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A  MON   PERE 

QUI  FUT  AUSSI  MON  PROFESSEUR  D'HISTOIRE 


AVANT-PROPOS 


§  1.  —  Le  Catalogue  de  V Histoire  de  France  à  la  Biblio- 
thèque Nationale,  qui  n'énumère  (tome  IX,  pages  7-9),  pas 
moins  de  cinquante-sept  ouvrages  relatifs  aux  Etats  de  la 
province  de  Languedoc,  en  indique  un  seul  sur  les  Etats  des 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  V Essai  historique  sur  la  rédac- 
tion officielle  des  principales  coutumes  et  sur  les  assemblées 
d'Etats  de  la  Lorraine  ducale  et  du  Barrais,  publié  à  Nancy 
en  1845  par  Beaupré.  C'est  peu  de  chose,  car  on  n'a  pas 
laissé  en  Lorraine  d'étudier,  sinon  à  fond,  du  moins  avec 
quelques  détails,  cette  grande  institution.  De  bonne  heure, 
on  signala  son  importance  :  un  anonyme,  sans  doute  Fran- 
çais, qui  traverse  le  pays  en  16S9,  écrit  que  «  la  noblesse  de 
Lorraine  étoit,  du  temps  des  ducs,  presque  aussi  souveraine 
que  les  ducs  mômes  (1)  ».  Quelques  années  plus  tard,  en 
1697,  un  autre  Français,  M.  de  Vaubourg  des  Maréts,  inten- 
dant de  Lorraine,  constate  que  «  l'autorité  des  ducs  de  Lor- 
raine dans  leurs  Etats  a  toujours  été  en  quelque  manière 
dépendante  des  Assises...  et  de  l'assemblée  des  Trois  Etats, 
sans  le  consentement  desquels  ils  ne  pouvoient  faire  aucunes 
levées  ni  impositions  (2)  ».  Si  dom  Galmet,  composant  à  la 
demande  d'un  souverain  absolu  sa  volumineuse  Histoire 
ecclésiastique  et  civile  (bien  plus  ecclésiastique  que  civile) 
de  Lorraine,  y  traite  extrêmement  peu  des  Etats  généraux, 
cette  ancienne  garantie  de  la  liberté,  Ghevrier  leur  accorde 
une   certaine  place  dans  VHistoire  de  Lorraine,  médiocre  du 

(1)  Journal  de  la  Société  d'Archéologie  lorraine,  1895,  p.  13. 

(2)  Mémoire  concernant  les  Etats  de  Lorraine  et  du  BarroiSy 
publié  dans  le  Recueil  de  Documents  sur  l'histoire  de  Lorraine, 
t.  IV  (1859),  p.  80. 


il 
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reste,  qtril  lil  par^iîtreco  IToS,  ri  Hoi^rvilli^  *'n  [nirlr  tlisn-è- 
tenir  ni,  nnns  avec  précision,  el  iivec  pirccs  à  l'appui,  dans 
son  fJirlîttnnuire  khlorupie  des  Ordonnnnces  de  la  Lorraine 
el  du  Barrois^  i[n|>riin(''  en  1777  (!)•  Erilin,  pendant  les  der- 
ni  ers  mois  de  l'Ancien  lk''ginie,  loi"sqn*il  fui  f|uesfion  de 
re''unn^  les  Etals  gént'^raux  du  royaunn',  un  vil,  dans  les  deux 
dueliés,  éeluiv  presque  sponlanènienl  coninn*  une  flnj^îiison 
d*npuseulps  où  étaienl  rétractas  l'iiisloiréj  les  allribulions, 
1rs  sri'viees  des  anciennes  assenddées  du  pays.  Les  ntdeurs 
de  ces  Iravaux  de  circonslonee  élaienl  surtout,  rn  Lorraine 
Mory  d'Klvange,  «^rudit  eslimalde,  auquel  la  névolulion  qu'il 
saluait  ainsi  ne  sera  pas  reconnaissante,  car  il  mourra  sur 
rrcliàfaud  en  17îi4  ;  dans  Ir  Barrois,  I*arisot,  Uaiiti  dr  Bal- 
lainvillrj'  ru  Ile-de-France.  Nous  donnerons  jïlus  loin  les 
litres  de  ces  opuscules,  et  nous  aurons,  au  long  de  ce  travail, 
à  t*ii  discuter  fréquemnienl  les  assertions  :  pour  le  moment, 
nous  noterons  seulenuMil  que,  sous  riniluenee  de  préoccupa- 
lions  politiques  bien  explicables,  ces  deux  écrivains,  le  |)re- 
mier  surtoul,  exagèrent  quelque  peu  llmporlance  des  Etals 
l^éncràux  tlu  passé,  pour  mieux  servir  la  cause  des  Elals 
généraux  a  venir.  «  L*inllueuecde  l'ancienne  chevalerie,  éci'it 
Mory  (2)  opérait  tout  en  Lorraine  >.  Il  confond  les  Etats 
généraux  avec  les  curiae  puremenl  aristocraliques  des  xïi«  el 
xtir  sit-cles,  celles-ci  avec  les  grandes  assemblées  carolin- 
giennes, ce  qui  lui  pernjet  de  placer  au  temps  de  (Ibarles-le- 
llbauve,  Torigine  première  des  Elats  {3y  Tels  quels,  ces 
écrits  eurent  le  mérite  de  rappeler  rattenlion  sur  une  institu- 
tion un  peu  oubliée,  et  de  donner  au  public  quelques  notions 
précises,  sinon  toujours  exactes,  sur  ce  sujel. 

Après  la  liévolulion,  le  moment  des  éludes  désintéressées 
n'était  pas  encore  venu,  et  quand,  pour  la  premièrefois,  il  fut 
expressément  question  des  Elats  généraux  des  ducbés,  c'était 
h  un  point  de  vue  puremenl  judit^iaire  el  liscaL  Au  cours  de 


(I J  Voir  surtout  t.  I,  ti.  595  et  U  IL  pp.   142  5. 

(2)  Daas  la  bruchure  Etui  a,  droits  et  usuges  en  Lorruine,  p.  0. 

(3)  Frugmenla  hiitlorit/ues  sur  (es  Etttts  yénéraux,  p.  15. 


AVANT-l>ROPOS  lll 

deux  procès  débattus  entre  le   préfet  des  Vosges,  représen- 
y  tant  de  l'Etat  d'une  part,  une  commune  et  un  particulier  de 

l'autre,  au  sujet  de  la  propriété  de  bois  et  de  chaumes,  on  fut 
amené  à  se  demander,  si  dans  l'ancienne  Lorraine,  le  consen- 
tement des  Etats  était  nécessaire  pour  valider  Taliénalion  de 
terres  domaniales  ?  La  Cour  de  Cassation,  qui  est  la  plus 
haute  autorité  du  pays  en  matière  de  jurisprudence,  mais  qui 
est  sans  doute  moins  qualifiée  pour  résoudre  des  problèmes 
d'histoire,  rendit  deux  arrêts  (1),  dans  le  second  desquels 
nous  lisons  «  qu'on  ne  voit  l'intervention  des  Etats  dans  au- 
cune disposition  qui  n'avait  pas  pour  objet  la  création  d'un 
nouvel  impôt  »,  affirmation  tout  à  fait  surprenante,  comme 
le  montrera  la  suite  de  ce  travail.  On  ne  pouvait  guère  comp- 
ter, pour  rectifier  les  idées,  sur  les  dissertations  publiées  en 
1830  par  Noël,  au  sujet  des  Domaines  et  de  rétat constitution- 
nel de  la  Lorraine,  en  1842  par  Schûtz,  sous  le  titre  Tableau 
de  r histoire  constitutionnelle  et  législative  du  peuple  lorrain  (2), 
compilations  sans  critique,  sans  ordre,  n'apportant  à  peu 
près  rien  de  nouveau,  rééditant  en  revanche  nombre  de  vieil- 
les erreurs.  Bien  plus  sérieux  était  le  travail  de  Beaupré  que 
nous  avons  indiqué  plus  haut  (3)  ;  mais  l'étude  des  Etals 
généraux  n'en  formait  que  l'accessoire,  et  encore  l'auteur  ne 
s'esWl  occupé  que  des  Etats  qui  ont  rédigé  des  coutumes, 
c'est-à-dire  de  ceux  de  la  fin  du  xvi®  siècle  et  du  commence- 
ment du  xvii«.  Pour  trouver  un  travail  qui  remplace  les  écrits 
hâtifs  et  vraiment  trop  insuffisants  de  Mory  d'Elvange,  il 
faut  aller  juaqu'en  1854,  et  au  Mémoire  d'Augustin  Digot  sur 
les  Etats  généraux  de  Lorraine  (4).  Travail  consciencieux, 
morne  et  sec,  sans  beaucoup  de  vie,  sans  beaucoup  de  pensée 
et  sans  beaucoup  de  critique,  comme  tout  ce  qu'a  écrit  Digot. 
Retracer  dans  une  centaine  de  pages,  et  l'histoire  des  Etats 

(1)  Endatedu  26  décembre  1833  et  du  6  novembre  1834,  dans 
Sirey,  Aecuei/  général  des  lois  et  arrêts^  1834,  première  partie,  col. 
720,  et  1835,  première  partie,    col.  447. 

(2)  Dans  les  Mémoires  de  la  société  royale  des  sciences,  lettres  et 
arts  de  Nancy  {Académie  de  Stanislas),  1842. 

(3)  Il  a  paru   aussi  dans  les   Mémoires  de  la   même  société,    1813. 

(4)  Dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1834. 


g^airnurx  (It'piiis  leurs  plus  loinlnincs  origines  médiévales 
jiis<[irtUi  milieu  du  wir  siéele,  et  leur  organistUiun,  el  leur 
fonclioi^nenienl  eV-st  se  condamner  a  élre  incomplet  sur 
tous  les  poinb.  On  peut  eneore  lui  rê|jroelier  (Truiployer 
sans  la  nïoindre  défîanee  des  doeunieuls  loul  à  l'ail  sus- 
pcrls,  pour  ne  \k\s  dire  a[>ocryp!jes,  de  ne  dire  h  peu  près 
rien  des  Etals  lIu  ilurlié  de  Bar,  enfin  de  ne  pas  concevoir 
que  les  instiUilions  évoluenl,  qu*elles  ne  sont  pas,  au  lone: 
de  trois  sièeles,  idi^nliques  i^i  elles-mêmes,  el  par  suite  traf- 
triljuer  aux  Hlals  du  xv-siel'cle,et  des  débuts  du  xvi»  des  traits 
eonvenant  seulemenl  aux  assemblées  du  xvu*,  les  seules  sur 
lesquelles  il  eul  réuni  de  nijudueux  doeiiments.  Mais  il  a  le 
premier,  avec  BeaujM'é  loutelbis,  donné  des  renseigne  ment  s 
préris  sur  Ui  eonslilution  des  Etals,  à  la  jdacve  des  affirma - 
lions  fantaisistes  ou  du  silence  prudent  de  leurs  devanciers  ; 
il  a  déplus  dressé  un  ealalogue  1res  long,  et  généralemeid 
exacl,des  sessions  d'Elals.  El  néanmoins,  on  ne  peut  pas  dire 
que  Digol  ail  fail  une  liisftMre  tles  l^tals  généraux,  iiuMne  si 
on  ajoule  à  son  Mémoire  île  I85i  les  passages  relatifs  au 
même  sujel  de  son  Ifishire  de  Lorraine  parue  en  1850. 

§  2*  —  Celle  liisloire,  nous  avons  essayé  de  Técrire  pour 
la  période  qui  va  des  origines  j'i  15*^),  e'est-iVdire  à  la  fin  île 
la  minorité  du  due  iHiarles  111,  H  h  sa  prise  de  possession  du 
pouvoir,  LlnslilutiiUi  a  enet^re  foticlionné  soixanle  ilix  ans 
après  celle  dale,  puisque  la  dernière  session  des  Etats  se 
tint  en  102^  ;  mais  ces  soixante-dix  années  sonl  assez  rem- 
plies de  faits,  assez  riches  en  travaux  législalifs  pour  qu'il 
soit  impossible  di*  le>  joindre  au  reste  sans  dépasser  les 
dimensions  d'un  volume  raîsonnablr ,  De  [dus,  Tétude  de 
rorganisalion  des  Etals  aurait  manqué  d'unité  si  elle  sVdait 
étendue  à  toute  leur  durée,  car  la  situalion  se  modifie  avec 
le  gouvernement  de  Charles  111  :  avant  ce  prince,  on  n'as- 
siste jamais  à  un  conflit  enlre  le  duc  el  les  assemblées^  à 
peine  à  de  la  tension,  sauf  toulerois  en  1545,  par  suile  de 
circonstances  exceplionnelles.  C'est  la  belle  période  de  This- 
loire    des  Elats,  celle  où  les  ducs  acceptent  de  bonne  grâce 
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le  contrôle  des  trois  ordres.  A  partir  de  1559,  il  y  aune  lutte, 
d'abord  sourde,  puis  déclarée  et  qui  aboutira  à  la  supprcs* 
sion  des  Etats.  Sous  Tinfluence  des  ducs,  des  événements,  de 
la  FVance  aussi,  avec  laquelle  le#  relations  sont  de  plus  en 
plus  étroites,  bien  des  choses  se  transforment  en  Lorraine, 
et,  malheureusement  aussi,  se  déforment  après  1559.  Cette 
date  indique  dans  l'existence  du  petit  Etat  lorrain  un  vérita- 
ble tournant  de  l'histoire  ce  que  les  Allemands  appellent  un 
Scheidepunkt,  non  seulement  pour  la  politique  et  pour  les 
institutions,  mais  même  pour  la  situation  économique  du 
pays  :  on  a  fait  ressortir  en  effet  qu'avec  le  gouvernement 
personnel  de  Charles  III  se  produit  une  diminution  sensible 
dans  le  bien-être  des  populations  lorraines  (1). 

Une  autre  raison  encore  conseillait  de  ne  pas  dépasser  la 
minorité  de  Charles  III  :  à  dater  du  milieu  environ  du  xvi'' 
siècle,  une  portion  notable  des  documents  sur  les  Etats  géné- 
raux doit  se  trouver  dans  les  anciennes  archives  judiciaires. 
Longtemps  conservées  par  les  Cours  d'Appel  de  Nancy  et  de 
Metz,  ou  parles  tribunaux  de  première  instance,  ces  archives 
ne  sont  entrées  que  tout  récemment  dans  les  dépôts  dépar- 
tementaux (2)  ;  elles  ne  sont  pas  classées  et  ne  pourront 
l'être  qu'au  prix  d'un  travail  dont  il  est  difficile  d'apprécier  à 
l'avance  la  durée,  car  elles  sont  partout  très  volumineuses, 
et  dans  la  plus  grande  confusion. 

Tout  en  nous  arrêtant  en  principe  à  1559,  nous  ne  nous 
sommes  pas  interdit,  dans  la  troisième  partie  de  ce  travail, 
d'alléguer  par  exception  des  faits  quelque  peu  postérieurs  à 
cette  date,  soit  pour  être  à  môme  de  faire  des  comparaisons, 
d'indiquer  les  modifications  survenues,  d'atteindre  le  dénoue- 
ment d'une  difficulté,  soit  pour  élucider  des  questions 
obscures  sur  lesquelles  on  ne  trouve  pas  de  documents 
antérieurs  à  1559.  Comme  nous  indiquons  toujours  soigneu- 


(1)  Ch.    Guvot.   Essai  sur  raisance   du  paysan  lorrain    dans   les 
Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas ^  1888,  p.  125. 

(2)  Sauf  dans  la  Meuse,  où  la  réunion  n'est  pas  encore  faite. 
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f:f'nvf§'m^  qoi  ont  publié  des  étodes  ou  de<^  âocumenis  sur 
VW\^,ifHTtt  Af:  I»rraiDe  ont  oublié,  jusqu'à  ce»  dernières»  années 
^-.xrlij^iivement,  de  faire  la  correction  du  .style.  Le  lecteur 
^^t  obligé  de  la  pratiquer  lui-même,  en  prend  rbabîtode.  et 
il  hllftii  le  mettre  en  garde  de  refaire  sur  nos  dates  un  cban- 
ig*'ju(:ui  d/*jâ  Ofiéré  par  nou^i- 

i ÀfuirMTt'Awui  à  Tuftage,  nou>  a%'ons,  dansiez  références, 
\in\u\n^'^  uffU  «^rulement  les  libres  où  ?ïont  imprimés  certains 
t\ff4'Muifu\M^  rriain  encore  le  manuscrit,  la  liasse  d'archives 
'l;«rf*^  h'^^iicln  on  en  trouve  Toriginal  ou  au  moias  une  bonne 
i'(,y\t*.  C/f'i^i  rpjc  beanr;/^up  de  ces  documents  ont  été  publiés 
;iv/'/'  iin^'  iinituUt  incorrection,  et  qu'il  est  toujours  Iïod  de 
pouvoir  Hc  n-ff^frUT  au  lext/;  inérJit  fiouren  rectifier  les  fautes, 
ji.'irfoÎH  uif'UU'  ffOtir  urrwfs  h  i'OUï\fTenArtt  (1). 

r*'  rn^'irMî  Miuci  de  la  correction  des  textes  nous  a  contraint 
.1  nr  gti/'H'  (\if$iwr,  comme  \nh'j'%  justificatives,  que  les 
i\tn\tuit'u\^  dont  nous  possédons  b^  originaux:  en  effet,  la 
|il iip;irl  d^'H  cofû^'S,  m/^me  anciennes,  de  pièces  relatives  aux 
IvhiU  Hont  d/'fc«*fabb's,  cl  il  aurait  été  fâcheux  dimpnmer 
/!<:<  f/!xl#'4  îiimsi  évidcnini^'nf  incorrect^.  Nous  n'avons  fait 
t  t,rt^t\\hu  /i  ccMc  rA^lc  que  pour  deux  ou  trois  documents 
H  ifri(iorl;iricc  innytiri'^  A  dont  nous  avions  trouvé  du  reste 
H'-^  fr;i/iH/'riplionH  îisscz  convenables. 

;.  ;,  -  L^H  docunicnf.H  ;ivec  lesrpjels  on  fieut  faire  l'histoire 
fj* .  l.hilH-^ofifpliJH  v?iri/'s  en  l^>rraine  que  dans  d*autres  pro- 
vînt *  ;  rj;i/in  Hori  livre  sur  /<?^  A7///«  rfe  Héarn,  Léon  Cadier 
rofi  Lil^'  ^::^;  h'  silence  à  |i#5U  pr/rs  complet  des  chroniqueurs 
•i/r  <'*'\\i:  r;Mliliifion  ;  dans  s^m  ouvrage  sur  les  Etats  provin- 
rutti.i  tir  Ut  l'*rnnr('  centrale  hoom  Charles  VII ^  M.  Antoine 
I  lio//i;in  w  trouve  u  citer  (.'j)en  fait  de  sources  annalistiques 
/|iH  #|U'  Iqu^'^  vers    de  Martial    d'Auvergne.    Nous  avons  été 

i  I  y  l'ouf  ri'î  \tHî\t'V  qij^î  d'^rrudiU  morts  depuis  lon^^temps,  noti^  sig^a- 
\',u  j«  •  f''xf<-  t\ftuiïi'.*  p;jr  dorn  (ynlniH,  pnr  Hojjéville,  par  SchûU 
^ofrjf/»'-  '•xlf''/n''i/M'rit   f;jijlif.*, 

'.'^    IfilforI,,  p.  XIII. 

f:i;   I'.  1:^1. 
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semriil  la  finir  drs  fa  ils  ef  des  docujnonis,  nous  ne  pensons 
pas  qiM'  rrltc  l^!l^i^rc  i\v  [irocôder  ait  des  inctHivi'^nieais. 

On  reprochera  peuL-élre  ii  crllp  troisième  partie  su  lan- 
gueur dîspro|iDrlionnée.  Ct-sl  que  dans  Ui  première  et  *!ans 
la  seconde  parlie,  où  nous  avions  à  esquisser  nn  étal  soeial, 
ou  à  exposer  des  événements,  il  étail  possible  d'élaguer  l>ien 
des  délnils,  de  donner  seulement  les*  traits  essentiels.  Dans 
la  troisième  partie  au  contraire,  il  a  été  nécessaire  d'insister, 
et  d'examiner  de  très  prés  le  mécanisme  el  le  roiiclionneinent 
des  Elats  généi'aux,  r^esinstiluiions  ancicimes  et  eumpliquées 
sonl  eonmie  des  rouages  d'tiorlogerie  qu'il  faut  déiiiotiter 
jïîéce  à  pièce  et  avec  soin,  parce  que  la  plus  petite  roue,  le 
ressort  le  |dus  insignitîant  en  ajqiarence  ont  leur  raison  d*étrc, 
leur  ulililé,  et  que,  s'ils  vienncfit  h  se  perdre,  la  vie  et  le 
mouvement  ne  [leuvent  plus  être  rendus  a  Tensemble, 

Bien  souvent,  dans  cette  même  Iroisiènie  partie,  et  parfois 
aussi  dans  Ifs  deux  premières,  nous  avons  [rosé  des  questions 
auxquelles  notrs  n'avims  donné  aucune  réponse,  parce  que  les 
dnctUTients  nian(|uaient,  ou  n'étaient  pas  sunisamnn-nl  pro- 
t»ants  :  il  nous  a  s<*nitïlé  plus  loyal  de  signaler  le  prtdïfèun* 
e(  (Fiivouer  ntitre  iguoraner  tpre  d^escauïoter Tun  poiu*  dissi- 
muler Fautre.  Uuand,  a  délaul  de  sol u lion  certaine,  nous 
avions  une  hypothèse  vraisemhlaldi*  a  proposer,  nous  n'avons 
pas  hésité  a  la  dir<%  riiypolhèse  étarit  toujours  [»eruiisr  et 
souvent  rruelu*'use,  a  f*omlilion  «Fétre  présentée  eomnn^  lelle, 
m>n  eomuH*  une  certitutle,  dVlre  aeeam|uiguée  d'un  point 
d'interrogation  bien  visible. 

Nous  avons  traduil  toutes  les  liâtes  des  documents  em- 
jdoyés  suivant  nos  usages  modernes  :  on  sait  que  ratinée 
(^omtneneail  h  Pfhpn^s  dans  le  Barrois  uiouvaid,  (\  l'Annon- 
ciation diiirslr  resledu  Barrois  et  dans  tfjule  la  l.orraine  (1  )• 
Nous  avons  ranu'né  le  conmieneenienl  de  Fan  née  au  premier 
janvier,  et,  à  la  suite  des  dates  ainsi  rectifiées,  nous  avons 
écril  /î.  si,  (nouveau  style),  pnur  indiqua'  que  la  cnrreclion 
était  laile.  (j-t  avis  èl;iit  née<*ss;uri'  ;  vn  ellet,  la  plupart  des 


(I)  A,  Cwivy^  Manuel  de  diplomsiiquL\  p.  118» 
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écrivains  qui  ont  publié  des  études  ou  des  documents  sur 
l'histoire  de  Lorraine  ont  oublié,  jusqu'à  ces  dernières  années 
exclusivement,  de  faire  la  correction  du  style.  Le  lecteur 
est  obligé  de  la  pratiquer  lui-m<^ine,  en  prend  Thabilude,  et 
il  fallait  le  mettre  en  garde  de  refaire  sur  nos  dates  un  chan- 
gement déjà  opéré  par  nous. 

Contrairement  à  Tusage,  nous  avons,  dans  les  références, 
indiqué,  non  seulement  les  livres  oii  sont  imprimés  certains 
documents,  mais  encore  le  manuscrit,  la  liasse  d*archives 
dans  lesquels  on  en  trouve  l'original  ou  au  moins  une  bonne 
copie.  C'est  que  beaucoup  de  ces  documents  ont  été  publiés 
avec  une  grande  incorrection,  et  qu'il  est  toujours  bon  de 
pouvoir  se  reporter  au  texte  inédit  pour  en  rectifier  les  fautes, 
parfois  même  pour  arrivera  comprendre  (1). 

Ce  même  souci  de  la  correction  des  textes  nous  a  contraint 
à  ne  guère  donner,  comme  pièces  justificatives,  que  les 
documents  dont  nous  possédons  les  originaux  :  en  effet,  la 
plupart  des  copies,  môme  anciennes,  de  pièces  relatives  aux 
Etats  sont  détestables,  et  il  aurait  été  fî\cheux  d'imprimer 
des  textes  aussi  évidemment  incorrects.  Nous  n'avons  fait 
exception  à  celle  règle  que  pour  deux  ou  trois  documents 
d'importance  majeure,  et  dont  nous  avions  trouvé  du  reste 
des  transcriptions  assez  convenables. 

§  '3.  -  Les  documents  avec  lesquels  on  peut  faire  riiisloire 
des  Etalssontplus  variés  en  Lorraine  que  dans  d'autres  pro- 
vinces :  dans  son  livre  sur  les  Etats  de  Bétirn^  Léon  Cadier 
constate  (2)  le  silence  à  peu  près  complet  des  chroniqueurs 
sur  cette  institution  ;  dans  son  ouvrage  sur  les  Etals  provin- 
ciaux de  la  France  centrale  sous  Charles  VU,  M.  Antoine 
Thomas  ne  trouve  à  citer  (3)  en  fait  de  sources  annalistiques 
que  quelques  vers    de  Martial   d'Auvergne.    Nous  avons  été 

(l)Pour  ne  parler  que d'érudits  morts  depuis  lorif^lcmps,  nous  signa- 
lons les  textes  donnés  par  doni  (]almet.  par  Hoj^éville,  par  Schûlz 
comme  extrêmement  fautifs. 

(2)  Introd.,  p.  Xlll. 

(3J   P.  121. 
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un  |ifii  lukuix  |iarltigc%  ci  la  Chronique  rie  Lttrraine,  le  }jrc- 
cicLix  Joarnnl  de  Jvhan  Atibrion,  .surtout,  sans  [>arlcr  d'au- 
tres récits  de  nioiiidre  impoi'liince,  nous  ont  rouriii  tKasscz 
iioniiireux  t*l  1res  inlén'ssiinJs  rcuseignenicnls,  XétUinioins, 
cette  source  n'a  été  qu'un  appoint  secondaire  :  sur  les  cin- 
quanle  et  t]uet(]ues  sessions  d*Etals  qui  ont  eu  lieu,  i\  mtirç 
connaissance,  entre  14'3  3  cL  1559,  il  en  est  une  seule,  celle 
du  [*rintem|*s  de  1  i75,  qui  ne  nous  soit  connue  que  par  un 
doeunient  annalistique  ;  pour  loutes  les  Hulres,  nous  som- 
mes informés  (>rinci()aleiuçtd  un  uH^rue  uniquenieni  [mr  des 
documents  (rarcliives,  et  c'est  ici  la  source  prinri]»;de  de  ce 
travail. 

(>  qu'on  peut  appeler  le  l'onds  des  trials  généraux  l'ail 
parli<*  de  l'ancien  Trésor  des  (Ihartes  de  Lorraini%  aujour- 
tl'liui  rciiCermé  dans  les  archives  dc|uirleuieidales  de  Meurt Ih'- 
i4-Moselle.  Il  n'a  pas,  i\  beaucouji  prés,  la  ricliesse  des 
l'unds  analogues  de  (U'ovinccs  voisines,  par  exemple  de 
la  Franclje-ilointé,  ou  les  durumcnls  relatifs  aux  Etals  ne 
forment  pas  moins  de  8)  articles  des  archives  du  Douhs  (I), 
ou  de  la  Ihjurgogne  où  le  l'oiids  des  Etats,  aux  archives  de 
la  Cùte-d'Or,  atteint  le  chilTre  de  L78:ï  articles  (2).  En 
Lorraine,  le  fonds  des  Etats  se  compose  esscnliellemetd 
de  cinq  layettes,  grosses  el  solides  hoîles  en  cliéne,  sem- 
lilaldesaux  H">  autres  layettes  du  Trésor  des  rjiartes  de  t^or- 
j-aine,  mesurant  en  moyenne  0  m.  55  de  long  sur  0  m.  *J0  de 
large  et  0  m,  20  de  haut,  ci  remplies  de  documenls  en  papier 
el  en  (jarchemin,  ces  derniers  munis  quelquefois  encuri*  t\v 
leurs  sceaux  (oj.  A  ces  layettes,  sont  joints  sous  des  numéros 
voisins  (i)  deux  registres  de    Hnances  el  un   registre   conte- 


(I)  Artietctj  colés  C,  tili-:4uu. 
'il  Artietes  coiéî*  C.  •J/J6l>-7.7:w. 


(3)\iuri  les   dési^iKilioriJi  de  ces  layeiirs  dtiii»  Taiicien  clasHenienl, 
ci  fhuis  le  classement  actuel  : 

Etats  généraux  de  Lorraine  l  B,  68, 

*  *      Il  B.  m. 

m  de  Bar  B.  58. 

*£  lief!?.    et   dénombrements  B,  684. 

«  additions.  B.  086. 

(4)  Savoir,  B.  OH'i,  087,  588. 
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nant  des  copies  de  pièces  diverses  sur  les  Etats  ;  il  faut  en 
rapprocher  un  autre  registre  de  contenu  analogue  à  ce  der- 
nier, quia  été  placé,  on  ne  sait  pourquoi, assez  loin  de  là  (1). 
C'est  là  tout,  et  encore  faut-il  remarquer  que  dans  ce  fonds, 
il  y  a  beaucoup  de  documents  en  deux,  trois  exemplaires  et 
plus,  que  nombre  de  pièces  ne  se  rapportent  pas  aux  Etats 
généraux,  ou  ne  s'y  rapportent  qu'indirectement,  de  sorte 
que  le  nombre  des  pièces  vraiment  utiles  est  assez  restreint. 
Nous  avons  déjà  dit  qu'une  trop  forte  proportion  de  docu- 
ments se  présente  sous  forme  de  copies  médiocres,  parfois 
si  détestables  que  le  sens  de  phrases  entières  est  à  peine 
intellgible.  Les  originaux,  dans  ces  cinq  layettes,  constituent 
une  assez  faible  exception.  Notons  en  passant  que  dans  le 
nombre  se  trouvent  (2;  quelques  lettres  de  non  préjudice  ren- 
dues par  les  ducs,  et  qui  avaient  dû  être  remises  aussitôt 
aux  intéressés,  c'est-à-dire  aux  délégués  des  trois  ordres, 
d'où  on  est  conduit  à  penser  que  tout  ou  partie  des  archives 
propres  aux  Etats  sont  entrées,  on  ne  sait  quand,  dans  le 
Trésor  des  Chartes  ducal. 

On  trouve  une  sorte  d'annexé  au  fonds  des  Etats  proprement 
dit  dans  les  registres,  généralement  assez  volumineux,  qui 
contiennent  les  rôles  et  les  comptes  des  aides  votées  par  les 
Etats  (3).  Nous  donnerons  d'amples  détails  sur  ces  documents 
dans  le  chapitre  qui  traitera  des  attributions  financières  des 
Etats  généraux. 

Ce  sont  là  les  seuls  documents  relatifs  aux  Etats  que  l'on 
trouve  tout  groupés,  qui  soient  faciles  à  atteindre.  Après 
cela,  il  faut  signaler  les  mentions  brèves,  mais  précieuses, 
qui  sont  éparses  dans  les  innombrables  registres  de  comptes 
des  prévôtés,  les  documents  de  toutes  sortes  que  contiennent 
les  diverses  séries,  ecclésiastiques  ou  civiles,  des  archives 
départementales  de    Meurthe-et-Moselle,  de  la   Meuse,  des 


(1)  Sous  la  cote  B.  3-26. 

(2)  Surtout  dans  les  layettes  B.  b83,  684,  686. 

(3)  La  plupart  sont  réunis  sous  les  cotes  B.  299-325. 
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Vosges  (I)  ;  qurlqucs  documenis  venauï  des  archives  com- 
munales, 1res  elairsemés,  parce  qu'en  Lorrainej  ces  archives 
remnntenl  rarement  au  xvr  siècle,  el  encore  moins  au  xv*  ; 
enfin,  les  pièces  trouvées  h  la  Bililiotlièque  Nalionale  (soit 
dans  la  rolIecUon  de  Lorraine  {2}^  soit  dans  d'autres  fonds 
el  collections},  aux  archives  du  ministère  des  affaires  rlran- 
gères,  ii  la  liihliotlicque  de  rinstitui  dansla  collection  Gode- 
froy,  dans  les  fonds  de  manuserits  des  hihlioihèquos  muni- 
cipales de  Nancy  (3)  et  d'Epinal.  !Xous  avons  donné  pour 
Ions  ceux  de  ces  manuscrits  que  nous  employons  des  réfé- 
rences assez  précises  pour  qu*îl  soit  inutde  d'insister  ici  ;  en 
oulre,  en  divers  eudrt>i(s  de  noire  travail,  nous  avons  fourni 
les  indications  nécessaires  sur  les  types  les  pins  inléressanls 
de  ces  documents,  par  exemple  sur  les  lettres  de  convocai'on 
aux  Elats,  de  procuration,  de  non-préjudice,  etc. 

Après  avoir  réuni  avec  un  soin  scru[Hjlenx  lout  ce  qm' 
fournissent  ces  diiïéreiits  fonds  d'arcliives,  il  importe  de  ne 
garder  aucune  illusion,  et  de  se  faire  à  c*ettc  idée  que  les 
élémf*nis  eoUipés  avec  tant  Av  peine  ne  sont  que  1rs  fra^;- 
iiM*nts  d'un  tfïut  beancoup  pins  vasU*.  Nul  doute  ipu^  d*^s 
sessions  d'Pilials  ont  été  tenues  dord  aucun  docnnu^nl,  eut-il 
seulemt'id  uin*  lit^nr,  in^  nous  apjTrend  rcxislence.  Pour  cer- 
taines sessions,  nous  savons  seuleincul  qu^-lles  ijut  eu  liru, 
et  en  telle  année  ;  nous  ne  sommes  pas  informés  du  mois, 
du  juui',  du  iii'u,  d<*  rohjel  cl  «le  la  durée  îles  délil»ératinns. 
l*nni"  fraulnvs,  nous  avojis  les  indications  île  leuqis  el  de  litui, 
mais  nous  ignorons  sur  quoi  on  a  discuté  ;  ou,  si  nous  con- 
naissons les  questions  dont  les  Klals  onl  été  saisis,  la  solu- 
lion  qu'ils    leur  ont  donnée  nous  échappe   absolumenl.   Dans 


^ 


fl)  Xouii  n'tjvoiis  rien  trouvé  r»u\  archives  {|e  la  province  de  Lor- 
niine,  précède tmn en l  archives  de  b  Moselle,  qui  î^e  cnmposent  essen- 
Irellemetil  des  piquers  de  l\mcieane  penéralité  de  MeU. 

(2}  Un  manuïicrit  de  cette  coElectiou.  le  w  51,  est  tout  entier  corn- 
p«1^r  lie  |>icces  sur  le^  t'ilalï?  trént*riiux, 

(li)  Les  manuscrite  de  celle  lfiljl»*4liè(|ue  m»iiI  t^tês,  tion  avec  leur 
ancien  numéro  d'ordre,  mais  avec  le  miuicrfi  quVils  parlf*ai  dans  le 
l .  I  \  '  d  u  (^fi  t^t  iotf  uetjén  cru  I  de  a  m  an  h  ^criU  des  h  i  b  Ho  thèt/ues  puhl  îq  ucs 
(/e  jr  dépa  rie  me  n  (s . 
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la  seconde  partie  de  ce  travail,  on  ne  verra  que  trop  d'exem- 
ples de  ce  mutisme  fâcheux  des  textes  sur  ce  qu'on  aimerait 
le  mieux  apprendre.  C7est  plus  tard  seulement,  à  la  lin  du 
XVI'  siècle,  et  au  xvii%  qu'on  trouve  des  ensembles  de  docu- 
ments à  peu  près  complets,  donnant  un  compte  rendu  exact 
et  détaillé  de  chaque  session.  Les  Etats  ne  nous  sont  vrai- 
ment bien  connus  qu'à  l'heure  où  leur  influence  décline, 
où  ils  vont  disparaître.  Quand  leur  influence  est  prépondé- 
rante, que  leur  action  est  continue,  les  détails  de  cette 
action,  les  résultats  de  cette  influence  restent  en  partie 
voilés. 

§  4.  —  Liste  des  ouvrages  cités. 

Dans  la  liste  qui  suit,  nous  n'indiquerons  le  nombre  de 
pages  des  volumes  que  pour  les  ouvrages  en  un  ou  deux 
volumes. 

De  parti-pris,  nous  renvoyons  aux  périodiques  où  des  tra- 
vaux ont  paru,  et  non  aux  tirages  à  part  qui  ont  pu  en  être 
faits.  En  efl*et,  ces  tirages  à  part  sont  souvent  peu  répandus, 
quelquefois  introuvables,  en  dehors  d'une  ou  deux  bibliothè- 
ques, tandis  que  les  périodiques  (nous  entendons  par  là  les 
revues  et  les  mémoires  de  sociétés  savantes)  se  trouvent  un 
peu  partout.  Dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu,  hors  deux  ou 
trois  exceptions,  de  faire  figurer  les  titres  de  ces  travaux  dans 
notre  liste  qu'ils  auraient  allongée  démesurément  ;  mais  on 
y  a  donné  l'indication  exacte  de  tous  les  périodiques  utilisés, 
et  dans  les  références,  nous  avons  soin  de  rappeler  chaque 
fois  le  titre  du  périodique  où  une  étude  est  insérée. 

De  parti- pris  également,  dans  les  notes  de  cet  ouvrage, 
nous  renvoyons  aux  revues  et  aux  publications  des  sociétés 
savantes  en  indiquant,  non  le  numéro  du  volume,  mais  l'année 
à  laquelle  il  appartient;  nous  évitons  ainsi  des  complications 
et  des  chances  d'erreurs,  quand  la  collection  se  divise  en 
plusieurs  séries,  ce  qui  est  fréquent  ;  puis,  avec  ce  mode  de 
renvoi,  on  connaît  à  quelle  date  exacte  un  travail  a  été  publié, 
ce  qui  peut  avoir  de  l'intérêt. 
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Si  nous  n'indiquons  pas  toujours  le  nom  de  Téiliteur  pour 
les  publicaiions  de  ce  genre,  c'esl  que  souvent,  au  cours   des 

années,  elles  ont  eu  plusieurs  «'nlileiirs  successifs  qu'il    élail 
peu  utile  crénumérer. 


Académie  des  sciences  marft/es  el politiques. —  C/.  Compie 
rendu. 

Addition  nu  mémoire  du  i  norembre  17SS,  en  réclamalion 
des  Etats  du  duché  de  Bar^  laquelle  est  jusii/lratire  des  faits 
énoncés  cz  mémoires  et  lettres  présentés  a  Su  Mu /esté,  Hm- 
Ie-l)uCj  20  jiiiivier  1789,  broch.  in-8''  de  7  pp. 

Annules  de  fîrctufpie,  puhl.  par  bi  farulfc  des  lel très  de 
Rennes,  F^umes,  Plilion    vi    HervtS  lS8(i-iW0,  15  vol  in-8". 

Annales  de  tEst^  publ.  pnv  la  faculté  des  leljies  de  Nancy, 
Nancy,  Berper^Levrault,  1887-1000,  li  vol,  in•8^ 

Annules  de  la  furulté  des  lettres  de  Bf^rdeuux,  Pnris,  l^eroux, 
187Ô-1S!H,  1(>  vol.  in-8''  (1). 

Annules  de  lu  société  d\^mulation  du  dépurlement  des  \%fs^ 
(p*s,  Kpiiial,  1825- UX)0,  7(>  Vfd.  in-8". 

Annuuire  du  déparlement  de  lu  .\fettrthe,  Naney,  an  XII- 
1000,  80  voL  iii-12  (2). 

Auhrion^  Journal  de  Jehun  AubriffUy  hourt/eois  de  3/r/r, 
arec  sa  continuation  pur  Pierre  Auhrifm,  1  i()5-15r2,  puld. 
par  Lorédau  I.areliey,  Metz,  1857,  un  vol,  in-S"  de  550  pp, 

Oeauroui't  (du  Fresin*  de),  t/isloire  de  (^hurles  VII^  F*arisj 
Société  lubliograidiique,  1881-180I,  0  vol,  in-8", 

nethoniine  (doui),  Historia  Mcdiani  in  Mimle  l'usntp*  J/r>- 
nuslerti^  ordinis  sancli  fienedicti^  Slrastïourg,  I72t,  lui  vol. 
in-  i^^  de  Vlll-Wi)  pp. 

Benoit  IMcaH.  —  (X  PiearL 

Bermanii,  Dissertation  historique  sur  runcienne  chevalerie 
et  la  noblesse  de  Lorraine^  Nancy,  Ilaener,  1703,  un  voL  in- 
18  de  218  pp. 


^ 


(1)  Depuis  1891,  celle  puLliculîon  se  continue  sous  un  litre  différent. 

(*i.  De  IH4*JA  1888,  cel  Anauaîrf^  ii  élé  rédige  par  Henri  Lepa^e, 
arehivible  du  déparlemenl,  qui  y  a  inséré  de  nomoreuses  études  his- 
tn^ique^. 
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Bernard  (Auguste).  —  Cf.  Procès-verbaux. 

Bernier.  —  Cf.  Journal  des  Etats. 

Bibliographe  moderne  (Le)^  courrier  international  des  archi- 
ves et  des  bibliothèques,  pxxhl.  par  Henri  Slein,  Paris  i89 7-1900, 
4  vol.  in-8*. 

Bibliothèque  de  Vécole  des  Chartes,  Paris,  1839-1900,  61 
vol.  in-8^. 

Bonvalot  (Edouard),  Le  tiers  état  d'après  la  charte  de  Beau- 
mont  et  ses  filiales^  Paris,  A.  Picard,  1884,  un  vol.  in-8  de 
XXV-557  pp.  plus  88  pp.,  de  pièces  justificatives. 

Boullay  (Edmond  du),  La  vieettrespas  des  deux  princes  de 
paixy  le  bon  duc  Antoine,  et  saige  duc  François,..,  duc z  de 
Lorraine,  Metz,  J.  Pallier,  1547,  un  vol.  in-4'*  de  156  feuillets 
non  chiffrés. 

Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau  coutumier  général,  ou 
corps  des  coutumes  générales  et  particulières  de  France  et  des 
provinces  connues  sous  le  nom  des  Gaules,  Paris,  Legras, 
1724,  4  vol.  in-fol. 

Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  Paris,  Pion, 
1861,  un  vol.  in-8»  de  468  pp. 

Brantôme,  Œuvres  complètes  de  Pierre  de  Bourdeille, 
seigneur  de  Brantôme,  éditées  par  Ludovic  Lalanne  pour  la 
Société  de  Thistoire  de  France,  Paris,  Renouard,  1864-1896, 
12  vol.  in-8^ 

Brette  (Armand),  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convo^ 
cation  des  Etats  généraux  de  1789,  Paris,  Impr.  Nationale, 
1894-1896,  2  vol.  in-4*  de  CLIX-534  et  719  pp.  (clans  la  Collec- 
tion de  documents  inédits   sur  l'histoire  de  France). 

Breyé  (François-Xavier),  Traité  du  retrait  féodal  et  du 
retrait  lignager,  Nancy,  Leseure,  1736,  2  vol.  in-4*  de  VIII- 
190  et  322  pp. 

Bulletin  de  la  société  de  géographie  de  l'Est,  Nancy,  Ber- 
ger-Levrault,  1879-1900,  22  vol.  in  8o. 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques,  Paris,  1883-1901,  19  vol.  in-S**. 

Bulletin  des  sciences  économiques  et  sociales  du  même 
Comité,  Paris,  1883-1901,  19  vol.  in-8°. 
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iAuVun*  iï.ruu},  L(*s  Kifits  (Ir  liênrn^  depuis  leurs  origines 
/Ufi(/uau  commencement  fin  A\r  sit^cte,  éhule  sur  r/iisfoire  et 
l'iuiminiMrnlitm  d'un  paifs  dElals,  Piiris,  A*  I^îi-inJ,  188S, 
un  vul.  in-8'de  XXI\-iSiJ  p|), 

Ollery,  Histoire  de  Vorigine^  des  pouvoirs  et  des  altribu- 
lions  des  Elals  tjén^runx  et  provinciaux^  depuis  la  fêoduHîé 
jusq tiaitx  Etals  de  1 1]55 ,  Br ii xel I es,  1 88 1 ,  u n  v o K  î n-8"  ( e x  t ni  i  t 
tl«;  lu  tievue  des  (jneslions  historiques^  1881,  tuiiir*  I,  pp.  02- 
ll!ï). 

(laliiiel  (doni  Augustin),  Bd)liolhèque  /orrfi//ît\  Cet  ouvrage 
osl  le  tome  I\'  de  la  seconde  édilion  de  VHisloive  de  Lor- 
f  -a  in  e ,  e  i  l  v  v  c  i  -d  e  ss(  »  u  s , 

(lui met  (doni  Augustin),  Ifisloire  généalogiipie  de  lu  mai- 
son du  ChtUeieL  branche  puînée  de  lu  muison  de  Lorraine^ 
Nuiiey,  Cusson,  1711,  un  voK  în-IVd.  de  XXXlI-20i  pp.,  plus 
312  pp.  de  pièces  justificatives. 

Cahnet  (doin  Augustin),  Histoire  ecclésiasliqtie  et  civile  de 
/.o/vaiVif...  :  1"'  édition,  Xancy,  (kisson,  172S,  3  vol.  in-lbl.  ; 
2*  édition,  Nancy,  Lcscure,  1745-1757,  7  voK  in-foK  (1). 

Culmet  {doin  Augustin),  Xotice  de  lu  Lorraine^  qui  com- 
prend les  dnchez  de  Bar  et  de  Lu.rembourfj,  l'électoral  de 
Trêves,  les  trois  évéckés,,,  Nancy,  Beîiiirain,  1758,  2  voK  in- 
fol.  de  CXLlV-^)4fj  cl  CXVl-lO^i-LXXl V  col. 

Cayon  (Jean),  Ancienne  chevalerie  de  Lorraine,  ou  Armo~ 
rial  historique  el  généalogique  des  nutisons  qui  ont  formé  ce 
corps  souverain  el  en  droit  de  siéger  aux  Assises^  Nîuicy, 
Coyon-Liébault,  1850,  un  voL  in-i"  de  XXXVI-23i  pp. 

Chantereau  Le  l-'èvre,  Traité  des  fiefs  et  de  leur  origine, 
Paris,  im2,  2  voL  in-fol.  de  384  et  m2  pp. 

Chevrier,  Histoire  civile,  militaire^  ecclésiasiique^ politique 
et  littéraire  de  Lorraine  et  de  Bar^  Bruxelles,  1738,  7  vol, 
in.l2. 


(1)  Sauf  indtcaltnn  coiilraire»  les  renvois  à  cel  ouvrii^fe  se  rappor- 
(cnl  loujourî*  à  lu  première  édilion  qui  se  trouve  partout^  lundis  que 
]<i  !*j-^condc  enl  plus  rare.  —  Dans  ces  renvois,  nr,  placé  après  le 
nuinénj  du  volume  désigne  les  preuves,  qui  sont  imprimées  avec  une 
pagia«ttion  spéciale. 


AVANT-1»H0I»0S  XV 

Choppin,  Les  œuvres  de  maître  René  Choppin,  Paris, 
Méuard,  1662,  5  vol   in-fol. 

Chronique  de  Lorraine  (/a),  éditée  par  Tabbé  Marchai  pour 
la  Société  d'archéologie  Lorraine,  Nancy,  Wiener  1860,  un 
vol.  in-S'»  de  XV-368  pp.  (1). 

Chroniques  de  France  (les  grandes)^  selon  que  elles  sont 
conservées  en  t église  de  Saint-Denis  en  France^  publ.  pai 
Paulin  Paris,  Paris,  Techener,  1836-1838,  6  vol.  in-8". 

Collignon  (docteur  René),  Anthropologie  de  la  Lorraine^ 
Nancy,  Berger-Levrault,  1886,  broch.  in-12  de  15  pp. 

Commines (Philippe  de).  Mémoires^  édition  Lenglet  duFres- 
noy,  Londres  et  Paris,  1747,  4  vol.  in-4*. 

Comptes  rendus  des  séances  et  travaux  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  {Institut  de  France)^  Paris,  A. 
Picard,  1842-1900,  154  vol.  in-8\ 

Coutumes.  —  Cf.  Bourdot   de  Richebourg. 

Delaville  le  Roulx,  La  France  en  Orient  au  XIV*  siècle, 
Paris,  1886,  2  vol.  in-8o  de  518  et  333  pp.  (fascic.  44  et  45  de 
la  Bibliothèque  des  écoles  françaises  d'Athènes   et  de  Rome). 

Digot  (Augustin),  Histoire  de  Lorraine,  Nancy,  Vaguer, 
1856,  6  vol.  in-S"  (2). 

Documents  sur  l'histoire  de  Lorraine  (Recueil  de),  publ, 
par  la  Société  d'archéologie  lorraine,  Nancy,  Wiener,  1855- 
1870,  15  vol.  in-8o. 

Documents  rares  et  inédits  de  l'histoire  des  Vosges,  publ. 
parle  Comité  d'histoire  vosgienne,  Epinal,  1868-1333,  Il 
vol.  in-8^ 

Douet  d'Arcq,  Inventaire  de  la  collection  de  sceaux  (des 
Archives  Nationales),  Paris,  Pion,  1863-1863,  3  vol.  in-4^ 
(dans  les  Inventaires  et  documents  des  Archives  Nationa- 
les). 

(1)  Cette  édition  est  plus  correcte  que  celle  donnée  pardom  Calmet 
dans  les  preuves  de  son  Histoire  de  Lorraine.  Mais  ahn  que  les  ren- 
vois puissent  servir  pour  l'une  et  pour  l'autre  édition,  on  a  renvoyé, 
n  on  aux  pages,  mais  aux  paragraphes  de  la  Chronique. 

(2)  Une  seconde  édition  publiée  à  Nancy  chez  Crépin-Leblond  en 
1880  reproduit  exactement  la  première. 
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DulK.uIhiy.    —  Cr  BooHmv  (^tu). 

Iluuiunt  (diarl**s-Hiuni*iiiurl),  Ilistoirede  ht  ville  dt*  Sainî- 
Mihiel,  Nfini  y,  A,  Danl,  ISfîO-lsn:^,  4  vol.  \n-%\ 

\\\\\m\\,  —  Cf.   Iiivi'iiljiirf»  des  iirchives. 

FfTrj'  {(Ihiirk's),  —  iS.  ihi*L 

FraiHyois  li^*  Ni^ulVIitUrmi,  Heraeil  unlhenliifue  des  ancien- 
nen  ardortatinrcH  de  Lorraine,  et  de  ifttel*jfies  rttdres  pièces 
impôt'iftnîvs  tiréen  den  reglntres  du  greffe  du  grand  hailliaye 
de  \'oHges,  sfhinf  à    Mircrtttwt,    NtUiry,   Liiiourl,   1781,  2  vol. 

(iallift  chrinitanu  in  provineias  erclesiaslicasdislr/bitifi  (lo- 
HiUH  XIII),  PnriH,  Paliiit'*,  1871,  uiivoL  iii-l'oL  de  1437  col*, 
jïlufr»  581  coK  de  [iremes  **[  71  pp.  dr  lahlcs. 

ttnsqucl  (Am/*d(*e),  Précis  rfi*«  inslittdions  poliiitjites  et  ao- 
r/V/Av«  de  rancienne  France,  Paris,  Hachelle,  1SS5,  2  vol.  in- 
12  de  378  et  35 i  pj). 

Ciiry  (Arihin),  Manuel  de  diplomaliffne,  Paris,  IlaclieLle, 
I8;)4,  uit  voL  iii-S"  tl,^  X\'l-9li  pp. 

(ilassoi!  (lîmesl),  I/isloire  du  droit  el  des  insfilntions  poli^ 
tifptes,  civiles (*t  Jiidirifiireu  de  f  Angleterre,  comparés  au  droit 
et  an.r  in»tiltdtons  de  la  France,  depuis  leur  origine  Jusfpi*  à 
nos  Jours ^  Pari»,  Pedoiiê-Ltiuriel,  l8S2-18i3,  6  vol.  in-S'. 

Glnsson  (ErneslS  Histoire  du  droit  et  des  insliluliois  de  la 
France,  Paris,  Pielion,  1SS7-18J7,  7  vol.   in-8'>. 

Goderroy('ritéotlorc)»  Généalogie  des  comtes  et  ducs  de  Bar^ 
jusquesà  Henry  duc  de  Lorraine  el  de  Bar^  tan  J60Sj  Paris^ 
Maiiiïu  1027,  un  voK  iti-4*'  de  52  pp. 

Greeii  (John-Richard),  Histoire  da  peuple  anglais,  traduc- 
tion Monod,  Paris,  Pion,  ISSS,  2  vol.  in-S^  de  XXVlII-520 
el  105  i»p* 

Gui^ot,  Essais  sur  f/iistoire  de  France^  9»  édition,  Paris» 
Didier.  1S57,  un  vol.  in-8-  de  ¥11-439  pp. 

Hanauer(ahbé),  Les  constitutions  des  campagnes  de  rAlsace 
au  mttgen  âge,  Paris,  Durand,  18G4,  un  vol.  iii-S*  de  38!>  pp* 

Hervieu  (Henri),  Becherches  sur  les  premiers  Etats  géné- 
raux el  les  assemblées  représentai it^es  pendant   la  première 
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moitié  du  xiv«  siècle^    Paris,  Thorin,  1879,  un  vol.  in- 8°  de 
vni-311  pp. 

Histoire  de  Metz  par  des  religieux  bénédictins  de  la  congré- 
gation de  Saint-Vanne  {dom  Jean  François  et  dom  Nicolas 
Tabouillol),  Metz,  176 M 7^0,  6  vol.  in-/A\ 

Hugo  (p.  Charles-Louis),  Sacrse  antiquitatis  monumenta 
historicay  dogmatica^  diplomatica^  Stivagii  (1),  Heller,  1725, 
2  vol.  in-fol.  de  XXIV-574  et  XX-^69pp. 

Huguenin  (Alexandre),  Histoire  de  la  guerre  de  Lorraine 
et  du  siège  de  Nancy  par  Charles  le  Téméraire ^  duc  de  Bour- 
gogne,  1473-1477,  Metz,  Troubat,  1837,  un  vol.  in-8°  de  VI- 
352  pp. 

lahrbuch  der  Gesellschaft  fur  lothringische  Geschichte  und 
Altertumskunde,  Metz,  1839-1899,  11  vol.  in-8«. 

Inventaires  des  ducs  de  Lorraine  {recueil  rf'),  publ.  par  la 
Société  d'archéologie  lorraine,  Nancy,  Wiener,  1891,  un 
vol.  in-8'  de  XXIII-375  pp. 

Inventaire  historique  des  archives  anciennes  de  la  ville  d'E- 
pi/ia/,  rédigé  par  Gh.  Ferry,  Epinal,  1885-1892,  6  vol.in-8^(2). 

Jacqueton,  Documents  relatifs  à  r administration  financière 
en  France  de  Charles  VII  à  François  Z""  (1449-1523),  Paris, 
A.  Picard,  1891,  unvol.  in-8'  de  XXXII-324  pp.  (fascic. 
11  de  la  Collection  de  textes  pour  servira  l'étude  et  à  Ven- 
seignement  de  F  histoire. 

Journal  des  Etats  généraux  de  France  tenus  à  TourSy  en 
iASi  sous  le  règne  de  Charles  VIII,  rédigé  par  Jehan  Masse- 
lin,  publ.  par  A.  Bernier,  Paris,  Impr.  royale,  1835,  un  vol. 
in-4°  de  XIX-745  pp.  (dans  la  Collection  de  documents  inédits 
sur  r  histoire  de  France). 

Journal  de  la  Société  d'archéologie  lorraine  et  du  Musée 
historique  lorrain,  Nancy,  1852-1900,  49  vol,  in-8*  (3). 

Langlois  (Ch.-V.),  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi, 
Paris,  Hachette,  1887,  un  vol.  in-8-  de  XIV-466  pp. 

(1)  Stivagium,  aujourd'hui  Etival,  Vosges,  arr.  de  Saint-Dié,  cant. 
de  Raon-l'Etape. 

(2)  Numérotésde2  à6  ;  le  tome  l'*"  n'a  pas  paru  et  le  tome  3*  est 
divisé  en    deux  volumes. 

(3)  A  partir  de  1901,  ce /our/ia/ prend  le  titre  de  Ballelin  mensuel. 


AVA\T-l*TiOÎ*OS 


Lfiiriit'y  (Lort^dnn)*  —  VA\  AuIhioik 

L  m  i  s  s  e  (  E  r  11 1.'  s  l  ) ,  La  m  a  /  v  h  e  de  li  /  ■  /  /  n  de  h  o  n  nj  s  i  /  a  'y  la  fhj  n  a  s  - 
lie  aseanienne,  Paris, Htichf^lte,  1875,  un  vol.  in-S'  tleX-26S  p|). 

Lavisse  (Eniesl),  nialoire  de  Frttnce  depuis  les  orii/ines 
jttsf/aà  la  fiévnhdian,  Paris,  Harliette^  iii-8',  190L  — ...  (en 
cours  de  pulilictilion). 

I.êcoy  <le  lîi  >hirch(%  Le  roi  liené^  sa  rie,  son  adminislra- 
(ionises  Irai^atiA'  ariifilit/ites  elliUéraires,  Paris,  Firiniii-Diciol, 
1875,  2  vol.  iii-8Mie  X\'I-55U  ri  5iS  pp. 

Eenglet  ilu  l^'resiioy. —  i\L  (loinrnines. 

Lcpage  (Kt^nri),  Arehives  eommanales  et  hospitalières  de  la 
Meurlhe^  Nriicv,  Wiener,   1S5S,  un  vol.  in-S"*  de  27^  pp* 

Eepagc  (Hcuri),  Les  archives  de  Xanrif^  on  doeamenls  inédils 
relatifs  t)  fbisloire  de  celle  eitle,  Xaiiry,  Wiener,  Hri5,  ivol, 
in-S\ 

Lepage  (Henri),  Les  eommnnes  de  la  Mearllwy  Joarnnl  kis- 
Uwiipie  des  rilles^  bourt/s,  eiUar/es,  hameaux  et  eenses  de  re 
df^parlemenl,  Nancy,  A.  I-epage,  1853,  2  voK  in^S'ile  LV*74I 
et  l^h^  p|K  a  deux  colonnes, 

Lcpaj^e  (Henri),  Le  déparlemenl  de  la  Mettrlhe,  slalisliipie 
hisioriqne  et  adminislralive^  Nancy,  Peiffer,  18  i3,  2  voL  in-8'» 
de  VllI-3(]Gel  72')  pp.,  lesecotnl  volnine  h  deux  eolotuies  (I), 

Lepage  (Henri),  Doeanients  intklits  sur  la  guerre  des  Uns- 
lands  (lonn?  \'I  du  Recueil  de  documents  sur  t  histoire  de  Lor- 
raine), Nancy,  Wiener,  ISOl,    un  vol.  in-S'*  de  XXH-2SI  pp. 

Lepage  (Henri) et  Léon  Gennain,  Complément  ait  nolntiaire 
de  Lorraine  de  dom  Pellelier,  Nancy,  Crépin-Lelilond,  18S5, 
un  voL  in-8^  de  VU-388  pp, 

Lionnuis  {.L-J,),  Histoire  des  villes  vieille  et  neuve  de 
Nancy ^  depuis  leur  fondation  jusqaen  178S,  Nancy,  Hœner, 
1805-1811,  3  vol.  in-8'. 

Luce  (Siraéon),  Jeanne  dWrc  à  iJomrèmif^  recherches  cri* 
tiques  sur  les  origines  de  la  mission  de  la  Pacelle^  Paris, 
(:iiani|Hon,  1880,  un  voL  in-8'  de  CCCXV-410  pp. 


: 


(ï  )  Cet  ouvraj;ee9tgénéralemeal  connu  et  cité  «ous  le  titre  de  Statis- 
tiijite  de  la  Meurthe, 


AVANT-PROPOS  XIX 

Luchaire  (Achille),  Les  communes  françaises  à  Vépoque  des 
Capétiens  directs,  Paris,  Hachelle,  1890,  xin  vol.  in-S'^de  299  pp. 

Luchaire  (Achille),  Histoire  des  institutions  monarchiques 
de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  9S7-H80,  Paris, 
Impr.  Nationale,  1883,  2  vol.  in-S'  de  XVI-328  et  372  pp. 

Lud  (Joannes),  Dialogue,  publ.  dans  le  Journal  de  la 
Société  d'archéologie  lorraine,  lS5i,  pp.  139-19i. 

Martin  (abbé  Eugène),  L'Université  de  Pont-à-Mousson, 
1572-1 76S,  Nancy,  Berger-Levraull,  1891,  un  vol.  in-8"  de 
XIX-455  pp. 

Mathieu  (abbé  D.),  L'ancien  régime  dans  la  province  de  Lor* 
raine  et  Barrois,  1098-1789,  Paris,  Hachelle,  1879,  un  vol. 
in-S-»  de  XII  169  pp. 

Maxe-Werly,  Recherches  historiques  sur  les  monnaijeurs  et 
les  ateliers  monétaires  duBarrois,  Bruxelles,  Gobba^rts,lS74,un 
vol.  in-8*  de  104  pp.  (Exlr.  de  la  Revue  de  numismatique  belge). 

Mémoire  sur  les  Etats  du  duché  de  Bar,  Verdun,  1788. 
broch.  in- 4"  de  9  pp. 

Mémoires  de  l'Académie  de  Metz,  Metz,  1  321-1899,  81  vol. 
in-8\ 

Mémoires  de  r Académie  de  Stanislas,  Nancy,  1833-1900, 
64  vol.  in-8*  (1). 

Mémoires  de  la  Société  d'archéologie  lorraine  et  du  Musée 
historique  lorrain,  Nancy,  Wiener,  1850-1900,50  vol.  in-8'  (2). 

Mémoires  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  Bar- 
te-Duc,  Bar-le-Duc,  1871-1900,  29  vol.  in-S\ 

Michelet,  Histoire  de  France,  nouvelle  édition,  Paris,  La- 
croix, 1871-1876,  17  vol.  in-8\ 

Miroir  de  Souabe  (le),  d'après  le  manuscrit  français  de  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Berne,  éd'dé  par  Matile,  NeuchAtel, 
1843,  un  vol.  in-fol.  de  XXVIl-21  pp.  et  LXXXVII  feuillets. 

(l)  Les  volumes  publiés  sous  des  tilres  divers  avant  1833  n'offrent  pas 
d'intérêt.  —  De  1833  à  1852,  T Académie  de  Stanislas  s'est  appelée 
Société  royale  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Nancy.  Pour  sinipliiier, 
nous  renvoyons  toujours  aux    Mémoires  de  rAc/idêmie  de  SlanisLis, 

(2)11  y  a  un  seul  volume  pour  les  années  1853  et  1854.  —  Les  huit 
premiers  volumes  de  cette  collection  (1850-1858)  portent  le  titre  de 
aalletins. 


AVANT-PROPOS 

Mc^ry  (Tl^lv  nrii^c,  Elalsy  drniis,  usafjes  en  Lorraine*  Lettre 
iïun  fjenlilhfifnme  litrrfiin  ù  an  prince  allemfuvt»  8.  I,,  1788, 
brorh.  iû-8^  de  iO  [)|>. 

Mory  il'EIvîiiïgp,  Fraf/menis  hislorifjnes  snr  les  Etats  géné- 
raujL*  en  Lorraine ^  ta  forme  itc  leur  vonvocalioRy  la  manière 
ffij  délibérer^  les  objets  ffui  s'tf  frailoienL  S.  1.,  1788,  liroclu 
111-8*  «Ic5l  pp. 

Mory  crHlvaripe,  Serment^  poapoirs^  inslruelionsj  Nancy, 
178^»,  lirofh.  in-S^  de  lf>  [>|k 

Musée  des  arehires  départemeniales,  Puris,  Iin|ir.  ntilioiiale, 
1878,  un  vol.  in-t'  de  LXI-Î88  [ip.,nvr(:  un  allïiiui  de  platiclieî?. 

NcuftdiîUi'iui.  —  i^A\   l^'ranç'ois  de. 

Noël,  (Jdlalogae  raisonne  des  etdleetions  b^rraines,  Niirn'V, 
Dard,  185IJ-1S:)5,  3  vol.  iii-LS^  de  I2ï2  i»p.  en  loul  (1). 

Noël,  Des  domaines  et  de  rétal  eonslilidiannel  de  h  Lorraine^ 
Nancy,  1830,  un  voL  in-8"  de  110  pp* 

Noël,  Mémoires  pour  sereir  a  fhislttire  de  Lorraiie,  Nancy, 
Dard,  lS:î>.18i5,  fî  vnL  iii-S\ 

\oueelle  revue  histarif/ne  de  droit  franertis  et  étranifery 
1^1  ris,  Larose,  1877-1000,  "ii  vol.  in-8'\ 

Ulivier  (ablié  T,.),  Ch4iel-sur-A/uselte  arant  la  /tér^dation, 
Mpiiial,  b'rîeotel,  1803,  un  Vid.  in-S*  d^'  -"^^O  i  pp. 

OrdtHinanees  des  nus  de  France  de  ta  troisième  race  jus- 
tjuen  151  i,  l*aiis,  172]-lS  i  »,  ::?i  vol.  in-rul. 

l*ailfi;e  (coinle  Maui'ier  de),  Le  ptdrifdtsme  frfuiçais  en  Lor- 
raine^ antérieurement  à  Jeanne  tt\\r<\  Paris,  (Uiauipion,  188*^ 
un  \uL  in-  U\  de  107  [>|i. 

l\Miulin  ((luillauHie),  donlinuafion  de  riustfure  de  noslre 
temps  Justpies  à  lun  155  ^  Lyon,  Itoville,  155!>,  un  V{iK  in- 
foL  de  \m  PI». 

Parisol  (Mnliei't),  Le  rotputme  de  Lfwraine  sous  tes  f^aro- 
liufjiens^  SrJ-Oiî,  P.o-i.s,  A.  Picard,  ISJJ,  un  vol.  in-S"  de 
XXX 1-820  pp. 

(l)Ces  troiïi  volumes  ont  une  seule  p.i{>ination.  —  Auxpp*  920-9!l3, 
on  lroyv<»ra  une  crilitpie  du  Mémnire  de  Dî^'ot  snr  tes  Efntii  fféttératix 
de  LorrR^n\  cj'itiipN*  vcrbéust'  vl  hur^iieu^ocoaiaié  toules  celïf»sf|u\i 
écrite*  Nn/'l,  injuste  daas  ^on  eusomble»  mai.s  cniiLeuant  rpielques 
remarqueb  exactes. 


AVANT-PROPOS  XXI 

Pelletier  (dom  Anii)roise),  Xobiliaire,  on  armorinl  général 
de  la  Lorraine  el  du  Barrois^  tome  premier  conlenanl  les  anoblis , 
Nancy,  Thomas, 1758,  un  vol.in-fol.de  XXXVil  1-82(3  pp.  (!)• 

Perfz,  Momimenla  Germaniœ  hislorica.  Scriplores,  Hano- 
vre, 1826-1888,  28  vol.  in-fol. 

Pfisler  (Cil.),  Eludes  sur  le  règne  de  lioherl  le  pieux,  Paris 
Vieweg,  1885,  un  vol.  in-S"*  de  LXXXVI-i2i  pp.  (Oi'  fascic. 
de  la    Bibliothèque  de  V Ecole  des  hautes  études), 

Pfisler  (Cil.),  Histoire  de  \ancy,  édition  de  la  Lorraine- 
artiste,  lomel,  Nancy,  Kreis,  181)6,  un  vol.  in-i'*  de  LXIII- 
423  pp.  (2). 

Picart  (p.  Henoil),  Histoire  ecclésiastique  et  politique  de  la 
ville  et  du  diocèse  de  Tout,  Toul,  Laurent,  1707,  un  vol.  in- 
1*  de  710pp.  de  texte,  128  pp.  de  preuves  et  1()  pp  de  com- 
pléments, plus  22  pp.  non  chiffrées  en  t(^te  du  volume. 

Picarl  (p.  Benoit),  L'origine  de  la  très  illustre  maison  de 
Lorraine,  avec  un  abrégé  de  l'histoire  de  ses  princes,  Toul, 
Laurent,  170i,  un  vol.  in-18  de  XLVni-54i  pp.,  plus  :jO  pp. 
non  chiffrées  en  tète  du  volume. 

Picot  (Georges),  Histoire  des  Etats  généraux  considérés 
au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  la 
France  de  i:i55  ri  [(SW,  Paris,  Hachette,  1872,  4  vol.  in  8^(3). 

Picot  (Georges),  Documents  relatifs  aux  Etals  généraux  et 
assemblées  réunis  sous  Philippe-te-Bel,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1901,  un  vol.  in-i'' de  LXn-85Spp.  (dans  la  Co//ec- 
tion  de  Documents  inédits  sur  ihistoire  de  France). 

Piganiol  de  la  Force,  Xouvelle  description  de  la  France, 
:> édition,  Paris,  Despez,  1752-1754,  13  tomes  in-12  en  15  vol. 

Procès-verbaux  des  Etats  généraux  de  15-)3,  publ.  par 
Auguste  Bernard,  Paris,  Impriin.  royale,  1842,  un  vol.  in-4'*dc 
LXXî-831  pp.  (dans  la  Collection  de  documents  inédits  sur 
r histoire  de  France). 

(1)  Les  volumes  suivants  n'ont  pas  paru  ;  celui-ci  a  plusieurs  pagi- 
nations distinctes,  et  nous  indiquons  le  chiffre  total  des  pages. 

(2)  Ce  seul  volume  a  paru.  Une  nouvelle  édition  cpii  comptera  plu- 
sieurs volumes  csl  en  préparation. 

(3)  Une  seconde  éd  tion  en  5  vol.  in-12  a  paru  en  1888.  Nos  ren- 
vois se  rapportent  tous  à  la  première,  celle  de  1872. 


AVAXT-PBOPOS 

Prou  (Maurice),  Les  rofthtmes  de  Lorrh  ei  lenr  propafjalion 
anx  \ii*  et  xriT  aièelea,  travail  pn\u  «lîins  \n  \(/firclle  revue 
hislorifjii?  de  droit  français  et  élntmjer,  ISSL 

Heeneil  de  docfimenls,  —  Cf.  Doenmenls, 

Heeiteil  deii  (^dils^  nrdonnaneefi,  déelaralkmSy  Imitez  ei 
conr ardais,.,  {rrlalils  lui  duché,  |)iiis  h  lu  j>rôvinc<_*  tli!  I.oj'- 
mine  dr    16J8  à  178i),  Nancy,    1733-1786,    15  vol.  111-1^1)- 

rieniy  (Nicolas),  Discours  des  choses  advenaes  en  Lorraine 
de/Miis  le  décez  dn  dac  Xicttlas^  jasffnea  ù  celai  da  dur  fhaié^ 
Pcnil -a-MoussDii,  PxM'iiîu-ti,  1605,  un  vol.  iii-12  tic  l\'-I90pp. 

/ieeae  dWastrasle,  Mv\z,  lSJ7-18aS,  33  voK  iii-8"  {2}. 

lievae  des  fhax-Mtaides,  Paris,  1831-liKJ0Jn-S\ 

Hevne  hisloriqtu\  Piiris,  Al*  an.  (UtTincr-Baiilirrr),  1876- 
1900,  71  vol.  in-8^ 

nisloii  (\'ii'l(>r),  Contrifniliitn  a  l^êtade  da  droit  coalamier 
lorrain  :  fiefs,  censices,  serciladea  rtkdles^  Paris,  Hoiisseau, 
1887,  un  vol,  iii-S"  tir  :î53  |n», 

llogi^-villr  (l*irrrc-I>oinin;que-riuillâiiuie  <lr).  Dictionnaire 
historiffae  des  (a'dtainftnees  et  des  trihttnaax  de  ta  Lorraine 
et  da  lîarrois,  Si\nr\f  Ix'clerc  cl  Gcrvois,  1777,  2  vuL  in-i" 
de  6*iI-88ct6M  jij). 

Sadoul  (Charles),  Essai  histfa-if/av  sac  les  inslilations  jatli- 
riaires  des  dachés  de  Lorraine  et  de  liar  avant  les  rt^  for  mes 
de  Lco/ntld  {*%  Nancy,  Bcrgcr-hcvraull  ISf*?,  un  vtd.  in-8^ 
de  \'H-*i31  [)|i.  (l'aseic,  1  de  la  Iiihlio!hèt(ue  de  la  canférenee 
/iofjéeitlc}, 

Saulcy  (Fclicicn  Cai^uarldc),  Heeherches  sur  les  monnaies 
des  durs  hén^ditaires  de  Lorraine,  Mel/.,  KamoH,  1841,  nu 
vol.  in-i"de  XI-'J51  pp, 

Save  (Gaston),  Les  origines  de  Xenfchdfeafi,  NeufclKHeau, 
Bcaueolin,  1893,  broch.  in-18  de 26  pp. 

Servais  (\  irtca*),  Annales  histori*ines  du  Barrais  de  1352 
ù  l-ill,  o^/  histoire  potitiffitCj  civile^  militaire  ei  ecelèsiastiqae 
du  dnehé  de  Bar  sous  le    règne  de  Robert ^  duc  de  Bar,  Bar- 


(1)  Le  lilrede  ce  recueil  n  varié  ;  nous  donnons  le  plusu»tté. 

(2)  Même  chî^ervation. 


AVANÏ-PnOPOS  XXIIl 

le-Duc,  Contanl-Laguerre,  1865-1867,  2   vol.    in-vS°  de  VIII- 
520  et  497  pp. 

Spach  (Louis),  Histoire  de  la  basse  Alsace  el  de  la  ville  de 
Strasbourg,  Strasbourg,  Berger-Levrault,  1860,  un  vol.  in-8«> 
de  415  pp. 

Spont  (Alfred),  Une  recherche  générale  des  feux  à  la  fin 
du  XV»  siècle^  Paris,  1892,  broch,  in-8*  de  15  pp.  (extr.  de 
V Annuaire-bulletin  de  la  Société  de  V histoire  de  France). 

Thomas  (Antoine),  Les  Etals  provinciaux  de  la  France 
centrale  sous  Charles  VU,  Paris,  Champion,  1879,  2  vol.  in- 
8°  de  371  et  338  pp. 

Thou  (Jacques-Auguste  de),  V Histoire  universelle,  traduc- 
tion française,  Londres,  1734,  16  voL  in-4*». 

Toutey,  Charles  le  Téméraire  et  la  ligue  de  Constance,  Paris, 
Hachette,  1902,  un  vol.  in-8°  de  475  pp. 

Troplong,  De  la  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  sur  le 
Barrois  mouvant,  et  de  Vinaliénabilité  de  leurs  domaines  dans 
cette  partie  de  leurs  états,  Nancy,  Grimblot,  1832,  un  vol.  in- 
8°  de  216  pp. 

Valois  (Noël),  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  règne 
de  Henri  IV,  Paris,  Impr.  Nationale,  1886-1893,  2  vol.  in-i" 
de  CLI 1-482  et  843  pp.  (dans  les  Inventaires  et  Documents 
publiés  par  l'administration  des  Archives  Nationales). 

Vignier  (p.  Jérôme),  La  véritable  origine  des  très  illustres 
maisons  d'Alsace,  de  Lorraine,  d'Autriche,  de  Bade,  et  de 
quantité  d'autres..,  Paris,  Maturas,  1649,  un  vol.  in-fol.  de 
XII-244  pp. 

Volcyre  de  Sérouville  (Nicolas),  Chronicque  abrégée  par 
petits  vers  hugtains  des  empereurs,  rogs  el  ducz  d'Austrasie. 
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PREMIÈRE    PARTIE 

LES     ORIGINES    DES    ÉTATS 


CHAPITHE    I 
Caractère  de  la  féodalité  lorraine. 

§  1.  —  Les  iiislilutions  du  moyen  âge  se  sont  formées  peu 
à  peu.  Notre  époque  a  vu  des  systèmes,  des  principes  de  gou- 
vernement, des  conceptions  politiques  formulés  et  mis  en 
pratique  tout  d'une  pièce,  sans  essai  et  tAtoimement  préala- 
ble, sans  genèse  antérieure.  Ces  manières  de  faire,  ces  pro- 
cédés logiques  étaient  inconnus  au  moyen  âge.  Il  n'est  pas 
une  de  ses  œuvres  qui  ne  soit  le  produit  des  années,  ou  même 
des  siècles. 

Ouand  donc,  en  Lorraine,  nous  voyons,  dans  les  premières 
années  du  xv«  siècle,  des  assemblées  représentatives  compo- 
sées des  trois  ordres,  nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  \h 
et  nous  dispenser  de  remonter  plus  haut  dans  le  cours  des 
temps.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  :  c'est  à  cette  date  qu'a  été 
institué  ce  genre  de  gouvernement,  comme,   dans  la  France» 
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iiioderiK%  lîOUh  pouvons  avec  eertilucle  ri  in*  l'îiiinér,  Ir  mois 
v\  prf'i^qiie  le  jour  où  h\  [ilriMiiido  du  ]>ouvoir  a  vrssv  irtMre 
aux  maius  d'un  seul  houiiiir',  H  hiul  riH'lierclu.*r  les  oriji^iues 
loinUunes  et  obscures  de  rinsHtutiou  et  analyser  les  élémcnls 
divers  qui  ont  concouru  a  sa  formation.  Il  faut  uionl rrr  les 
essais  rudiuiriil;nres  qui  oui  [jréeédé  cl  préparé  le  fouctiou- 
ueuieut  déliuiUr, 

Nous  devons  dfïur-  rcudry  couq»te  <lc  1m  condition  des  clas- 
ses privilcf2:iccs  cl  du  tiers  éial  avant  rcpoqui»  où  li's  Etals 
gcncraux  sonl  un  lait  luslorirpR^  constate  et  indénialdc.  De 
tout  temps,  la  nolilesse  a  joué  le  principal  rôle  ei  tenu  une 
place  éiuincnte  dans  ces  asscnihdées;  c'est  par  elle  que  nous 
eoannencerons,  v[  nous  montrerons  (|u'ru  I.e*rraine,  l'origine 
des  VAnis  est  cssentiellrriimt  Icodalt',  Ajircs  r-elti*  élude  sur 
la  noblesse  lorraiin^  cl  bnrroise,  vii^ndroul  te  peu  de  rensei- 
gnements qui  nous  restent  sur  les  plus  ancie^nnes  assemblées 
politiques  des  deux  ducbes.  Ces  premières  assemblées,  anté- 
rieures au  XV*  siècle^  étaient  en  elTet  exelusivemenl  compo- 
sées de  membres  (Je  rancicnne  cbevalcrie,  ei  toutes  nobiliai- 
res. C'est  dans  ces  assemblées  que  se  cache  le  gerun*  des 
Klats  généraux.  Mais  rinstitulifui  n*csl  f  ouqilMi*  que  quand 
les  gens  des  bonnes  villes  ont  pris  place  h  eùlé  des  nobles 
et  des  ecclésiastiques.  De  là  la  nécessité  d*examim*r  la  silua- 
liou  ]Mdilii[ue  cl  sociale  l'aile  au  liers  état  dans  1rs  ducliés 
lie  Lorrain^  i*t  de  Bar  [lur  la  hu  dr  Hraumonl*  Crcsi  quand 
cette  cbarlc  dVmancipatiou  a  produit  loutesses  conséquences, 
ipic  la  bourgeoisie  est  îqqMdéc  à  ijarlieipei'  avec  les  autres 
ordres  au  gouvcrnruu'nt  du  pays,  ou  iiu  umhus  au  crudrôle 
de  ceux  (piile  gouverucnt.  Dés  lors,  nous sorltuis île  fa  périfulc 
ilrs  origines;  les  Elats  de  Lorraiia^  sont  constitués;  ils  méri- 
It'id  b'  n4ïni  «TKlals  généraux,  puistprils  (^onqircnnenl  les 
i'(qjréseidanls  des  Irois  classes  de  la  (*o[mlaHoTi,  Nous  sommes 
en  présence  d'une  institution  qui  fonctionnera  réguliércnienl 
pendant  (dus  de  deux  siècles,  cl  ipii,  depuis  ravénemeni  de 
la  maison  d'Anjou  el  la  réunion  dt*s  deux  duchés,  jusqu'à  ta 
veille  dr*  l'invasion  rrancaisc,  sera  la  base  du  droit  pnbbr  tlv 
la  l^orrainc. 


§  2.  —  COMMENT  ELLE    s'esT    FOUMÉE  3 

§  2.  —  Nous  ne  ferons  pas  de  théorie  d'ensemble  sur  les 
origines  du  système  féodal.  Nous  voulons  seulement  déter- 
miner quel  était  le  caractère  particulier  de  la  noblesse  lorraine, 
en  quoi  elle  différait  de  la  noblesse  des  pays  voisins,  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  France  surtout.  Nous  voulons  faire  ressor- 
tir les  traits  spéciaux  et  topiques  que  la  féodalité  présente 
dans  les  deux  duchés  de  la  haute  Moselle  et  de  la  haute  Meuse. 
La  meilleure  méthode,  croyons-nous,  sera  de  montrer  d'abord 
dans  quelles  conditions  elle  s'était  formée,  et  quelles  influences 
avaient  agi  sur  son  développement.  Nous  expliquerons  ainsi 
d'avance  les  particularités  que  nous  constaterons  ensuite. 

Doit-on,  pour  toucher  l'origine  première  de  ces  particula- 
rités, remonter  jusqu'à  l'époque  des  invasions  barbares,  et 
faut-il  en  rendre  compte  par  le  mode  d'établissement  des 
Germains  sur  le  solde  la  Lorraine  ?  Meaume,  qui  a  examiné 
celte  question,  attache  à  cette  cause  une  importance  pré- 
pondérante. D'après  lui,  la  Lorraine  fut  envahie  par  des  tri- 
bus qui  s'étendaient,  plutôt  que  par  des  bandes  de  pillards. 
Ce  fut  une  occupation  plutôt  qu'une  conquête,  les  deux  popu- 
lations fusionnèrent  bien  vile,  et  en  Lorraine  comme  en 
Allemagne,  la  féodalité  aurait  été  un  gouvernement  presque 
paternel.  Les  vaincus  ayant  moins  à  se  plaindre  des  vain- 
queurs ne  furent  pas  tentés  de  se  révolter,  ou  d'implorer  l'in- 
tervention du  suzerain  ;  «  si  en  haut  l'autorité  fut  plus  douce, 
en  bas  la  servitude  moins  difficilement  supportée,  l'aristocra- 
tie put  diriger  toutes  ses  forces  contre  le  pouvoir  supérieur, 
contre  l'autorité  ducale  (1)  ». 

(^e  système  a  pour  inconvénient  essentiel  de  reposer  uni- 
quement sur  des  hypotlièses.  D'abord,  une  hypothèse  ethno- 
graphique :  la  I^orraine  aurait  été  occupée  par  des  tribus  qui 
s'étendaient.  I{emar(juons  d'une  manière  générale  que  l'ethno- 
graphie n'est  pas  arrivée  à  des  résultats  assez  posilifs  pour 
qu'on  puisse  en  faire  le   point  de  départ  de  théories  histori- 


(1)  Meaume,   Ilistoire    de  Vancienne  chevalerie  lorraine  Anws  Ac» 
Stan.,  1869,  p.  i5. 


HU€s  (I).  Pour  le  cas  [Kirliculier  qui  nous  occupe,  r^irguiiicnl 
lire  des  iilionirs  |>iH'l6s  dtins  le  piiys  est  iiisuflîsiitit.  Uji  liens  à 
peine  de  ia  LornuDr  |iîirlc  alleiuiuid,  cl  Ir'  Barmis  entier  parle 
l'ranfjais.  L'alleriiaiid  a  recule,  il  esl  vrai,  ilrpuis  le  moyeu 
Age,  mais  de  quelques  kilunittres  sculeinenL  La  dilTércucc 
eiilre  l'aiicieimc  lituile  liiiguisli*|ue  cl  la  dt*marealiojj  aciuellr 
csl  !usiij;:iii(îaiile  (2).  D^aiilre  pari,  il  ne  semble  pas  f|ui'  la 
réodaliU'*  ait  <Mé  beaucoup  |)lus  douce,  oi  ail  eu  beaui'oup  jjIus 
de  charmes  puur  les  serfs  eu  (itnnuanir  tpren  France.  Su|>- 
posfjTis  dciiionlre  que  la  |ïopulalir>n  de  la  Lorraine  ail  élc 
eomplrlemcnl  renouvelée  lors  des  invasions  ;  il  ne  s*cnsui~ 
vrail  donc  pas  que  son  orijijinï'  ludesipa^  lui  eût  assure  pen- 
dant li*  moyen  Age  des  avantages  ineomuis  aux  ]Mi|*ula lions 
occid(*nlales,  A  la  vrrihV,  tliverses  (diart<*s  nt*us  nnudrenl  i\vs 
colons  el  des  serfs  dans  une  condition  relaliveinent  beureu.'^e* 
Mais  CCS  pièces  ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  qu'on 
puisse  en  lirer  des  conclusions  générales  ;  Inutes  du  resle 
concernent  des  possessions  ecclésiasliques  où  il  esl  permis 
de  suji[H»se'r  que  les  rr'devanees  exigées  élai<*nt  i)lus  faibles, 
et  le  servage  |dus  su|iportable,  au  moins  pendant  le  liaul 
moyen  Age. 

Meaunic  alïirme  enlinque  leinouvemenl  connnunal  n'agita 
jamais  la  Lorraiuc,  d*où  il  resultcrail  que  1rs  populalii^ns 
n'auj\tirnl  j  a  niais  eu  a  se  plaindre  dr  leur  sort.  La  cimcJu- 
siojï  pourrait  être  adinisr  si  les  pi  omisses  n'êl aient  iiiexac** 
tes  :  1rs  Iruis  villes  cpistMqKdes  de  Met/.,  T<nd  rt  \  rrdun, 
silu«}es,  siuon  dansle  duché  de»  Lori'aine,  du  luuins  dans  hi 
région  lonuiine,  ce  qui  suffit  à  notre  dénionslration,  ces  trois 


(  1  )  Au  rc^le,  les  rerlifrclifs  encore  forl  i(icrMiq)lèlL'>  (Iniil  reLlunt^^ni* 
jdiiL'  Inrruiar  i»  à\v  rnlïjcl,  tn*>ri!ri'i'!iieiil  pliilnl  ijriu  réléiiii'iil  ^eniiï*- 
nitritt*  ii*(i  crtiicffuni  qnr  [irKJi'  unr  fitihlo  |irnpurlît»n  au  jjciqilenicnt  dv 
lit  ijH'ViUWi*.  Cr  :  (K)(li'<*n,  Etudf  eîhtt<fifttfi(piv  sttr  /rx  itnffitw.s  tfvii 
pttptifitf it*ft*^  tf*rrt$ttit's,  âi\ns  .\i\  St*ttt.,\iÀuii\e  vinwplvmvnimvc  rie  IH<j2, 
ot  C*»llij,'niin,  Antftrupoffujit'  tir  ht  Lnmiitii\  Les  îiuleurs  îdleoiiiritlsî 
t;ux*nirmes  le  recnniiiiisKeiU  défisse/,  bonne  j;ràee  ;  ef,  llans  Witle, 
Deiitxche  and  Keitoromitnen  in  LothrtftffetK 

{'i)  Deux  lieues  au  maxiinum,  d'iiprès  M*  Piisler,  /.;»  Htm  te  de  Li 
Liufftte  frnnç4tise  pf  dv  lit  Utntjue  niivmnndc  en  Aifim'e-Lomttne^t]ini> 
\c  iiuilctin  de  lit  Sfuiéfè  de  fjéotfntphte  de  Vllsf,  \mi\  p,  WWH, 
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villes  se  eonstiluercnl  eucoinituincH  cl  guerroyèrent  riéi|uem- 
iiieiil  coiiln*l*Mnse'^vè(|iR*s,  Liieiiuln^  ville  épiscopale.  Trêves, 
cliasse  son  nrclievrf|ue  en  {ÏM  (l);  nouvelle  révolte  en  1160; 
cetle  l'ois,  h\  ville  lente  «le  s'ïitTranelnr  du  joug  tle  son  sn/r- 
rain  ;  rentre|irisi'  m*  réusnil  pas,  du  resir'  (';?),  I^pinaL  uni* 
ville  ilu  lemporel  des  <*'V(^ques  de  Mel/,  qui  ar<[yi[  de  boruie 
heure  une  assez  grand*'  iniporlance,  lïil  eonHnuelleuu*nl  en 
lutte  nxi'v  ses  maîtres,  et  liiiil,  dans  la  [U'eniirre  uioilir  du 
XA'*  sièele,  [ïar  se  soustraire  à  leur  depeudaner,  San'el>ourg 
iMi  lit  autant  que!(ju<*s  années  plus  tard.  \n\  ou  1rs  nuMnes 
évrH|ues  avaieni  rlabli  Irur  résidruee  lorsque  la  turbuleuee 
des  bourgeois  ib'  Metz  les  obligea  h  sortir  de  leur  ville»  eliel- 
lieu  du  ilioersc,  Vie  se  souleva  à  plusirurs  re|H"ises^  cl,  ru 
liîilji'  eliiUeau  épiseopHlà  Vie  lui  pillr  par  les  bourgeois  f3). 
On  le  \'oit,  les  protestations  contre  Tinslitulion  Icodale 
furent  aussi  vives  et  aussi  fréquentées  dans  la  région  lorraine 
(ju*ai Heurs.  Si  ees  proU'stations  nv  sont  parties tjue  d«*s  villes 
épiscopaIes,cela  tient.ninisleniontrerons  |>lusloin  en  étudiant 
les  origines  du  tiers  élat  lorrain,  a  des  raisons  économiques 
plutôt  rpra  des  eauses  jMdiliques.  Jusqu'au  \vi*  siècle,  ces 
villes  furenl  les  seules  aggloinéralions  urbaineseousidérables 
des  hautes  vallées  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse,  les  seules 
pareonséquent  i\  qui  leur|ïopu!aiiûu  e!  leurs  richesses  aient 
donné  Tenvie  et  le  moyeu  de  rt^veinliquer  rindépendanre. 
Les  villes  des  duchés  étaient  Irop  petites,  Irofï  pauvres 
aussi,  [ïour  tenter  de  s'ériger  eu  eomnuines  jurées  ;  plus 
peuplées  et  plus  riehes,  elles  auraieid  probableuienl  suivi 
Texemple  de  leurs  puissantes  voisiues. 

Ainsi,  il  est  inutile  de  renionler  jusqu'à  l'époque  des  inva- 
sions pour  trouver  Texplication  des  raracléres  propres  à  la 
féodalilé  lorraine.  Dans  Tétat  actuel  de  la  science,  et  jusqu'à 
ce  cpi'on  ait  fait  <le  nouvelles  iléeouvcrtes,  il  serait  même 
imprudetd  de  ebereherà    faire  comprendre    h  Taide  de  par- 


ti) Di-nl,  /list.  ileLorr.A.  K  p.  1*:>(L 

('!}  Cahiiel,  Ifust.  île  Lorr.A.  II,  ml.  Ilîl. 

(:t)  i:iilrarl,  X^jlitr  tie  //*  Lnrrnim\  U  II,  cob  H-2<*  ;  ./.  ».  /i.  /,  ISSS, 
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liculiuités  clhniqijcs  ce  qu'il  y   a  troriginal    dans  les  inslilu- 
liuns  î\v  la  Lorraine.  Ce  serait  rendre roiii|>ie  de  re  qu'on  ne 

pénèlre  pas,  au  moyen  de  ee  qu'on  ne  connatl  [*as. 

D'ailleurs,  sans  renionli^j*  si  luud,  en  nous  limilanl  a  une 
période  et  a  une  série  de  rails  liisloriques  sur  lesquels  nous 
sommes  exactenienl  informés,  on  trouve  a  expliquer  d'une 
manière  satisiaisanle,  par  les  événemenls,  et  non  [dus  par 
des  ]iy]ioUjeses,  la  t'ormalion  de  la  IV'udalité    1  orra  lue, 

Platjons-nous  en  ellet  à  l'époque  ou  le  régime  féodal  arrive 
à  son  plein  é[»anouissemenl.  C/est  le  niomenl  où  se  dessinent 
les  traits  partieuliers  que  [^rendra  ee  r-égime  dans  eliaque 
pays,  dans  eliaque  |iroviiie<%  suivant  les  eir<"onstanees  ri 
les  conditions  dans  lesquelles  il  se  développe.  Oi",  a  eette 
époque,  au  x*  et  au  \f  sié<:le,  la  Lorraine  est  dans  une  situa- 
tion singulière,  dépendante  de  Têmpin'  germanique,  mais 
par  un  lien  assez  Ukdïe  ;  elle  sulut  l'inHuenee  des  insli* 
lulions  générales  de  ren!]Mre  et  de  la  poliliipn*  allemandi* 
des  empereurs,  mais  à  uo  moindre  degré  que  les  parties 
centrales  île  eet  enqûre.  Au  point  de  vue  de  la  formation  di* 
la  fVnidalilé,  elle  tient  le  milieu  entre  la  France  et  IWlleina- 
gne. 

En  France,  pendant  ces  deux  siècles,  le  pouvoir  central, 
c'est-a-dire  la  royauté,  est  très  faihle.  Nous  n'avons  pas  h 
examiner  les  causes  de  cette  décentralisation  excessive  ;  il 
nous  suflil  de  la  eonstalei-.  Les  liens  nalionaux  sv  relAelieid 
el  n'oid  luent^M  plus  qu'une  cxistiui^e  iKuninale,  Tusurpalion 
des  droits  régaliens  se  produit  sans  oUslacle,  rinelt^pendance 
des  liaids  barons  est  très  grande,  elle  peut  nn^nie  être  etuisi- 
dérée  comme  complète»  au  moins  ilans  la  pratique,  |>our  les 
llefs  les  plus  éloignés  du  centre,  pour  le  eomlé  de  Toulouse, 
[tar  exenqdi'.  Il  résidle  de  celte  situation  que  les  grands 
teudataires  soni  très  torts.  Ils  s'inq>osent,  ils  dominent  sans 
conLeste  la  jjctite  Icodalilé,  qui  ne  peut  recourir  it  un  pou- 
voir central  trop  éloigné  pour  Fentendre,  trop  faible  [Kjur  la 
secourir.  Ils  ont  moins  à  compter  avec  leurs  vassaux,  ils  sont 
assez  forts  vis-à-vis  liVux  pour  maintenir  runité  du  iiefet  Fem- 
péclier  d'être  détruit**  par  un  second  morcellement,   coninie 
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l'uiiilr  tin  fiivîiuinr  de  Cliaries  le  (îluiuve;  Tavriil  élé  pfir  le 
premier,  dtuis  tes  dernières  années  du  ïx'  sièele,  Kn  ("idl, 
tous  les  grnnds  liels  ijuî  se  son!  formes  en  Friuiee  ù  eetle 
t'*|joqije  sidisish'iil  jusqu'à  Hieure  de  leui'  ivimitm  à  In  eau- 
ronne. 

Hn  Allemii|i;ne,  mi    conlrnire,  le  pouvoij*  eenlnil    eonserve 
une  eerlnine    forc'e  ;  le  ruyamne    f^arde    (jnelque    eot»ésio!K 
Le   roi  ne  veuL  piis  que  les  docliés  deviennent  liéredif aires  ; 
il  comprend  bien  que  rhércdité  des  ducs  sérail  un  grave  péril 
pour  son  nulorilé,  et    il  parvieni  à    renip^kdier  de    s'établir 
dans  la  ijln]>arl  des  provinces.  Les  ducs  sont  nommés  à  vie 
|iar  Fiunpereui"  ;  souvent    ils    sont  ses  proclies  jiarenls  ;  un 
acte  grave  d'indiscipline  leur  (ail  retirer  ces  hautes  fonctions. 
Dans  ces  conditions,  l'iniluence  de  chaque  duc  dans  le  duché 
qui  lui  esleoidlé  est  assez  médiocre  ;  il  n'a  pas  le  temps  de 
rétablir  solidement,  d'unir  sa  destinée^  et  celle  de  sa  famille, 
à  la  destinée  du  pays  ;   il  nVst  cei*tainement    pas  un  sinqde 
fonctionnaire    impérial,    mais    il   est    loin    tl'^Hre    un    i^rand 
feudataire    i*t>jntne  en    Trance,  Par  suite,  la  |>elile   (cotlalité 
des  duchés  allrmands  est  plus  forte,  [dus    indé|Kendanle  ;  il 
faut  tenir  couq>te  de    ses  droits,   lui    recounaltre    certaines 
prérojy^atives;    hientùl    elle  devient  doniinaute,  et   finit,  dans 
plusieurs     provinces,    par    être    immédiate.     Le    duché    se 
décom|>ose  en  un  cerlain    nombre   de  seigneuries  talques  ou 
ecclésiastiques,   landgraviats,  burgraviats  ou   comtés,  airbe- 
vôchés,  évôchésou  abbayes,  cl  villes  libres.  C'est  ainsi  quVjîit 
disparu    les   duchés    de    Saxe,    de    Franconie,    de    Soual)e, 
de  basse  Lorraim^,    Uuetles  sont  les  provinces   qui    gardirnl 
leur  unité  f  Ce  sunl  celles  à  qui  le  voisinage   de  la  frontière 
et  le    danger    de  guerres    incessantes  ont    fail    donm^*  une 
organisation    jdus    forle,    la     marche    de    Brandebourg,     la 
marche  d'Autriche^  le  duché  de  liaviérc,   qui  peiidant  long- 
temps a    ocrupé  la    situalion  d'une  marche,  eiiliu   le  ducl*é 
de  l^orraine  mosellane,  qui  conslilue  comme  une  marclie  de 
rempire  vis-â-visde  la  France  et  donl,  jusqu'au   wir'  siècle, 
les  chefs  porïèrent  le  litre   ûv  marchis  immédiateuienl  après 
le  titre  d<^  duc. 


^  iA\\t\    t.  —    l.A    H":<t|»AIJIi:    Lt*UnAINK 

La  haule  Lorraine  luL  gou^er^ée  très  loiigleiiips^  par  des 
ducs  bénôfîciaires.  On  ne  peut  donner  y  ne  date  précise  à  la  fin 
de  ce  régime,  aw  si  (lérnrd  d*Alsace,  ie  clier  de  la  dynasiie 
qui  deviiil  Ir  tfoiivenier  jusqu'iili  xviir»  siècle,  reriil  le  iluche 
;iM  Hiilieii  du  \ï\  lirn  ne  pronve  (pj^il  iiil  vu  le  ilrnil  de  Ir* 
transmcUrcà  son  fils,  M  est  proliablr*  que  longtemps  enrore, 
riierédilé  du  duché  mosellan  (Vit  un  fail^  n(ui  un  principe, 
Pendiinl  plusieurs  générations,  le  lîls  dn  ducdéronl  enl  besoin 
\iOuv  lui  succéder  de  rinvcslilure  impériale  ;  nous  verrons 
qu'il  lui  lallail  en  outre  être  reconnu  par  ses  barons.  Lors- 
que le  principe  héréditaire  fui  enfin  élahli  pouj"  la  eouronntî 
ducale,  il  y  avait  longtemps  que  Tliérédilé  des  liefs  inrérieurs 
élait  admise,  et  ne  faisait  plus  roljjel  d'aucune  conleslation- 
Longtemps,  les  barons  jouissant  de  cette  prérogative  précieuse 
n'avaient  eu  au-dessus  d'eux  que  des  ducs  nommés  à  vie;  le 
temps  leur  élait  resté  «le  se  fortifier,  d'acquérir  une  situation 
[ïrcpondéranle,  de  se  rapprocher  surioul  des  uns  les  autres, 
et  d'adopter  une  organisation  commune  qui  leur  permettait 
lie  contrebalancer  le  pouvoir  ducal.  Us  formaient  un  corjjs, 
le  corps  de  Fancienne  chevalerie,  avec  lc(]ucl  les  ducs  durent 
loujours  compter. 

Ainsi,  faiblesse  des  durs  résnllan!  de  leur  amovibilité, 
puissance  de  leurs  vassaux,  voilà  deux  faits  que  nous  cons- 
latons  dans  le  duché  de  Lorraine  connue  dans  toute  TAlh*- 
niâgûc*  riependanl,  cette  situation  n'cîitraîna  pas  des  consé- 
quences aussi  radicales  que  dans  les  aulres  ducliés.  Elle 
n'amena  pas  la  dislocation  de  la  province  en  Ilefs  autonomes. 
11  y  eut  certains  démembrements:  rarchevéché  de  Trêves, 
les  évéehés  de  Metz,  Tout  et  \r'rdun  devinrent  immédiats; 
le  duché  de  Bar  se  forma  de  bonne  heure  sur  les  deux  rives 
de  la  Meuse,  enlevant  ainsi  à  la  Lorraine  un  territoire  assex 
étendu;  les  choses  s'arrêtèrent  là,  et  le  duché  de  Lorraine 
resta  la  meilleure  partie  de  l*ancierme  première  lîelgi(|ue.  Il 
ne  se  décomposa  pas  en  un  certain  nombre  de  petits  Ivtats 
comme  les  ducliés  que  nous  avons  cités.  CvU\  tient  à  diver- 
ses causes:  d'abord,  la  Lorraine  formait  une  unité  géogra- 
phique bien  distincte,  bien  délimitée  à  sa  circonférence  par 


des  frontièreb  iialurclles,  tandis  qu'aucun  ubslacle  no  la 
divisait  intériourf^menl,  bien  disposi'r  pur  conséquent  pour 
c|>rouver  raclion  du  |>ouv<)ir  cenlrnl*  Pois,  t'onmie  ]\lc;unnr 
!«'  n*mrirqui^  [rvs  ;i  propos  (1),  la  j^odalilc  (|ui,  <mi  l'ranrr, — 
cl  il  aurail  pu  ajouter,  dans  les  ducliî^s  allrinîinds,  —  rsl  un 
obstacle  à  runîl/v,  ni  Lorraitie,  au  cou  Ira  ire,  lV>n(le  l'unit*''. 
L'organisai  ion  que  les  barons  s'rlairnl  donnée  pour  résîsle'r 
aux  ducs,  servit  en  nn^me  temps  a  maintenir  rexistcnc<*  du 
duché,  et  pendant  plusit'urs  siècles,  c'est  dans  le  corps  dr*  la 
chevalerir*,  et  non  pas  dans  un  pouvoir  ducal  trop  faible  qu'it 
Faut  clierclier  ïv  principe  d'unitr  de  lu  Lorraine,  Euïin,  la 
Lorraine,  pays  frontière,  étant  exjvoséc  a  d(\s  pur^'res  inces- 
santes, à  des  invasions,  aux  revendiealions  âvs  dcruierst  laro- 
lingicus  rois  de  France,  puis  des  comtes  de  (Jianipa^nr,  tui 
y  senlit  ta  nécessité  de  conserver  un  pouvoir  central  ilout 
pouvaient  sf»  passer  la  Souabe  et  la  Franronic,  Mais,  comuie 
la  Lorraine  n'eut  jauiais  nu  rulc  militaire  aussi  actif  cl  um* 
position  aussi  périlleuse  que  les  marcbcsqui  couvrent  TAIIr- 
magne  à  Torient,  le  (louvoir  du  souverain  n\  cul  jamais  la 
force  et  Tautorité  dont  il  est  rcAélu  en  Autriche  elsurtoul  eu 
Brandebourg.  On  sait  quedans  ce  dernier,  le  margrave  n'avait 
guère  h  compter  avec  les  nobles  et  avec  les  villes,  cl  (|ue 
les  libertés  puldicpies  n'eurent  jamais  d*autre  expression  et 
d'autre  garantie  r[ue  1rs  Etals  provinciaux  (2), 

Voilà  b^s  causes  diverses  et  souvent  opposées  qui  sont  a 
considérer  dans  la  conslitution  du  duelié  lorrain^  et  qui  ont 
donné  une  physionomie  propre  à  sa  féodalité  :  assez  puis- 
sante pour  tenir  le  duc  en  échec  et  lui  faire  accepter  ses  con- 
ditions, elle  ne  h^  fut  jamais  assez  pour  briser  l'unité  du 
duché,  dont  la  force  drs  choses  lui  imposait  tlu  reste  le 
maintien,  el  devenir  imnnkliate  comme  en  Souabe*  Le  reh\- 
chement  des  liens  politiques  entre  suzerain  et  vassaux  fut 
juste  assez  grand  pour    sauvegarder  les  litiertés  du  pays, — 


(1)  Je.  Sfan.  1869,  p.  17. 

(2)  Cf.  Touvraf^e  cle    .\L  Lavisse^  la  Murchv  dv  UrandeLourff  sou^t 
lu  difnasiie  nsciinienne. 
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lans  la  iiiesu 

irocurer. 


«MAI».   1.  —   l,A   IKdUAÏJTK    LOflïUtNE 

rc  et  souî*  la  Ibraie  où  la  iioMesso    ]iouvîïit    le^ 
ans  comproiîieHre  son  exislriicnellu-iiK'me, 


§  3*  —  Telkts  sont  les  coinlilions  sous  rinllueiiee  desquelles 
s'est  constituée  lu  ieodulile  lorraine,  X'oyons  inninleiinril  quel 
parli  elle  a  su  lirer  iFunt*  ^ilualion  si  r\re|it!oiiri<'llr,  quels 
privilèges  elle  s'esl  assurés,  et  comment  elle  a  ilcfendu  v[ 
fini  reconnatlrc  son  iutervention  dans  les   alïaires  de    l'Etaï. 

nectiarquons  toul  trabonl  qu'eu  Lorraine,  la  ]u*0|u'iél6, 
sous  les  tl(ML\  graudes  formes  qu'elle  atlectc  au  uioyen  Age, 
Talleu  et  le  fief,  se  présente  à%^cc  des  caractères  particuliers: 
eu  France,  au  moins  dans  les  provinces  de  droit  coutumier, 
les  alleux  ouï  disparu  de  bonne  heure,  d'où  le  pi'incipe  juri- 
dique :  Xulle  terre  sans  seigneur,  lîu  Lorraine,  ils  se  sont 
niaintiuius  très  longtemps,  et  ils  ne  disparaissent  délinilive- 
uieiil  qu'il  partir  du  règne  de  Léopold  (1).  l*n  jurisconsulte 
qui  écrivait  dans  FinlénM  du  pouvoir  atisolu  peut  bien  aflir- 
mer  que  le  mol  alleu  n'est  ([u'une  chimère,  el  qu'on  Fa  inventé 
|)our  favoriser  les  préteidiuns  de  ran<:ienne  chevalerie  ;  cette 
assertion  trop  |>ai-tia!e  est  inqiuissante  à  jirévaloir  l'outre 
tant  de  textes  juridiques  un  tiistoriques  qui  atleslf*nt  le  con- 
trairf*  (2),  On  coui(ïrend  sans  |>eine  eomhien  cette  persistance 
des  alleux  était  favoralde  à  la  noldesse,  surtout  au  moyen 
âge,  quand  la  notion  de  TEtat  était  très  alTaihlie,  et  que  les 
liens  leoilaux  enlratnaicnt  seuls  des  ohligations  positives. 
Sans  parler  d'autres  iivantriges,  h*s  possesseurs  d'alleux  reven- 
diquaient et  obtenaient  souvent  des  immunités  en  matière 
d'impôts  (3),  Sans  doute,  ils  étaient  aussi  dispensés   du  scr- 

(I)  W  Histutt,  fk*.i  f arme  s  de  la  prfipriété^  p.  21. 

(i)  iiiitL  M.  Kistoti  a  tiolela  cniUriuficlion  ijiii  divise  sur  celle  ques- 
lioa  les  itiriiseorisilUcsdu  lempsde  Léopôld  el  leux  du  xvr*  et  du  xvii*^ 
siècle,  11  Texphfjue  par  un  cnan};emciit  thuis  rinLerprêUilirm  de  la 
coulume.  Nous  crovoiis  tiu'il  Hiul  y  voir  un  rosultat  ae  la  pnlitiquc*  de 
Lëopi^ld,  dont  leîi  jurisconsultes  s^e  fiiiî*ciienL  les  iiu\ib:iires.  Ce  prince 
a  promul^'ue  plusieurs  ordoiuiauces  pour  oljlij^er  Imus  les  propriélaires 
de  terres  à  lui  rendre  rhomnia«;e  féodal^  c|yand  ils  ne  pouvauMit  pro- 
duire les  tilres  cpii  les  en  dispensaient,  Inlerpretalion  nf>uvelte^  soit, 
mais  interprétation  de  peu  de  valeur,  |>aree  qu'elle  est  oflicielle,  et 
que  ses  au  leurs  exécutent  une  eonsipie. 

(li)  Il  en  sera  question  dans  le  chapitre  11  de  ce  travail. 


§  O,   —   SKS    ritlMIIVAl  \     llïVtTS 


II 


\lfo  iiiililairr,  qui,  h  rr|M:Kjue  féodale,  n  loujours  Mo  allnrlir 
au  lier-  En  Ikirrois,  i!H''iiir  persislantr*  de  l'alleu,  cl  iri,  le 
l'ait  esi  (ilus  iiel,  pui^sque,  d*iq>r^t»  les  couiiiiiirs  de  Bar  el  d<' 
Saint-Mihiel,  une  levrrc  esl  |iJésinnée.allodiale  laul  qu'on  u'a 
pas  l'ail  la  preuve  du  cGoUaire  (1), 

Pour  les  fiels,  eomme  pour  les  alleux,  les  coutumes  avaieut 
fies  disjïositioiis  siiigidièreuicid  propres  à  foi-tilier  le  pouvoii' 
de  la  uoUlesse.  D'assez  liouuelieureeu  I''raiiee,44des  leunlicu 
du  moyen-itge  [Jour  le  Midi,  les  roluriers  ont  \m  [>osseder 
des  fiefs.  En  Lorraine  et  dans  le  Barrais,  loules  les  coulu- 
Mies  le  défendent  positivement.  La  vente  d*un  lîel"  a  un  rolu- 
rieresl  nidli' de  plein  droit,  el  le  rtduricr  qui  acquiert  un  liel* 
|ïar  l(^jL(s  ou  donation  doit,  sous  peine  de  eoulisealiou,  Iv  ven- 
tlre  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour  ;i  une  personne  capable 
de  le  posséder  (2).  lleUe  règle  es!  a|>idit|uée  avec  tant  de 
riyueur  jusqu'en  plein  wtm"  siècle,  que  le  fail  d'avoir  élé 
admis  par  la  Lliainl»rcdes(^oaîpLesde  Lorraine  h  ju'ésenLer  un 
dénunrbreiMent  équivauialorsà  une  maintenue  de  noId(*sse('i), 
Les  ecclésiastiques  eux-mêmes,  assimilés  en  loule  autre 
chose  aux  nobles,  et  placés  même  en  beaucoup  de  circons- 
tances, dans  les  Elats  pai*  ex(*niple,  au-dessus  de  Fordre 
nobiliaire,  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  j^osscdcr  de  tiet 
s'ils  ne  suni  mddr's  (i).  Ainsi,  les  fiefs  restent  tous  entre  b*s 
mains  des  luibles,  au  lieu  de  passer  peu  à  i>eu,  comme  en 
l^'rance,  a  des  bourfijeois  enricbis,  et  la  md^lesse  lorraine 
garde  le  monopole  de  la  grande  propriété,  avec  tous  les  pri- 
vilèges  et  loule  rinlluence  qu*elle  comporte  (5). 


(1)  l^irilon,  p.  lî»,  l>0.  Lo  mC-mv  principe:  iml  seigtienr  .sans  litre, 
csL  affirnié  datvs  les  ceiitiirTies  de  l'évcché  de  Metz. 

(2)  Coutumes  dp  Jjirraine,  titre  V,  art.  '2  ;  de  Bar,  U  1.  aH.  i\  ; 
de  SainU^lihiel,  U  IlL  art.  3  ;  Bermann,  p,  71  ;  Histim,  pp.  :il-3tK 
Ces  dispositious  sont  passées  de  la  coutume  de  Lorraine  dans  celle  de 
Tévèché  de  MeU.  Mtas  la  coutume  de  la  ville  de  Met/,  comme  bien 
on  pense,  les  a  rejeté  es. 

(3)  Ceci  est  alieslé  par  un  arrél  tki  Conseil  de  1785,  cité  dans  les 
M,  s.  a.l.,  lH8i,  p.  î»3. 

(t)  liiston,  p.  :n. 

(5)  Hlle  u  eu  élail  pas  du  reste  plus  fortunée:  une  note  delà  collec- 
tion Conrart  constate  tpie  les  nobles  les  plus  nchei*,au  nombre  de  deux 
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Tous  CCS  luils  soiiL  albivslrs  juir  des  textes  d'une  époque 
assez  réceiUe,  lOîiis  si  des  disiiosilions  aussi  ravonihles  a  Vui" 
«lépcudance  de  la  noblesse  ont  sulisisir  justiue  druisles  temps 
modernes,  a  plus  Ibile  raison  devaient-elles  i^lre  en  vi^yt*ur 
au  inoycri-i'kiJ^e,  (lonsidrrous  iijainlen;iiil  ta  noblesse  dans  son 
f^nsemblr,  au  ]»oinl  de  vue  d(*s  prérogatives  eoinmnnes  à  tout 
Furdre»  et  non  plus  tles  dispositions  qui  ijdécessent  ]>tutfU 
eliaqoe  noble  en  parUeulier  ;  passons  du  droit  privé  an  droit 
piddie  ;  nous  ne  niantiut^rons  pas  de  textes  remontant  aux 
oriiïiaes  nn^me  dn  duelié  de  Lorraine,  qui  montrent  Frxtréme 
impiïrtanee  de  l'éb'^nienl  arisloeratique  ilans  e<^t  l^tat,  et  l(*s 
jM'ivilèges  doni  il  jouissait  d'ancienneté. 

La  vieille  noblesse  ilu  ductié,  celle  «prnn  peul  considé- 
rer comme  antoeldone,  formait  ce  qu'on  a|>pehn1  te  corps  de 
rancieune  clievalerie  (1),  corps  fermé,  éf^alemcnt  jaloux  de 
ses  prérogatives  et  de  ses  lionneurs,  ei  s'ouvrant  l)ien  moins 
facilement  qu'eu  f-^rance  aux  nouveaux  venus,  t.a  condition, 
pour  être  réputé  de  raueienne  clievalerie,  était  d'âp|iarlenir 
à  une  famille  établie  de  temps  immétnorial  dans  le  duebé,  et 
dont  la  noblesse  était  si  antique  qu'on  ne  ponvail  en  mar- 
qm'r  TcM-igine.  Toute  famille  qui  avait  reçu  la  mdilesse  à  une 
date  connue,  à  une  époque  liistorii[ue,  pour  ainsi  dire^  en 
était  exclue;  raueienne  clievalerie  voulait  que  Fillustration 
di*  Ions  ses  membres  se  penlît  dans  la  nuit  des  leuq>s.  On 
voit  que  ce  corjis  n'avait  aucune  analogie  avec  l*ordre  de  la 
chevalerie  qui  se  conférait  par  raccolade.  Tel  était  clievalier 
de  cette  manie'Tc,  sans  faire  partie  de»  raneienne  clievalerie, 
et  réciproqui'UHMd  (2). 

Les  prérogatives  de  ce  corps  étaient  c(msidéraldes. 
On    les    tiTHive  consignées    dans    une    sorte    de    codr*    1res 

ou  trois,  n'ont  tjui'  10  ii  l*iJX)0  livres  de  rente  ;  di%  ou  douze  oal  tte  l 
à  î\jm\  1.  lie  rente  ;  le  reste  oirtins  de  i.Om  (bibliotti.  de  l'Ars^enal, 
ms*  'AH&2,  [I.  1  i'.V).  Le  puys  étiiil  [jaavre,  la  noble>îïe  re>la  pauvre  é^a- 
leineiU. 

{1  \  Cette  déanminîitioM  était  nfticieile,  car  la  Coutume  de  Lorraine, 
rédij^'êe  ca  LVJi,  s*eii  s^ert  Uitre  I,  art»  .')),  <ïn  la  trouve  aussi  dans  des 
iwivs  de  uoa  prejiidiee  de  IXrl  et  l.V>4,  cités  au  chap.  \'1H,  ^  i  de 
ce  Ira  Vil  il. 

(2)  Hermann,  p*  iîL 
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suiiiuiniri',  —  il  un  qiir  t|LH'|ijurs  nrticli'S,  ri  deux  [nigOî* 
îui  pliiSj  —  mais  ln'*s  net,  el  qui  ilevail  étn^  entre  Ii's  mains 
ilr  ions  les  iiilérrsî^és,  cnr  ou  en  rencontre  des  exemplaires, 
ideiiLi€|ue8  à  peu  de  chose  près,  dans  loulcs  les  eolleciiuns, 
dans  tous  le^  recueils  de  textef?  relatifs  à  la  Lorraine  (1)* 
X'tHri  les  principaux  de  ces  privilèges:  le  duc  doit  payer  lîi 
r;un;on  de  (mhix  des  nnjMihres  i!e  raneienne  chevalerie  <pn  ont 
clé  tails  j>risQnnici"s  en  combatlanl  pour  lui;  il  ne  ]>enl  con- 
(ii5*[uer  leurs  l»iens  que  pour  crime  de  lèse  majcslé;  quand  le 
duc  esl  ru  paix  avec  tous  ses  voisijis,  ils  ont  le  tlroil  d'aller 
prendre  du  service  auprès  d*un  prince  étraui^er,  cl  ne  sont 
pas  ohlr^ès  à  le  (piiller  si  ta  guerre  éclat»*  ajîrcs  leur  engage- 
mcnl  ;  leurs  hi\larils  reconnus  sonl  de  la  condition  drs  ano- 
iilis;  cniîn,  disposition  irès  curieuse,  si  une  lîlle  de  Pancienut^ 
chevalerie  épouse  un  gentilhomme  étranger  a  ce  corps,  ses 
enfants  seront  d<*  Fancieinn*  chevalcM"i(*,  a  condition  qu'ils 
possèdent  ou  licf  eu  Lori'aine  et  que  la  noldcsse  de  leur  père 
801 1  d'origine  inconnu**  comme  celle  des  memhres  de  la  chf- 
Valérie  (2).  Oltc  dernière  prérogative  paraît  nitdns  aucicnnt* 
que  les  autres;  aussi  iw  faul-îl  pas  y  voir  une  trac»*  de  Tau- 
ti([ue  régime  tlu  niatriaiTat,  mais  simjdement  une  innovation 
im|K>sée  par  la  nécessité:  comme  il  arrive  à  toutes  les  castes 
fermées,  les  familles  de  ranciemu*  chevalerie  s'éteignaient 
rapideniejii.  (hit'ut  oldigé,  puméviter  la  dis]iaritit*u  du  corps, 
de  lui  pernicllre  de  se  renoulever  |*ar  les  femmes  aussi  bien 
que  par  les  hommes,  (les  enfants  de  filles  de  rancienne  che- 
valerie s'appelaient  les  pairs  fieffés,  ce  qui  indique  a  la  fois 
leur  rang  d'égalité  avec  les  menilires  de  la  chevalciie  et  Fo- 
Idigation  de  [losscder  un  lief*  Ils  partageaient  avec  l'ancienne, 
chevalerie  la  plus  iuq»urtanle  de  ses  prérogatives,  dont  il 
nous  reste  à  iîarler,cidlc  de  composer  h'  Irihunal  des  Assises. 
1/iustilution    dr-s  Assises  est  sans  contredit  Tune  des  pIu?H 


f  i)  Ce  doeauH'til  esil  inipriaK%  mais  uvee  quelques  tiicuîi<?îï,  d;iiH 
Vllistoire  de  Lorraine  de  cl.  Cal  met  ^  2°  edit.,  l.ll^  prétimiii,  2"  î^érie, 
coL  31,  et  dans  le  J.  s,  n.  l  IH9H,  p,   i:>IK 

(•î)Siîr  ce**  ]>réi'<»'ïfdives,  cf.  lîeriiuinii,  pp.  88-100,  el  Moaume»  dai»)9 
Ar,  SL'tn,.  tS7:V,  pp-   tiU-Mîli, 
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orj^inal**s  de  la  l.nrrîujit%  el  celle  i[ui  assurnil  le  mieux  U\ 
puissance  de  la  noUlesiîe  ;  on  aUrtlxiaiL  son  étaldisseioeiil  ;i 
Charletnngne,  ou  tout  au  moins  h  un  due  nommé  pur  Char- 
leniagnc  {I).  (".eei  moiilre,  crabord  que  les  Assises  existaienl 
fori  ancieniieîneid  ('i),  el  cpi'on  n^-n  |Kmvail  fixer  l\jri|jrine, 
ensuile  que  les  Lorrains  avaient  eonseifMH'e  de  riïn[»urLanee 
dé  ce  Iribunal,  puisqu'ils  lui  assignai  eut  uti  rntulaleur  aussi 
illustre.  I*^n  Allemagne,  on  re[)orlail  aussi  au  grand  empe- 
reur les  prescriptions  relatives  au  nniintien  dr  la  paix  puldi- 
que,  et  les  mesures  prises  pourla  sauvegarder,  qui  sont  dues 
en  réalité  aux  empereurs  de  la  maison  dr^  Saxe  ('A), 

U  y  avait  un  (rilmnal  d'Assises  dans  eliacun  des  trois  bail- 
liages de  Nancy,  fir  Vosges  et  d'Allemagne  ;  le  plus 
souvent,  e!b*s  se  Irïiaîent  dans  le  cher-lieu  tlu  bailliage.  Les 
mendjrcs  de  la  chevalerii*  ef  les  pairs  lieirés  |Hïu\aient  seuls 
y  siéger,  de  sorte  que  les  tilrf*s  dr  membre  de  la  rbevalerie 
et  de  juge»  aux  Assises  devinrent  promptemeni  synonymes. 
CUiaque  session  ne  réunissait  pas  tons  Irs  noldes  qui  étaient 
aptes  à  siéger;  la  euufuïue  lixail  un  nombre  minimum  de 
juges,  faute  duf|uel  les  arréis  n'étiiient  pas  valables.  Le  Iri- 
bunal  ainsi  constitué  siégeait  sous  la  présidence  du  luiilli  ; 
mais  ce  fonclimniaire  ne  faisait  que  diriger  les  délibéndions  ; 
sauf  dans  le  bailliage  d'Alb»nr.igne,  il  ne  prenait  point  part 
au  jugemenL  qui  était  rendu  par  \rs  seuls  membres  de  la  che- 
valerie ;  son  iidluence  suj-  la  sentence  à  rendre  élail  1res  Fai- 
ble, et  la  liberté  du  triimnal  entière  (  i)*  l-e  due  ru*  peut  rieîi 
sur  ce  tribunal,  il  n'a  aucun  UKiyen  de  réformer  ses  tiécisions, 
car  les  jugemeids  rendus  par  les  Assises  sont  sans  ap|*el  ; 
idles  jï,igr*ni  loujours    imi    «lernier  ressori  (ô).     L(*   jugcnn^id 


(1)  liogLnillL%  hich'ûu.  tics  fhtîim.,  L  L  p.iîH. 

(2)  *)û  a  du  resle  une  auLrc  preuve  plus  positive  :  ua  lexte  dont 
Tituthenticité  es-L  indêniahlc  nmis  montre  ce  Iribiin^il  loriclinnaanl  et 
faisant  exécuter  mie  sonlenci'  h  l,i  (in  dn  xï*  sirele.  Cf.  Meauiiie,  dtiiis 
At\  Sf.ifK  \^V.K  [).  7L 

(Hj  W'iiiLz,  Deutsche  Verfitsstttitj.s.ft'Hihichie,  t.  \"L  J».  ^*^-. 
(ij  Mcianne,  dans  A(\  Stnn,,  l*87i*,  pp,   l7-i-178, 
{.'>)  A  la  vérité,  on  pt'Ul  appeler  des  ju»;ement  des  Assises  de  Vosj^es 
et  frAHemaj;ne,  mais  les  appels  soni  portas  aux  Assises  de  Naiicv. 
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nVîHl  pas  rendu  ou  no  in  du  dm-,  iiuiis  au  nom  de  hi  <'hrvjj- 
Icrir  (1).  A  ces  garanties  d'indcpeiidniicf',  1rs  Assises  joi^neiil 
1m  conijuXencp  la  plus  etemiur,  m\  nnnus  dans  la  pi^riodc 
ancienne,  celle  qui  nous  intéresse  ;  rlle^i  juj^ent  foules  les 
conieslations  qui  ]>euvenl  survenir  «^n  matière  civile  soit  rnlre 
chevaliers,  soit  entre  chevali*'rs  rt  roturiers  (2);  elles  jugent 
le  duc  lui-même  (:]),  qui  leur  en  a  reconnu  le  droit  dans  la 
déclaration  des  privilé^Lirs  de  la  elnnaterie  promulguée  par 
René  h'  en  1 131,  et  confirmée  depuis  par  lous  ses  successeurs 
jusqu'en  Ui2H  (1).  l^utin,  li*s  roturiers  doid  les  causes  ont  élé 
jugées  par  les  justices  locales,  prévôtés  et  bailliat^es,  jjeuvent 
toujours  apptder  dr  leurs  sentences,  et  cet  appel  esl  porté 
aux  Assises. 

Telle  était,  cetle  organisatiem  si  propre  a  liiniler  le  pouvoir 
ducal,  et  h  assurer  à  la  noblesse  une  prépondérance  effective 
et  duralde.  Les  Assises  tbnctioiinérent  sans  interruption,  et 
sans  suliir  de  diminution  rsseuliellej  jusqu'en  plein  wii*  siè- 
cle. Il  n'est  pas  cerlain  t}ue  le  ilespotique  Charles  W  ïùi  vemi 
ù  iKHit  de  tes  supjirimer  sans  Ir  tioulrversement  que  la  guerre 
de  TrenleAns  et  roc**upation  rranraise  eaiisèn»nt  en  Lorraine, 
(Juaiul  im  songe  a  er  (pfélait  alors  l'organisation  judiciaire 
en  France,  depuis  coinhien  de  tenq>s  la  lAchc  de  rendre  la 
justice  était  réservée  à  des  magistrats  nonunés  par  le  roi, 
cond)ien  peu  d<*  garanties  contre  Tarhitraire  restaient  aux 
sujets  des  ditlerents  ordres,  on  est  surpris  de  trouver  de  sem- 
hlahles  institutions  dans  un  pays  où  rinlluence  tVancaise  avait 
pénétre    de   bonne   heure,  l^ne   telle  longévité  d'un     tribunal 


{[)  L*echtniit,  c*e5t-ti-dirc  le  préî?idciit  de»  Assises,  pmiinrH^yil  : 
«  p<ir  les  avi^  iIq  MM.  les  nobles,  el  pur  le  mien,  est  dict  qut*..,  » 
(Meaume,  dniis  Ac.  Shin.  l«7:t,  p.'itWj, 

(3)  En  I  i:î5,  les  Assises  tenues  u  Naat-v  nialritieurient  te  duc  Char- 
les tl  dans  tt*  droit  de  sauvegarde  de  '1  nul  et  Verdun  qui  lui  éiiiit 
conteslè|Calinet,  lii\st.  de  Lfirr.,  2'  étlit.  t.  V,  prélimin.,  col.  *2'29)^ 

(1)  <«  lit  tout  ce  que  par  latticLe  elicvaJerie  isera  dict  et  ju^ié  par 
droicl,  pour  Nous  ou  contre  Nous,..,  Nous..»  le  devons  tenir  ferme- 
ment, et  eu  eslre  coniens,  sans  aller,  faire  ne  soulfrir  aller  au  con- 
leaire.  »  (i>éclai'atïon  de  ti^U,  imprimée  dans  Dignt^,  fUsL  de  Lorr., 

i.  m,  p.  II.) 
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loul  r<;o(lîil  allcsk*  ujK*l»if*ji  jL^nMiile  ïovcv  et  heaucuu|ido  cohé- 
liioîj  vhvA  Vimcirmu*  vhv\'i\U*ni*.  EUv  alleslo  îiiissi  un  sens 
polîUijDf!  jjfMi  coiiiinini,  iMir,  liiUcnis-iiruis  de  I**  remarquer,  la 
rtotileHi^e  Hiiviiil  sr  nnidrv  iW^m*  Ar  ev  tlroit  déjuger,  d*al»ord 
parce  (|u'r!I**  y  lenaif  :  ellf*  veillait  avec  un  soin  jaloux  sur 
len  privil/'^n^s  dt*  (*e  Iriliutial,  eluous  mirons  A  nii>nlrer  ijuVlle 
pn»lrHh»  loiijourH  t'*nerj^i<|ueineul,  par  la  voix  des  Elals,  con- 
In*'  liHili*  Ij'iitîilivi'  dr.H  dues  dv  n^slreindre  lu  jurîdicliou  des 
iiM^ineH  en  er^anl  *>u  eji  d<He!t>ppard  des  juridielious  rivales; 
—  pui^,  [»aree  qu'elle  le  pi'eiiuil  au  sérieux  :  les  fonctions  de 
juge  aux  Ahhiseh,  esl-il  lH*snin  de  le  dire,  eUiient  graiuiles, 
••t  on  ne  vrui  [las  (jur  U*h  parties  eussent  jamais  fccours,  pour 
obliniir  iIth  Hi-nteneeH  luviunddeH,  h  certains  moyens  de  cor- 
rn|diou  Inqi  en  usn|î(*  dans  les  parN^menls  du  royatune  de 
I'ViMi(*e,  Lcp*  geuliisliuuiines  (*rnjsatM"aien1  donc  sans  (*f>m|>en* 
Ntlîon  uni*  pariienolablede  leur  (em[Fs  a  jus^rr  les  alTaires  îles 
rintren,  Av  Irnrs  pairs  on  des  roluriers  ;  ils  faisaient  plus  : 
iU  revcuiiiqnaicjd  cntnnn*  nn  lionm^nr  le  droit  île  plaider  aux 
ANy^ÎHes  ilans  les  ]»rueès  dv  leurs  amis,  ou  des  pauvres  (1). 

(  lelli'  inslilntifui  df»H  AnHines  suflirait  à  étaldir  combien 
rcs[ïrit  frodal  riail  if^lé  vivace  eu  Lorraine  jusque  dans  les 
lern]>s  infxicrnes*  i  hi  tnuivi»  uru*  aulre  ])reuve  de  ce  fail  vn 
éludiaid  les  rclaliiuis  de  l'ancienne  chevalerie  avec  une 
i'iasse  iideriiHin*,  «^«'lle  des  anoblis.  Ivn  France,  les  rois  se 
sont  arroge  de  l)oime  lieure  Ir  druil  tic  ennlerer  la  noblesse  ; 
ou  fail  d'ordinaire  renuniler  b's  [tn^niiers  an*djlissements  au 
r^«xne  île  l'bilippe  le  Hanli  (i).  l^lir  Luiraiin*  il  ne  sendile  |*as 
cpron  îul  anabli  avant  liené  rrAnjtni,  prince  français  qui 
apporte  dans  b-  d(M'bé  les  mœurs  de  son    pays  trorigine  (:>)• 


fi)  ïk'numni,  |>.  litU* 

r**)  CMU*  ii(iiiin*n  \w  f»'M|Hane  j)aN.  il  eut  vrai,  sar  dts  preuves  huIU- 
Hiitilf»  :  *  rc\ihlciie*»,  ri  il  [ilii*»  n»rtc  raiMou  l^uiobllî^bomeiii  de  tlaoul 
rOrfevrt»  ^util  ilct*  fad^  *[iii|  [lopalari^c-i*  h  l;i  lej^t'rc,  ne  ï?auraioTil  être 
ni  achiîÎH,  ni  metés  avct*  eerlilmlo  »  (I.aa};loii»,  /.e  rctjne  tic  Philippe 
fil,  p.  ?0*^),  l>anï<  l«ni!i  le;»  ca?*,  I^inoblii^îiemenl  d»:*  Gilles  de  Cmice- 
vreuv,  |>cislèriear  1%  l'JHI,  i**eî4l«à-ilirp  presque  (bi  mêaie  leni|i?5,  nVî*l 
pas  i'onU'ï^lo  I  ihid*^  p.  *iOH). 

(H)  A  la  v(!'nlii%  In  qocstimi  di*  l.î  dtile  des  [>f entiers  iinublissemcats 
tiaiis  le  ilurlu' di' Î.MnMrni'  es!  l'oriU-ov ersco  :  Beiaiana  (p.  r>t)  les    fail 
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Ainsi,  c'est  a  réirangcr  quo  la  Lorraine  dnit  la  ry uhime  des 
onoblissemeiils  à  laquelle  elle  ne  serait  peut-tHre  jamais  venue 
creile-niéiiie;  la  classe  in  [rre\sî>ée  se  iiiunlre  thi  reste  toujours 
hobtilc  à  eetle  innovalion.  Dès  le  de^'but,  et  surfoiil  du  jour 
où  les  anoblis  devinreni  assez  nombreux,  Ttineienne  eheva- 
Icrie  fil  les  plus  grands  eiïorts  pour  les  maintenir  dans  une 
silualion  inférieure  (1). 

A  partir  de  1500  environ,  les  Elais  fr<5iii>raux  sont  Tuiyaiie 
infatigable  des  r(^elan)îiiions  foi'inulees  juu'  b.'s  chevaliers 
contre  b-s  anoblis,  et  ils  rrussissent  à  faire  rendre  diverses 
ordonnances  conformes  à  leurs  prétentions  (2),  Ecrire  IMiis- 
luire  de  la  clievalerie  a  h»  lin  du  xvT  siècle  el  au  xvii*',  cVsl 
faire  Tbisloire  de  ces  luttes.  En  Franct^  a  la  inèjne  époque, 
les  anoblissements étaieni  gènéralemcnl  acceptés,  et  les  ano- 
blis assez  rapidement  admis  dans  les  rangs  de  l'ancienite 
noblesse  ;  en  Lorraine,  il  n'y  eut  jamais  fusifai  {'i),  Peul-etrr 
la  chevab^rie  eùt-elle  dû  se  monlrr-r  moins  exclusive,  Si  clir' 
eût  ouvert  ses  ranges  aux  anoblis,  elle  eût  peul-tMre  mieux 
réussi   à  défendre  ses    privilèges  et  à  empêcher    FcLablisse- 

rcmonler  à  i:\H2  H  13K3  ;  doni  Pelleiicr  (p.  X\  1I|  ei  Ho|;éviHe  (t.  II, 
p.  130)  ne  ertïioiit  jkis  qu'il  y  en  ;iil  eu  avatil  Hciie  l*"^  ou  les  Ifuitei^ 
flernièros  aniice?5  du  rc^'^ne  «le  (Charles  11,  Qurinl  à  dom  (labiiel^  il  n 
d'abord  Mrutcuu  ht  première  opiniou  dans  sa  disseiiatioii  snria  noblesse 
de  Lorraine.  [Ifist,  tic  !jtn\,  "}*  édiL,  L  II,  |>rélimin.,  '2*  série,  i/ol.  I 
et  ss/),  puis  s'esl  ndlié  à  la  seconde  dans  ses  additions  et  eniTeelti>ns  à 
celle  dissertation  (//jiV/.,  t,  \\  prehmio.,  col.  103).  Ce  diàn};enieut 
d'avis  chez  un  hislHriea  aussi  consciencieux  que  dom  Calmet  nous 
semble  un  ar|;^u meut  décisif.  Nolous  encore  que  dans  la  layette  An€t^ 
hlissementa  du  Trésor  des  Cfiarles  de  Lorraiue,  les  plus  anciennes  let- 
tres de  noblesse  sont  de  1  i5<_î,  lifA,  1170,  et  que  les  écrivauTs  du 
xvuï*  siècle  étant  partaf;és  sur  la  question,  le  pins  sûr  est  de  croire 
uniqiUMuenl  les  documents  ori^^iiurux. 

(t)  Ce  moment  se  fit  attendre,  parce  que  les  ducs  ne  llrenl  lonl 
d'abord  qu'un  usa^^e  restreint  du  droit  de  conférer  la  noblesse*  Dans 
lu  première  réd;ir1ion  de  ïa  coulume  de  Lorraine  faite  en  I.jH>.  il  n*est. 
pas  question  des  anoblis,  parce  ([ue  ceux-ci  ne  forment  |»as  encore 
une  classe  sociale  iniporlaute  ;  mais  la  coutume  définitive,  rédij^ée  en 
1j94,  leur  consacre  de  nombreux  articles  (Ed.  Bonvalol,  dans  Ac. 
S  fan,,  IH77,  p.  3ti), 

(2)  Voir  les  principales  de  ces  ordonnances  dans  rinlroduclion  de 
dom  Pelletier  au  Xfihtlimre  de  Lorraine, 

(3)  Dans  un  travail  loutrécenl,  M,  Gavet  écrit  même,  non  sausquel- 
que  exagération  ;  «  t'abîme  qui  sénaie  ranabli  du  gentilhomme.  * 
{IfulL  (les  ftcicnces  év*tnttm,ei  ^mcùtles^  1901,  conffrè,s^  p.  '22ti)* 


18  (ii\î\  î.  —  TA  rKntiATJîi.  î.cHmAiM: 

iiieiil  du  poinoir  al)solu,  r^ir  il  srml^lr  qur,  da  jour  oh  ÎU 
sV*n  prirent  aux  lihert^^s  itii  ]Kiys,  1rs  durs  elifrclj^rnit  rni 
poiul  d'appui  dans  Iîi  classe  des  anoldis,  plutnl  que  ilaus  la 
bourii^eoisie,  alli«'»i^  en  France  au  pouvoir  royal  dans  sa  lu! le 
contre  la  leodalile  :  la  bourgeoisie  était  trop  faildr  eu  Lor- 
raine pour  rendre  les  nii^mcs  services.  A  part  rexeinjdifui 
d'inip^Ms,  fjui  neeàmiiensnit  pas  toujours  Tohligation  de  vivre 
Uâldenïeut,  les  anofdiselaienl  bien  [ilus  pr^sde  la  roture  don! 
ils  sortaieid,  rjuederaneienne  chevalerie  dtuilils  ciierchaienl 
h  se  nipproelier.  lis  avaient  i\  la  vérilé  la  eajiaeitr'  de  tenir 
lief  ;  mais  ils  ne  purent  en  auenu  cas  el  A  antHint*  é|MMpie 
entrer  aux  Assises  ;  ils  ne  pouvaient  j>reudre  d^aulre  titre 
que  e<*lui  de  tvihle  htimmt'  :  aux  ehevidiers  était  rest-rvee  la 
dénoniinalion  irhonoré  seigneur  (I).  iMifin,  nous  a\'ons  vu 
t[ue  par  une  sorte  d'outrage  ^  cette  classe  totit  cntîi'^re,  on 
donnait  le  rang  d'auoldi  aux  billards  des  f^enlilslioutnics  de 
l'ancientie  clïcvalerie  reconnus  jiar  leurs  pères  ('i). 

S^  i.  —  Tout  ce  que  nous  veïions  de  din*  di^s  [ireroi^alives 
de  la  chevalerie  (*t  de  la  condition  îles  anoblis  s*a|)pliqne 
sptk*ialeini'nl  an  fluebe'*  i\v  Lorraine.  Dans  le  tluclié  de  lîar^ 
la  silnation  est  un  |»en  dillererdc.  Les  comtes  fie  Har  se 
s«>nt  NUC**edc  à  litre  beredilaire  biru  plus  tiVl  que  b-s  ducs  de 
Lnrraiin*,  dès  b-  nutieu  du  x^*  siecli\  et  le  prirn'ipe  de  Tlje- 
redilê  de  ce  lief  est  asse/.  bien  élabli  au  xr  |H*nr  qu'eu  lUo2, 
à  dcl'aul  d'Iioir  niillcj  un  c'rnn((*  laisse  ses  |)yssessions  à  aes 
deux  lîlles  sans  lu  inoiinlrr  op]>osition.  Aussi  les  coudes^  puis 
ducs  de  lîar,  sont-ils  plus  toits  ipie  leurs  voisins,  les  ducs  de 
Lorraine  ;  ils  oïd  pu  imposer  des  oliligations  plus  étroiles  a 
Iciuvs  vassaux  :  tous  les  lîefs  ilu  lîarrois  sont  liel's  île  danger, 
c'esl-aHlii'c  que  le  vassal,  sous  p*dne  de  cuntiscatiou,  ne  peut 
en  prendre  possession  qu'afir^s  avoir  [irrMe  serment  de  foi  et 
hommage,  et   avec  rautorisalion    préalable    du    duc  (o).  En 

(1)  Of^miîinti,  p.  95. 

(*i)  tloulumc*  de  Lorraine,  lilre  I»  ;\vi,  VI, 

i'À)  Aiicit'uiies  couiunie»  tk*  Ii*ir  iH  de  Suint  Miliirl,  nrl.  L  Ci^s  au- 
eieauc»**  einitamfs,  rédi^ùes  vn  \biH\  siMrniivoiil  ilinï"^  ïtà  (^mtdtmier 
tjéttér/ti  iltî  Umirdnl  fit»  lîichebriur^^,  pp,   lUlT}  cl    lolj. 
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Lorraine,  i\u  cunlraire,  le  vnssal  prëiifl  ]»o8sçssion  du  lie!' 
vacant,  de  ple/in  druil*  et  ne  |H"(^te  loi  et  1ioi!ïiii:»l!:i^  iiu'apr^s 
la  pvi^e  de  possession  Uv  Irrs  Imnne  1h*uit%  le  due  de  lîar 
s*arroge  le  droit  de  frapper  st»s  vassnux  des  peines  les  plus 
Ibrles  :  en  1377,  les  lerres  trun  4»'eidillmnime  srad  eonfîstpiées 
«  Il  raison  de  ses  démérites^,  el  six  autres  sont  e\éinjlés  sur 
Tordre  du  l»ailfi  de  lîassigny  (1).  L:i  noblesse  harroise  ne 
tornie  |*ns  un  <*orps  politique  anatogue  h  la  elievalerie  ItJr- 
raine;  elle  n'a  pas  de  |»rêroiïatives  aussi  gr^nanles  pour  le 
pouvoir  ducaL  (^esl  surtout  en  niaiière  judiciaire  que  la  dit- 
férence  est  S(*nsihl(*  :  nous  avons  vu  ce  qu*él aient  les  Assises 
de  I;i  eln'valiM-ie  lorraine  ;  dans  li^  lîarrois,  ta  jusliee  r'sl 
rentiue  en  dernier  rcssori  par  la  ('our  tirs  Tirands-Jours  qui, 
au  ïvujyen  î\^e,  se  réunissait  haluluellenient  a  Saint-Miliiel, 
<*l  qui,  à  dater  du  xV*  siècle,  sièg-e  toujours  datts  eclte  ville* 
Sa  couiposition  est  re*^lee  de  laron  à  n^ndre  prépondérante 
la  volonlé  du  souverain,  sans  cepeiniaid  exclure  réléinenl 
féodal.  LïmIuc  la  préside  en  persrnuK',  tandis  qu'en  Lorraine, 
ni  lui  ni  ses  t>aillis  Treidrcnt  aux  Assises,  EnfaiL  1^»  session 
ouverte,  le  iluc  de  Bar  déléguail  le  plus  souvenl  la  prési- 
dence cfTeclivc  de  la  (lour  a  un  jurisle  en  rennui  ;  |iuisv(»- 
naieni  un  cej'Iain  nonihre  de  hauts  sci^^neurs  <*e(désiaslique8 
ou  laïques,  et  quel(pies  juristes  rTayant  à  Torigine  (pie  voix 
consuHative.  Les  Grands-Jours  de  1375  se  composent  de  deux 
clercs,  IroiN  iJ^e^nlilshunnnes  r\  trois  juristes  (2);  ceux  fie 
liiO,  delrois  clercs,  ciuqnoldes  ri  <pndn\jurisles  (3)»  Il  vint 
un  moment  où  ces  juristes,  d'aliord  relégués  h  la  dernière 
place,  éliminèrent  les  noldes  el  les  gens  d'église,  el  composè- 
rent à  eux  seuls  |t*  ti'iliurial-  Lu  ir*7t,  s<iixaide  ausavani  que 
la  chevalerie  lorriiine  |terdîl  ses  Assises,  un  éilil  d**  ilharlcs 
III  élatdit  qut*  ta  (j>ur  se  composera  désormais  d'un  prési- 
dent, ipiatn*  cons4*illers,  un  grelTier,  deux  huissiers.  Le  ihtc 
nomme  i\  (tnis  ces  oflires  ;  il  se  réserve    du  reste  le  droit  de 


(1)  Servais,  Antiale.ithi   /htrrois,  l.  I,  p.  X\] , 

(2)  Servais,  f7>ff/,  L  L  p.  '2WX 

i:{).\hnwi\\\,  Nisfôireiie  S;ant-.\îihfef,  L   111,(1,  1  l<s 
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rient  (1). 


Les  nobles  du  duché  de  Bar  protestèrrnt  hirn  un  peu  contre 

cet  édiï  (|ui  leur  eïilevait  toute  inpjéreuce  dans  la  juslice  ; 
leurs  |ilîuiiles  n^eureul  auenu  enVi  ;  le  liari'ois  était  pourvu 
d'un  vrai  parl(*nienl,  lout  à  fait  semblable  à  ceux  du  royaume 
de  l^Varue,  **l  ijuaml  Louis  Xtll  s'empara  des  deux  duchés, 
il  n'eut  qu'à  donner  a  la  i^oyir  de  Soinl-Mihiel  un  iidendaid 
français  comme  président  e!  h  demander  aux  cunseillers  de 
lui  jui-er  (îdélilé  pour  conipléler  rassimilatiou  (2). 

Si  nous  passons  à  la  situation  légale  des  amddis,  nous 
verrons  qu'elle  est  bien  plus  favoridde  en  Harr'ois  (|u*en  Loi'- 
j'aiue.  La  (luultime  de  Lorraine  distint,^ue  (rois  classes  |>armi 
h^s  |*ers( urnes  laïques  :  les  gentilshonnnes,  les  anoblis,  h.*s 
roturiers  (3).  I-es  trois  coutumes  l>arroises  u'eii  donnent  que 
lieux:  les  noides  ei  les  non  nobles  (4).  Aussi  dont  r.ahuet 
ii-l-il  pu  écrire  a  bon  droit  qu'il  n*y  a  pas  de  distinction, 
(|mud  aux  privilèLCes,  en  Ire  les  nobles  ei  les  anoldis  ilu  Bar- 
rois  (.5).  l^es  roi  u  ri  ers  s'élève  ut  aisénieul  à  bi  noblesse  ; 
comnu"  ailleurs,  les  en  fard  s  tVun  ]>ere  noblt^  el  crnue  mère 
rolurière  soni  u*ddr's  ;  de  plus,  [)ar  une  dis[ïOsilifui  qu'on  a 
cru  ^elr(MJ^er  vu  t  Ibanqiat^m*,  mais  qui  n'y  a  jamais  eu  force 
de  loi,  et  qid  est  bien  spéeiab^  au  Harrois  f<î),  les  enfants 
(rnue  fenum*  noble  et  d'im  roturier  soid  mddes  eu  reiuuM'ajd 
au  prolit  du  ducanu  ti(*rsdela  snec^^ssion  pateruelle,  d'a[ut*s 
la  couluuM^  de  Bar,  à  la  totalib**  de  cette  succession,  d*après 
la  coutume  de  Saiid-Miliiid  (7).  Dans  le  duché  de  Bar,  les 
[dus  anciens  anohlissenxenls  coiuuis  dalcut  de  K>f)2  et 
l'Kïo  (8)  ;  ils  soidde  soixanle-dix  ans   au    moins    aidéi^eurs 


11)  Ji(»géviHc,i.  I,  ]).  :i.st. 

(3)  Titre  I,  iirl,  1. 

(  f  )  <  IinUynies  de  HtU%  Olic  \\^  limsini  ;  de  SuMihiol,  lihi*  1,  Jirt, 
1    ;  de   n,i?iî»i«;iiy,  tUi'e  \\  arL  HT. 

(5)  liisf,  tfe  Xurr..^**  êdiL,  préliniin.,  2*  série,  cul.  'iO. 

(t>f  A.  de  iiiirlljélean,  ihvhcrvhvs  sur  la  tifthli^s^se  miitvvneUt\  <ïaiis  la 
Hitdiuth.  dt-rév,  iic,si:hiirtvs^  \m\^  |j|K  lif-J  tH. 

(7)  (^nutuines  de  UiU%    tjlre  \  1,    iirl.7l    ;  de    Saial-Miliieb     Olre  K 

(8)Sej-vaiH,  t.  L  pp,  UVI,  \iH  ;  IVujjlonfî,  p*  HH. 


s   O.  —   LES  THAITI-S   lîK  LAMlFIltta» 

fiux  premiers  nnoljlisseiurnls  ilu  diirlié  de  Lorrjïiiît'.  l'infiii, 
h\  noblesse  IjuiToise  ne  par:iîl  pns  avoir  joui  d\ine  complèlo 
iminuniUM^iunatière  (TimpcUs  :  en  I0(>fi,  les  nobles  do  la  ville 
de  Bar  iffiy^nij  [uis  voulu  iHvndre  leur  jmrl  île  eertaines  eliar- 
ges,  le  tiers  tHal  de  celle  ville  prouva  {|ue  ilr  iein|>s  iniiiie- 
morial,  les  noliles  de  Bar  devtiient  cunlril)n<*r  \i\rv  <uix,  ei  b^ 
due  in  droil  ii  eetfe  reclamatinn  (I).  On  le  voil,  le  duelié  de 
Bar  ùlait  nioins  féodal  tpu^  b^  duelié  de  Lorraine,  \niis  nian- 
Irerons  égaleiuenl  que  !  eléuU'id  roturier,  le  liers  étal,  y  [Hil 
[dus  d'iînporlanee.el  que  la  population  urbaine  s'y  dévebippa 
de  uiei Heure  beoi'e. 

§  r>.  —  Il  est  eneore  nii  ti'ail  du  droii  puldic  des  deux 
ducbés  ou  se  reflète  ]>arlaîleuienl  eei  esprit  indépendant  de 
la  noldesse,  et  qui  permet  de  constater  eominen  élait  com- 
plète sa  liberté  d'aeLion.  f/esL  rinslitution  des  Landfried,  et 
nous  ne  pouvons  pas  terminer  eel  apereu  rapide  sur  l'état 
de  la  féodalité  en  Lorraine  et  en  Barrois  sans  dire  un  nud  de 
celle  institution,  Nous  n'avons  pas  alTaîre  ici  du  reste  à  une 
coutume  spéciale  h  la  Lorraine  :  en  Allemagne,  ou  trouve 
de  très  lïorun*  beure  des  traités  de  LandlVieil  par  lesqutds  un 
certain  nombre  de  bauls  seigneurs  laïques  ou  e<;<désiastiques 
promettent  de  rester  en  paix  les  uns  avec  les  autres^  el  s'en- 
gagent à  combattre  de  concert  toute  personne  participante 
nu  étrangère  a  la  liguf*  (jui  romprait  eeUf^  paix  tni  atta«juanL 
un  des  signataires  du  traité.  Le  Irait  eomumn  à  toutes  ces 
conventions,  c'esl  tjue  la  duré*^  en  est  toujours  ïixée  avec 
précision  ;  ce  temps  écoulé,  tons  les  mendjres  de  la  ligue 
reprennent  leur  liberté,  Lelte  durée  est  au  reste  très  varia- 
ble ;  elle  va  de  on  a  dix  ans  (2).  Hn  Lorraine  ont  été  passés 
un  grand  nombre  d«^  pactes  analogues.  Nous  en  analyserons 
spidcment  trois,  tcms  du  commencemciil  tlu  xv»  siècle,  cpii 
nous  seudilent  particulièrement  concluants.  En  ï  41(i,  un  cer- 
Uiu    nombre  de  nobles  lorrains   el    barrois  se  liguent  pour 


(l)  Lepaj^e  el  Germain,  CompL  it  ihtm  Pcfletirr,  p,  'Mt. 
(tî|  Wail/,  \,  \'L  p.   ÎIO. 
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mainif'jjij-  In  \nn\,  L'n.ssociation  se  fîoniic  un  cliel'  qui  |>renil 
Ir  Mire  di'  nii^  vl  coiuiiuiihIc  les  tï'oupes  (|Uê  la  ligue  met  en 
ninuvrment  lorsqu'il  y  a  lieu*  Le  seigiuMir  investi  de  ce  pou- 
voir ne  i^ouviiil  nK»n4|iier  d\^tro  dans  uye  silualinn  ïtwn  intlé- 
|>einlanle\  is-a-A  is  du  duc  de  Lorraine  et  du  iluc  de  Har^Saus 
iloule,  le  eaj'dinal  due  de  Baresl  dcelaré  protecteur  de  Tasso- 
eialiou,  nuus  e'esl  la  un  liliT  [lurenient  houorilhpie,  et  il  f^st 
|)eriiiis  de  eroin*  que  e4*He  distinclion  (''lail  eonTéréeau  [uiuce 
de  rE|j;:U5e  bien  plut^'ii  qu*an  |trinee  séculier  (J),  Ln  1  iljo,  au 
fort  des  troubles  qui  siiivirenl  ravènemenl  de  René  d'Anjou, 
la  etievali*rie  s<*  réunil  pour  aviser  aux  niesures  à  [irendre. 
('<etli^  assemblée  se  tiut  eu  même  tenqrs  qu*une  session  des 
l{lals  de  Lïïrraine,  On  y  eonelut  un  Iraité  de  LandiViful  qui 
présenle  une  pai'tieularité  reniarqualde,  cVsi  que  les  trois 
baillis  de  \aney,  de  \  os^es  et  d'AIlcniaf^ne,  entre  lesquels 
se  parlageail  l'adminislralioudu  thndié  de  L*Mi'aiue,  le  sif2;nent 
eux  aussi.  Dès  lors,  c'est  seubnneul  |>ar  rinterniédiaire  de  la 
chevalerie  que  le  duc  parvient  i\  maintenir  la  paix,  même 
dans  ses  domaines.  11  jaul  que  ses  oriiciers  se  liguenl  avee 
le.s  vassaiix  du  duclié  i>our  avoir  qurdrpie  irdhn^nce,  el  c'est 
a  ce  jirix  seulemerd  qu'illeur  eslpermis  de  veiller  a  la  police 
des  eircons**riptions  dont  ils  sont  cliargés,  d*y  fain*  régner 
le  bon  ordre  (2).  En  11  il,  à  une  époque  ou  les  duchés  sont 
ndanvement  calmes,  un  autre  traité  de  Landfricd  est  conclu 
anquel  les  trois  baillis  du  duché  de  Lorraine  prennenl  éga- 
lemf*nl  parL  Nidons  en  outre  ee  Tait  signihcsdir  :  Tarliele 
[in*mier  de  ee  traité  stijnde  que  si  Tnn  des  signataires  a  des 
griefs  conti-e  un  autre,  il  ne  pourra  lui  taire  la  guerre,  mais 
devï'â  jjorli^r  [daiide  au  duc,  qui  assignera  les  parties  dans 
sua  consi»il  (o).  Nuus  sonnnes  au  milieu  du  xv*  sictde.  En 
France,  dés  b*  xni*  siècle,  le  roi  avait  fait  des  ordonnances, 
qui  ni'  tu  ri*  ut  pas  ti>ujuurs  obser\ées  il  esl  \rai,  a  lin  de  eim- 


(1)  Di^oL  //m/,  de  Lttrr,^  1.  Il»  p.  Xw  ;  Ciilniel,  Ilisi^  de  L*tn\^ 
l  11,  eiiL  7t*2.  Hii  trfHive  une  copie  de  ce  traite  aux  arcti*  de  M.- 
el-M,,  Fi  lHl>,n.  K 

(2)t:iihnel,   Uist,fiv  Lf>tt\A*  Ul,  |ir.,  c(»h  :i'2K 
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fraindrr  Irs  seigneurs  i\  rocnurii'  mhx  [ircN^rdês  lé^niix  pour 
vider  leurs  quorellrs,  îiii  linu  d*eti  venir  anx  ni;iins.  Mn  Lor- 
raine, ce  sont  les  nobles  eux-niihues  qui,  par  lassitude  et 
dégoùl  de  leurs  dissensions,  bien  plus  que  pari*spril  de  s(hi- 
mission,  s'eiigageul  les  uns  vis-iVvis  des  aulnes  à  l'aire  juger 
leurs  otTairespar  le  due,  el  iS  aeeeptersa  dêeisinn.  Il  est  dou- 
teux c|ue  le  duc  ait  retiré  grand  avantage  d'une  dispositiori 
qu'il  n'fMait  ]»as  assez  puissant  pour  faire  respecter  au  Lesoiu 
par  la  foi-ee,  et  dunt  le  maintien  n'avait  d*autre  garantie  qui- 
la  docilité  Tort  problénia tique  de  ses  vassaux.  En  Ions  cas, 
la  dilTérence  des  procédés  suivis  en  France  et  en  Lorraijie 
pour  conduire  au  m*^uie  résultai  monlre  assez  conilïieu  étaii 
dissendïlalile  la  condition  de  la  Céodalité  dans  le  royaume  et 
dans  le  duché  (!)• 

Les  faits  que  nous  venons  de  réunir  suffisent  |tour  (aire 
voir  avec  éviflence  rondii^Mi  en  I^orraine,,  jusqu'au  ctunnien- 
cenient  des  tenqjs  modernes,  les  seigneurs  s*élaient  nminte- 
nus  indépendants,  cond>irn  Ir  pouvoir  duial  était  demeuré 
faible,  cond)ien  en  un  moi  le  pays  était  reslé  leodaL  \ous 
avcmsuolé  aussi  (pn^  ces  traits  sont  moins  accentués  dans  le 
duebé  de  Bar.  En  éludiaid  les  plus  anciennes  assemblées  ile 
Tun  et  Tautre  duché,  assemblées  essentiellemeni  nobiliaires, 
nous  aurons  l'occasion  de  faire  encore  ressortir  ce  double 
fait  :  que  les  pays  situés  entre  rArgonne  et  les  \  osges  ojd 
gardé  plus  longtemps  que  d'autres  les  institutions  propres  à 
la  féodalilé,  et  que  ce  earaclère  est  moins  accusé  dans  le  du- 
ché meusien  que  dans  le  ducbé  musellan. 


fl)  Ces  Iraités  de  bandfried  ont  certaines  analnj^îes  avec  les*  assio- 
ciatioiis  pour  la  Paix  de  Dieu  qui  nnt  été  iVirmées  en  l^Vaiice  depuis 
ta  lîn  du  x-^  siècle  juscpra il  xii»  ;  mais  ils  n'ont  pas  comme  celles-ci 
wn  caractère  reli^,^ieax  bien  marqué,  et  on  ne  voit  pas  que  le  clergé 
inlervienne  aclivemcnl  dans  leur  conclusion.  En  France,  sous  les 
premiers  Capéltens»  ce  n'est  pas  seulement  de  la  paix,  fait  humain» 
au'il  g'afîit,  mais  de  la  paix  de  l)ieu,  sacrée  et  inviolatile,  it*r>rijîMie 
divine,  imposée  d'en  h  a  ni.  (Cf.  les  Ettides  aur  te  rèfjnv  fie  /{ôherf-te^ 
Pieux  de  M  Pfisler,  pp.  Hïl-lTii).  î.es  seî^nieurs  lorrains  qui  passaient 
des  traités  de  I^andiVied  concevaient  la  paix  d'une  façon  plus  terre  à 
terne. 


CIIAPITHR    II 

Les  assemblées  féodales  daos  la  Lorraine  et  dans  le 

Barrois, 


§  f . —  Apivs  avoir  constaté  quels  rltiiênl  la  force  et  les 
privilèges  de  la  chevalerie  lorraine,  on  poiUTaît  h  bon  droil 
s*altendre  à  la  voir  très  tôt  se  réunir  en  assenildérs  ilàlibé- 
ranles,  et  participer  directement  au  gouveniement  du  duché, 
.4  priori^  on  conclurait  que  ces  assemblées  ont  en  effrL  fonc- 
liiHTDé  déjî'i  sous  les  premiers  ducs  liéréditaii'cs  et  méuie 
auparavanl  :1a  logique  et  l'uiudot^ie  mènenVirni  tout  droit  à 
cette  conclusion  si  naturelle  ;  elles  ont  assurément  eu  de  Tin- 
Ilucncc  sur  les  a|>préciations  des  t|ualre  mi  cinq  érudits, 
Mory  d1*^i\nnge,  Scliiltz,  Digot,  Meauuie,  tionvalot^  qui 
drjiuis  nu  sicrie  oui  traité  cette  question,  etqui^UJï  peu  légè- 
rement h  noire  avis,  voient  des  assemblées  eu  règle  dès  le  xi* 
el  le  xir  siècles.  Mais  ht  logiqur  et  Taiialogie,  si  précieuses 
que  soi^Md  leurs  suggestions,  w  suffisent  jjas  ;  ilfaul  y  ajou- 
tei"  des  preuves  (pii  ne  soient  [*as  sculemeni  des  preuves  mo- 
rales, et  ici,  la  difliculté  couimcuce  :  il  est  possible,  il  est 
vraiseuddahb"  qur  les  assemblées  dr  la  chevalerie  lorraine 
remoïdent  à  utn*  diit**  reculée  ;  maisaucun  texte  ne  le  marque 
il'uue  façon  indiscutable, 

Huelles  sont  les  sources  h  consulfei^  pour  hiin*  Fhistoire 
de  ces  assemblées?  On  s'adressera  en  premier  lieu  à  deux 
chronic[nes  iuq»ortantes,  et  par  leur  étendue^  et  par  leur  nn- 
cienncté,  cetlc  ilc  Hiclier  de  Senones  (1),  rédigée  entre  1254 


(1  )  I/histmre  del'îibbaye  de  Senones  par  Hicheresl  imprimép  en  entier 
dans  \r^  yftniumvtttit   (termaniw  kisforivft^  Seriptoreit^  l.  XW  (lHH(tf, 

pp.  :!iu-:u:». 
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el  1264,  el  colle  de  Jean  de  Bayou  (1),  écrilc  en  1026,  Ouoi- 
c{uVlles  aient  pour  objef  esisenl  iel  di*  retracer  les  annales  de 

deux  gninds  inoniisliTes  vosgieiis,  elles  snnl  assex  rielies  en 
détails  intéressants  sur  riiistoire  t^rnérale  île  la  Lorraine  el 
de  ses  ducs;  elles  renseignent  assez  bien  sur  les  démêlés  des 
ducs  avec  le  ors  barons,  mais  elles  ne  signalent  nulle  pari, 
soît  explieiternenl,  soi!  iniplieîlêïiient,  unr  assemblée  <*oii- 
suttative  ou  déliltérante.  Un  ne  peut  pas  d'ailleurs  eunclure 
de  leur  silence  à  la  non  existence  de  ces  assemblées;  ces 
ebroniques  ne  fournissent  presque  aucune  indication  sur  ta 
nature  du  gouvernement  du  ducbé,  et  en  général  sur  les  ins- 
titutions de  bi  Lorraine,  (tétaient  choses  connues  de  tous 
les  contemporains;  Hieher  de  Senones  et  Jean  de  Bayon  n'ont 
pas  cru  nécessaire  d'en  parler.  Ils  savaient  intéresser  davan- 
tage leurs  lecteurs  par  des  récits  de  miracles  ou  de  batailles, 
de  crimes  tragiques  et  de  vertus  monacales*  Mêmes  lacunes^ 
et  plus  grandes  encore,  dans  les  textes  de  moindre  étendue 
relatifs  à  un  événement  particulierde  rhistoirc ecclésiastique, 
par  exemple  dans  le  récit  de  la  fondation  de  Tabbaye  de 
(njaumousey  (2),  c^miposé  par  Séliére,  son  premier  abbé» 
avant  1128,  et  dans  les  écrits  analogues. 

Les  textes  historiques  contemporains  des  événements  dont 
il  s*agit  étant  muets  sur  ces  événements,  force  nous  est  bien 
de  recourir,  faute  de  nninix,  a  des  textes  plus  récents,  et 
immédiatement,  nous  rencontrons  un  ensendde  de  docu- 
mi'nts  bien  dilférenti^  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  : 
ils  donnent  en  elîet  des  renseignements  nombreux  et  détail- 
lés sur  les  institutions  polîtî(jucs  de  la  Lorraine  et  sur  sa 
législaticîn  ;  ils  indiquent  en  partirudier  plusieurs  assemblées 


(1)  I/hisloire  de  l'abbaye  de  Jinveamoutier  par  Jean  de  Bayou  n*a 
jamais  été  cf>mpîèlement  éditée.  l>es  exlraits  considérables  oui  élé 
thmiiés  par  doiii  llynd>erl  Belhoninie,  aux  pp.  *22S-H(M1  de  ,sr)ti  fiisfn- 
rit'i  Mal t fini  în  M^tnia  Vitsatjtt  ,}fttnristvrrî^  et  par  doiii  Câlmel  daii^  les 
preuves  de  V  lit  s  foire  r/e  LurntifiC,  K*  édiL,  U  II,  col.  r>2  1H>;  iî^'édiU, 

t.  lit,  coL2i;i  i>iri. 

(2j  Ch au nioiisey, Vosges,  arr.  et  cant.  d^Epinal  ;  abbaye  de  chanoi- 
nes réf^^uliers.  Le  récit  itaSétiére  est  dans  dom  Calmel,  iJist.  fie  Lorr., 
L  II,  pi\,  cob  H9-iri,  et  dans  les /Jor.  t/c  i'hisf.  de»  Vosges,  l.  H, 
pj),  1-iTf.  0\le  dernière  édition  est  plus  correcte. 
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tjuî  se  sf»r;iient  Iriuies  ihi  xii"  au  \iv\sièrle  et  îmnnenl  rxon-i* 
unr  nclioii  décisive  sur  Ir  gouvernemrnt  du  pays.  Mais  taotlis 
(jue  rauUienlicilé  des  lexles  de  la  première  série  esl  hors  de 
doute,  feu\-ei  irinspirenl  <|ii'Hiie  eonfîanre  des  plus  médio- 
cres h  (fui  les  exiiniine  d'un  ]»eu  [uvs, 

(*es  textes  sont  au  nouduv  de  Irnis  :  le  Mémurial  de  Louis 
de  Ilaraucoitrl,  rédigé,  nous  dil-on,  au  milieu  du  xv'  siéele; 
les  (Coupures  de  Bournon  qui  daleraient  de  la  liu  du  xvi%  li-s 
Mémoires  de  Florenliii  le  Tliierrial  ([ui  auraienl  été  eomposés 
au  commeneeuient  du  xviT.  Nous  n'avons  le  manusrril  d*au- 
eun  de  ces  trois  ouvraf^es.  Mais  il  y  a  ]dus  :  nous  n'en  pos- 
sédons aucun  ilans  stm  inlégriié;  nous  avons  seidement  les 
extraits,  le  résuiué  assez  informe  qui  en  a  été  fait  avant  1785 
par  Morv  d'Elvanf^e  (1),  La  ('ritit|ue  d'où v rafles  (juVm  con- 
naît aussi  imparfaiti^nient  est  furl  nudaisée,  cl  ou  nv  peui 
Irop  espérer  établir  par  des  [jnnjves  indiscutahles  s'ils  sont 
a  ni  lien  lignes  ou  nou.  (  tn  se  r-cudmlera  iri  de  quelques  lu'é- 
v<»s  rernariiues  pour  UHintrtT  cpie  e(*s  ouvrages  sont  Tort  sus- 
pecls,  et  fjoe  leurs  indications  doivent  être,  sinon  l'cjefées, 
du  moins  reproduites  sous  Itiutes  réserves. 

Il  serait  long  de  signaler  lous  les  passages  de  ces  lexles 
qui  stml  en  contradiction  (oruudie*  avec  des  documents  par- 
laitenienl  sûrs,  chron'ques  ou  pièces  d'archives.  Digot,  Inen 
qu*asse?i  erédulï»  d'onlinaire,  en  a  relevé  un  grand  nombre 
itans  les  divers  volunn*s  île  son  ///x/o/rc  de  Lorraine  (2),  et 
sans  rejeter  formellement  ces  documents,  il  jïaraît  leur  attri- 
huer  une  valeur  assez  faillie,  car  il  ne  manque  guère  de  les 
contrôler  à  l'aidr  d*atdrr's  lérnoignagi's,  quarnl  il  en  trouve. 
Il  oliservc  (3)  que  Bournon  dans  ses  Coupures  attribue  à 
divers  ducs  de  l^orraine  <»  des  dispositions  législatives  qu'il 
avait  ramassées  h  droite  et  k  gauebe  et  souvent  même  dans 
les  codes  des  Fîarhares  qui  démembrèrent  rb'miiire  romain  *. 


(t)Ceîï  extraits  de  Mory  d'Klvanjîe  ont  été  publiét;  thm  les  Doc. 
hi»t,  Lnrr,.  l.  XIII  MHGK)  2"  piirlie,  pp.   I  H8. 

(2)  Voir  entre  autres  t-  I.  VP^  -^M'i  '^'^K  ^ît'>»  3j!  ;  L  II,  un.  Il,  il, 
tWV,  27:4  ;l,   tll,  p.  2i:\  ;  t.  J\'.  n,  lU\, 

(:t)T,  b  iK  292. 


Nous  ajouterons  que  tr  Mciiioriiil  de  Louit>  d'daraiirourl 
lïientioiiiie  (1)  des  h^tlres  de  Holdesse  vers  le  iiiilieii  rhi  xiT 
siècle,  idors  que  les  ducs  n*riï  <*til  eertîihienieul  pïts  donné 
nvant  le  w"  ;  i|u'il  [>orle  (2)  de  la  i'*''flaelioH  ties  i^nuluju<'s  a 
la  lîii  ilu  même  xiï"  8ièele,  c(*  qui  est  loiil  i\  fait  invraisem- 
Idable.  Dans  le  rértt  de  renqaisoiinetiienl  de  Fei'ry  III  à  la 
lin  du  xni**  siècle  (3),  il  fait  jouer  les  |n'eiiiiers  ndes  au  sire 
de  Tilloo  id,  au  sire  des  Armoises,  et  il  est  eoushud  que  ces 
deux  familles  ne  se  sont  établies  en  Lorraine  i|u*àu  xv«  siè- 
cle (i).  Une  aalre  raison  de  sns[H'cter  ces  auteurs  est  leur 
lendaucc  a  exjdiquer  les  èvénemenls  poliliques,  même  les 
plus  importants,  ]»ar  des  histoires  d'amour,  toujours  1res 
scandaleuses.  C'esleoiumc  un  parli-pris  cUry.  eux  de  ebrreher 
parhjut  (a  reinniCj  et  par  Iî\  de  piquer  la  nuditçuilé  du  lecleur. 
\  oila  ce  que  soid  ces  trois  elrrouiques  rèsuiuèes  par  Mory 
d*Elvange.  Suppose  même  qu'elles  aient  bi*ni  pour  auleurs 
les  personnages  assez  célèbres  (5)  sons  le  mmi  desquels  on 
les  place,  elles  n'en  auraient  pas  plus  de  valeui"  ;  t>n  y  verrait 
s(*ylemr»nt  des  compilations  mal  faites,  sansexaelitude,  œuvre 
de  gens  fort  peu  informés  sur  la  période  recidée  dcnd  il 
8*agit.  En  tnul  état  de  cause,  elles  ne  pourrai(Md  servir  h 
relraeer  riiisioire  des  asseiid)lées  du  xn'  el  du  xrn»  siècles 
dont  elles  parlent  comme  s'il  s'agissait  de  sessions  d'Etats  du 
Wi"  et  du  xvïr  . 

Pour  nous,  nous  estimons,  sans  [)onvoir,  pour  les  raisons 
énoncées  plus  liant,  le  ]ïrnuvrr  prMNMnpl()irenienl,  que  ces 
cln'oniques  résunn-rs  p;ir  Mnvy  (rEl\aniit*  on!  éfé  confection- 


(I)  iJoc,  hisl.   Lon\,  p,  12. 
m  Ihitl.,  p.  j:i, 

(i)  Voir    la    dissertatiea   de  bena^^e   chnis  les  M,  jf.  h.  /,,  187*),  pp. 

('i)  bniJïs  d'IIaraiJCiun't  étnil  uvètpje  de  Verdun  ;  Bournon  devint 
président  des  (iréinds Jours  de  Siiinl-.Mitiiel  ;Tliiernal,  avocal,  auteur 
de  divers  Irai tévS  dedmil  rononinié?^,  lui  pendu  pour  avoir  bafoué  un 
peu  librement  les  [Uci|;istnils  de  son  lempfî*  Le  (ml  que  ces  reeueds 
suspects  î^onl  attribués  a  des  ;iuteurs  en  renom  ne  conlriliue  pas  h 
leur  donner  de  Tautûrilé,  ;iu  cônlrture  ;  on  ne  peul  voir  dans  celle 
çnïneideuce  f|u\inc  superrlierie  de  |)biî^. 
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iiôes  dans  Ir  rouj'iïiii  dti  wirj''  .siccli',  ôpoquc  où  roii  snvai! 
nssez  l)ieii  îoiitLT  les  textes  ilu  moyrn-î^gé,  — les  poésies  de 
(lludlde  de  Surville  en  sont  hi  preuve.  Voyons  en  efîpt  à  quel 
moment  ees  doeunuMils  eiiïreïil  d:\ns  la  rirculalion  :  dom 
(lidinrl,  si  caiiscieneieux,  si  soigneux  de  rasseTnlder  fous  les 
luaiériaux  de  riiisloire  du  pfiys,  ne  les  a  [kis  connus.  Dans  sa 
!fihlinlhèi(tie  Lorraine  publiée  en  1751,  des  articles  assez 
élenrlus  sont  consaerés  à  lîournon  et  4S  Florenlhi  le  Tliierriat 
(rrrio  Thiriat)  ;  on  nV  dit  mot  des  (Umpures  el  des  Mémui^ 
re^  allribués  h  ces  deux  jurisconsultes,  OuanI  à  l.ouis  dlla- 
niueourt,  son  nom  îie  ligure  nn^me  pas  dans  w  diefiomiBire» 
La  seconde  édition  d(^  V Histoire  de  Lorraine  de  doni  C.almet 
a  paru  en  1715  a  1757  ;  nulle  part  elle  ne  mentiruine  un  de 
ces  trois  ouvraiifes,  nulle  pari  elle  n'en  fait  usage.  Un  an  après 
paraît  Vllii^loire  de  Lorraine  de  ÇJie\rier  ;  il  y  cite  à  pi'olu* 
sion  Bournon,  Tliierrial,  el  quelques  autres  annalistes  encore 
qu*on  ne  connaft  que  |>ar  lui,  et  qui  ne  sonl  pas  jnoins  sus- 
pecls.  Nous  dirons  un  peu  plus  loin  ce  qu'élaii  ("hevrier  et 
quelle  eonfianee  il  mérite  ;  notons  seulemejil  i\u*h  la  dah^  où 
il  publia  son  Histoire  (175S),  doni  Calmet  venail  de  mourir 
(1757),  juste  à  temps  pour  ne  pas  la  eonrniîlre  i-t  en  dénuis- 
quer  les  siqierelieries.  L'aldié  de  ScMiones  n'avail  pas  rormé 
d'éU*ves  ;  tout  le  monde  fut  dupe,  personîu^  ne  sul  critiquer 
l'œuvre,  Ouant  h  Mory  d*EIvange^  il  seml>le  bien  qu'il  n'élail 
pas  eapalde  de  l'alsitier  des  pièces  bistoriqucs  ;  nous  pensons 
qu*il  a  été  trompé  coimne  les  atilres  sur  la  provenance  de 
celles  cpril  a  résumées  ;  Mory  était  surlout  un  numismaic  et 
n'avait  pas  la  compétence  nécessaire  pour  apprécier  la  valeur 
d'anciens  documents,  11  s'était  formé  lui-même,  sans  uiaî- 
tres,  et  n'avais  jamais  quilté  la  [U'ovincc  (1)  ;  il  paraît  avoir 
été  assez  crédule  ;  S(*s  connaissances  bîsloriques  et  sa  métlmde 
critique  furent  toujours  très  imparlaites,  et  ses  ouvra- 
ges de  numismatiqne  eux-mêmes  laissent  beaucoup  à  dési- 
rer (2).  Il  ne  eonnaît  même  pas  bien  la  vie  des  auteurs  ibmt 

(l)  CL  Vi'Jnqe  fiisfnriqttv  de  Mory  d'hlvatufc  piir  Dip>l,  (iiins  Av. 
Stàn,,  18 Ci,  pp.  i'îa-iUS. 

{2)  Voir  r»q>préciatiori  qun\  tloiiiic  de  Saiilcy  dans  se^  necherches 
gnr  ie.<  twtnfiHtvx^  jip,  \  ttl  vi  I\. 
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il  n^siiiiir  rœu\rc  ;Tlii<^rrial  a  tHc-  priiilii  vu  1H0S,  v\  il  îilliriiH^ 
que  ses  Mémoires  ont  élr*  rodigés  m  IGiO  (I),  II  ne  nous  usi 
pas  un  garant  assez  sur  de  Fauthcnlicilé  des  écrils  dotil  il 
nous  a  coiLservé  des  (extraits. 

Ces  deux  érri vains,  Clievrieret  MoiT  d^F'livMnge,  H'oid  |»as 
seulement  emidoyé  les  ouvrages  atlrihiies  h  llarauenuri, 
Bournnn  ri  Thipri-ialj  ouvraj^es  donl  Ir  lexli*  nous  esl  par- 
venu au  moins  partiellcnient  ;  ils  nous  disenl  avoir  encore 
mis  eu  oeuvre  des  ducuments  aujourd'hui  perdus,  et  leurs 
travaux  acquerraient  par  \h  à  quel(iues  égards  le  caractère  de 
sources  originaies.  Duil-oii  accepter  les  fails  tprils  u<his  rap- 
portent sans  indiquer  le  plus  souvenl  où  ils  les  ont  puisés  i 
On  ne  peut  accorder  la  moindre  confiance  aux  assertions  de 
Chevrier»  liiunuH*  en  tpii  toul  lut  nu'^diocre,  sauf  la  niéclian- 
ccté  et  la  fourberie^  qui  fut  condamné  pour  calomnie  par  le 
parlemenl  de  Lorraiiie,  et  ipji  sans  d<nde  mourut  jus  le  à 
temps  pour  ne  pas  *^tre  envoyé  aux  galères  (2).  Son  ffisioire 
civile  y  mililaire,  erclésiasii^/rie^  pttliliffttc  ei  liHéraire  de  Lor- 
raine et  de  Bm\  que  la  gazelle  de  Deux-Ponts  qualifie  fort 
justemeni  d'ouvrage  pseudo-liîstorique,  a  été  écrite  en  tjurd- 
ques  mois,  sans  recherches  sérieuses,  sans  préparaliou  préa- 
lable ;  c'est  un  livre  de  circonstance,  comme  Vllisloire  de 
Corse  du  métnc  auteur,  ou  comme  ses  écrites  politiques  ; 
c'est  aussi  lUic  y^uvrc  t\v  rancuur  dtJiit  il  a  ]>ris  occasion  pour 
répandre  tes  dilfamations  les  [ïkis  noires.  En  vue  de  plairi' 
au  puldir  de  son  tenqiSj  et  surloul  aux  philosophes  dont  il 
recherchait  les  sulfrages,  Chevrier  a  semé  largement  les 
atircduli's  scandaleuses  et  les  altatpics  contre  le  clergé.  Il  a 
aussi  voulu  nous  monti'cr  <[u'cn  Lorraine,  tlés  le  moyen-Age, 
fonclitumail  luw  s(U'lc  de  gou\crnemi'nl  conslituïiotmtd  a  la 
ilontesquieu,cl  quand  il  m*  h'ouvaitpas  de  preuves  à  l'appui 
de  Cl*  système,  il  eu  iu ventait  ;  telle  esl  sans  doule  Tori- 
giiir  iU'  ces  |u*éleiidues  clironiques  de  Bar,  de  Hémotul  Mes- 


(1)  lJiH\  hisL  Lun\,  [).  ,11.  Sur  hi  date  de  lu  oiort  dL-  Thierriul,  t-t. 

(2)  CL  la  .\titici'  hi\^forlffiie  et  hiofjntphtffue  do  (  iillol  jnir  ('hi>envr 
dnns  At\  SUin»,  IS^ilt,  pp,   i;i5-Hi;^. 
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sein,  de  Paul  G*M%ais,  etc.,  dfïiil  il  nvsi  question  nulle  pnrl 
ailleurs,  que  personne  n'a  vues,  que  Chevrier  seul,  p*Tr  un 
heureux  privil^i^e,  aurîiiL  eues  entre  les  niîuns,  el  f[ui  lui  ser- 
vent a  avancer  les  faits  les  plus  gnives,  iiarfois  les  plii^ 
incroyables.  Nous  n'osons  tiffirmer  f|u'il  ait  également  l'sihri- 
qué  les  mémoires  résumés  parMory  il'EIvange,  nniis  le  fail 
n'a  rien  d'iniprnhalile. 

Si  l'on  doit  n'accepler  qu'avec  une  ju^rande  uiétianei*  les 
assertions  de  Chevrier,  |>our  des  raisons  didercides  on  ne 
|>ent  pas  davantage  se  confier  à  Mory  d'h'lvange.  Nous  avons 
vu  (|u'il  manf[uail  de  connaissances  et  de  erili(|in^  ;  il  a  cru 
parfaitennud  authentiques  des  rnémoires  dont  les  erreurs 
grossières  sautcîd  aux  yeux,  et  s'en  est  constamment  ins- 
piré ;  enlin,  quand  il  s'est occupédes  anciennes  assemblées  (1), 
il  était  sous  rinilnence  de  deux  ou  trois  préfïccupalions  obsé- 
dantes qui  onï  alléré  son  juireîuent  :  1res  atlacliê  a  Fanci^Mine 
maison  ducîde,  déplorant  Tuinon  de  la  Lorraine  a  la  FranrM*, 
il  a  vfHiIu  pnniver  que  d^^  loul  temps,  la  dynastie  issue  de 
(iérard  d'Alsace  avait  laissé  au  pays  des  libertés  envialdes. 
Il  était  l>ien  aise  en  outre  de  (latter  les  trrandes  rnuiilles  lor- 
raines en  retraçant  la  part  iin|u.>rtante  (|u'elles  avaieul  prise 
au  gouvernement  du  duché,  et  en  Fexugérant  ipielqin^  peu» 
d(*  bonne  foi  nssurément.  Mais  surtout,  nous  Tavons  déjit 
remarqué  (2),  il  écrivait  au  nnunerd  où  tout  le  monde  réel  a- 
nrail  les  états  généraux  :  cotunic  tani  d*autrcs  nobles,  il  fui 
d'abord  partisan  de  la  Hévobdion  dont  il  devait  être  une  des 
virlimes  j  il  voulut  tr*ju\er  des  [précédents  — aussi  anciens 
rpie  ]»ossible  —  aux  libertés  qu"<m  espérait  recouvrer.  Cette 
cOV*rvescence  dr*  I7SS,  qtn  fut  si  grande  en  1  ju'raiiie,  surexcita 
son  imagination  au  délrimerd  de  sa  raison^  lui  tîl  voir  dans 
les  textes  ce  qu'ils  ne  euntenaieul  pas,  le  mil  eu  un  nml  dans 
des  rouditîons  détestables  [lour  un  Idstonen.  t'ijuime  Vl/is- 
Ifiire  de  Lorraine  de  CJirvrier,  mais  par  d*autres    motifs,   le 


(!)  Dtins  diverses  broehureg,  toutes  anonymes,  dont  on  trouvera  les 
lilres  à  lu  lin  de  l'Aviint-propOî*. 
(2]  Wiir  r.Vvant-propos,  §  1, 


dissertai  ions  d<^  Mory  d'Hlvange  ne  soat  que   îles  éerils   de 
circonstance. 

C'est  ce  que  n'ont  pas  vu  les  personnes  qui  jns(|u'ici  se 
sont  occupées  de  l'origine  des  Elnlsde  Lorrniue,  Dif^ot  dîins 
son  Mt^moire  sur  les  Etats  (jénêranx  (1)  et  dans  son  llisloire 
de  Lorraine^  Meannie  dans  ses  /ierherchessurrrinrienne  che- 
valerie lorraine  (2),  Ces  écrivains  consciencieux  du  xï.v  si^'^cle 
ont  pleine  coufînnce  dans  les  deux  écrivains  rantaisisles  du 
xviir,  pleine  eonlîanee  aussi  dans  les  texies  ilt*nt  Mory  nous 
a  conservé  des  extraits.  Et  ils  se  sont  uniquement  servi  de 
ces  matériaux  si  peu  solides  ;  ils  n'ont  ctierché  nulle  part 
ailleurs  des  élémeids  plus  sQrs.  Ou  ne  ]>eut  plus,  évidem- 
ment, suivre  cette  méthode,  se  c<nitenler  de  reproduire  des 
données  aussi  douteuses  ;  mais  fui  n*a  pas  le  droit  non  plus 
de  les  rejeter  en  Idoe,  puisqut^  sur  la  falsilication  des  plus 
anciens  textes,  sur  les  su|ierclu*i'ies  de  (^lïevrier,  sur  les 
erreurs  de  Mory  d'Hlvangc,  on  tfcst  arrivé  le  plus  souvent 
qu'à  une  ]»résoniption  1res  forte,  non  a  une  cerlitude  com- 
pléh^  On  reprendra  donc  uru'  k  une,  {lans  Tordre  des  dates, 
les  indications  qui"  4*es  «livei's  ouvrages  nous  fouruissenl  sur 
les  premières  assemidées  du  duché,  *it  on  se  demandera  pour 
chacune  quelle  esl  la  valeur  du  témoignage  el  la  vraisem- 
Idanct'  ilu  fail*  (hi  joindra  a  ces  renseignements  1rs  données, 
trop  rares  nudheureusement,  contenues  dans  les  chartes 
ducales,  qui  nous  serTironI  non  seulement  *^  conqdéter,  mais 
encore  à  contrôler  le  récit  des  aunalisles. 

§2.  — Jusqu'à  la  fin  An  xf'  sicch.\  les  ducs  ù  qui  les  em- 
pereurs avaient  conlîé  le  gouveruemeid  de  la  l^orraiue 
Tavaienl  reçu  à  titre  viager  ;  la  question  d'hérédité  se  posa 
pour  la  première  fois,  à  notre  coimaissance  du  moins,  a  la 
mort  d(*  Oérard  d'Alsace,  et  Thierry,  son  lils,  est  le  premier 
duc  qui,  en  fait,  sinon  en  vertu  d'un  droit  formel,  idt  suc- 
cédé A  son  père.  (  ie  ne  fut  pas  du  reste  sans  diflicuHés:  il  y 


M)  l*iirii  dans  Je.  Stan.,  (851. 
(*i)  hirui'A/f/.,  \m\K  1H70-7L 
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avait  un  autre  préleiidaiil,  Louis  de  Moulhéliard,  gendre  du 
conifp  de  Bar.  La  maison  de  Bar  ayant  |HTeédemmenl  fonrui 
plusieurs  dues  viajiçers  à  la  Lorrïi:ne%  il  revendiquait  le  diiehé 
au  nom  de  sa  femme.  Vraie  querelle  de  succession,  un  le 
voit,  et  non  pas  lutte  entre  le  principe  dlierédilé  et  le  prin- 
cipe «''leelif  ;  rolïier»  dueal  devail  inevilalilrruerit  deveuii" 
hérédilîiirr  enniuie  le  devenaient  loub  les  auti'es  oflices  dans 
l'Occident  féodal.  Les  vassaux  lorrains,  que  Gérard  d'Alsace 
avait  passé  sa  ^  ie  i\  coinballre,  étaient  peul-élre  assez  niai 
dis]>osés  iinur  son  fils;  mais  Jean  d»^  Bayon  qui  noie  liriéve- 
niejjt  lu  lutte  et  le  triomplie  de  Thierry  ne  nous  dit  pas  qu'ils 
aient  pris  parti  contrelur;  «..»  duratum.,,  Thcodoricus,  quam- 
vis  Ludovicus  eomes.,.  sut*ri])ere  temptaverit,  gubernanduni 
obtinuii  (1)  »,  (Ihevrier,  lui,  est  bien  au( rement  infornn''  !  11 
place  bravement  a  celte  date  cte  1070  la  première  session  des 
Etats  généraux  tle  Liirraim*  :  ^  Tliierry,  dit-il  (2),  sans  allen- 
dre  rinvestiture  de  r<"rupenHU%  convoqua  les  Elats  encore 
mutinés,  et  les  fori;a  de  le  reconnaître,  3*  tl  ne  cite  bien 
euleiulu  aucun  levte  h  Vn^pm  de  ce  dire,  et  ^  la  jiape  sui- 
vante, comme  pour  nous  faire  admirer  combien  ses  connais- 
sances sont  exactes,  il  qualifie  Louis  de  Monlbéliard  de  comte 
de  Montferrat,  cl  fait  de  sa  femnir  mw  fiHe  du  fine  de  basse 
Lorraine.  Mory  d'LIvange  ne  IVn  croit  pas  moins  sur  parole, 
et,  toujours  sans  ju-euve,  nous  apprend  h  son  Umv  t|ue 
Thierry  <c  n'assura  ses  droits  au  duché  qu'en  convoquant  les 
Etats  à  Cliîltenois  (II)  ».  I*ourquoi  à  Chtltenois,  si  ce  n'est 
parce  que  Gérard  et  Thierry  laisaitmi  habituellement  leur 
résidence  de  rv  cbilleau,  *|ue  b^  second  y  mourui  v[  y  fut 
enterréj  indices  un  jieu  faibles  pour  nous,  mais  qui  sulli^ 
saienl  à  Mory,  cl  lui  ont  permis  de  renchérir  encore  en 
délails  sur  Chevrier, 

Nous  ne  menliomitms  ici  qm*   pour  nu'^mnire  deux  assem- 
blées qui  se  srmt  tenues  avant  et  après  cette  date    de   1070. 


(1)  Cahncl,  //l'.t/,  Jv  Lorr.,  l.  II.  pr.,  roi.  Ta, 

(2)  Hist,  lie  Ao/T.,L  I,  p.  lk\. 

{^)  hltiii»  tlruilset  usages^  p.  '1.  —  Ghàlcnois,  V*a!4ges,  nrr,  de  Xcuf- 
chùtoitu,  l'ïït'f'liini  de  càiilon. 


§  2,  —    LES  ASHEMBLKES   d'aI^RKS    LES  ANNALISTES  l>> 

Il  irt'sl  pas  ilouU'ux  qu^'lles  tiieiii  eu  lieu,  iiuiis  (^lles  ji'tuit 
juis  fie  rapports  avec  les  assemblées  d*Elats,  el  ireii  uni  (|ye 
de  faibles  avec  le  duehe  de  Lorraine.  La  première  fut  convci- 
tpiée  à  X'enhiu  vers  10."jO  par  Ginlefroy  le  Bossu,  due  de  basse 
Lorraine,  qui  eiierchail  à  s'emparer  de  la  liaule  Lorraine. 
Laurent  de  Liège,  arinalisLe  du  xn"  siècle,  dît  que  Godefroy 
«  eelebralo  intra  banc  urbem  eoinitutnet  prineipum  generali 
concilio,  uiuHa  urbi  et  eeclesia^  ulilia  disposuit,  qnod  etiani 
in  ecelesiaslieis  anuolatuui  est  privilegiis  (j).  )»  La  srcoiide 
assemblée  se  tint  î\  Thionville  en  ll^S,  sous  la  présidence 
de  l'arehevéqne  de  Trêves;  nous  la  eonnaissons  par  ujie 
eliarte  du  dur  Sinion  l'*"  qui  y  assïslail,  ri  dul  sVugag*»r  à  nr 
plus  niolesU^' I(*  rliapitrc  de  Sainl-Diè  :  <n  .,.  in  celebri  eon- 
venlu  apud  Tlirodoriis  villani  eorani  dtunino  AUjcronc, 
arcbiepiseopo..-  trevirensi,  pneseiililius  quoque  Irifins  epis- 
eopis,  Stepliano  iiu'tensi,  Henrieo  lullensi,  et  Albrrone  vir- 
dunensi,  mnltisqin.*  rcgni  prineijïibns,  rpii  eaosa  paeis  eonvr- 
nerant...  {t)  »,  Ges  deux  assemblées  sont  régionab's  plubU 
que  Féodales,  a  la  fois  eeclésiasliques  et  bViques.  Hlles  res- 
semblent mieux  aux  assenibb^es  carolingiennes  qu'à  des 
sessions  d'Etats  (3).  Celle  de  Thionville  n'est  sans  doute 
qu'un  concile  provincial  on  le  duc  de  Lorraine  comparait 
pour  se  de  fendre  bien  pins  que  pour  délibérer,  et  qui,  après 
avoir  pris  les  règlements  ecclésiasti([ues  nécessaires,  ehercbe 
â  rétablir  la  paix  pul)Iique.  Les  laïques,  ces  €  multi  regni 
prinrip«*s  )»  qui  sV  trouvèrent,  devaient  être  snrioul  des 
hommes  nobh*s  drr  Luxembourg,  rd  des  paysdi<^  Trèvrs  et  île 
Metz.  De  nuMne,  Tassendilée  de  \  erdun  wr  pouvait  guère 
comprendre  que  des  seigneurs  des  coudés  de  \  erdun  ci  de 
lîar,  peut-r^tre  aussi  de  la  basse  Lfuraine.  Dans  Tune  et 
ilans  l'auln\  le  duché  de  Lorraint*  nioselUine  jiroprcment  dit 
clail  apparenuucnt  fort  peu  représcnic. 


(1)  Cahnet.  IIis(.  tle  Lorr,,    i,    1,    pr  ,  cM,  211,  —  Waitîî,  t.  \'lt, 
p,  l'2H,  sigîiiile  tel  te  assemblée. 

(2)  Calfiiel,  Hist,  de  Lorr,^  "2^'  étîil.,  t.V\  pr,,  col.  182. 

(3)  Sur  les  asi^emblées  générales  tenues  en  lorraine  parles  dernieri* 
tlarDlinpietiî»,  cf.  tî,  Pari^^ol,  Le  rot^nume  de  Lorraine^  p,  (\H\. 
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Soil  qu'il  ii'ntl  |)as  eu  i^ouiiaiiasaiice  de  ces  assemblées»,  suil 
qu*il  ait  peryu  leur  caractère,  Mory  d*Elvange  ne  les  cite  pas 
COI  unie  un  jHotolypo  tjps  Ktals  géoci-aux  de  Lorraine,  mais 
il  u'h  garde  de  laisser  s'achever  le  xii''  siècle  sans  nous  pré- 
senter une  nouvelle  session  de  ces  Etats,  et  c'est  encore 
ravènementd'un  duc  qui  lui  en  rournit  Toccasion  :  «t  En  117f>, 
niïus  di(-il,  Simon  H,  dans  Passemldée  des  Etats,  U^nue  au 
chîUeau  de  (ioudreville,  déclara  cxpresséjncni  qu'il  tcnail 
ses  droits  de  l'aveu  et  du  choix  de  sa  noblesse,  autant  que  i\v 
celui  de  succession  (1)  »•  Ici,  nous  trouvons  ujir  rélereu<"«% 
et  a  une  pièce  authenlique,  i\  une  charte  par  laquelle  Sirnou  II 
conlirme  les  hiens  de  Faldjavi*  de  Beaupré,  \'oiei  ce  que  nous 
y  lisons  ;  «  Ego,,.,  Simo  ilux,,,,  licet  jusio  desiderio  et  voca- 
finiie  légitima  virt^niiu  iiobilium  lerrac  et  liereditario  jure 
patri  nieo  suecesseriin  in  ducal  mu,  iaun^n  aspirante  gratia 
!)ei,  meritis  et  precilius  sanctoruni  horum  qui  iu  eeclesia 
Dci  religiose  ctuiversantur,  me  sentio  in  honorem  sublima- 
Imn  (2)  ».  Suit  un  dis|}Ositirqui  concerne  exclusivement  Fah- 
haye  de  lîeaupré.  L'acte  est  daté  de  117(i,  et  de  (iondrevillc, 
ee  qui  a  donné  lieu  à  Mory  d'imaginer  une  session  tl'Etats 
tenue  dans  ce  clnUcau,  ('/est  mu'  simple  conjecture,  et  le 
lexle  cité  ur  pcnucl  uu^me  pas  d'aHirmer  ([u'une  assemblée 
de  la  elle  Valérie  a  été  appcdéc  à  discuter  le  choix  du  sueres- 
seur  de  Mathieu  ^*^  Les  ruoU  :  «  vorali*»rie  légitima  vinu'Um 
iiobiliuui  »  nous  |»araissrul  «^Ire  une  sinqdc  Ibrmulc,  connut^ 
tFn  t'U  ti'ou\f'  taui  dans  l*\s  chartes  redondantes  du  xir  siè- 
cle (3)»  et  (|U*il  laut  bien  se  garder  de  prrndrc  au  jurd  de  la 
leltre*  Ils  ne  marqnenï  pas  une  élection  en  règle.  Digol  lire 
de  l'clle  charle  une  explication  ilitTcreulc,  nuds  ttujl  aussi  |*eu 
admissible  :  d'après  lui,  à  la  mort  de  Malhicu  t  '  (IITH),  sa 
veuve,  Bcrdie,  s*élail  emparée  du  gouveriienuMjU  sous  pré- 
texte que  son  111»,  Simon  11,  élail  Irait    jeunr  pour  rexercer. 

tl)  Eiutit^  droits  et  itsagtfs^  p.  3. 

('i)Cî»lmet,  Ifist.  de  ÎMn\,  L  II,  pr.,  col,Hr»«J. 

(It)  l*rérisément,  l'iiel*^  dont  it  nsL  queslicia  Psi  un  motlèle  de  phj-ii* 
séolo|i,':ie  pnmpeuï^e  et  vide,  et  le  |)as^ilp»  viXv  ici  i^st  perdu  iixï  milieu 
de  coïi.«iiA(''ra Lions  bîuiiilc>  Hiir  la  piélè  de  Siimni  cl  î^e^  devoirt*  eTnL'i> 
rEj^[i>*e  ;  il  ne  nous  ^emble  pas  iivoir  [»hr^  de  purlér  i|tic  te  enntcxle. 


§  'i.    —    l.KS  ASî^EMULÉES   D*Ar'Iîfc;s    ÎMS   A\\\lJï>TKS 


:r> 


C'est  alors  que  «  la  noblesse  lorraine  8*assembla  dans  If 
château  de  Gondrevillc  vi  déclara  qii(^  I*espècc  de  iolelle  on 
de  mainbouriiîe  que  Berllie  s^était  arrogée  devail  resser 
înimrdialcmenl  |1).  M  est  d'aulanl  [>his  diflieile  de  voir  iou- 
les  ces  r  11  oses  dans  la  cliarh^  de  1\1V\  qiir  iM'uf  personnes 
seulf*meiil  y  figurent  coiniut'  lénionis,  cl  <|ii'aueuii  ieinie  du 
cet  aete  n*itidique  qu'il  ait  été  rendu  au  rours  ou  à  la  suite 
d'une  assendïlee  sulennnile  (2)» 

On  nous  rjb^  *.*ueore  deux  asseuildres sous  ee  mi4ne  Siinun 
H  (117(i-1205)  :  îles  srii^neurs  allemands,  dit  Louis  irilarau- 
courl  (li),  ravaji:eaîeul  la  partie  septentrioualr  du  durhr  ;  «  la 
noblesse  en  son  eouvent  »  prnpuïsa  au  dur  dr  1rs  rtMubattrr 
et  lui  fournil  les  seeours  néeessaires  pour  cette  entreprise 
qui  réussit.  Cbcvrîer  de  soneùté  nous  raj)porte,  sans  dire  ou 
il  a  pris  ee  reriseifi^nenn*nL,  que  dans  Vidv  de  117;*,  «  le  due 
asseudila  les  Etats  a  NeurebAteau...  ce  fut  la  qu'il  drclai'a 
Ferry  son  IVére  Iiéritier  de  sa  eouronne  eu  eas  cpTil  vint  a 
mourir  sans  eniaids,  sob^mitr  l'orl  inulih*,  puisipie  Ir  cîïs 
arrivant,  la  Lnrrauie  [lassail  diMlrrut  à  Ferry  (i)  t>. 

Sous  W  régne  tort  agité  i\v  Ihibaul  V"  (riUM^iO),  1rs 
Ménioirps  atlribués  à  Thierriat  placent  une  assrnddée  de 
nobles  sur  hnpirllr  ils  dtuineut  de  grands  détails  (5),  et  non 
pluH  une  sînq)lr  uu^nliou  vn  *|urbpies  mots  connue  |)Our  les 
a8setiil>lées  précédentes  :  ù  la  suite  de  dentelés  avec  son  suze- 
rain, FcuqviMTur  Frédéric  II,  Tldbaut  Tut  attiré  par  ce  prince 
jj€ii  Alieoiagne  ri  rrlruu  |trisojHiicr  prtulant    plusieurs    mois. 


(1)  T>i-nU  IlisL  de  Lnrr.^  l.  1,  p.  311, 

{'!)  Morv  tri^IJvanjre  et  ï>ig:ot  n'onl-ib  pas  fcitt  î?ur  ltL  acte  l'opérn- 
lion  que  I**astet  de  (jualanf^es  ap])olle  *  M»lliriter  les  iexles  >^  et  avt:*L' 
eux.  la  snlfirit.iliHH  ne  va-t-clle  j).is  jiîsrprà  la  cotilrMÎtite  ? 

(3)  J/e«r»r/,7/,  clans  Ihic,  IliaL  /j$rt\,  t.  Xlll,  'J*  partie,  p.  12.— 
Dii^ot^  {lif, iL  de  Lorr.^  t.  I.  [)p.  3(5-3  iCt)  donne  à  eel  évèiienienl  Im 
date  de  1177,  nous  ne  savons  pourquoi. 

(4)  Cheviier,  Ifist»  de  I.nrr,^  t.  I,  p.  t(j*i.  tïaus  eolle  même  ainu-e 
1179,  Simon  It.  [)ar  le  Irailé  de  Hibeniont  (publié  dans  Calmet,  ïlisL 
de  ljiVt\^  L  11,  pp.,  col,  3S'J)  assurait  i%  miu  IVère  le  dnrlié  si  Ini- 
menie  mourait  îians  enfants.  X'ottà  le  fîiil  aulheutique  que  Chevriera 
connu»  cl  d<ml  d  ^V-j^t  servi  pour  rapporter  ces  Etals  aî^^urément  inau- 
tlicntiaues  de  \  eut  chat  eau, 

(5) /Me,  hiat.  I,nn\,{,  XIII,  :2*^  partie,  p.  :>ri>r>8. 
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Le  fait  df^  cette  captivité  est  certain,  ear  il  est  rapporté  par 
un  contemporain^  Rirlurr  *Ie  Senoncs.  Mais  ce  qui  suit  nVsl 
relaie  que  par  ïliir^rriat:  les  Lorrains  désespéraient  de  voir 
renqieriHJr  ndi\c!ier  son  prisonnier  ;  du  reste  ils  re«;reliaienl 
peu  leur  dur  donl  le  trou vernement  avait  valu  a  la  Lorraine 
une  guerre  désaslreuse.  Philippe  de  (IrrluH  illfr,  unele  paler- 
itel  de  Tliibaiit,  prolila  de  et^s  dispositions  pour  tenter  île 
supplanter  son  tH'veu  ;  il  convotpia  une  assemblée  de  la 
noblesse  et  essaya  i\c  préparer  les  esjjrits  à  son  éleelion. 
Malgré  les  elTorts  des  partisans  du  due,  il  aurait  réussi,  nuiis 
Hugues,  comte  de  Lunéville,  avait  aussi  des  prétentions  h  la 
couronne  dueab*.  Les  deux  rivaux  se  eontreearrèrent  et  les 
barons  durent  s'ajourner  sans  avoir  rien  résolu.  Avant  qu'ils 
se  fussent  réunis  de  nouveau,  Tliibaut  était  rentré  dans  ses 
étals.  Tel  est,  très  abrégé,  le  récit  que  Tbierriai  nous  dojine 
de  cette  assenddée.  Il  jjrovoque  diverses  objections,  el  la 
première  suHirait  à  ell(^  seule  pour  le  l'aire  rejeter  :  c'est  que 
Hicber  de  Senones  nv  dit  rien  de  tout  ceci,  n'y  fait  même  pas 
allusion.  Ricber  ru'  pouvait  cependant  igmuvr  des  faits  aussi 
graves  ;  il  vivait  en  Lorraine,  et  était  à  ce  nn>m<Mit  dans  toute 
la  force  de  Tiïgt*,  puisqu^on  le  voit,  cette  année  là  nuhne, 
investi  par  son  abbé  d'une  mission  de  contiancc.  Il  n'avait 
aucune  raison  pour  taire  b^s  intrigues  déloyales  de  Pbilippc 
de  Gerbéviller,  bien  au  contraire,  car  ce  baron  prolitait  de 
rabsenee  de  Tliibaut  |>our  dépouiller  lemonastére  de  Senones, 
et  Ricln*r  était  précisément  chargé,  il  nous  Lapprctul  bii- 
méme,  d'iuqdorer  Faille  du  due  prisonnier  contre  ces  enqn'é- 
tements  {I)<  Ricber  raconte  avec  beaucoup  de  détails,  en 
témoin  oculaire  qu'il  était,  tous  les  événenierds  qui  pré- 
cédiMit  r\  qui  suiveid  ;  seule,  Fassernbh'e  di*s  nr>bles  aurait 
été  omise  jvar  lui,  ce  qui  est  bien  invraisendilalde.  A  eetlf* 
première  objection  contre  la  crédil»ililé  du  récit  de  Thierriat, 
on  pr^ut  en  aj«»ider  tieux  aufj'r's,  de  moindre*  valeur,  il  est 
vrai  :   l'héritier  légitinn*    de  Thibaut  était    son    frère    cadet, 


(1)  CAroftîco/f,  livre  111.  cliap*  '2H,daas  t^ertz,  ScnptoreSf  i,  W\\ 
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qui  répria  après  lui  sous  le  uoiu  de  Mallueu  II  ;  si  Philippe 
de  Gerbéviller  avait  réussi  dons  les  desseins  qu'on  lui  prête, 
c^eùi  été  ;iu  détriuieid  âr  Mnihieu  autant  que  de  Thil)aui  lui- 
m*^me.  Or,  divers  n<'les  du  vvy:nv  de  Mathieu  II  nous  mon- 
trent  que  et*  prinee  fut  loujours  en  fort  bons  lermos  avec 
Philippe  :  le  sire  dv  Gerbéviller  signe  comme  témoin  des 
chartes  ducales  fort  iuqiortanles,  el  on  voit  qu'il  îr-nait  une 
place  honorable  à  la  cour  de  Matlaeu  (1).  D^un  autre  cr>té, 
on  ne  peut  lire  le  texlede  Thierrial  sans  élre  frappé  <lu  carac- 
tère par  trop  littéraire  des  harangues  qu'il  fait  prononcer 
dans  rassend>lée  des  uoI>les.  Ge  sont  de  vrais  discours  ;'i  la 
Tite-I^ive,  avec  quelï|ues  aiTeelations  de  naïveté  qui  ne  par- 
viennent pas  à  donner  le  change.  (Jn  ne  devait  pas  s'expri- 
mer ainsi  dans  les  premières  années  du  xnf  siècle,  et  surtout 
en  un  pays  aussi  peu  lettré  que  la  Lorraine. 

Sous  les  longs  règnes  de  Mathieu  II  (1220-1251)  et  de  Ferry 
III  (J251-13Û3},  ni  les  auteurs an(*iens,  ni  les  lustoriens  moder- 
nes ne  signalent  d'assemblées  de  la  noidesse,  à  pari  nue 
qui,  d'après  Mory  d*EIvange  (2),  aurait  établi  une  régence 
en  1251  pour  la  minorité  de  Ferry  III.  Mais,  au  début  du 
règne  de  Thibaut  H,  en  KiOti,  nous  voyons  les  barons,  réu- 
nis en  présence  du  duc  el  de  Tévéque  de  Tout,  attester  Fexis- 
lence  en  Lorraine  du  droit  de  représentation»  Le  fait  est  rap^ 
porté  par  Ilaraiicourt  et  par  Bournon  (li)  ;  il  est  aussi  consi- 
gné, garantie  plus  sérieuse,  dans  une  charte  épiscopale  (1) 
qui  fait  connaître  le  résultat  des  délibérations.  C'est  cette  cliarte 
qui  mentionne  le  rôle  de  Tévéque  de  Toul  dans  l'assemblée, 
dont  il  send>le  avoir  partagé  la  présidence  avec  le  duc  ;  on 
y  voit  également  qin^    la  réunion  s'est  faite  à  Golombey  (5)  ; 


(l)Cf.  rétude   de   Le  Mercier  de  Mnrièro  sur  Mathieu    II,  dans  les 
1)€K\  hist.  Lorr.,  t.  W'IK  pp.  7,87. 

(2)    Etats,    droifs  ef  u^age^^  p.  7  ;   Fr.itjtnenfs    hisfortf/uen,  p.  ll\, 
Mory  iriïidiqiie  pas  de  siourco, 

(H)  Doc.  hiM,  Lorf\,  l.  XÏIl,  2''  parlio,  pp.lS  et  :ii. 

(t)  l^nhlîèe  par  Jérôme  Vigtiicr,   Lit    rérit^thte  on'ifinc.,  pp.  IVJ  ; 
reprfidiiile  dans  Ac.  Sf.tfi.^  18*^9,  n,  lOH. 

(3)Colombcy,  Meurihe-ct-Mos*3lle,  arr,  de  Toul,  chefdieu  de 
ton* 


ciin- 


:î1AI\    lU   —   KEH   AS^îEMBLÉES  FÉODALES 


H^vraueourl  et  Boiirnoii  îa  placcnl  à  tort  à  NeiircliAteiiu,  Elle 
qualifie  dr  ««  s[)ectabilf's  vl  noliilrs  viri  >  lossrigni'iiï's  qui  ont 
pris  part  aux  délihéraLioiLs  ;  ce  sont  In  comte  de  Moiithéliard, 
alors  vassal  de  la  Lorraine,  les  sires  de  Salm,  de  Bayou, 
de  Pulligiiy,  de  Rémoville,  dWmance,  de  Germiiiy  el  «  alii 
eoiûplures  y>^  terme  va^ue  <[in  ne  penni^t  pas  dr  euimaflre 
si  tonte  la  noblesse  du  duelié  était  là,  ou  sfHjlenirnt  1rs  prin- 
cipaux barons,  si  le  clergé  éiait  rejuvsente  par  d'autres  que 
par  Tévéque  de  Toul,  si  enfin  le  Tirj's-I^ltnl  a  figuré  à 
Colonihey.  Ou  ne  sait  pas  non  plus  .si  cède  assemblée  avait 
uniquemeut  pour  objet  d'élucider  le  il  roi  l  successoral  île 
la  Lorraine,  ou  si  elle  a  abordé  d'autres  ([urslions*  Digol  (1) 
veut  y  voir  une  session  ordinaire  ibvs  Hlnls.  (Vest  là  une 
pure  liypollièse;  les  termes  de  Faete  de  KÎOti  inditpienl  plutôt 
une  soi'te  de  commission  convoquée  dans  uii  liut  s[iéçîal. 
11  est  du  reste  à  remarquer  qu**  les  nobles  rtHniis  à  Coloiuiiey 
n'édictent  pas  une  toi;  ils  cuustatrMd  nue  coulume,  cerlinenl 
qu'elle  a  élé  obser\ét'  de  toute  ancienneté,  et  prometlenl 
de  la  faire  respecter  dans  Favenir  (2)  ;  ils  soûl  là  comme 
témoins,  non  comme  légisbdeurs.  Ainsi,  la  première  assem- 
blée dont  rexislence  soit  hors  de  doute  (3)  ne  jette  pas  beau- 
coup de  lurai*M'es  sur  le  caractère,  ni  même  sur  la  réalité  île 
celte  instihilion. 

Nous  rencoulrons  eiu:uj'*v,  dans  le  cours  du  \\\^  >ièclt^,  la 
mention  d'un  certain  nouilin»  d'assemblées,  ou,  comme  les 
appellent  Chevrier,  Mory  d'Elvany^e  et  Digot,  de  sessions 
(FEtats,    itoni    presque  aucune    ne    nous  paraît  absolument 


i\)HiMi,de  Lorr.,  L.  11,  p.  190. 

(*I)  «..♦,  publiée  prcvlestiiti  sunt  jus  es;se  et  cotusuetucHncm  m  ducotu 
Lolhariii^'ijt*  «i  lenqjure  cupis  unu  p.vLiL  meniorii»  hiifleuus  observa- 
tuni,..  El  tiane  ccmjiueluitiut'm...  nromiseruiU  dicû  uobiles»  quaulum 
iuei>esl,  manu  lenere  el  invinïahililer  observare  ,'  Nus  igitur,  iinbi- 
lesantedii-'li,  cimlilemtjr  pubiice  prêst'riplH  (»rnntii  elsiu^ule  esse  venK  * 

(3)  Hor.s  de  doute,  t»  triudilirui  que  Facle  épîseop.il  de  llMHï  ^oit 
aiilbeutique.  Un  ue  le  Cfuiuait  que  p,ir  l*i  publieatiuu  de  Jérôme  Vifcnifr 
rjui  a  fabriqué  nombre  de  titrer  faux,  el  mis  sciemmeiU  dans  la  circu- 
lation quanlî  té  de  légendes  historiques  (CMes  An».  t»t^  1H01>,  pp.  19 
et  i»s.). 
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cerlaiiK^  D'après  le  Mémorial  fie  i.oois  irilaroucourt  (1),  les 
genlilshomiiies  lorrains  se  srraieiit  réunis  en  13214  dans  une 
[ilaiin^  j>rès  de  Nanc-y,  afin  de^  donner  des  Inlenrs  an  dur 
Haoul  ;  la  convoeation  aurai!  été  l'aile  par  cinq  l*arr»ns,  le 
rnnile  de  Vaudémonl,  les  sires  dr^  l^ainlrnXj  de  llemipiy,  dn 
rjiâtelel  el  de  BeaurrenionL  Si  le  (ail  esl  exael,  il  est  inlé- 
n\ssanl,  parée  qn'il  uioidrerail  que  les  assejnldées  de  la  no- 
blesse n*a valent  pas  Lesoin  d'une  convocation  ilue'ale  |)ourse 
réunir.  A  la  niorl  de  Raoul  (13it>),  il  y  eut  de  nouvean  lieu  h 
une  régence,  el  d'après  Clipvrier(2),  les  Kials  seraient  inler- 
venus  pour  donner  le  titre  de  lifuih^rnud  i^énéral  de  Lorraine 
fi  Bnrekiirdl  d(*  Fénélrange,  (|ui  partageait  h»  ^ouverniMuent 
avec  la  niére  du  duc.  A]»rés  avoir  ainsi  lait  régler  par  les 
Etats  les  alïaires  intérieures  du  duché,  on  les  montre  s*ini- 
OHscaiil  dans  ses  relalitnis  extérieures  :  la  l^oJTaine  était  on 
guerre  depuis  qu(*lque  temps  avec  révéquc  et  la  eilé  de  Metz; 
un  traité  fut  conclu  en  l^iSl,  Dignl  (3)  veut  que  les  Etats 
nient  forcé  les  régents  à  accepter  la  jiaix  ;  les  sources  aux- 
cpielles  il  renvoie  ne  contiennent  rien  qui  autorise  cette  opi- 
nion. A  la  date  de  1358,  doni  (lalinel  ra|q»orte  (i)»  d'après 
une  vie  manuscrite  du  *lue  Jean  !*•' aujour«^riiui  ijcrdue,  une 
session  d'Etats  qui  se  serait  tienne  h  Nancy  au  mois  de  dé- 
cembre, et  oii  aurait  été  décidée  l'expulsion  des  Lonihards, 
Enfin,  les  Coupures  de  lîournon  indi(|u*'nt  (5)  deux  ass(*m- 
blées  qui  auraient  a<lopté  divers  réglemenlssur  des  questions 
de  droit  féodal  et  d'organisation  judiciaire  et  financière  : 
l'une  se  serait  tenue  à  Nancy  en  i:î9<),  aussitôt  a|irés  l'avène- 
ment dn  t\uv  (IJiarles  II;  rauti-e  aurait  eu  lieu  en  J35Ï2.  Celte 
dernière  est  égalcnn^rd  rajqjortéepar  le  péretienoit  Picard  (U), 
historien  sérieux,  et  qui  n'a  pas  dû  se  servir  des  Coupures 
de  Bournon,  ni  des  antres    recueils  similaires,    car  il  ne  les 


(I)  Doc.  hi»L  Arirr.,!,  MU,  "J"  piU'tie,  p.  IH. 

l'I)  Hist.  (le  Lurr,,  l.  Il,  p.  I  IT.Cliex'rier  ae  dit  p;v!>  oii  it  w  pris  ccLLe 
indication. 
{\\)HhLde  Lorr.,  i.  Il,  [..  2<it>. 
fi)//iV,  de  Lorr.,  i.  \U  oK  :>l:i. 
(5)  ho*\  hist,  Lorr,,  1.  XIII,  "t  partie,  pp.  38,  îi^. 
(1*1  f}ntf,  *ie  /;*  lUfiisfut  tir  Lorr^^p,  l\i\'). 
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oile  nulle  pnri  (l).  En  13)2,  di(-il,  1(^  chic  «t  liL  une  asscinhlr'^n 
g/^nrnilf^  cfn  sn  aohlessr  on  il  y  rul  |>lu8ipui's  règlements 
loueliiinl  rînlniinislralion  de  la  justifie  eL  |KHir  les  sîUines  tle 
riosières  3*.  El  il  eile  l«'s  uoius  <lr  <lix-sr|>t  gentilshommes, 
tous  des  premières  familles  rlr  la  Lorraine,  qni  siepèrenl  dans 
relie  assembltV*  (2). 

On  le  voit,  c.r  que  nous  disent  les  historjpns,  anciens  ou 
récents,  di^ncj^  dt*  foi  ou  sujet s-*^-eaution  sur  les  assemldées 
de  la  noblesse  du  xj'  an  xv"  siècle  est  bien  incom|del,  bien 
I>cu  pnk'is.  C'esl  tout  au  plus  si  dans  la  série  de  ces  assem- 
ldé(\s,  on  en  Irouve  deux  ou  trois  qui  soient  à  peu  prrs  cer- 
laines,  (  hi  ne  peut  donc  qu'a  peine  aftirmer  IVxistence  de 
cette  institution,  bien  loin  dVHre  en  mesure  de  Taire  connaî- 
Ire  l'organisai  ion,  la  composition  et  la  (*om|>ctence  de  ces 
assemblées,  ou  d*apt)rérier  leur  influence  sur  le  içituverne- 
ment  du  pays. 

S  3,  —  Par  iionbeur,  il  est  une  aulre  catétîorie  de  sources 
loui  ù  fait  pures,  ***dles-ci,  et  parfaitement  sûres,  où  nous 
|>ouvons  puiser  (fuelques  renseignements  com|*lémenlai'cs 
sur  ce  sujet.  O  sont  les  cliartes  renilues  ]>ar  les  ducs  t\r  Lor- 
raine, le  plus  sotiveni  en  laveur  d'églises  et  d'abbayes.  Peu 
de  ces  charles  laissenl  entrevoir  l'action  de  la  noblesse  dans 
le  gouvernement  du  duclié,  el  quand  elles  le  font,  c  est  pour 
nous  donner  une  |Hésonq)tion  plutôt  qu'une  certitude  ;  telles 
quelles,  elles  sulïiseni  î\  continuer  rexistence  dr's  assemlilées 
dans  le  ducbéde  Lorraine,  et  même  h  faire  voir  un  peu  mieux 
que  les  textes  liistoriques  ràppoi'lés  plus  haut  quelle  élail  la 
nature  du  gouvernemeul  rie  ce  pays.  Les  termesqu'elles  em- 
ploient nous  permeltent  également  de  faire  des  comparaisons 
avec  d'autres  pays  dont  les  institutions  sont  mieux  commes, 
étant  retracées  dans  plus  de  documents, 

(1)  Il  esta  cmiredu  reste  que  ces  recueil*»  ont  été  composés  dans  la 
sec4intlt'  nioilié  du  x\iu"  siècle  el  le  p.  Picard  écrivait  dans  leî?  premiè- 
res années  du  nième  siècle,  LV>r*V|,  tJe  i*t  rtuiison  de Lorr^uèiè  publiée 
en  1704, 

('J)  Le  p.t*icard  n^indique  malheureusement  pas  dans  quel  document 
il  a  trouvé  ce  fait  cl  ces  nnms. 
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\in  ll.V),  Malliieu  I"  rt'^i^'lemeiite'  Ins  droits  des  nvoués  do 
Fiibbaye  Sainl-Evrc  à  Ttnil  «  consilio  fidelium  noslrorum  et 
ïuaxiiiip  !inli(|yt*niin  (1)  »  ;  ovi  1152,  il  juiss*-  une  Iratisactîoii 
avec  raljhaye  de  lîriiiiremoiil  «  eDiisilio  religiosonirii  viroruiii 
cleneoruin  et  lîiïroruni  (2),  Ces  expressions  sonl  un  jirii 
vagues  et  peuvent  s'entendre  de  Inen  des  faeoiis^  mais  voiei 
qui  est  plus  net:  en  IKI'i,  le  UK'^rrie  prinre  donne  uoe  terre 
aux  prt^'nionlrr's  de  Saiiite-Marie-âii-Iiois  (o),  el  il  dit  qu'il  a 
fait  sceller  l'acte  «  eorani  baronihus  nnstris  (|ui  sulîseripli 
sunt  y>.  La  cliariê  êiuiniere  ensuile  ces  Uhnoins,  et  l'ait  sui- 
vre leurs  noms  de  la  mention  «  cum  tola  euria  »-  Ceci  n'est 
plus  une  formule  bannie  ei  sans  valeur,  el  il  est  diflicile  de 
ne  pas  voir  dans  ces  termes  rindicalion  d*une  assemblée 
des  grands  du  duché.  I^n  M70,  Simon  II  eonlirnn*  les  biens 
de  Patibaye  de  Beaupré  <<  haliito  eonsilio  saluhri  eum  (ideli- 
bus  meis  (1)  ».  Hn  1311,  Ferry  II  définit  a  nouveau  les  pré- 
rofçatives  des  avoués  de  Saint-I\vre  i\v  Toul  (5),  après  eu 
avoir  délibéré  avec  ses  nobles:  «t  cum.  ,  hoc  eum  sumina 
deliberalinne  traclarelur,  ref[uisito  el  liabilo  inuliorum  nobi- 
lium  et  prudentiuni  eonsilio,..  »  I.^assendilée  fies  noldes 
înlervien!  aussi  dans  des  décisions  essentiellement  politiques, 
par  exemple  en  1255,  lorsque  Ferry  111  encore  mineur  accepte 
la  tub:lle  de  son  oncle,  \v  e(uute  de  Luxembourfç,  Je  nie  suis 
mis  en  sa  mainiHiurnie  «  par  <levant  mon  conseil  >,  dit-il 
dans  l'acte  qui  constate  cet  arrangement  ((î). 

On  remartjuera  qu*aucun  de  ces  textes  ne  contient  le  mot 
d'Etats  f^énéraux,  doni  se  servent  sans  cesse  Chevrier,  Mory 
d'Elvange  et  les  chroniqueurs  résumés  par  ce  dernier,  el  qui 
est  prématuré,  inexact,  au  xn*  el  au  xiri"  siècles,  puisque  les 
assemblées  dont    il  s'agil  ne   coni|u^enaienl    sans  d^nile    qur 


fl)  iiidUn  chrisfiiuïti^  L  XIII.  pi*.,  eob  505. 

(2)  ////r/.,  roL :>(>«. 

(Z)  Cahiiel,  liisf.  de  Lorr,^  L.  Il,  pr.,  col.  3(>3. —  Sainle-Marie-au- 
Bois,  Meurlhe-el-MoselIe^  i\v\\  de  Toid,  catiloii  de  Thîïiucourl,  comin* 
de  Vlleev-sur-Trev. 

(4;Cainiet,  ihi(C,  cob  ''M\\\. 

(5}Crdmet,  ibid.,  col.  4l9. 

(6)  \\'  Il  î  1 1  y ,  A  e fi\s  e n  fa  n  fj u e  v u  (fjn  ire  d îj  X  fit  s iè f 7t%  a "  11. 
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des  gentilshoniiiios.  Les  actes  cités  parlt^nt  des  fidèles  du 
dur,  des  nobles,  des  barons  ;  ils  se  servent  aussi  des  lernies 
tli^  vfinsi'il  *'l  de  ctirin.  Cetft'  ^le^ni^^f*  expression  se  reiicon- 
Ire  à  la  Jiidiïie  epoquf*  dans  des  ilofunients  on  ellr-  jiaraîl 
d^^'sipner  philïM  un  corps  judiciaire  tpi'nn  corps  p(jlitique  : 
S*''lie*^i'e,  ablje  de  (Uiauniouscy,  i[ui  ccrivail  an  conunence- 
mcnl  du  xii'  sièeb%  cpialilîe  d'  «  audienlia  cnriae  y*  !e  Irilni- 
nal  auquel  le  «hic  Thierry  11  (J07O1115)  allribua  h\  *^onnais- 
sance  des  usurpations  dont  son  abbaye  avait  <^le  victime  (1), 

I  ne  ebaiir  de  Simon  I''  eu  M'i2  parb^  d'un  dfimairn»  en  litige 
quia  etéatlribué  ;'i  la  nn^nie  abbaye  de  (Ibauniousey  ^  jndi- 
cïo  nustra*  curia^  (2)  »,  l'nr  cliartc  de  Simon  It  en  1170  dit 
que  si  <|nelqu\in  de  ses  sujels  viole  les  ju'ivile^es  des  moi- 
nes de  Beaupré,  *  in  curia  nosira  judicetur  (3)  ».  l-ne  autre 
cliarle  ducale  conlirme  en  122j  une  donalion  qui  dcjà  avait 
êlè  déelai'ée  valable  «  judicio  curia*  a  nobiiil)ns  super  hoc 
fa  ctu  (  i  )  ».  Dans  les  j  u  cces  in  -  ri  (  t 's  en  la  ngu  e  \  u  I  ga  i  re ,  i  ni 
trouve  Téquivalent  français  de  ce  mot  cnrîa:^n  12i2,  >lalliieu 

II  rend  un  jugement  en  faveur  du  ]uienrc  de  Flavîgny  «  |ïar 
le  conrel  de  ma  cort  (5)  ». 

Tous  ces  textes  nous  donneni  à  penser  f|ne  les  «lues  de 
Lorraine  avaient  auprès  d'eux  comme  les  premiers  rois  cape- 
liens  une  caria  doni  les  attributions  étaient  a  la  fois  |>oliti- 
ques  et  judiciaires,  et  qui  devait  être  dans  le  dncbc,  ainsi  que 
tlans  le  royaume  voisin,  le  principal  rouage  du  gouvernement, 
Ouand  elle  s'occupe  d'affaires  politiques,  la  mrin  capétienne 
est  une  assemblée  déliltérante  composée  de  seignems  el  d*é- 
véques  ;  c'est  de  là  que  sortiront  les  Klats  géucraux.  Ouand 
elle  aide  le  souverain  à  rendre  la  justice,  elle  devieid  la  cour 
te  roi,    prototype  du  parlcmcrd.  Otle  institution  est,   assex 


ai 


(I)  Seheri  primordia  caimo!îiaceft,'iist^  dans  leîï  fhtc,  de  thtst,  dv 
IWiye.'*.  l.  11,  pp,  13-ir»,  Cette  édiUnn  esl  mejtleurtMjUt'  rfîlr  de  dini 
C.ïlniet,  Ilhl.  de  Lorr.,  l.  U,  pr.,  cob  9:i-9i, 

(  '2  )  Doc  *  de  l 'A  ist  t ,  de  m  \  'os  f/cit ,  1 ,  X ,  p .  5:2 . 

(3)  Calmel»  ihid.,  col,  369. 

ri)  B,  N.,  cnlb  loiT.  ms.  523,  2*  partie,  n"  HCi. 

(a)  m.  (^I  \L,  il   t23. 


connue  pa  ■  dci>  travaux  récents  (1)  jïour  qu*il  soit  uiso  de 
chercher  jusqu'à  quel  point  la  eiiria  des  ducsde  Lorniim*  s'en 
rapproehe,  pur  quels  etUés  eUe  en  difT^'^re.  (leHe  eompand- 
son  nous  pivrinetlrasîuisdoule  dedétrrniiner  quelle  esl  rori- 
tîiiie  de  ces  îisseinldé»*s  nohiriîiirrs  du  duelir'   de  Lorraine. 

L(\s  assemhlées  capétiennes  étaienl  composées  d'élérnenls 
assez  divei's  :  avec  les  nobles  s'y  rcneonlraienl  les  hauts 
|iersonna5j:esecciésiastii|ues.  Ceux-ci  étaient  nu^nie  plus  assi- 
dus aux  assemblées  que  ceux-là,  parce  qu'ils  dépeu*laienl 
davantage  de  la  royauléj  et  que  les  rois,  loin  de  eonsiriérer 
h'ur  i'firia  connut*  une  gt^nr  et  une  fiilrîivej  faisaient  ix  leurs 
Viissaux  un  devoir  tFy  assisler  f^).  A  etUé  des  nobb's  el  i\os 
|Hiélats  siéjL^eaient  aussi  des  bourj^eois  ;  leur  inlroduelion 
dans  la  curia  royale  a  été  graduelle  ;  elle  u'esl  complète  que 
sous  Philippe  le  Bel  (3),  mais  on  eu  trouve  im  <\xeinple  dès 
1I73{4|,  Nous  voyons  également  en  Béarn,  dés  \v  wv  siècle, 
des  assemldées  eouqiosées  de  gens  fies  Irois  oi'dres  (5),  Il 
semble  que  les  asscnihlées  lorraines  étaient  [dus  exclusi ve- 
ulent nobiliaires.  Les  eerlésiasfiques,  ou  n*ru  faisaient  pas 
[lartie,  ou  n'y  paraissaient  que  par  exceptioUj  et  en  petit  nom- 
bre. Cependant,  la  eharle  <li*  1152  esl  rendue  ^  consilio  reli- 
giosoruni  viroruui,  ebMÙcorum  et  laïcorum  (fi)  »,  mais  il  s'a- 
git pour  Mathieu  l"'  ib*  se  réermcilier  avec  Fabbaye  de  Rt^mi- 
reniont  qu'il  persécutait  depuis  plusieurs  années  ;  les  clercs 
dont  il  est  ici  question  devaient  être  intervenus  comme  arbi- 
tres ou  eouiuie  médiateurs  dans  ce  cas  spécial  ;  c'est  ainsi 
qiîe  les  lirois  évéques  de  Metz,  Toul  el  Verdun,  avec  une 
vingtaine  d'arcliidiacres,  de  doyens,  de  prévôts,  d'abbés, 
souscrivent  ce  traité  de   paix  cpie  le   métropolitain  lui-jnéitie 


(1)  YoîrMurlûuL  iVmvraf^e  de  ALLuchaire  sur  Lesunstifnfinnsmonfir- 
ch  if  nies  de  îa  France  sou^k  ie,s  premiers  Capéfiens,  livre  III,  eha|j.  V 
lîl  deux  article»  du  même  auleur  dans  les  Aftnaies  de  h  punlié  de 
linrdeHUx,  18«2. 

(2)  Lâchai ro.   In,i(ttiifton!i  nmtu^rchiques,  l.  1,  p.  *2i8, 
\W)  Annales  de  lu  fuctilté  de  Bordeaux,  1HH2,  p,  jL 
(1)  /A/fl,  p.  GO. 

(bj  Cadier.Le*  Etals  de  Béant,  pp.  i  et   tH, 
(0|  Gallia  christiana,  L  XIII,  pr*  col.  5l*8. 
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prend  sous  sa  garanlie  en  rinseranl  dans  une  de  ses  bulles, 
En  temps  ordinaire,  ces  (rois  /n(V|iies  ne  devaient  pas  paraî- 
tre iuix  assenil>ler's  paistju'ils  n'rtaient  pas  vassaux  du  duc  dr^ 
Lorraine,  mais  princes  imnicdia*s  de  rivinpire»  Seul  peul- 
vivv,  rr\tHpiedc  l'on]  sV  inonlreraii  parfois.  Les  lennes  dont 
se  servent  diverses  chartes  dueales  :  <(  corani  Imixmiljus  n*»s- 
tris,,,,  cuni  (idelihus  meis».*-  niullorum  uiïliiliuni  eonsilio  * 
excluent  la  présence  du  cierge  à  ces  asscmhlées  ;  nous 
voyons  aussi  que  peu  dVeelésiastiques  souscrivent  les  actes 
des  dues,  môme  rendus  en  laveur  d'une  église,  el  quand  (mi 
en  trouve,  ce  sont  des  moines  du  couvent  que  Tarte  rxm- 
cerne,  et  de  simples  curés  des  environs  ;  ils  signent  alors 
comme  lémoins,  et  n'ont  certainement  pas  pris  part  aux  déli- 
bérations qui  ont  précédé»  Oiiant  aux  représentants  des  villes, 
nous  ne  rebnous  no  Ile  pari  le  moindre  indice  de  leur  pré- 
sence, même  silencieuse,  dans  les  assf*ud)lécs,  et  tes  expres- 
sions qui,  dans  tes  eijartcs  ducales,  nous  einpéchenl  (Fad- 
niellrela  participation  des  clercs,  font  également  rejeter  celle 
des  gens  îles  coitnnunes.  l'n  acte  de  Simon  11  en  118i  si* 
termine  bien  ainsi  :  «  lesfibus...  el  aliis  quarai)luribus,  mili- 
tibus  et  burgensibus  (1).  y^  Mais  là  aussi,  il  s'agit  de  simples 
lémoins  :  Simon  taisait  une  libéralité  h  Téglise  Notre-f)ame 
de  NeuCcliAteau,  el  les  bourgeois  qui  signent  sont  probable- 
ment les  principaux  habitants  de  cette  ville.  Nous  sommes 
donc  en  droit  de  penser  que  la  enria  du  duché  de  Lorraine 
était  une  institution  esseidiellement  aristocratique,  et  qu'on 
ne  doit  pas^  avant  le  xv*  siècle,  lui  ilonuer  le  nciin  d'I^tats 
généraux,  puisque  d1iabitufb%  un  seid  état^  la  noblesse,  y 
était  représenlé. 

Nous  savons  que  les  assemblées  capétiennes  étaient  1res 
IVéquenles,  qu*il  y  en  avait  tous  les  ans,  el  même  plusieurs 
|)ar  an  (2).  Les  ilocumenls  qui  concernent  les  assemblées 
lorraines  soid  Inqi  rares  pour  (pu*  nous  puissions  donner  sur 
elles  semblable  indication.  Nous  ignorons  de  même  en  quel 


(I)  Vig^nier.  Ln  vérifahte  orifftne.,.,  p.  122. 

i'i)  LtR'liîHTp,  [ruffittifionit  mtmitrchufueif^  l.  l,   \u  '2\\, 
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liru  cl  à  quelle  époque  de  Tanoôe  les  assemblées  se  Lenaienl. 

liabiluellcmeriL  Ôii  peut  sujjposer  que,  coïnoie  en  ?>ance, 
les  sessions  roliicidaienl  avr^r  li*s  prinri|Kiles  fïMes  religieu- 
ses ;  on  eslen  droit  de  croii'e  également  que  les  dues  du  xi'el 
du  X»*  siècles  n'ayant  pas  de  résidence  lixe  convoquiiient 
indilTércmmenL  leurs  vassaux  dans  la  localité,  ville,  ehAleau 
ou  monastère,  où  les  avaient  conduits  l(*s  hasards  de  leur  vie 
en-antc  (1).  Au  xn«  siècle,  Nancy  est  devenu  la  cii[)ihde  incon- 
testée du  duché,  i*t  ce]>endant  nous  voyous  l\issenddée  île 
1306  tenue  dans  le  petit  bourg  d»^  ruIoudM'y.  Nous  ifav(»ns 
aucune  donnée  sur  la  façon  doîit  se  faisaient  Irs  cnuvijca- 
ti«jns,  sur  la  durée  de  chaque  session,  sur  la  forme  des  déli- 
bérations* 

Ou  doit  surtout  se  dcuiaudi^r  si  les  genlilshoniuïcs  avaiful 
besoin,  pour  se  réunir,  d'une  convocation  ducale,  ou  s'ils 
s'assemldaiont  de  plein  droit  quand  ils  jugeaient  à  propos 
ile  délihérersur  les  a  (fa  ires  du  duché.  Si  le  récit  des  sessions 
i|ui  oïd  eu  li*Hi  pendant  la  captivité  d*^  Thibaut  l"',  cl  en  l*>^îï 
a|>rés  la  mort  de  Ferry  IV  est  exacte  la  seconde  opinion  serait 
la  vraie  ;  uuais  raulbeidicité  dettes  documenis  n*est  pas  1res 
sùrv  ;  il  csl  à  nolcr  du  reste  qu'on  se  trouvait  a  ces  deux 
dates  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  où  le  Ironi* 
ducal  était  en  ejuidï[ye  sorte  vucanl,  ce  (|ui  pon\  ait  justilicr 
une  dérogalion  aux  règles*  Il  n(*  n<Mis  est  donc  pas  [ici'uiis  de 
nous  proutuicer  sur  celte  tpjcstion  avec  cerlitude,  et  par 
suite,  i)  nous  est  diflieile  de  détr^rmijïer  exactement  quel  étrni 
le  rote  de  ces  assemblées  dans  Ir  gcioviMiienienl  de  la  Lor- 
raine, de  quelle  inlluence  elles  jouissaient,  jusqu^'i  quel  poinl 
elles  étaient  en  nn^sure  de  s'opposera  rexlension  ilu  pouvoir 
ducal.  Nous  voyonsqu*en  France,  le  roi  convoque  les  grajids 
du  royaunie  tpiand  il  vcid,  et  ciuivoqui*  seulcn»ent  t't'u\  doni 
la  présence  lui  convient  ;  Passeuddéc  ainsi  consiitucc  n'a  ni 
ilroil  tTinitialive,  ni  droit  de  contrrde;  b^  mi  hn  soumet  seu- 


(j)  t.es  ctiortCïi  des  vt"  ri  xn' siècles  ue  î^mil  poui' Im  plyparl  datée?* 
ni  du  mois  et  du  jour,  ni  de  la  localité  ;  cVst  |joiircjiioî  elles  ne  ]>t'UVont 
iiouH  rensci^iner  ni  snr  lepoque  hiibiliiellc  des  assemblées^  ni  ^uv  le  lieu 
«le  eon\r»calioii. 
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IciiioiiL  les  alTaires  qu'il  lui  jilaît,  ri  il  f'sl  toujours  libre  ilv 
ne  pns  adopter  ses  avis  (1).  Il  est  possible  que  les  choses  se 
sui<*nl  passres  i\v  m^me  en  Lornuiie*  Opendaiil,  si  nous 
rêlleehissons  à  l'organisalioii  jHiissanle^  à  la  cohésion,  d  Tes- 
|»rïl  polilique  que  rîiristocralie  lorraine  a  lt>ujours  pardés, 
eouiine  nous  Tavons  exposé  plus  liaul,  il  parailra  vraiseui- 
hlaliK*  qu'elle  a  dûj  dans  si^s  asseiuMées  ilu  u»oyeii-î1^e,  jouêî" 
un  râle  moins  elTacé,  plus  aeiif,  Peul^iUre  aviiil-elle  ie  droit 
d'iniliative,  |>eul-fHre  pouvail-elle  empêcher  les  mesures  qui 
lui  dé|daisaient  el  obliger  le  tlne  a  inodilier  sa  politique.  Le 
peu  (retendue  du  durlié  de  Lorraine  r<*n(lail  facile  Tassis- 
laiiee  aux  assembb'^es,  et  sans  doute,  les  seigneurs  lorrains 
considéraient  avant  toul  connue  un  droit  ces  réunions  que 
lf\s  barons  français  regardaieotplulnl,  nous  dit-on  (2)»comine 
un  devoir  et  une  charge.  Sur  toules  ces  questions,  malheu- 
reusement, nous  ne  pouvons  faire  i|ne  des  conjeetun's  :  lliis- 
loire  des  ra}q>orls  des  durs  de  Lorraine  avec  bnirs  vassaux 
jusrpi'au  xV»  siècle  est  encon*  a  éerire.  Nous  savons  (pie  ces 
rapporis  oui  été  |>ar  nuuneiits  fort  lendus,  que  sous  Thi- 
baut Il  (1:îu:M:j12)  et  Ferry  IV  (1312-i:i2S),  la  chevalerie  (*st 
allée  jusqu*à  la  guerre  ouverte,  et  qu*il  a  Callu  eliaque  fois 
unv  Ijalaitb*  rangée  pour  la  rekluin'.  I^n  K>">o,  le  comle  de 
\\  urlemberg,  régent  pour  le  due  Jean  1%  s'engage  solenncl- 
hMU(Md  a  ri's|ïr(*le'i'  les  privilégias  de  la  noidesse  ;  sa  ilécla- 
rai  ion  (3)  ne  dit  pas  quels  soni  (es  privilèges,  s'ils  ajqjar- 
iiennent  à  Tordre  dans  son  ensendile,  ou  s'ils  sont  personnels 
h  chacun  de  ses  membres. 

On  ne  saiï  pas  lïcaucoup  mieux  eomnienl  |*meédaient  les 
assemblées  de  la  noblesse  quaud  elles  faisaient  fonction  de 
Irituniid,  Le  lexle  de  Séhére  semble  indiquer  (|uedans  ce  cas 
la  rnria  se  réunissait  sur  une  crunocation  du  dut- (1),  el  ipie 


V2]  Ihid..  t.  I,  p.  248. 

(3)  ïnipriniccdiins  l\of^é\ille.  Diction,  des Ordonn,,i,  l,p.29. 
(()  *  (,nnvrir,iliîî  ibi\  principijHï*  suis»,  (Seficri  primardin  rnlmft' 
tiavenitiit^  ihui»>  les  Ih^,  tU*  rhisL  WtM  W^r/iM.  l,  ||,  p.  11). 
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le  jugeiiK'iil  ifrlïul  rriidu  qu'avec  son  aj>|irubatioïi  (!)•  Un 
autre  document  d*U!ie  époque  ou  peu  plus  récente  nous  iiionlre 
le  due  pronoîieant  lui-nu^nie  laseulenre  (2),  Knfin,  une  phrase 
fort  oli.seHre  ifnn  eodieillr  au  lestainenl  de  Thibault  II  (131'^) 
parait  indiquer  que  ce  piiiice  prcHendail  obliger  la  cour  des 
nobles  à  rendre  la  justice  eu  son  nom  (3), 

Les  sessions  de  la  rftria  h)rraine  dont  il  nous  est  resté  des 
traces  sonisipeu  nnmbreuses  qu*il  est  inalaiséde  faire  la  liste 
dc8  alTaires  soumises  d'Iiabilutle  aux  déliliéraiions  de  celle 
assemblée.  Usendde  bien  que  sou  approbation  était  nécessaire 
f|uand  il  s'agissait  de  régler  la  sneeession  au  irOne  ducal  ou 
d'établir  une  régence,  el  sans  Joute  les  ducs  ta  eousullaieid 
ausHi  sur  toutes  les  questions  imi>ortanles  de  politique  inté- 
rienn*.  11  ne  paraît  pas  qu'elle  p(tï  intervenir  dans  les  rela- 
lions  extérieures,  et  qn*^  le  souverain  eût  l>esoin  du  eonsen- 
tenienL  de  ses  noldes  pour  deSdarer  la  guerre  ou  faire  la  |>aix; 
du  nudns,  les  traités  de  paix  el  d'alliance  qui  nous  sont  [ku- 
venus  ne  menlionueid  pas  ce  consentement.  Si  les  assemblées 
ïianctionnaient  les  libéralités  des  princes  aux  églises,  c'esl 
que  ces  dons  dimiuuaienl  le  domaine,  et  par  suite  le  revenu 
des  ducs,  < hélait  au  resie  la  seule  t'aijon  dont  les  assenddées 
pussent  intervenir  dans  la  gestion  financière  du  suzerain  ; 
elles  n'avaient  ni  à  accorder,  ni  à  refuser  des  subsides,  parce 
ipron  ne  leur  en  demandait  pâs  :  Taide  l<n  ée  pour  hi  ran- 
çon de  Hené  1"'  tui  1  i'JT  est  la  première  qm  ait  été  imposée 
sur  le  duché  de  Lorraine,  (*omme  nous  rex|>liquerons  [dus 
loin  ;  avanl  eelte  date,  les  revenus  donnmianx  snflîsaient  aux 
durs,  Ci^  (pli  les  dispensait  de  faire  des  concessions  à  huirs 
sujets  pour  en  tddrnir  de  rargent. 


(l)«  l'jkleaî...  ludieio  coiiïjeiiUfiUc  cgrej^ioducc  flieodericn  w.  {IbuL^ 

(*2)  ^....î*?,...  par  le  eoucel  de  ma  cnrt^  raporlai  el  dis  que...  *^  lit- 
on  dans  Lin  juiçement  de  12i*2»  rendu  par  Màlhieu  11  eu  faveur  du 
prieuré  de  Flavij^uy  (M.-ct-M.  tt.  123). 

(3)<t„.Queïi  jujîemens  fies  chevaliers  soient  tenus  el  gardés  i^icomme 
il  lit  pisqui's  à  laut  mou  }jèn%  el  qui  h  uns  ou  It  dul  ne  puis^senl  tneUre 
lor  ju^^emcnl  eu  hi  hnchc  du  ihu-  quêtera  »,  {Minier.  Lu  rénf.ihiv 
*tn'(iini\  p.   l,VJ).  ile  clr»cunienl,  t'iaul  pulili»-^  par  \'i^rurr.   v<i  sus[)ecL 
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Ainsi,  la  noblesse  lorraine  se  réuiiissîiil  ccrtainenicnl  t\cs 
le  xii*"  siècle,  peul-tHre  nn'^me  plus  tcM,  pour  iloiun^r  au  dur 
des  conseils  plus  ou  moins  inipémlifs,  et  d'aulre  juuH,  le 
duché  n'a  pas  eu  d*inipOls  à  payer  avant  le  x\"'  siècle,  La 
coiifronlatiun  de  ces  deux  dales  nous  penne!  de  discerner 
]'ori|rine  el  la  raison  dV[re  de  ces  assendilées.  On  sait  que 
deux  Ihéories  bien  dislincles  ont  acioellenieiii  cours  sur  la 
(jueslion  de  l'origine  des  Etals  généraux  el  provinciaux  : 
d'après  Tune,  ces  asseuibl*>es  dériveraienl  de  la  nécessité 
d'appyrler  di*s  modifications  aux  contrats  féodaux*  Ct^^  con- 
trais êlaieiit  iiutnuables  ;  lors  dturc  que  le  suzerain  se  voyait 
iïldigi^  de  lever  des  impôts  cprils  n'autorisaienl  pas,  il  lui 
fallail  tildeuir  jr  cdusenteinenl  de  ses  vassaux  a  cette  dcro- 
gation,  et  il  les  convoquaiL  en  assemblée  jdcniere  pour  leur 
exposer  ses  raisons  (1).  D'après  Tautre  sysièrne,  ces  assem- 
blée ^  n'avaient  j»as  poui"  olijet,  au  moins  an  début,  de  voler 
des  subsides,  mais  de  conseiller  le  souverain,  de  lui  faciliter 
l*exercice  du  gouvernement  en  Téclairaut  el  en  1  avertissant  : 
b'ur  origine  n'est  pas  le  devoir  d'aide  pécuniaire,  mais  le 
d("^oir  (tectiiïsrit.  Elles  son!  une  translVirmalion,  une  exten- 
sion, de  celte  cour  a  la  fois  politique  et  judiciaire  que  nous 
voyons  auprès  des  derniers  Carolingiens  et  des  premiers  Ca- 
pétiens (2). 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  entre  ces  deux  systèmes 
appliqués  aux  Etais  eji  général^  nu  encore  aux  Elats  géné- 
raux de  la  France.  Si  nous  nous  vu  tenons  spécialement  a  la 
Lorraim*,  il  nous  i^arattra  que  Iv  secotui  seul  explir|ue  Texis- 
Icnce  des  anciennes  assenddécs  de  ce  pays.  Les  assemblées 
ne  se  réuuissîiient  [>as  |»our  voter  des  subsides  ;  donc  elles 
ne  pouvaienl  avoir  pour  objet  et  pour  rôle  rpn.^  de  conseiller 
le  duc  et  de  Taitler  a  rendre  la  juslice,  Mai>  nous  pensons 
que  les  assemblées  avaient  pour  origine  cl  pour  raison  ilVtre 
un  droit  en  nu^nie  teuqis  rprun  devoir:  si  les  vassaux  avaient 


(1)  Cf.  Ciillcrv,  tlistttire  de  ri^riffine  ties  Etats  ijénvriiiis  et  provin- 
ciaux^ el  un  arlielu  où  k'  même  nyteur  défend  son  opinion  tlans  les 
Annales  de  la  favuttv  de  liôrileaiu\    IHH'i,    pp.  2'2tei  m*. 

{û)  CJ.  le*  articles  de  M.  bueliaire,  ibid.^  pp.  5«J  eti3L 
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à  IV'gurd  de  leur  saxeratn  le  devoir  dr  conseil,  celui-ci  était 
leuu  de  les  mellre  au  cotiratiL  des  oITidrcs  qui  iul6re^suieul 
1  eiiîsembic  du  pays,  ci  les  vassaux  avaient  le  droit  d'être 
coiisulle'^s  cl  de  donner  t]i's  avis  ijui  liaient  le  suzerain  jus- 
qu'à un  c<*riaiii  puiiiL  Le  [KKJVuir  des  dui's  était  très  faible 
ou  dcbid,  el  ee  iTesl  pas  sans  peine  qu'ils  soni  arrives  à  faire 
admelli'e  l'Iiérédilé  de  lenr  nflice  ;  ils  n'y  ont  réussi  sans 
doute  que  (rr;\ep  à  la  lanjjjnenr  des  premiers  ^^g^es  qui  ren- 
ilail  li's  niidations  plus  rares  (1).  La  nohlr\ssr  au  roalrairc 
éhiil  [Tuissante  et  unie  ;  il  est  i»eu  [ïndKdde  qu'elle  ait  laissé 
le  prince  gnnvernersans  coniràle,  l*eul-rUr(*  ménieces  assem- 
Idées  delà  noblesse  exislaienl-elles  avanl  i|ue  les  empereurs 
eusscni  confié  le  dnebé  de  Haute-Lorrain»'  à  la  maison  dWI- 
sacc  ;  il  est  reconnu  que  les  assemblées  de  noides  et  d'évé- 
qnes  fonctionnaient  dans  divers  pays  de  rAIIeniaf^ne  avaid 
que  la  puissance  dueale  n'fH\t  acbevé  de  s*y  dévrdopper  (2). 
Les  a!?seinblées  lorraines  de  Vùij;r  féodal,  et  par  suite  les 
Etats  généraux  de  Lorraine,  se  ratlacberaient  donc  aux 
assenil>lées  de  l'épof[ui'  carolingienne*  Mais  ceci  n'est  qu'une 
induction  diflicile  a  coulîrmcr,  faute  de  documents  positifs 
de  dal(*  ancicnm*.  (le  qui  est  aetpiisjparei*  que  nous  le  lisons 
dans  les  textes,  —  ibms  des  lexles  eoiilem[)orains  et  autlicn- 
tiques,  — c'est  qu'au  xu"  el  nu  xfii»  siècles,  siccb^s  t>n  le  ré- 
giuic  féodal  «'sl  à  son  apogée,  un  voit  fonctionner  un  organe 
de  gouvernement  que  les  elinrles  ri  autres  écrits  de  Tépotiu*' 
appellent  caria  ou  comyvnlasy  (jue  les  écrivaijis  plus  réeents 
nomment  assemblée  de  la  nobb^sse,  mais  qu'on  ne  doit  pas 
cjualitier  d'Etats  généraux,  car  il  n'est  ijuc  l'un  des  éléments, 
—  le  plus  ancien  el  le  |dus  solidi-,  il  est  vrai,  —  qui  cons- 
titueront les  fltats. 

§  l*  —  Nous  ne  sonunes  guère  jdus  rii-bes  en  do*'umcnts 


(I)  An  \i*  et  ini  \n*  s^ièeles,  tes  eiiui  premiers  datasse  partaj^^enl  ooe 
duj*ée  de  l.i7  ans  (  1018-1 20ri),  eo  qui  fa  il  en  moyenne  plus  de  ii\  iins 
par  rt'jjjne.  Le  re^^^ne  le  ptusconi'l  a  encore  22  an^.  On  attribue  a  la 
même  cause  la  conscitidatinii  du  prHivt»ii'  tics  [>reniiers  Capelicii»* 

(•i)\N'ait/,  tJeuf.ivhv  \\*rpi»siing5(je^svhichit%  l.  VU,   |i.    \2i'K 
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sur  les  anciennes  assemblées  du  Barroîs  que  sur  celles  de  lu 
Lorraine,  mais  au   moins  ne  sommes-nous  pas  embarrassés 

par  des  documenls  d'une  valeur  équivoque  doii(  on  ne  sail 
s'il  faut  leur  ajouter  lt)i  ou  les  rejeter.  Les  écrits  de  Louis 
d'Haruueourf,  de  Bournon  el  de  Tliierriat  n'intéressent  pas 
le  Barrois,  et  Chevrier  ri  Mory  d'Elvange  se  sont  à  peine 
occupés  de  ce  pa>>^- 

C'est  à  IVpoque  des  démêlés  des  comtes  de  UiW  avr-c  le 
roi  Pliilippe-bvBel  que  nous  rencontrons  les  premières  nien* 
lions  d'assemblées  de  la  noblesse  barroise,  Lr*  1  mars  1289, 
n*  sL,  les  onze  principaux  vassaux  du  comte  réunis  h 
Sainl-Mihiel  à  la  demande  de  leur  suzerain  attestèrent  (pic 
l'abbaye  de  BeaulieuH'u-Argonne  (!)  était  du  royaume  d'Alb'- 
magne,  el  que  le  roi  de  France  n'avait  pas  le  droit  de  la  pro- 
téger contre  les  comtes  de  Bar.  Ils  conclurent  que  le  coml» 
devaii  se  plaindre  au  roi  d'Allemagne  des  prétentions  de 
I^bilippe  (2)«  l'n  écrit  officiel  (3),  composé  au  xvr  siècle  pour 
établir  Findépendance  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  à 
l'égard  de  la  France,  qualifie  cette  réunion  de  session  dMitats: 
la  composition  de  Tasse  ni  blée  tpii  ne  r(Hiq>reiid  que  desgcn- 
lilsbommcs,  et  en  petit  nombre,  Tobjet  spécial  des  délibéra- 
tions montrent  que  ce  terme  est  inexact  :  à  Saint-Mihiel  en 
1289,  comme  a  (^olombey  en  ÔJ6,  siège  une  sorte  de  couj- 
mission  convoquée  pour  s'occuper  d'une  question  délerminée 
et  unique,  pour  renseigner  et  témoigner,  el  non  pour  faire 
une  loi,  (Juelques  années  après,  en  VMl,  le  traité  de  Bruges 
tor«;ait  le  coude  de  Bar  h  se  reconnaître  vassal  du  roi  de 
F>ancc  pour  la  partie  du  comté  située  ^i  Toucst  de  la  Meuse. 
D'après  dom  (^almet(î)  les  gentilshommes  se  seraient  réu- 
nis spontanément  pour  [irolcsler  contre  ce  trailé  ei  déclarer 
que  le  comte  n'avait  pas  le  droit  de  s'engager  de  la  sorte 
sans  leur  consentement.    Dom  Calinet  rapporle  ce  l'ait  sans 

(t)  Beauhea,  Meuse,  arr,  dr  lïar-Iu-lhir,  tiiiit.  clc  Triiiyeoiiii, 

{'I)  (liihnet,  //m/,  fie  Aor.,  1.  Il,  pr.,  cnl.  525. 

(Il)  hiiivotirx  sur  h  nature iiu  tiuvhé  de  Lorritine  {M,  cL  \L,  IL  IH», 
Toi.   lUHv^). 

(t)  /Ii»L  de  Lorr.,  l.  II,  ci)!.  Uii.  Chevner,  IhsL  de  L,rr.  l.  II, 
pp,  61,  02,  répèle  h  peu  p^t"^  fa  niôine  chose. 
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011  paraître  bien  siVr  :  «  on  assure  »,  diUil,  Fûl-il  cTiiain,  le 
lait  ne  prouverait  pas  grand  chose.  Cette  assemblée  aytuit 
eu  lieu  à  la  suite  crévéneiuenls  exeeiïlioniu.^ls  et  iinif|ues  dans 
riiisloire  du  pays,  ou  oe  saurait  en  inlerer  que  la  noblesse  du 
Barrois  avait  Fliahitude  elle  droit  de  se  réunir  régulièrement 
pour  examiner  les  actes  de  ses  princes  et  leur  donner  des 
conseils* 

Dans  la  seconde  moitié  du  xi\^  siècle,  on  trouve  T indica- 
tion d'aulres  assemblées  dont  Texistence  est  indéniable,  mais 
dont  la  nature  est  fort  mal  délerminée  dans  les  documents 
qui  les  relatent-  Le  comte  Hobert  n'avait  r[ue  dix  ans  quand 
il  succéda  a  son  père  (1352).  Il  fallut  orj2^aniser  une  régence, 
el  les  sujels  du  jeune  comle  furent  appelés  à  exprinu^r  leni' 
avis  dans  deux  assemblées  qui  se  tinrent  a  (^lermont-en-Ar- 
gonne  en  juillet  1352,  et  à  Saint-Mibiel  \r  mois  suivant  (1). 
Cr.lU"  un^sure  fut  insuffisante  [mur  donner  de  rautorité  îi  la 
personne  ctiuisie,  car  des  Irouliles  éelalèrent  el  deux  ans 
après,  on  se  décida,  pour  rétaldir  la  paix,  i\  déclarer  Robert 
majeur.  !1  y  eut  alors  a  Saint^Mibicl,  en  janvier  1^54,  une 
nonvrlte  «  journée...  pour  ordener  Testait  dou  juiiis,..  où  li 
geiitillioinme  et  bour<^eois  de  la  eontey  eslient  niandei  (2)  >, 
Ainsi,  des  le  milieu  du  xiv*  siècle,  le  tiers  état  était  appelé  à 
côté  de  la  noblesse  à  délibérer  sur  les  alTaires  du  pays.  C'est 
qur,  comme  nous  rétîddironsplus  loin,  la  population  urbaine 
acrpiit  de  Timpor tance,  et  obtint  des  libertés  de  meilleure 
lu*urc  en  Barrois  qu'en  Lorraine,  Nous  relevons  même,  h  la 
fin  de  cette  année  KJ54,  ûrux  autres  assemblées  où  il  semble 
que  les  bourgeois  seuls  aient  été  convoqués  avec  les  fonc- 
liounaires  :  le  çojji|îte  du  prévôt  de  Lacbaussée  nous  apprend 
qu*il  se  trouva  a  Saiid-Miliiel  eu  oetobre  1354  «  avrc  plu- 
sours  aultres  prévos  et  bonrjinx  cpii  fureid    tay  maudfis  pour 


(1)  Les  seules  trams  qui  nous  smt^-ni  reslées  fie  cps  assemblée», 
comme  des  suivaiiles,  t*e  trouvent  dans  des  registres  de  comptés,  smis 
celte  forme  lacoaique  :  u  Clermont,  «journée  c<in  devoit  ordeneir  dnu 
j^ouvcmcmeni  fie  la  cootey  *  :  «i  Saint- Mi liiel,  *  journée  sus  lr»u 
gouvernement  de  la  enntey  ».  (Servais,  Anfialeji  du  ihirrois^  l.  I, 
pp.;*,  I.  XML) 

(2)/AiV/,,pp.  il,  :iiv7. 
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elle  prévôt  d*Etaiii  dii 


conseiller  ilt*  l'estat  dou  paix  »:  et  le  prêvoi  a  litaiii  Uii  iivun 
reçu  l'ordre  «  qu'il  y  inenel  deux  ou  trois  de  plus  souflixiuis 
d'Eslain  )>.  A  Fou|i:,  le  uiois  suivaul,  ^  estîenl  niandei  li*... 
pnjvost,  el  qu'il  rotiiîissrnt  quatre  sonisantes  personnes  de 
chaucuiie  bonne  ville  pour  avoir  luu  avis  cil  estoit  bon 
d'aller  la  ducliiei  de  Bar  lï  la  duchiei  de  Lorraine  (1)  j^. 
Il  ]jaraîl difficile  que  Robert  n'ait  pas  pris  l*avis  de  ses  nobles 
sur  ces  affaires  de  paix  el  de  guerre  ;  en  Ions  cas,  dans 
aucune  de  ces  asseuibkH*s,  il  n'est  fjuesliou  d'ecclésiastiques, 
rL  il  semble  bien  <}ue  dvus.  ordres  seulement  composaient  ces 
premières  assemblées  du  lîarrois.  Mais,  soixante  ans  plus 
tard,  on  constate  que  le  clergé  siège  dans  les  b^tats,  h  ciYté 
des  nobles  et  des  tiuurgetiis,  lorsque  le  cardinal-duc  de  Bar 
cède  le  duclié  a  sun  pet  il  nev4'U,  René  d'Anjou  ;  les  lettres 
]>alentes  du  lo  août  lilîJ,  qui  constatent  cette  session,  por- 
lent:  *..,  à  ic<duy  noslre  nepveu.-.  avons  donné  et  transporli"', 
bailb'M'l  itéliussç  enta  [ux-scnees  dc*s  gc^ns  des  Trois  l^slats  de 
n4)slrcdict  duché,  aujourd'huy  assemblez  pour  ceslc  cause  en 
**esle  iiostrc  \  illc  de  Saint-Mihiel..*  ("i)  )>*  L'acte  ne  conlienl 
aucune  iujti-e  indicaliijn  sur  cette  assemblée,  nmis  h  l;i  fin^ 
on  trouve  une  list«*  de  témoins  :  l'évéque  de  Xerdun,  sept 
abbés,  sept  chevaliers,  le  chancelier  du  duché  et  le  bailli  di* 
Saînt-MihieL  tl  es!  prot»able  que  tous  ces  p<^rsunnages  l'ai- 
sai<*nt  [Kirtie  de  la  session  des  Ltats,  car  un  autre  jniragra- 
plie  tait  c(UHiaftre  que  les  lettres  patentes  sont  rédigées  le 
jour  UH^me  où  cetle  si*ssion  s'est  tenue.  Ainsi,  au  moment  où 
le  duché  de  Ihu'  :dlait  élre  réuni  par  un  mariage  ;i  tn  Lor- 
raine, les  lilats  de  ce  i>ays  étaient  coniptèlenn'nt  constitués, 
sans  qui'  nous  jniissions  dire  h  quelle  épr*que  exactement  ce 
résullat  a  été  atteint. 

Il  est  probable  ibî  reste  que  ces  anciens  hâtais  du  Barrois 
foncticumaicnt  iïium  nnoucre  très  iîdermitlenle,  que  le  duc, 
plus  puissant  qu'en  I^orraine,  n'était  pas  tenu  de  les  rtmvo- 
«(uer  à  épov[ue  tîxi*,  et  qu'il   ne  les  l'éunissait  qut*    dans    des 


s  i.  —  \ssr:\riîi 


i>i    mitnoïs 


5:5 


cireonslances  exceptiomiclles,  th*  son  ple'ia  grc,  et  ]>our  tlrni- 
uer  plus  de  force  et  de  notoriété  h  ses  di^'cisions.  De  intime, 
les  Etals  généraux  du  royauuie  de  France  ont  servi  d'appui 
à  la  royauté  avant  de  devenir  pour  elle  um^  i^t'^ne,  nn  danf^^er, 
ou  tout  au  inoins  nu  frein,  l.es  institutions  du  Barrois  dilTé- 
rant  assez  peu  de  celles  des  provinces  de  la  Tranec  du  Nord, 
loul  fait  penser  que,  dansée  duché  au  moins,  le  développe- 
ment des  assemblées  d'Elnls  a  suivi  la  m«^me  marche  (|u'eîi 
France. 

Ainsi,  les   comtes,    puis  les  dues    de  Bar  pouvaient    plus 
aisément   que    les  ducs  d(^    Lorraine  se  dispenser  de  suivre 
l'avis  de  leurs  sujets;  en  matière  d*iuip<>ÎSj  leurs  prérof^alivcs 
étaient  également  [dus  étendues,  et  leur  liberté  d'action  plus 
complète.  Nous  avons  vu  que  les  ducs  de  Lorraine    n'ont  pas 
levé  d*aides  avant  1  i37  :  ils  n'en  avaient  pas  besoin  du  reste. 
Dans   le  Barrois,  soit    tjue    les  revenus  du  domaine  Fussent 
moindres  (1),  soit   que    les    dépenses  i»rinciéres  fussent  plus 
élevées,  les  ducs  se  virent    d'assez  bonne    heure   obligés  île 
demander  des  subsides  à  leurs  sujets,    mais  ils  ne  prenaient 
pas  toujours  leur  consentement,  ou  s^ils  le  prenaient,  c^élait 
dans  des  formes  un  peu    expéditives.  Le  i)rincipe  qu'aucune 
aide  ne  peut  être  levée  qu'en  suite  d*un  vote  des  Etats  a*élaii 
pas  encore  en  vigueur  dans   le   duché  de  Bar  au  xrv*  siècle. 
Nous  verrons  que  pendant  le  xyi*"  siècle,  et  la   plus    grande 
partie  du  xv%  il  sera  applirjué    rigoureusement  dans  les  deux 
duchés. 

Nous  avons  un  assez  grand  nonilire  de  mandements  pour 
la  levée  des  aides  dans  le  Barrois  au  xiv'-  siècle  et  dans  b*s 
premières  années  du  xV  (2),  et  ils  nous  font  connaître  assez 
bien  les  |H*océdés  suivis  pour  ces  opérations  :en  1380,  le  duc 


(1)  Ils  con!*i«liiieiil  surtout  dijus  les  revenus  év^  bois  et  de»  élanf^s?  ; 
les  ducs  de  Har  n'avîiietit  pîis,  t'oniine  les  ducs  de  Lorraine,  le  produit 
deï<âhnes  et  de  mines  d'arj^ent  pour  remplir  leur  trésor. D*aprùs  l>ij;rjt 
1  ili»t,de  Lorr.^  t.  lit,  fî*H<ï),  les  revenus  du  (Innudne,  au  commence- 
ment du  XV*  siècle,  étaient  en  Lorraine  de  5ûJ>!H>  IVaïics  barrois.  dans 
le  duché  de  Uar,  de  2UJHH». 

('i)  I^i  plupart  sont  réunis  dans  nn  cahier  nianuscril  coté  n*^  9  de  la 
lavoUe  t^JiH^i  aux  archives  de  Meurihc-et-Moselle. 
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Hobrrl  u  besoin,  pour  soulenir  une  guerre,  de  ^  très  grande 
quantité  de  finance...,  et  icelle  iinauce  ne  poons  E^voir,  fors 
par  nos  liommcs,  bourgeois  et  suhgectzj  ensemble  le  clergie 
de  tous  estas  ;...  avons,  par  délihf'ratîon  de  nostre  liauH  con- 
seil, advisey  et  ordonney  avoir  ayd<*  de  cenx  de  nos  bonnes 
villes  et  plat  pius,,.  »  ;  en  conséquence,  le  duc  mande  a  ses 
prévôts  d'appeler  devant  eux  les  bourgeois  et  les  clrres  de 
hnirs  ressorts  respectifs,  €  et  les  priés,  de  par  nous,  a  nous 
prester  incontinent  et  sans  délay  les  sommes  de  deniers  que 
pour  ce  avons  délibéré  estrc  preslées,...  et  de  ce  les  en  priés 
tantalTectucusemenl  et  nmiablement  comme  vous  pourrés,  de 
parnous,  laquelle  eliose  eussiensfait  en  personne  sy  vaquier 
y  puissiens..,  )» 

Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  d'une  aide  ;  on  ne  parle  que  il'un 
emprunt,  pour  ne  pas  effrayer  les  contribuables,  mais  ee  qui 
suit  montre  (|ue  e*est  l;i  nn  emiirunt  forcé,  on  plutôt,  un 
impôt  déguisé  :  «  et  en  cas  que  aucuns  on  |>lusieurs  de  nos 
dicls  subgecls,  ou  d'iceulx  clergié  seront  aucune  m  enl  rebel- 
les ou  négligens  vous  mandons-.*,  que  yceuLs  rebelles  lai- 
tes prendre  et  arresler,  et  mettre  en  prison..-,  el  tous  leurs 
biens  meetez  en  nostre  nmin.**  (1)  ».  Voila  par  quel  moyen 
détourné  le  duc  Hobert  soumettait  ses  sujets  à  Timpôt.  <^>uel- 
ques  années  après,  l'usage  de  perc(*voir  des  aides  s'est  éla- 
bli,  paralt-il,  car  on  ne  recourt  plus  à  ce  subterfuge,  el  les 
mandements  ducaux  [lorient  simplement  :  nous  avons  résolu 
de  lever  une  aide, ou  :  nous  avons  imposé  une  aide  (2),  (Juel- 
quefois,  Tacle  porte  la  menlion  ^  par  Tavis  el  délibération  de 
noire  conseil  (3)  »,  mention  sans  inq>ortance,  puisque  ce  con- 
seil n*a  évid<*niment  rien  de  coïumun  avec  une  assemblée  des 
représentants  du  pays.  Ouand  le  gouvernement  craint  nn 
nM^conlentemenl  trop    vif,  il  prejïd  Tavis  de    quelques    jiota- 


(1)  Mandement  du  2:*  nvrit  i:im_MM^  cl  M.,  B.  vm,  n"  9,  fol,  -i), 

(2)  Mîuidcïiieuli^  du  7  rioùt  et  du  lOdée.  I  il7(.irch.  ilca  nïL  virun^,^ 
l.orr.  suppt.,  t.  11,  fol,  IIHg;du  M  mm  i  iVJ  (\L  el  XL.  H.  <»H:^  u^ 
M,  toï,  r>),  clc. 

(3)  Mandements  du  8  déc.  Ul8,  du  l'idée.  lill>,  du  liiuoùt  fi  20 
(M.  el  M.,  B.  683,  n*-  9.  foL  4-7),  etc. 
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lilesj  mais  dans  des  coiidi lions  on  il  est  impossible  à  ceux- 
ci  de  refuser  ce  qu'on  leur  deiiumtle  :  en  liOS,  le  prévôt 
d'Etfiin,  fim^iiê  à  Poiil-îi-Mousson  dcvani  le  duc,  plusieurn 
notables  de  sa  circouscripiionqiiieonsenteut  au  nom  de  leurs 
com!Îtoyens  à  payer  une  aide  de  iUO  éeut*  (1).  A  d'autres 
moments,  le  due  s*appuic  sur  nu  usage  ancien  et  respectable 
|)Our  demander  de  l'argent  :  au  mois  d'octobre  1  i2r^,  Renr^  1  **^ 
rentre  dans  ses  étais,  après  avoir  aeeompagné  son  beau- 
Hwe  (Ibarles  \'II,à  neiinsel  devant  I*aris;  il  a  fait  de  gran- 
des dépenses  pour  cette  ex|>edilioo,  et  ses  coffres  sont  vides. 
Mais  il  s'avise  que  dans  la  cérémonie  iUi  .sacre,  ie  roi  l*a 
anné  chevalier,  et  il  sait  que,  d'après  le  droit  féodal,  les 
sujets  doivent  payer  une  aide  i\  leur  prince  qnanit  il  a  reçu 
la  chevalleriej  aussi,  <c  j>our  et  afiin  de  garder  son  droit,  »1 
entretenir  la  couslonie  de  longtemps  introduite  »,  se  h^te-t-il 
de  réclamer  un  subside  à  ses  bonnes  villes  (2). 

Nous  avons  vu  que  ces  aides  f'rap]Knr*nt  les  vilains  el  les 
ecclésiasticpies.  l'n  iiKmdementdu  10  aoûtl  120  stipule  expres- 
sément que  loiit  lemtHide  iloit  payer  Taide,  «senon  les  nobles 
nez  etexlraictz  de  noble  lignié  (3)  »,  Hené  1"  voulant  exemp- 
ter ses  valetsde  cbanïlire  de  Taide  qu'il  [H*reoit  [ïour  sa  cbe- 
v^alerie,  ne  Irouve  d*autre  moyen  qutMle  leur  faire  verser  |*ar 
son  trésorier  la  somme  h  laquelle  ils  ont  été  imposés  (  i).  Si 
les  aides  n'atteignaient  pas  les  nobles,  elles  frappaient  leurs 
sujets  aussi  bien  que  ciuix  du  due,  Iva  prfMive  en  est  dans 
une  transaction  passée  eidre  le  duc  Hobrrt  el  ruîi  dr  ses  plus 
puissants  vassaux,  le  comte  de  Ligny,  te  23  novembre  13(H: 
une  aide  ayanl  été  imposée  pour  troisans,  elle  comte  ayant 
fait  quelques  réclamations,  il  fut  ronvenu  que  Taide  ne  serait 
per<;ue  dans  la  terre  de  IJgnyau  bériélicc  du  duc  que  pendant 
les  deux  premières  années,    et  que  la   troisième,  le  cornue  la 


(I)  Servais,  Attti;i!e.s  du  liarroi.^,  i.  Il,  p.  J IIL 

Oi)  Mandement  (Iti  5  aoùL    ï  420  f.Wm,    soc,  liar^le-Dac.    1876,  IK 
137). 
(H)  M.  et  M..  B.  Bai,  ïi-  9,  fob  7, 
(i)  Servais,  dans  Méni.soc,  fi;ir-te-Dtu\  187r»,  p,  KtH, 
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Ffaftiiig» 


UjitermU  h  ton  profit  (I)«T€iik»  la  vassafix  n^élaieiil  pas  de 
forr/!  à  oblirnir  de  pareille»  c<mecMiafi9* 

En  noffiitie,  la  l<m^  de  c«^  aideii  dt^fM-fidait  pre54]uc  uni- 
^n^^t$Hmt  de  la  irolonlé  dadac.  i'.*e%i  lui  auj^i^i  qui  réglait  i^4>a^ 
#(ijï*l|i!  friiTfie  TimpAl  i^eratl  Imé  :  laolùl  c'esl  un  tm[KU  d<* 
r/^^rlilion,  le  d tic  délenniaajil  lui-ni^fne  la  part  de  chaque 
pr/'vôW,  et  léji  pr^v/ili«  û  leur  tour  fixanl  la  .Homme  a  payer 
par  Ithaque  eofitriliualdr  ;  tafitdi,  c'e?»!  un  iin|iét  de  quoltlè, 
«'^ifiMiie  raide  i»ur  le  hetatl  perrue  en  1420  ;  quatre  gros  par 
elieval  ou  hAte  h  carne,  un  grcm  par  tAte  de  mouton,  chè\Te 
ou  porc  (2)  ;  tanl^l,  cent  un  impôt  iiidirecty  par  exemple Taide 
(If*  douze  denierj^pour  livre  pereueen  l^jCl  et  années  suivantes 
hur  louten  les  marrhandi.HeH  vendues  dans  le  duché,  et  dont, 
roiniiie  nout%  Tavonn  vu,  le  comte  de  Ligny  se  fit  e.verapler 
pMrlipItemenl  (')).  Nou»  verrons  qu*à  répotjue  du  plein  Jévc- 
|o[»|M'iririil  i\rs  HImIs  f^éiiérîujx,  le  dut-  ric  prul,  ni  choisir  le 
hmmIc  (!*■  rinijMJil, —  il  |p  pro|>obC  seulcmenl,  —  ni  iin^inc  le 
répnriir. 

AinHi,  lert  giirunlic^H  d(*s  ?»uji'ls  éUiienl  inégales  ditns  les 
fleijx  thii'lié^  ;  nniis  rhni;^  Tun  et  dnns  Fînitre,  elles  iwistaienl. 
On  Nil  il  [HMi  (le  (^lîosr*  Hur  les  assrnihlées  lorraines  et  barroi- 
Hes  aulérirures  au  w*»  siérli'  ;  ri  sur  la  iilujjint  ries  qu*^s- 
lion«  (pli  sr  pi>s(*iil  i\  Irui"  siijf'l,  jkjus  îi\*>iîs  aftuuli  a  drs 
liv|»o(lir'*s«'s  |»hiltV(  (pra  (h's  c*LMHiliith*Sjiiéaniiiiuins  il  esl  incon* 
Irnlalili'  (|ii(*  les  liaruns  dans  diaipir  duché  sr  réuni ssairnt 
p»Mir  eonsdllri'  Ir  rhte  v\  riélihr'iTr  sur  les  alTaires  |iuKli(iU(*s. 
i\vH  assenihlé(»s  Av  la  noldfsse  sont  un  gennn  des  Etals 
généraux  que  nous  allons  voir  ]>araîlre  datis  le  second  quart 
(In  w*'  sireli*  au  iiitlieii  ilc^  lullt-s  th'  la  succe^ssiou  de  Lor- 
rainr.  Mais  cette  grainh*   inslilutniri  a  [dus  d*un(*  origine,    et 


(I)  M,  1*1  M.j  H*  "<W,  11**  Un. —  [\n  hVaiin*  pour  avnir  h*  (ïrnîl  de  lever 
d»*>»  aides»,  \vn  |uvaiun>  Valoi»  durrul  Miuveal  e«>nsenlir  h  des  traa^ae- 
hfHi»riiiMlngucit*  C^f,  X'uitrv,  l^rifinu*  finnnrivr  de  Ifi  FrnticCy  l.  lit,  p. 

(^i)  VfaiitUinoiil  du  lOnoiU  i  lin  <M,  et  M-,  B,  6^.  n-  9,  foL  7). 
(il)  M.  et  M,,  ]L  li\H,  n^ao. 
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avant  d'aborder  son  histoire,  il  nous  faut  étudier  les  libertés 
dont  jouissait  le  tiers  état  dans  les  deux  duchés.  Les  fran- 
chises de  la  bourgeoisie  sont  le  second  germe  qui  a  donné 
naissance  aux  Etats  généraux. 


CHAPITRE  m 


Le  tiers  état  lorrain  ©t  barrois  au  moyen-âge. 


§1.  — Ouanil  oïirltiilii*  IMusluire  du  linrs  tHîU  dans  Tesl 
i\o  la  France  au  moyen  ;lgrJe  premier  soin  doil  *Ure  \iv  di8- 
lîngufi'  les  duch^*s  de  Lorraine  etfic  liar  d'un  eôté,  les  princi- 
panlés  êcelésiasliqiics  de  rnutre.  I^orsque,  sous  la  dynastie 
sfixonneje  départ  s'est  fait  entre  ces  diiïérents  étals  leodaux, 
il  semble  qu'on  se  soit  attaché  à  réserver  iVrEglîse  toutes  les 
cités  de  quelque  îm|»ortance  que  les  invasions  avaient  laissé 
subsister  sur  le  sol  de  ta  premirre  nelf::ique,  et  à  ne  donner 
ti  gouv<Tnt*r  au  comte  de  Bar  et  au  due  de  Lorraine,  a  ce 
dernier  surtout,  que  des  populations  rurales.  Au  reste,  en 
France  aussi,  au  xr*  et  au  xn'  siècles,  la  [dupart  des  villes, 
surtout  c<dtes  d'origine  romaine,  avaient  des  évéques  ou  des 
alïhés  pour  seigneurs  directs,  tandis  que  la  l'éodalilé  laïque 
gouvernait  plutôt  les  campagnes,  Fn  Lorraine,  les  évt^ipics 
de  Metz,  Tout  et  X'enlun  possédaient  en  prriuier  lieu  les 
Imîs  villes  où  était  éliddie  leur  résidence  épiseopale,  villes 
très  anciennes,  ri  où  peut-être  avaient  survécu  les  traditions 
des  inunieipï's  romains,  oii  dans  tous  les  cas  s'était  toujours 
maintenue,  même  dans  les  plus  mauvais  jours  du  haut 
moyen  t\ge,  une  population  citadine  assez  nondîreuse  dont 
l'iudusti^ie  et  le  c«unmerce  tormaient  la  principale  ressource. 
Ils  jjossédaient  en  outre  d'autres  centres  urbains  de  forma- 
tion plus  récente,  qui  prirent  vite  un  développement  notable. 
Villes  anciennes  et  villes  iiuidernes  furent  de  bonne  heure 
assez.  peu|»lées  pour  résister  aux  évéques  qui  les  gouver- 
naiiMd.    De    h^   ces   révoltes    ronlinuclles    que    nous  avons 
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indiquées  plus  haut  (1),  révoltes  heureuses,  car  elles  abou- 
tirent à  former  de  véritables  républiques  bourgeoises  pourvues 
de  droits  politiques  étendus.  Ainsi,  par  leur  histoire  et  par 
leurs  inslilutions,  les  villes  épiseopales  de  la  région  lorraine 
ap|>artieunent  a  un  type  liien  roiinu,  celui  des  couununes 
jurées.  Leur  vie  fut  presque  identique  à  celles  des  villes  de  la 
France  et  de  la  Picardie. 

11  en  fut  fout  autrement  dans  la  Lorraine  et  dans  le  Har- 
rois.  Dans  ces  deux  états,  à  part  une  exception  unique,  on 
ne  connaît  pas  hi  coninmne  jurée,  ni  rien  qui  s'en  rapproche. 
On  fut  même  longtemps,  au  moins  en  Lorraine,  à  connaître 
des  villes  au  vrai  sens  du  mot.  En  effet,  les  cités  épiscopales 
exceptées,  toutes  les  villes  romainesqui  s'élevaient  sur  le  ter- 
ritoire tle  la  première  Belgique,  Scarponna,Solimariaca,  Ande- 
sina,  Fines,  Nasium,  Decempagi,  villes  dont  les  ruines  attes- 
tenl  la  prospérité  disparue,  furent  anéanties  par  les  invasions 
barbares  au  iv''  el  au  v**  siècles.  Ce  n'est  pas  sous  les  deux 
premières  races  i[uV>n  put  songer  h  b's  relever  ou  à  les  rem- 
placer. Aussi,  quand  le  duché  de  lj>rraine  fut  constitué  délini- 
tivement  au  milieu  du  xi**  siècle,  n'y  trouvait-on  tout  au  plus 
que  de  gros  bourgs,  \ancy  n'existait  pas,  ou  n'existait  fju'à 
peine;  au  xiiT  siècle  encore,  la  chapelle  d'un  modeste  prieuré 
lui  suflisait  comme  paroisse  (2).  Saint- Nicolas,  qui  sera  au 
XI v*  et  au  xV  siècles  la  ville  la  plus  populeuse  du  duché, 
atbMulait  pour  naître  qu'un  dévot  pèlerin  rapportiVl  d'Italie 
vers  la  lin  du  xi"*  siècle  la  relique  du  saint  dont  il  a  pris  le 
nom*  A  Saint-Dié  et  à  Remircuiont,  on  voyait  surtout  deux 
puissants  monastères  autour  desquels  se  groupaient  un  petit 
nnml>re  d'habitations  particulières.  Lunéville  et  Mîrccourt 
n'étaient  encore  que  de  grands  villages*  Seul,  dans  tout  le 
«luclié,  au  XI'  et  au  \\i^  siècles,  Xeufchî\teau  constituait  une 
véritable  ville.  1!  avait  pour  lui,  peut-être  Fantiquilé,  s'il  a 
surcédé,  comme  on  Fa  avancé,  à  la  ville  romaine  de  Novio- 


(l)  Voir  tm  i-hapître  I,  t^  2. 

(:2)  Cf.   Fiisier.  La  tion^itan  tle  l'é(fiise  de  Sain(-Dizier  aa  prieuré 
Aùtre-Dame  de  Nancy,  dans  M,  s.  al  1.  18W,  p.  131 , 


no 
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inagiis  (1),  a  coup  sùv  un*'  rt-rlaïuf  animation  commerciale- 
CrcsL  là  que  .se  faisaient  directement  les  éeli anges  enire  îa 
Lorraine  et  la  (Champagne,  qui  jiartout  ailleurs  «Paient  sé[)a- 
rees  |iar  le  comté  tle  Bar  ;  Neurchî\ti*au  clait  aussi  un  centre 
(le  relations  commerciales  avec  la  Bourfro^ne,  la  Franche- 
('omlé  el  les  pays  du  midi,  {jijrAce  à  la  voie  romaine  de 
LanjLCres  à  Toul  el  à  Trêves.  Signe  inconfesfalde  de  pros- 
|)critc,à  Neul'chîUeau  hahilaient  des  Juifs  ci  des  Lombards  (2), 

Aussi,  Neufcli^Ucau  a-t-il  une  place  h  part  parmi  les  villes 
du  ducli(^  de  Lorraine.  Ses  maîlres  durent  hii  accorder  de 
gratules  lil>ertl^s  qui  ne  lui  suffirent  pas,  car  les  bourgeois, 
sans  aller  tout  a  fait  jusqu'à  la  révolte  ouverte,  întriguérenl  à 
maintes  reprises,  au  xiit'  et  au  xiv"  siècles,  avec  Tappui  des 
comtes  de  Champagne,  puis  des  rois  de  France,  pour  obtenir 
de  nouveaux  pi'ivilègcs,  et  attirèrent  sur  eux  des  répressions 
sanglantes,  Aeufehàteau  es!  presque  une  commune  jurée, 
mais  c'est  la  seule  ville  du  duché  ûi"  Lorraine  qu'il  soit  h 
pi'u  |UTvs  |>ermis  de  rapporter  à  ce  type»  Elle  ne  pouvait 
exercer  d^inlluence  sur  le  reste  du  pays,  isolée  qu*elle  était,  et 
par  sa  position  géographique,  et  par  un  artiele  de  sa  eharte 
de  125fi  qui  défend  à  tout  sujet  du  due  de  s'y  établir  sans  sa 
permission,  précaution  évidente  j>our  empêcher  des  relations 
suivies  de  s'établir  entre  NeufcliiUeau  et  ses  voisines,  et  pour 
ne  pas  laisser  s'accrottre  le  nondirc  île  ces  bourgeois  trop 
indépendants  f3). 

Tel  était  Fétat  de  la  l^orraine  au  xc  et  auxii'  siècles,  quand 
la  maison  d'Alsace  s'y  implanta*  Cet  étai  de  ehosesne  se  modi- 
fia guère  j>endant  les  trois  siècles  suivants,  et  les  villes  du 
duché  ne  s'accrurent  que  dans  tle  faibles  proportions,    parce 


(t)  Novinma^us  a  élé  aussi  identitié  avec  le  villa<;e  de  Xijon  (lliiote- 
Miinie,  iin\  de  ChaumotU,  uanl,  de  BourmrïnO»  Cf.  les  travaux  de 
\L\L  Marehal  el  ^f  oui  on  dans  les  Annale,^  de  lu  Sot\  ttémul.  den 
\  o  sff  e.y ,  I  Hl  \H  ^  p .  'i  H  i  -3  'i  .'i ,  e  l  G .  S  a  >*  e  »  Or  ifj  inv  i  te  IVe  u  fc  h  à  f  vu  u . 

(2)  Cf.  la  uolice  d'Au^;.  Dij^'ot  sur  NeafehuLeau,  datis  AcSîun,  18(7, 
pp.  êî  et  as.  (^ïuaiid  Ferry  III  institue  à  NeufchfUeau  en  PiMi  ime 
jundictian  oiun  ici  pale»  il  réserve  evpressémeiiL  ses  droits  de  justice 
sur  les  Juifs  de  la  ville  {Ihid.,  p.  75). 

(3)  Ihid,,  p.  7<>. 


^  I.  —  t.i-s  VN.iJz.s  i:t  ua  i;  r^oin  latk^n 
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«|ur  k'iir  roiiuiiiTce  el  leur  iiiduslric  nvaienl  une  acUvile 
lïiédiocre.  Nolons  d'abord  que  hi  Lorraine  ne  preiuiit  pas  une 

large  pari  au  comuierce  général  de  l'Europe  ;  le  jilaleau  lor- 
rain est  entouré  de  tous  les  eAlés,  el  a  peu  prés  fermé  par  des 
uionlagues  plus  ou  moins  lianles  qui  eu  rendaient  Ta  bord  dif- 
ficile ;  de  plus,  le  grand  commerce,  au  moyen-îVge,  se  laisaît 
surtout  par  eau  ;  or  les  deux  prineijtalcs  rivières  du  pays,  la 
Meuse  et  la  Moselle,  sont  |>eu  navigables,  leur  débit  est  très 
inégal  ;  quanta  la  Saonej  elle  sort  de  la  Lorraine  avant  de 
porter  bateau.  Aussi,  la  plus  grande  partie  des  marchandises 
échangées  entre  la  France  et  rAliemagne  devaient-elles  évi- 
ter la  Lorraine  et  passer  plus  au  nord  ou  j)lus  au  sud.  La 
meilleure  part  des  Irajisactituis  qui  si*  faisaient,  soit  avee 
l'étranger,  soit  dans  le  pays  même,  était  accaparée  par  les 
villes  épiseopales.  ('elles-ci  étajentpartailement  placées |>our 
ecutralisri'  toutes  les  aifaires  du  pays  :  Metz  sur  la  Moselle, 
a  portée  du  Luxembourg  el  deFAlbunagne,  Tout  sur  la  même 
rivière  à  l'endroit  où  elle  se  rappnxdie  le  |>lus  de  la  Meuse, 
Sarrebourg  à  rentrée  des  défilés  qui  mènent  en  Alsace,  Epi- 
nal  a  proximité  du  bassin  de  la  Sat>ne,  et  îiu  point  tie  ren- 
contre de  plusieurs  vallées  vosgiennes,  de  Tacou  à  devenir 
le  marché  unique  d<*  la  montagne,  Vie  au  centre  de  ce  quadri- 
latère et  au  milieu  de  la  région  des  salines,  N'erdun  enlînsur 
la  Meuse,  et  très  près  des  riches  cités  de  la  Champagne,  Con- 
tre ces  villes  bien  situées,  convenablement  espacées,  rem- 
plies d'une  po|uitalion  noud^reuse  et  active,  qui  concentraient 
dans  leurs  uuu's  tout  te  moiivr^uieut  couimereial,  assez  faible 
au  reste,  du  pays,  les  pauvres  bourgades  lorraim?s,  moins 
heureusement  placées,  ne  purent  soutenir  la  concurrence. 
Tout  le  commerce  du  (hiebé  de  Lorraine  se  faisait  hors  du 
duché  même. 

Pas  plus  cjue  le  commerce,  l'industrie  n*étail  capable  de 
faire  des  villes  prospères.  Les  grandes  industries  de  la  I^or- 
raiue  au  moyen  i\ii;v  vi  au  eoinmeneement  des  temps  moder- 
nes sont  les  industries  extractives  :  mines  d'argent  de  la 
chaîne  des  \'osges,  exploitées  dès  le  x*'  siècle,  mines  de  fer 
delà  |daine,  mines  d'azur  de  \'îmdrevangi*au  Ijailliage  d' Al- 
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Irijuigiie,  dont  au  xvi"  t^iècle^  les  protluils    sV\pnrlîii<*Hl    jus- 
c|u'en  Ilali(%siilinrs  dfvs  vallées  cJe  la  Seill(*  ri  tir  la  MeTirlhr, 
lf*s  plus  j'iclirs  dv  VEuvu\n'  oceideniale»    qui    uni    valu  A  cv 
cantonjdans  le  haut  moyen  Age  Je  nom  de/î/ïf/ffi*  salinensis  (i). 
Or,    ees    indusiries    s'exercenl    ht>rs   des    vdles    en     pleine 
eauipagïH*  ;  leur  influeuce  siirraccroissenienide  la  populiilion 
url»aine  est  très  indireele,  au    moins  ejuand    on   ne   met  pas 
en  œuvre  sur  place  les  malières  premières    exlraiies  du  sol. 
1 /industrie  du  verre,  également  active  h  dater    du  xV  siè- 
cle, était  encore  moins  une  industrie  citadine  :  elle  s'exerçait 
au  fonds  des  bois,  dans  les  Faucilles  el  dans  I*Argonnc.  I^cs 
|>a[)eteries  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  éiaienl  renommées  ; 
elles  étaient  toutes  établies  dans  des  villages  (2).   Toutes  ces 
industries  sont  aujourd'hui  eiic<H*e  la   source   de  richesse  la 
plus  abondaide  de  la  Lorraine  ;  mais  à  roté  d'elles  s'en  sont 
développées  d'autres^  les  industries  textiles  |>ar  exetnple,  qui 
])ratiquées  surtout  dans  les  villes  contribuent  à  les    peupler. 
Ces   dernières,   et    en  général    tous  les  métiers   qui  exigent 
du  savoir  et  de  ringéniosité,  étaient  ï\  peu  prés  inconnus  des 
Lorrains  d'avant  le   xv"  siècle,  gens  de  nueurs   rudes    et   de 
goilts  siiuples,    Une    seule  ville  prit,  avant    le  xvi*   siècle, 
lin  ertiaiii   dévelojqtcnient    commercial  et   industriel,     mais 
gnk'c    à  des  moiifs  où  réconomie  politique   n'a  rien  à  voir. 
Les  pèlerinages  alliraient  h  Saint-Nicolas  un  grand  nombre 
d'éirangers  ;  il  fallait  les  nourrir,  (juelquefois  les  rhabiller, 
après  un  long  voyage,  leur  fournir  les  objets  qu'ils  voulaient 
acheter  comme  souvenir  ;  il  s'établit  ainsi   dans    cette    ville 
d<'s  foires,  tjui,  saits  jamais  rivaliser  avec  celles  de  Troyes  ou 
de  l^^ranctort,  devinrent  Ihïrissantes.  Des  ateliers  de    tissage 
s'organisèrent    également  à  Saint-Nicolas  ;  ils  obtinrent   le 


fl)Sor  les  salines,  cf.  Di^'al,  /IL^f,  de  L*irr,,  [A,  y,  302  ;  t.  II,  p. 
15^ >  ;  \'nlcvr  de  Sérùiivilïi',  Siïujiifân'tez  du  pttrc  d* honneur^  fol,  lO, 
et  Vi{i.%foritpte  tle  f'vj-pînifâft'ttri  du  sef  ett  Lorrititte  par  le  doc  leur 
,\!u:elon,  <lmis  Ivs  Menu  Actd,  Metz^  1877-78,  pp.  irKl--J22. 

(*i)  Sur  les  mines,  le>  verreries  el  les  p,ipe(eries,  cf.  les  sut)s(ar»lielleî4 
éludes  de  Lepa>ît%  dans /le.  S/rï^r.,  IHilt-lH.M,  Sur  les  p;i[R4eries,  voir 
aussi  uiï  trtivnil  de  M.  Briquel,  daus  Le  ihhliotjraphe  mfHlerm\  1H9H, 
pp.   1*MI. 


i^  :j*  —    Li:s    VIIJJLS    ET     Ltin     POI'LLATJON 

UHïilupoIr  <lo  rahriqyer  1rs  hanin*'*n\s  rjue  le^  pèlerins  i^in]îor- 
(aieiil  i^ii  refoui'iKUjt  chez  eux.  La  corporation  tles  drapiei's 
dcvini  ('iisuile  assez  puissaiiie,  sans  jamais  pouvoir  rivaliser 
lui^ine  lii*  luin,  avec  celles  tie  ClnVlons,  de  Ueauvais  ou  de 
Gaud.  Très  anime  au  moment  des  fores  el  des  pèlerinages, 
Saiiit^Nieolas  n'étaii  (oui  le  resie  de  rannée,  qu'ime  ville  de 
second  ou  de  Iroisieuïe  ordn*;  ou  ne  sail  uuhiie  s'il  eonviiMït 
de  lui  donner  le  nom  de  vil  le ,  car  il  ne  fut  jamais  foriilie. 

Kn  soiriuu*,  la  Lorraitie  du  moyen  Age  t4.aitce  que  les  Alle- 
nuuidi»  appelleul  un  |>ays  île  Xaltirivirtschafl,  c'est-à-dire 
un  [vays  où  racUvité  huumine  se  liorne  à  recueillir  les  pro- 
duits du  sol  eUlu  sous-sol,  des  cliamjïs,  des  bois  ei  des  mi- 
ueSj  sans  les  transl'ornier,  où  les  rehdions  soid  rares  avec  les 
pays  voisins.  De  semblables  conditions  économiques  se  pn^- 
lent  mal  à  la  rormaUou  de  cenlres  considérables.  On  a  pu 
soutenir  avee  assez  de!  vraisemblance  qur^dansla  belle  période 
du  moyen-i>ge,  les  cam|Kigjies  lorraines  étaient  à  peu  prés 
aussi  peuplées  qu'aujourtrbui  (1):  il  est  hors  de  doute  que 
les  villes  l'étaient  infiniment  moins,  En  1440,  Nancy,  capitale 
ilu  duché,  avait  a  peu  prés  4000  liabitanlSj  dont  nu  millier 
seutemenl  soumis  à  l'inipôt,  le  reste  se  eonqïos;inl  de  gens 
d'Eglise,  de  noldes,  de  serviteurs  du  prince  et  de  pauvres  (2). 
Lu  siècle  plus  lardjiMirecourl,  chel-Iieu  du  bailliage  de  Vos- 
ges, ne  dépassait  guéj't*  2000  il  m  es  (3).  Il  sendde  qu'ù  Saint- 
Nicolas,  la  population  fixe  nv  s'éleva  jamais  à  plus  de 
10*000  personnes  (i).  C'était  la  localité  la  plus  peujdée  du 
duché  de  Lorraine  jusqu'au  niomenl  tin  Charles  III  doubla 
Nancy  par  la  création  de  la  ville  m^uve  a  la  Mu  du  vvr  siè- 
cle. 

Eu  regard  de  ces  faibles  chilTres,  plaeons  les  gros  eonliu- 


(1)  Cf.  IH-ol,  ///■*/,  de  Lorr.,  L  l,  p.  ZW  ;  L  II,  pp.  H8,  1 49,  et 
les  Soie^  du  méïnt%  sur  Vnnciennc  popiilalnm  tle  f/i  Lorraine,  daiiî» 
Je.  Stftfi.,  IHj'i,  p.  loi. 

f:2)l>i-nl,  Ifi^t.  iiv  Aurr.,t.  ILi..   307 
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getits  des  villes  épiscopales  :  t2.(X)Û  âmes  à  Toiil  en  1325  (1), 
1  i.OOO  a  l^iioiïl  nu  xv'  siècle  (2),  no.OW  ii  Metz  quand  Henri  II 
y  en  ira  (->),  et  reinnrqnons  qu'à  ionles  les  ciuises  /économi- 
ques signalées  pins  haut  se  juignail  un  nioUf  politique  pour 
accroître  les  secondes  de  prelV^renee  aux  preniièn*H  :  sur  les 
réclamations  (h*  lu  (Ihevalerie,  les  ducs  de  Lurraine  durent  a 
plusi«Hn>  reprises  interdir*'  nux  villes  de  recevoir  les  serfs 
tu^iiils  qui  venaicui  y  el»erchcr  la  liberté  flont  ils  étaient 
]n"ivés  sur  les  terres  de  leurs  seigui^urs*  Par  suite,  rémi- 
gration des  campagnes  vers  les  villes  qui  a  eu  lieu  d<^  tout 
temps  eoinnir  aujourd'hui,  av<!c  moins  d'inlensité  seulenieul, 
se  faisait  au  moyeii-i\ge  surlout  an  proiit  des  villes  d'Eglise, 
devenues  des  républiques  presque  autonomes,  où  les  serfs 
étaient  assurés  de  Irouver  des  droits  et  des  garanties  en 
inénn:?  temps  que  des  moyens  dVxisleuce  plus  variés. 

Dans  le  Barrois,  la  situation  était  assez  différente,  l^à, 
comme  en  Lorraine,  toutes  les  villes  gallo-romaines  avaient 
disparu,  mais  h  leur  place  purent  s'établir  d'autres  cetilres 
qui  devinrent  promptemenl  florissants.  Le  Barrois  se  prétait 
|>lus  (|ue  la  Lorraine  à  des  relations  commerciales  avec  Tex- 
térieur  ;  |)lus  basse,  rArgoiine  le  séparait  moins  du  riche 
bassin  de  In  Seine  <|ue  les  \'osges  ne  séparent  la  Lorraine  de 
la  rielie  vallée  du  Hfirn,  Lu  outre,  la  jirincipale  route  qui 
mène  de  la  Bourgogne  aux  Pays-Bas  i*tHoie  bi  Meuse,  el  la 
réunion  de  c<'s  deux  pays  sinis  la  méun»  dynastie  en  Ut  une 
voie  très  fréquentée  (i).  Tandis  qu'au  centre  de  la  Lorraine 
s'élevaient  cinq  villes  épinropales,  sans  compter  plusieurs 
gros  bourgs,  b*  Barrois  a'f*n  avait  qu'une  seule,  \'erdun,  qui 
iif^   pouvait   prétendre  à  devenir  Punique  marché    dr*  t*mt   le 


(I)  Bigot.    //r.f/.  fie  Lun\,   t.  ïl,  p,  367  ;  Heiioil   Picard,   Uni.  tle 

(*i)  lïiyiM,  ihiii  ,  p.  \\m. 

0)  Dij^^rïl,  clfms  Ac,  Stnn,^  1H.VJ,  jj.  Pii.  Comme  nous  le  verrons 
pluH  loin,  iiu  fhap  XI,  4^  7,  les  ctiitlVo>  donnés  pfir  Digol  sonl  sujelsi  k 
tonlcstjUinn  cl  ^ans  df>uL*>  Irop  faibles  ;  mais  quand  on  les  aura  Ions 
plus  ou  moins  relnvés,  ht  propurlion  reî>tera  la  mùme  entre  la  popiila- 
linn  des  %l[]e^  lornilacs  cl  celles  des  villes  d*cvcchés. 

(i)  Sinicnri  \m\!l\  Jciwnv  sf'Arr  *)  f^ffïtrcnuf,  pp.  L\*-b\JL 
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comté.  L^industrie  se  développa  également  de  meilleure 
lieurc  dans  le  Barrois  qu'en  Lorraine  ;  des  corporations  dr 
méliers  s'y  forment  vers  le  milieu  du  x[v«  siècle  ;  en  Lor- 
raine, on  n*en  trouve  (ly'iui  xv".  Le  Biirrois  avait  eonimc  \i\ 
Lorraine  des  exploitations  minières  imi*orlantes,  et  pur  suite 
des  forges,  mais  il  posséda  aussi  de  bonne  heure  deux  indus- 
tries  qui  s'exercenl  d;ins  les  villes,  relie  des  draps  et  celle 
des  cuirs,  cette  deriiicn»  f;ivorise''e  par  la  |iroxitnit<*  des  vas- 
tes Ibréts  de  chï^nes  de  TArgonne  qui  Iburnissîuenl  le  t;m 
et  des  gras  piUurages  de  la  Meusi*  *|ui  nourrissaient  et 
nourrissent  cjieore  qii;intifé  d<*  hctiiil  (1). 

f^iur  toutes  ces  raisons,  le  Barrois,  ([uoiqu'un  peu  moins 
étendu  que  la  Lorraine,  comptîut  au  nmyen-Ap?  une  popula- 
tion urtiaine  rcrlaincment  su|rrripurc  a  celle  de  vr  duché. 
(Jutri*  un  eerl;iïu  ntjijjhn*  dr  ^nis  bourps,  il  y  avait  dans  le 
comté  de  lîaj"  trois  villes  llorissanles,  Ponl-a-Mousson, 
Sainl-Mihiel  et  Bar-lc-Duc,  villes  assez  espacées  pour  m* 
pas  se  faire  de  lort  Tune  a  Tauti-e,  heureusement  situées, 
la  première  sur  la  Moselle,  la  seconde  sur  la  Meuse,  la  troi- 
sième sur  la  route  qui  conduit  de  la  Meuse  à  la  Marne  v\  a  la 
Seine,  au  [loint  où  cetle  rotde  débourdie  en  plaine.  t>n  n'a 
pas  encore  établi,  mômt^  îq>|>ro\imativenn*nt,  quel  pouvait 
être  au  moyen-*^ge  le  chiffre  de  la  popuhdiou  de  ces  villes, 
et  peut-être  ne  Irouvera-l-on jamais  d'éléments  suffisauts  pour 
faire  ce  calcul,  mais  il  ressort  avec  évidence  ifune  foule  de 
faits  qu'elles  filaient  bien  plus  [>ruspères  et  populeuses  que 
les  villes  lorraines,  toul  en  restant  très  au-dessous  des  villes 
de  la  ('liampagnc  et  ilr  la  Pi<'ardie. 

§  2> —  C'est  ainsi  qu'au  moyen  îlj^t^  la  po[iuIation  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar  se^  trouvait  répartie  enlre  les  villes  el 
les  canqjagnes.  (^ei  éiat  de  idioscs  était  intéressant  à  cons- 
Lalcr,  car  il  nous  cx[)lique  bi  façon  très  particulière  dont  s'est 


(Il  Sut'  la  richesse  de  ces  piUiiraj^es^  cf*  Jainne  dWrc  à  Ihtmrvmtf, 
p.  LIL  Nnus  avons  vu  plus  nauL  (Chap.  Il,  S  i)  que  les  ûuvs  dr  liur 
avaient  T habitude  de  lever  un  impôt  sur  le  bétail  du  p;iys* 
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Uni  dnns  ce  pays  raffranchisscmenl  tk'8  cuiiinuinaulrs  ;  il  l'aif 
compnnidre  U.'  rôle  effac*'!  qu'y  joiin  le  tiers  état  pcndanl  loul 
le  moyen  i1ge,  v\  la  date  lai'divp  à  laqu^dle  il  arréila  a  la  vir 
]>n|[lii|tïe. 

Lv  mode  d'éiiiaiicipation  du  liers  rial  dans  h'  durlu^  tir 
Lorraine  <d  rm^ïie  daîisle  thieljé  de  Bar  ne  pouvait  iHre,  bien 
entendu,  la  coninuiiie  jure<\  Aii**ynr  loralite  nV) lirait  d*élé- 
nn^ii  ts  su  m  sa  nls  po  u  r  F  i  u  s  1 1 1  u  l  ion  d  *u  r  i  v  rM*p  n  !  f  I  i  q  m  e  1  >o  u  rgeo  i  s*  » 
autonfnne  *d  arme*s  i^hdirre  les  nomlireux  exemples  d'insu- 
bordination (pie  leurdonnen:nl  1rs  villes  e[nseo]ialesj  aucune 
communauté  lorraine  ou  harroise  ne  se  mit  jamais  en  révolte 
onverle  contre  son  souverain,  Hemanpions  du  reste  que  m<?me 
dans  la  France  du  nord,  où  elles  ont  été  nombreuses  et  llo- 
rissanles,  les  communes  ne  sont  pas,  eomuieon  l'a  cru  long- 
temps, lafonncunique  d'afTrancliîssement,  Ouest  plutôt  porté 
à  voir  en  elles  i  ne  manilestatinn  particulière  de  Tespril  féo- 
dal (l).  I^lh*s  ont  jfdé  un  érlat  brillani,  mais  éphémère,  au 
moins  en  I^'ranre,où  drhonm*  lieore  la  royauté  a  mislanniin 
sur  elles,  tandis  que  la  hourgeoisie,  modestement  et  sûre- 
ment, étendait  sans  cesse  son  cliamii  d'action.  Son  existence 
u'élait  pas  lice  i^  In  tonne  couununale  ;  elb*  avail  d'autres 
origines,  et  plus  imporlantes  peul-r'^trc  que  eelle-h^  relie  s'est 
formée  mieux  encore  dans  les  villes  alTrancliies  par  la  libre 
volonté  de  leur  seigneur  qui,  pour  leur  bonheur  sans  doute, 
ne  rerurent  jamais  de  tlroils  politiques,  n'eurent  pas  i\  se  j^on- 
vrraer  elles-nn^nrs  el  ignorèrent  toujtnu's  roi'îigetise  liberté, 
dégénérant  presque  partout  en  li<^ence,des  communes  jurées, 

(^e  type  «le  la  ville  idTranehic  qui  coexiste  en  France  avec 
celui  de  la  cotuniuin^  jiu'ée  a  été  seul  connu  dans  les  du<dïés 
de  Lorraine  et  de  lîar,  l.'énnmcipatiun  du  liers  état  s'est  faite 
sans  secousse,  sans  lutte,  |>arce  ipie  les  seigneurs  eu  ont  pris 
rinitiative  ;  elle  n'îi  pi»s  i  n  de  eonséquen<*e  nvcheuscj  parce 
que  les  connmmaulés  ne  re^urenl  c|u'une  somme  de  droits 
assez  resireinïe,    et   ([u'elles   s'en  cantcntèrent  :    le   contrat 


(l)  C(,  Touvrujje  de  iM.  Luctiaire,ie*  Comtnunvs  frâtiçaUes  à  tépo- 
(lue  ties  Cftpéiiens  ilirvcfs^  p,  9. 
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|>a6&»é  en  Ire  tes  vikiius  et  l«nir  m  ai  Ire  l'ut  eu  ji;éiirrîil  nrsptM-te 
de  part  el  dViiitre  ;  relu!-(^i  tlu  n\str  ne  (lev;iil  ])iis  (Mre  Ir'iile 
de  revenir  sur  SCS  eoiieessions,  [luisqu'il  les  nxini  t"*iiles  itt^ 
son  plein  gré,  hindis  qye  [iresque  loujoiii's  tes  siizerinns  des 
villes  de  eonnnuiie  cherehtiT^nt  h  révu(]uej'  les  privilè^LJ^esque 
l(^s  t»uiirfreois  tiMir  îh  ;n«Mit  iurîietjes  [inr  l*i  forr'r\  Il  iw  fjint 
|>as  croire,  du  reste,  que  e**ltel>onne  lui  eleette  l>onne  enteni<' 
soienl  ixfirtieulières  aux  diiehés  de  I.orrnine  et  de  Bar-;  on  les 
eonslaie  dans  hieji  d*iiutres  |>ays,  dnns  tes  proviiiees  dueen- 
Ire  oii  la  (*htirle  de  Lorris  ivs(  en  vi^neiir,  d.ins  la  ('bampagne 
Oii  iei>  grandes  villiv^  elles-nn^nies  uv  rceyrent  tles  eoniles 
qu'une  indéperulanee  tiiniiée  (1),  dans  le  Ln\f*nd>onrg,  où, 
nous  le  verrons  plus  loin,  les  institutions  nujniei|udes  soni 
seiiililalde's  à  celles  de  la  LfU'raiiie  el  thi  Barrois,  parct^  que 
dansées  trois  étals,  on  a  suivi  un  ni<Mne  modèle,  ta  charte 
de  Beau 01  on!  en  Arîj;onHe, 

Ainsi,  les  vitli^scli*  ta  Lorraine  etttu  Barrois  ne  doivent  pas 
leurs  libertés  à  la  violcin-  \  nniis  à  un  oeiroi  gracieux.  (!e 
n'est  pas  pour  prévenïj^  une  révolte  inuninenle,  ou  siinpli'- 
irn'nt  possitde,  tjuê  cet  octroi  leur  a  été  laii.  Beaucoup  de 
villes  de  ta  France  du  nord  onl  été  érigées  eu  communes  dans 
ces  conililions,  avant  iontc  rupture;  mais  les  villes  lorraines 
et  liarroises  n'étaient  pas  assez  [>euplces,  sa  ni'  deux  ou  trois 
penlnUre,  pour  intinnder  leurs  seigneurs  el  les  obliger  à  faire 
des  concessions*  Elles  nWtaient  pas  assez  riches  non  plus, 
sauf  de  rares  eveeplions,  pour  aciieter  leur  émaïu^pation  à 
beaux  deniers  comptant,  connne  te  linMii  huit  rli-  communes 
Frant^aises  (2).  CJneHes  sont  tlonc  les  raisons  qui  rnit  pu  ame- 
ner lafé(Mtalité  îles  [u^ovinces  de  rKsia  rettoncera  um-  partie 
notable  de  ses  droits,  i'hIcs  redevances  lucratives,  a  la  pleine 
propriété  de  terres  considérables  qu'il  hiî  était  aisé  de  con- 


(I)  LuetTniri%  Les  (^omin.  fnitiçaiac'i,  jk  i*HO.  —  Sur  la  eliarlo  de 
Lorris,  cf.  te  Iravfiil  de  MJ^roinlans  ta  iiertte  historiffuv  liedmît  fran- 
<,  *i Is  et  et i\i  tufvf\  1 88  f  ♦ 

(:2|  CL  I^iicÎKiirf,  Les  Cttfnni.  françaises»  pp.  Ï\M\  etss,,*i82.  — 
XL  lirmvcitiit,  dans  stiii  Mmv  sur  ï.*  tien  éfaf  tl  après  t,i  charte  fie 
lieauHutnt,  p,  '277,  émuuère  Ic^s  tpretqucs  c^iiniuniautési  dfs  pruviiiee» 
de  TEi^l  (\m  payèreal  1  eu  t-s  franc  ni  ses. 


m 
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server  .sans  jirril  ?  ("es  raisons  sont  niultijiles  ;  il  vu  csl  d** 
coiiiiimnes  il  tous  les  possesseurs  ilr  liels,  iriiulrrN  son!  [jfu- 
lîe-ulieres  aux  seigneurs  d'Eglise,  ou  bien  aux  princes  suze- 
j'^uns. 

Le  premier  intért^t  de  tous  les  seifçneurs,  iiuels  tpfils  j'ns- 
senl,  ri  leur  ]>reniièrc  jiréoccupation  élail  de  se  défejidre 
contre  les  agressions  toujours  menaçantes  ;  parsui(*%  i!  leur 
IVillail  s'atlachrr  leurs  sujets^  les  intéresser  à  la  défense  du 
fiel",  surtout  ceux  des  places  iTonlières,  augmenlrr  leur  nom- 
bre pour  avoir  plus  de  soldais  sur  les  remparts  en  cas  d'aita- 
que.  Plusieurs  villes  du  N'exin  et  du  \  ermandois  ont  été  éri- 
gées en  communes  [lar  Ptnlipi^e-Angusfe  pour  servir  df 
boulevards  au  royaume  (]);  en  l^orraine^  «>n  met  à  la  lui  de 
Beaumoui  les  tH)urL:;s  dunt  on  veut  accroftre  la  pojmlaHon 
m  i  11  ta  ire  j  el  il  esl  a  remarquer  ([ur  celle  loi  n'impose  aux 
liabîUmls  (pi*un  seul  service  pei-sunnid,  celui  fl'ost  et  de 
clievauchée  (:^). 

Les  seigneurs  féodaux  n'avaient  p^is  moins  besoin  d'argent 
que  de  soldais^  el  à  cette  époque  où  In  propriélé  foncière 
était  la  seule  richesse,  il  fallail  beaucoup  de  l>ras  pour  nietlre 
la  terre  en  Videur,  t'/esl  toujours  en  accordant  aux  manants 
lii  liberlé  ri  \i\  propriéb*  du  sol  qu'on  les  reteiiiul  et  qu*on  en 
attirait  d'autres  ;  comme  il  stipula  il  toujours  diverses  rede- 
vances à  son  prolit,  le  seigneur  n'y  perdait  rien  ;  il  aviiit  au 
contraire  tout  avatdage  ii  céder  une  partie*  (b^  son  domaine, 
]iour  le  voir  iïeu|ilé  de  travailleurs  nombreux  et  actifs.  Ouel- 
tjuelbis  même, on  l'onde  mi  nouv(*au  centre  d**  po|udation  pour 
tléfrieber  un  jiays  déserl,c>u  pour  exploiter  des  bois,  desétangs 
impnxlnctifs,  1  étang  rie  Liic haussée  piu*  ex»*ni|>le  (3),  et  on 
lui  îiccordc  de  grands  ]u*ivilégc>ipour  y  appider  des  habitiuits. 
Pour  les  ducs  del.orraine  et  les  comtes  de  Diir,  il  v  nvait 


(Il  Luchaire.  Leit  Cnmm.  fraudai sex^  \y.*l{u. 

{1>|  ArL  Mî  de  ta  Im,  dans  Bonvnlnl,  Le  fier.K  etnf,  p.  109.  —  A 
Lnrris  aussi,  !c  service  niitilaire  esl  aiairUeiui,  e:  laaLes  tes  corvées 
t*uppriniét\s.  (I^*nn,  tintl.^  j»]»     I^Wielss.) 

(!JJ  H<»nvatot,  /.e  tiers  èt*ti,  j».  271*.  —  Liichaussée^  Meuse,  îirr,  de 
(Iomniert*y,  cîmL  de  N'ij^neulles, 
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lin  iiinlir  spécial  d^inVanchir  leurs  sujeU  :  ces  princes,  sur- 
loulles  premiers,  étuicnl  les  suzerains  rrune  noblesse  puis- 
sante el  indocile.  Ils  furent  naturellement  eotnlails,  roninie 
les  Capétiens  en  France,  ù  favoriser  les  libertés  populaires 
afin  de  trouver  dans  les  coniinnnnulés  affranchies  des  alliés 
contre  les  barons.  Ils  purent  même  pratiquer  cette  politique 
avec  moins  d'hésitation  que  les  rois  de  France,  puiscpn*  chez 
eux  la  liberté  se  réalisait  sous  une  forme  plus  paritn|ue,  moins 
dangereuse  pour  leurs  prérogatives,  moins  complélemenl 
antipathique  A  la  noblesse  et  au  clerfî^é*  Par  suite,  ils  affran- 
chirent un  grand  nombre  de  villes  et  de  bourgs  dans  toutes 
les  parties  de  leur  domaine  |n'opre,  tandis  que  les  rois  de 
France,  coinnie  nous  venons  de  te  voir,  ne  délivraient  de 
chartes  de  connnune  qu*aux  villes  frontières.  En  ce  qui  con- 
eerne  le  ducbé  de  Lorj'îiiin',  drs  considérations  de  politique 
extérieure  intluérent  aussi  sur  la  conduite  des  ducs  h  Tégard 
de  leurs  sujets  ;  à  la  suite  du  traité  d'Amance  en  121^,  ils 
devinrent  les  vassaux  des  comtes  de  Cbam]Kigne  pour  une 
partie  de  leurs  états,  et  y  multiplièrent  dès  lors  les  chartes 
d'affrancliissement,  soit  qu'ils  y  aient  été  contraints  par  leurs 
suzerains  (t)  soit  qu'ils  aient  voulu  s'assurer  la  gralifudi*  et 
ralïrrlion  des  villes  où  leur  autorité  était  tenue  en  échec 
par  la  t^hampagne.  <Juand  ce  comté  eut  été  réuni  à  la  b'rance, 
la  situation  se  dessina  plus  nettcinent  rru-ore.  La  politique 
conslante  des  rois  fie  Franc(%  soit  en  Lfïrraine,  soit  dans  le 
Barrois  mouvant,  fut  de  toujours  ilcfendre  la  bourgeoisie 
contre  ses  maîtres,  nn^im^  quand  elle  était  évidemment  dans 
son  tort.  iVcsl  grAce  ii  cet  a|>|>uï  intéressé  et  non  |>ar  une 
insurrection,  que  les  bourgeois  de  XeufidiJ'lteau  oldinrent  des 
liliertés  exceptionnelles  dès  le  milieu  du  xni"  siècle,  les  tirent 
accroître  encore,  et  osèrent  braver  plusieurs  fois  les  ducs 
de  Lorraine,  Hétluite  a  ses  seules  forces,  (*ette  ville  n'aurait 
pu,  malgré  son  inqvor lance  relative,  essayer  de  jouer  à  la 
commune  jurée. 

Dès  qu'un    certain  nombre   de  seigneurs    eurent   affranchi 

(l)  Gcsl  lopinion  de  \L  Boiiviilnl^   Le  tiers  état,  pp,    1  V2-1 14» 
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lours  sujets,  Ibrcr  Tuf  him  îi  (oiis  Irui's  voisins  d'en  kûvc 
îHîlanI,  rusNcnt-ils  loul  à  fuil  boslilrs  à  cv  mnuvonienl  d'c- 
maMci|»!»lii>ii  ;  1rs  serfs,  beauroup  do  cliartos  le  conslidenï  (1), 
qui  liaient  en  masse  les  domaines  où  ou  leur  Lléniail  loiil 
droit,  |iour  se  ivfugier  dnns  les  terres  privilégiées  ;  l'interdic- 
lion  de  sr*  l'onnarier,  d*tuitaid  plus  jLÇénaivtc  que  le  lief  avinl 
moins  dlialïitants,  en  nclievait  la  dépopulolion.  I^es  t»arons 
qui  ne  voulaient  pas  faire  de  eoneession  voyaieni  leurs  villa- 
ges déserl(''s.  11  IVdlail  liien  eédr*r,  sous  peine  de  n'avoir  plus 
à  gouverner  que  des  solitudes»  cl  de  jierdre  lous  ses  reveaus. 
Une  brèche  avait  d^s  lors  été  faib*  a  l'inslilulion  féodale 
primitive,  et  la  nuiraille  entière  ne  tardait  pas  ii  s  eerouler. 

Toutes  ces  i-nisons  réunies  contiibuerent  lï  éleudi'e  les 
aJîranehisscments  à  la  lui  de  BeaumonI,  à  les  rtuïdre  aussi 
impérieusement  nécessaires  que  s'ils  avaient  été  exigés  par 
une  ré  vol  le  générale  des  vilains»  Henuinpuïns  du  resle  avee 
M»  Luehaire  (2)  que  eelle  cliarie,  eoimue  celle  de  Lorris,  élait 
également  proli table  à  ceux  qui  la  coneédaieni  et  h  ceux  qui 
In  reeevaienl,  el  nous  achèverons  ainsi  d'expliquer  la  lïonne 
vedonté  âvi^  seigneurs,  surprenante  au  premier  abord.  Sans 
doute,  le'  manant  cessait  d'être  laillatile  et  corvéalde,  i'i 
merci,  mais  il  était  aslreinl  à  des  redevances  ilélerminées,  a 
diven  es  banalités,  el  les  amendes  qu'il  ])«mvait  avoir  ;'i  payei' 
appart  uiaient,  pour  la  [dus  grtinde  |iar1,  au  seigueur.  Les 
villag(*s  s'îulminîstraierd  4'ux-nu^mes  |*«UMies  magistrats  élus, 
mais  cesmunieipalitésélairnt  placées  dans  une  étroite  dépen- 
fiance  vis-à-vis  du  seigneur  el  de  ses  officiers.  En  un  mot,  la 
charle  de  Reaumont  ne  créait  pas  de  villes  seign<nuies,  véri- 
tabb*s  états  féodaux,  destinées  presque  fatalemeid  a  entrtM- 
en  lutte  avec  leurs  maîtres  d'hier  de\enus  leurs  suzerains  : 
edte  laissait  les  sujets  dans  leur  condition  île  sujels,  délermi- 
nait  exactement  leurs  charges,  et  [)ar  la  sécurité  quece  règle- 
ment leur  procurait,  elle  donnait  au  lîef  une  nouvelle  pros- 
|iérib'^  dont  le  seigneur  était  le  premiei^/i  jo»nr. 


(T)  Hoiivîilnt,  Ae  Iters  élut,  p.  :28û. 
{'2)  /a*h  (^titunt,  fninçiii^eA,  p.  \'M'k 
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Ln  réodalilo  (^oclésiasliqiir,  iius>ii  bien  ([ur  la  Irodîvlilr  laï- 
que, adopta  la  loi  de  Beauinoid  ri  la  pmpagoa  8ur  srs  Inr- 
ves,  Lr  fait  vinil  la  poine  d'ôtre  indiqué,  carparloullr  clcrfïé 
fut  riidve?rsîiirr  acharne  du  rèfçim<*  coomuinâl  ;  rn  ct>  qui 
conerriip  la  France,  la  pre^nve  en  a  maintes  IViis  été  faile,  et 
en  dernier  lien,  (furie  manière  toul  a  fait  ]ï6reinirtoire,  par 
M,  Lucliaire  (1),  Dans  les  provinees  de  FK^I,  hien  loin  île 
s'opposer  î^  rémanri|>atian  d«"s  eoniuiuiiaulés,  rivalise  en 
donne  Texeniple,  e1  les  trois  jdus  anciennes  ctiartes  de  IVan- 
cliise?  que  nous  connaissionsen  Lorraine  émanent  de  prélats: 
Morville  fut  affranchi  en  907  par  Taldié  de  Saint-Arnould  de 
Metz,  Saint-Ouirin  en  1137  par  Taldié  de  Marmonlier,  Liver- 
dun  en  1178  par  Févétjue  de  Toul  (2).  La  charte  de  tJeauinont 
elle-même  est  Fœuvre  d'un  haut,  seigneur  eeclésiaslique, 
rarchevt^quc  de  Reims.  (Juand  elle  se  répandit,  les  sujets  des 
évéchés  et  des  monasières  en  Cureid.  gratifiés  aussi  vile  que 
ceux  des  tïarons,  et  M.  Bonvatot  a  jni  dresser  une  liste  lon- 
gue et  insirnelive  des  localités  ainsi  all'ranehies  par  le 
elerj^é  (3).  La  mense  épiscopale  de  Verdun  se  coini>osait  de 
44  villages  qui  tous  avaient  leur  charte  au  commencement 
du  \vi«  siècle  (i).  l"'aut-il  conclure  dt^  là  que  le  rlere:é  séiMilier 
ou  régulier  de  la  province  de  Trêves  fut  animé  d'idées  lilie- 
raies  et  démocratiques,  qu*il  l'ut  en  avance  sur  son  tenqis,  et 
surtout  sur  le  clergé  du  nord  delà  F^Tance  ?  En  aucune  façon. 
Comme  les  ducs  et.  les  eomlesj  évéques  et  ahhés  se  résol- 
vaient aisément  h  df*s  concessions  qui  n'énervaient  pas  leur 
pouvoir  et  qui  ne  restreignaient  leurs  revenus  que  pour  les 
augmenter  ensuite  indirectement.  Ces  mêmes  prélats  tpii 
octroyaient  avec  tant  de  liienveillance  la  charte  de  tîeaumont 
à  leurs  paysans,  furent  en    lutte    continuelle  avec  les  honr- 


(1)  Les  Corn  m,  frunifiises^  pp.  'i'il-^'ii  et  *i3'ï-L><i)i. 

("J)  Les  chartes  de  ces  villajL^es  sont  inipriméeîi,  la  première  diins 
Vlfisittire  dv  Metz  par  les  hénédietius,  t.  lïl»  p.  78,  ol  dans  le  Muaée 
ilen  Hrchîti's  tivpitrtetnenfiiiea^  p.  3n  ;  ta  seconde  dan^  les  Ctmxtîtit- 
tinnxiivs  camp.iffnes  Je  fWlsttce  nu  moi/en^ihfe^  par  M.  Ilariauer,  p» 
89;  la  Iroisiènie  dans  la  fîenie  trAasfrnsie^  \H\l\,  L  I,  jï.  Li9. 

(3)  Le  tiers  étcif,  pp. -ill»-?:*!. 

(il  IhîiL,  [),  i:)a. 
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geois  des  s^rancles  viili\s  t\v  leur  lriii|>orrl,  uius  roiilre  eux 
\n\r  le  paele  communal,  el  ne  se  fireiil  pas  faute  d'employer 
pour  les  réduire  les  armes  spiriluolles  el  temporelles,  les 
exeomtinniieidions  et  les  h;iudes  de  routiiM's.  VA  dans  ces 
ailles  comme  eu  France,  In  haine  du  clergé  devint  parfois  de 
riioslilité  contre  le  dogme,  et  la  j'évoMe  eonire  le  suzerain 
conduisit  à  rhéi'ésie.  A  la  lin  du  \u*  siècle,  les  doctrines 
vaudoises  se  répandirent  à  \  erdun  el  à  Metz  et  y  firent  de 
nombreux  prosélytes  (1),  Au  xvi*  siècle,  cette  dernière  ville 
iaillit  devenir  proleslante.  Un  Jacques  de  Vitry  aurait  |mi 
prononcer  à  Metz,  à  Tout  ou  ^  Verdun,  aussi  bien  qu*a  I.aon 
ou  à  Beau  vais  le  sermon  violent  et  passionné  où  il  dépeint  si 
vivfmient  les  excès  irreligieux  commis  j>ar  les  gens  de  com- 
mune (2). 

Ces  bonnes  dispositions  du  clergé  lorrain  pour  les  gens 
des  campagnes  et  des  petites  villes  Cfuilribuèrenl  ;\  rendre  leur 
émancijKilinn  |>ncifii|ue,  et  à  emi>écher  tout  condil  regret- 
lable  entre  les  maflres  el  leurs  sujets.  Si  engagée  qu'elle  fût, 
pourson  malheur,  dans  la  l'éodalilé,  TEglise  du  moyen  âge 
n'en  restait  pas  moins  une  grande  puissance  morale,  seule 
capalde  de  calmer  les  impatiences  trop  vives,  de  modérer  la 
révolution  qui  donnait  la  liherlé  aux  serfs,  ou  pour  mieux 
dire,  de  transformer  la  révolution  sanglante  en  paisible  évo- 
lution. Parlout  où  rafTranchissement  des  classes  laborieuses 
se  réalise  sous  la  foi-mc  de  la  comnmne  jurée  iror-igine  insu- 
reclionnelle,  cette  innuen€:*e  modéndrice  n'existe  pas,  parce 
que  l'Eglise  condamnant  le  mouvement  commumd  en  l)loc, 
ce  mouvement  ne  peut  se  faire  {[n'en  dehors  d'elle  et  contre 
elle,  Là  où  l'émancipation  des  serfs  s'clTectue  |>ar  des  voies 
légales  et   régulières,  comme  dans  les  pays  où   la  charte  de 

Beaunuint  fut  en  Inmneur,  le  clergé  donnt^  l'i^xemple  des 
émancipations,  et  [tar  suite  se  trouve  en  situation  de  rem- 
plir sa  mission  concilialrîce  de  prêcher  la  patience  aux  su- 

♦ds,  les  concessions  aux  uiaîlres.  Ainsi,  parun  enchaînement 


, 


J 


(1)  Difînl,  ///5/.  (hlnrr.,  1. 1,  pp.  383-385. 
(*2)  Lu  (h  aire,  /.en  Comm»  fr4tnç!itM'H,  p.  'Ji*i. 
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curieux,  cx'8L  parcequc  roiTriinrhissemonl  iles serfs ï^'annonça 
pacitH|uc  oïl  Lori'iiinr  ri  rii  Barrois  que  TK^lise  l'approuva 
et  reacou ragea,  et  c'est  grâce  à  celte  ap]>robiilion  du  pou- 
voir spirituel  qitece  grani]r}ian*2:einonl  s'aeliovasans  troubles 
et  sfins  lut! es. 

Une  autrr  eirconnlance  servil  encore  h  renilrrralmo  et  jrai- 
sible   réniancipalion  des  comiiiunaiités  de  la    Lorraine  el  du 
Barrois  ;  au  moinent  où  la  population  des  villes  de  la  France 
du  rnird  rlierrha  a  s*orgauiser  en  communes,  c'est-à-dire  au 
XI*  et  an  xir  sircles,  elle  connaissail  déjà  un  premier  groupe- 
ment, celui    des    associations    industrielles  et  commerciales, 
Os  rorjNiralions  servirent  tout  nalundlemenldr  centre  et  de 
point  d*a|qMii    au  mouvemenl    insurreclionnet  ;  ellet»  en  taci- 
litèrenl    le   succès  et  permireid  h  la  révolle  victorieuse d'or- 
gauiBer  promptemenl  un    gouvernement.    Parfois   eUes  sont 
le  gnuvernenH-nl  lui-mfMne  ;  les  gildes  dr  marchands  surtout 
s*eniparent  du  j»ouvoir  communal  dans  les  riches  cites  com- 
mercanles  de    la    Picardie  (1)*    11  en    4*sl  de  m^^me  dans  les 
grandes   villes    des  bords  du    Hliin  :    a    Strasbourg,    vingt 
membres  du  sénat  sur  trente  sont  nommés  par  les  vingt  cor- 
porations d'arts  et  meliers  (2),  Dans  la  Lorraine  et  le  Barrois, 
nous  Pavons  vu,  le  commerce  et  Pindustrir'  étaient  assez  lan- 
guissants» il  n'y  eut  jamais  dans  ces  deux  ducliés  de  grandes 
associations  commerciales,    et    quant    aux  corporations  ou- 
vrïi"r(^s,oIles  ne s'organiséî-ent  qu'aux  mv"*  «d  xv*  siècles,  lorsque 
déjà  la  plupart  des  localités  avaient  élé  pourvues  de  charles 
de  privilèges,  L'afFranchissemcnt  desclasses  ouvrières  sV?tait 
donc  fail  imi  I^orraine  dans  des  condilions  toutes  dilTérentes, 
et  l»ien  moins  favorables  qn*pn  t'rance  à  uiu^  libéralion  totale. 

§  3.  —  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  raiïranchisse- 

mriit  des  communautés  dans  la  Lorraine  et  dans  le  Barrois- 
11  y  en  a  dn  plus  particuliers,  parce  (|ue  ces  aiïrancliisse- 
ments  ont  élé  faits  le  plus  souvent  d*après  une  charte  type, 


(1)  Lijchaire,  Lea  eomm.  [ninvaises^  pp.  :U-33, 

(2)  Spach,  Ilist.  ile  i,i  fh.^se -Alsace,  p.  IU\, 
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la  chnrip  de  Bonumonl  en  Argonne,  aussi  imporlanle  pour  les 
irroviïices  de  l'Est  que  celle  de  Lorris  jjoiir  les  provinces  du 
eenlre.  CVsL  en  1IS2  que  Guilliuïine-nux-rîhinclies-mains^ 
nrcliev("*que  de  Fleims,  aiïranchit  BctUinionL  (1),  inndeste 
bourg  de  sou  leniporeL  Les  franchises  de  Lorris  sont  plus 
anciennes^  puisque  la  charte  primitive  de  ce  lieu  lui  a  été 
d(>nn<V  par  Louis  VI,  et  que  sa  eanlirmation  par  Louis  Vit 
rejuonte  i»  J 150  (2).  t}*autre  part,  la  cliarle  de  Lorris-eu- 
Gâtinais  rayonna, si  l'on  petil  dire,  dans  toutes  les  directions 
autour  du  lieu  d'origine.  Il  n'en  est  pas  de  mtoie  de  la  charte 
de  Beainuonl  :  elle  ne  se  propajj:ea  que  du  côté  de  lest  el  du 
sud,  et  Beauniont  est  a  Tune  des  extrciuilés  de  la  zone  où 
elle  règne.  iVesi  le  comte  de  Bar,  Thiébaut  1"  {11^1-1211) 
qui,  avant  tout  autre,  la  prit  pour  modèle.  Neveu  de  Guil- 
laujne-au\-Blânrhes-mains,  tt  ètail  plus  t^nn^uie  que  persoiiue 
de  connaîlre  les  avantages  de  cette  législation.  Dès  lors,  le 
comté  de  Bar  fut  comme  le  centre  d'expansion  de  la  charle 
de  Beaumonl;  c'est  lli  qu'elle  Tulle  plus  en  honneur  et  fut 
donnée  au  plus  grand  nombre  de  communautés;  c'est  de  là 
(pi'clle  se  propagea  dans  le  comté  d*^  Luxembourg,  où  ce 
méin<^  llii chaut  1"''  régna  quelques  années,  grAce  à  son 
mariage  avec  la  eomtessc  Ermcsinde,  dans  le  duché  de  Lor- 
raine, dans  le  comté  de  Champagne  où  les  chartes  de  Beau- 
inrmt  el  de  Lorris  eurent  une  égale  influence^  dans  les  terres 
d'Eglise  enfin» 

l^a  popularité  de  cet  acte  devînt  si  grande  qu'on  jugea  bien- 
tôt inutile  de  reproduire  ses  stipulations  ;  beaucoup  de  char- 
tes d'afTranchisscuuj'nt  disent  siniplemeul  <|ue  telle  localité 
est  mise  a  loi  de  Beaumont  (3)  ;  les  rédacteurs  ne  paraissent 
pas  croire  qu'il  |iuisse  en  résulter  des  contestations,  tant  le 
texte  de  cetle  loi  est  connu,  iJe  même,  dans  le  Béarn,  on  se 
contentait  de  concéder  aux  connnunautés  leforde  ]\Iorlaas(l). 


(1|  BeîinmoiiL,  Ardcnne^,  arr.  de  Sedan»  ciiiU,  de  .Mouzon. 

p2)  Prnu»  Leit  coutumes  fie  Lorr/.v,  dans  la  lievue  hintorùfttc  tic  tîrott^ 

I8HL  p.   I  <?*. 
{:{)  Uanxiihïi,  Le  tiers  état,  p,  285, 

(i)  ("îidier,   i.cs  Etats  dri  fhKini,  p.  88. 
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Eu  J  i-*7,  It^s  liotirgeois  de  Ponl-iWMousson  exposenl  au  duc 
(le  [.orrai iif  que  leur  ville  s'est  |ieui»lee  |Kirce  cjoe  le  rTUiito 
(le  Ijiîl'  lui  tluritin  *  iirivile|4:es  A  Irniie dises  tjye  une  eîuieuiie 
ereaiure  JKilurelleiueiil  doit  tlésii-er,  el  poyr  ec  misl  la  diule 
ville.., au  droit  el  fmiiehi^es  do  Reauluioul  (1)  »^éloge  singu- 
liereiiienl  expressiFet  «'doqueol.  Il  srmhlequedu  vivantiiK^me 
de  son  aiih^ir,  la  eharle  de  118:^  l'uL  connue  au  loin  rt  lui 
valut  nue  grande  repu  la  Lion  d'éipiile  el  de  liliéralîsiue  :  eu 
1189,  les  liahilniits  (rOnui's,  dans  Ir  rautondllaroué,  e'esl- 
à-dire  au  eenlre  de  Tancicnne  Lorraine,  élaul  i^ppriniés  par 
leurs  seigneurs  réclamèrent  rintervention  de  fiuilhunnc-aux- 
Blnnelies-nuiius,  et  grAee  à  lui  ohlinreul  des  eoneessions  (2). 
Loin  de  diiuinuei'j  le  prestige  de  la  eljarte  ne  lit  f|ue  s'aeeoî- 
tre  aveclelenips  ;  aussi  M.  Bonvaloln'a-l-il  pas  truuvr  nuiins 
de  308  localités  i|ue  des  docuaieiitsaudientiqucs  nous  inon- 
Irenl  avoir  élé  mises  a  laloide  lîeauuionl  ('j).  r*ourla  eliarte 
de  Lorris,  M*  Prou  n*a  relevé  que  H3  localités  qui  Taient  reçue 
d'une  façon  certaine.  Kn  outre  M.  Bonvalol  eilc  (i)  environ 
80  villages  qui,  d'après  des  auteurs  sérieux,  auraient  été  gra- 
tiliés  de  la  Icjide  Beauniont,  et  sans  aucun  doiite,  il  estencore 
beaucoup  de  lieux  qui  ont  élé  mis  î\  la  loid*^  Beaurnonl  sans 
que  le  fait  soil  élaldi  par  un  tf*vle  ou  par  un  lémoiguage  d*au- 
leur.  Enlin  uondjnMh*  ctiarles,  qui  ne  reproduisent  pas  exac- 
tenii'ntlessti|mtationsde  celle  de  Beaunionl  el  n*en  pronon- 
cent ménn^  pas  le  nom,  sont  pourtant  rédigées  sur  son  modèle, 
et  appartii^rmcnl  en  fait  au  mi^nn*  type.  On  est  donc  en  droit 
de  c*on(diu'e  que  la  cliarle  ilc  neaumont  re-présenle  assez 
exactement  le  droit  communal  en  usage  dans  le  Barrois  et  la 
Lorraine,  sauf  piMrl-*Mrf^  dans  la  région  de  la  Sarre,  pays  de 
langue  allemande  où  son  iniluenee  ne  jjaraît  |ias  s'élre  éten- 
due* Il  suflit|)arsuile  d'analyser  les  disjïusilionsde  celte  charte 
pour  se  rendre comjde^  delà  condilion  qui  était  l'aile  au  tiers 
état  dans  les  deux  duchés  pendant  li-  nn>yen  t\gc. 


(ï)Lenagc.  (Jomnwnes  tfc  la  Meurfhe,  1,  11,  p.  H'il. 

{^)Ihid,^  p.  23.1. 

(îi)  BoavaloL  Le  tiers  cikt^  pp,  150  el  ss. 

(  t)  Le  tient  êfitt,  pp.  215-^17, 
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(>>iiniu_*  ht  clmi'ti*  i\v  Lorris-eii-riAiiiîîiis  (1),  lit  rliîarl^^  d<^ 
Iîi?aurnoiit-eri-Arji:onne  s\*s\  dévrloppre  au  cours  des  sièclt'H, 
L^aclo  de  1182  comptait  57  artirles  ;  par  suite  d'addilioiis 
sureessives,  il  esl  devenu  lu  Loi/  de  Heaamrml^  ou  V Arche  (2), 
véritable  routuniier  qui  rompte  jusqu'ù  103  arlicles  dans  le 
iiiaiHiscrit  h^  plus  eoniplet  (3).  Il  esl  préférîitjle  de  s'altaelier 
au  texte  priuiitir,  plul(>l  qu*a  cotte  compilalioii  où  ln*aucouj> 
de  dispositions  sont  posierieures  à  IVpoque  dont  nous  nous 
occupons,  où  beaucoup  d'autres  ne  peuvent  rMre  datées,  de 
sorte  qu'on  ne  sait  s'il  faul  s'en  servir  ou  les  négliger. 

Des  57  articl<*s  donl  se  compose  la  cliarle  de  1182,  3(3  ne 
renferment  que  des  dispositions  de  droil  civil  et  surtout  de 
il  roi  t  pénal  ;  dans  les  21  autres  on  trouve  à  la  fois  des  r^gIes 
lie  droit  prive  cl  de  droit  j)uljlie;  c'est  là  c[ue  Farclievf^que  de 
lieinis  détermine  les  obligations  des  gens  de  Beaumonl 
envers  lui,  les  [ïrivilfges  qu'il  leur  accorde,  la  façon  dofd  ils 
s^idniijîisireronL  Bien  iMiurle  constitution,  et  dont  les  élé- 
nir'uls,  loin  d^élre  réunis,  sont  dispersés  sans  ordre  du  com- 
mencement h  la  lin  de  Fade  (î).  Tout  d'abord,  la  cliarle 
déterudm*  les  redrnancf^s  i\nv  les  bourj^eois  payt'ronl  a  Icuï- 
sei*i;neur  :  d'un  côté,  un  inqiOt  lixe,  consistant  en  un  cens  de 
12  deniers  par  léte  et  par  an,  auquel  est  soumis  tout  liomme 
possédant  une  maison  a  Beaumonl  ou  un  jardin  dans  le  ban 
(art,  1);  d'aulre  part,  un  impôt  [iroportionnel,  à  savoir  4 
tleniers  par  faucliée  de  pré  (art.  3),  2  gerbes  sur  12  dans  les 
terres  euUivées  d'anciennelé,  2  gerbes  sur  M  dans  tes  lerres 
récemment  défrichées  (art.  4).  Déplus,  les  gens  dt*  Beaunnud 
sont  astreints  aux  banalités  du  four  (art.  5)  et  du  moulin 
(art,  0),  r*i  des  conditions  que  la  cliarte  détermine*  Kn  debors 
de  ces  droits,  el   des    amendes    dont    une  part  «^   revient    au 


(1)  Prou,  ihùL^  p.  !:>7. 

('J)  l*4irt'L'  f|iron  lîÉ  conservail  dan?*  une  caisse  «ippelée  nrcn, 

ÇÀ)  BfHivMÎot,  Ac  iiem  étal^  pp,  'ir>i-:25H  ;  le  lexte  de  V Arche  est 
pyblu*  fil  appondire,  pp»   (V2**, 

(1)  Ce  snaLle^s  articles  I  It  1 1 ,  37,  :28,  30,  35,3(5,  If»,  18,  55  l\  57. 
La  rhj*rU'  de  1 Î82  a  été  publiée  par  M.  Bonvâlot  dans  i>  tien  étût^ 
pp,  UH-HO. 
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seigneur,  la  cliarlt»  de  BoaumonL  ne  spécilie  îiiicun  avaiilîigc 
pécuniairr  m  finrur  de  rarchevtHjin*  di*  Reims,  Si  d'autres 
hu|mMs  existaient  avant  1182,  ils  étaient  abolis  implieileiiieiit, 
|)ar  le  laiL  nit^me  qu'on  nV*n  parlait  |ias,  Cuinine  seniees  per- 
sonnels, nous  l'avons  vu,  la  eliarte  de  Beanmont,  ainsi  t|ne 
celle  de  L4)rris,  inentionue  seulenn^it  \r  serviei'  militaire 
(art,  r»fi),  et  dans  ces  deux  eonsti  lut  ions,  les  bourgeois  ont  le 
droit  d'iHre  renvoyés  vhvz  eux  le  Irndemain  de  leur  départ; 
du  silenee  de  la  eliarte,  on  peut  inlï-rer  ([ue  loides  les  eorvèes 
sont  supprimées.  Xul  artieir^  n'inijiose  aux  habitants  Tobliga- 
ti(ui  de  garder  leurs  nuiraillcs,  mais  commeils  y  avaient  inlé- 
nH  au  moins  autant  que  leur  seigneur,  pareille  indieation 
n'était  pas  uéerssaire.  Notons  h  ce  propos  que  la  moi  lié  de 
la  part  qui  revii^nt  à  rarehevt^quc  dans  les  amendes  inlligées 
à  neaumont  doit  être  niTeetéc  à  PeiUretien  des  retiq>arts 
(a ri.  55). 

Tels  sont  les  droils  utiles  que  rarclievéque  de  lleims  se 
réserve  :  voici  maintenant  les  avantages  qu'il  accorde  à  ses 
sujets  de  Bcaumont  :  Tari,  2  stipule  qu'ils  pourront  vemtre 
et  acheter  librement  sans  payer  de  tonlieu  ;  c'est  évidemment 
du  trafic  des  ohjels  mobiliers,  des  denrées  de  toute  sorte  qu'il 
s'agit  ici  ;  c'est  donc  ta  un  privilège  coumiereiaL  1/art.  10  se 
rapporle  à  raliéuation  des  immeubles (/it7'r<^//7r;te);  les  habi- 
tants de  Beaumont  sont  libres  de  les  vendrCj  sous  la  seule 
condition  du  payement  fl'un  denier  par  le  vcTuleur  et  d'uïi 
denier  par  raclieteur.  11  n'est  nulle  part  qneslioii  du  droit  de 
lester,  mais  sans  aucun  doute,  les  balïitants  ilr*  BeaunionI  en 
jouissaient  :  ou  bien  la  mainmorte  n*e\istait  pas  dans  leur 
ville  îivanl  1182,  on  bien  elle  (*st  abrogée  |)ai'  cet  art,  10  ;  il 
Siérait  eu  eirel  singniier  de  leur  promettre  de  vendre  et  de  leur 
interdire  de  léguer,  singulier  et  inutile,  car  ou  peut  toujours 
éluder  une  tidh*  interdiction  au  moyen  d\me  v(*nle  llctive» 
Notons  eu  passant  que  la  charte  de  Lorris,  elle  non  plus,  ne 

>nonce  pas    la  suppression    de  la  mainmorte  (1).    11  n'est 


(1)  Prou,  ilntL^  pp.  t,VJ  el  ss. 
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c|UOMlii)ii  iitillr  ]»;n1,  «iniis  Wn'h^  *\v  I IS2,  ni  du  roTïHciriage, 
ni  tir  l;i  forrtiyînir^*,  cVsl-à-dirr  (\[w  Guillaume-nux-Bhinclies- 
niiûus  ii*iir("or(lr  pas  [losiLiveiiit'iit  a  ses  syjris  le  ilroil  de  se 
iiinricr  nii  dehors,  ci  le  droildi*  sortir  de  son  \w\\  H  csl  ]>ro- 
Itîddr  fjiie  les  gens  de  Beîiumonl  Jouissant  iléjà  fi  celle  datr 
i]v  e(*sd(Mtx  lilïertes,  on  n*ii  [ins  eu  n  les  meidioiinei"  dans  uti 
texte  qui  n'a  pour  objet  que  irrtiuînéj^er  des  pivro^^fal  ives 
nouvelles,  mais  en  sonnue,  sur  ces  deux  points,  on  ne  peul 
vwu  afiiriner,  el  on  doil  se  contenler  (h:  reconnaître  qne  la 
cliarle  de  Beannmnl  nous  mist'iii^in^  hien  imi>arraitemciil  sur 
IV'taf  des  personnes  et  des  biens  a  la  lin  du  xn'  sie'u-!e-  (Va 
**té  TafTaire  de  chaque  seip^nenr,  qui  adoptait  cette  charle 
pour  la  donner  à  ses  sujets,  d'en  eoiupléler  les  dispositions 
suivant  les  Iradilions  et  les  convenances  lorah-s,  mais  ces 
dispositions  supplen\entaires  sonl  bien  postérieures  a  Fade 
primitif  4't  apiiarliennent  à  tles  [lays  difTérents  de  celui  ou  il 
a  été  promulSiïuc  ;  il  ne  paraît  donc  pas  possible  de  s'en  s(*r- 
virpour  réclairer  et  le  coinpléb'r^ 

Des  avantages  collectifs  s'ajoutent  aux  avaidai^es  indivi- 
duels :  rarclicv(H}ue  a[:'eoi'(lr  ;i  ses  sujets  les  droits  d 'usage 
dans  les  rivières  et  dans  les  forcUs  (arL  H).  Il  autorise  les 
étrangers  à  venir  se  lîxer  dans  la  ville  en  payant  un  ino- 
diqm'  droit  d'entrée  (art.  11)  ;  il  acerpti^  inr-nie  ceux  ipiF  sont 
poursuivis  pour  un  délit  autre  que  le  vol  et  le  nuMirtre  (arl. 
48). 

Jusqu'ici,  la  charte  de  Beaumont  olVre  de  grandes  analo- 
gies avf*r  hi  chî*rli*  d(*  Lorris  ;  cite  règh*  a  peti  près  de  la 
îuérne  manière  les  redevaiu^es  à  jmyer  au  seigneur  et  la  con- 
dition civile  des  hahilajils  ;  elle  s'en  distingue  fiuand  il  s'a- 
git de  leur  situation  politique,  de  rorganisntion  nninici[>ale. 
Les  habitants  de  Lorris  m*  [U'rnrn*nt  aurune  |>ai1  à  la  gestion 
des  afTaires  de  leur  ville  ;  c'est  le  prév(M  du  roi  qui  les 
administre,  qui  jKcrcoit  les  taxes,  qui  n'ud  la  justice.  Dans 
rcxercice  de  ces  fondions,  il  est  complètemerd  indépendant 
des  bourgeois  du  liiMi  ;  il  est  seulenii^nl  tenu  de  s'engager 
par  sermeid,  lors  de  son  entrée  en  charge,  a  respecter  la 
charte  de  Lorris.  Dr  plus,  cet  acte   assure    aux    Indiilanis    b- 


§  îî.  CON'IMTIOX    iiKS   I  «niMINALTÈs 


70 


tlroit  t]v  n\Hvv  ju^cs  *[iic  dans  kmr  villi?  e(  pnr  le  prévOl(l). 
A  Beauiiionl,  la  populalioii  iiuituiiu  un  inaire  el  des  jurés  qui 
excrcoTit  leurs  runciions  pendanl  un  an,  mais  sont  réélif^ibles. 
Le  maire  jure  fidélitt'^  au  setj^ne  ir  ;  il  perçoit  I«^s  revenus  sei- 
ii:u**uriaux  A  en  est  responsaMe  (arL  0)  ;  li*  noinlur  des 
jurés  iiVsl  pas  indiqué  dans  la  rliarle,  Ce  maire  et  ces  jurés 
sont  h  la  fois  les  agenls  du  seigneur  el  de  la  ville^  mais  h\ 
ville  seule  a  rhar^jce  de  les  clioisir.  La  eharle  est  inuelle  sur 
leurs  a  Lt  ri  Lui  lions  administratives  ;  elle  s'étend  nu  peu  plus 
sur  leur  fonctions  judiciaires  :  il  ressort  de  l'art,  13^  que  le 
maire  el  tes  jurés  connaissent  de  lous  délits*  l^'art.  27  dis- 
]>ose  que  nul  bourgeois  de  Beaumont  ne  pourra  déférer  une 
afTaire  à  une.  aulre  justice  que  celle  de  cetle  ville,  si  ce  nVst 
du  consentement  de  sa  partie.  D'après  les  arl.  30,  35,  30,  les 
jugements  rendus  parcettejuridiclion  sont  définitifs,  à  moins 
que  les  jurés  ne  soient  accusés  d'avoir  mal  jugé  ;  le  juj^c- 
ment  incriminé  est  soumis  h  l'exanien  des  juges  d'une  ville 
voisine,  Bruyères.  L'arelievéque  île  lîeims  se  réserve  du 
reste  la  connaissance  de  certains  cas  très  graves  (art.  1S,20 
iii).  Les  plaids  se  tiennent  trois  fois  par  an  (art.  57).  I^a 
charte  protéine  le  maire  et  les  jurés  m  réprimanl  plus  séve'*- 
rement  les  attentats  commis  contre  eux  (art*  iO},  que*  les  at- 
tentats de  même  nature  envers  de  simples  Jiourgeois  {art. 
15  et  17).  Déplus,  elle  afTrancliit  chacun  d'eux  pendant  la 
durée  de  sa  charge  des  taxes  k  payer  pour  une  mans<*  ei  un 
jardin  (art.  57),  ei  leur  attribue  une  part  dans  toutes  les 
amendes  judiciaires  (passim)  ;  c'est  à  eux  aussi  que  revient 
le  droit  d'entrée  payé  par  tout  nouveau  liourgeois  ^art.  11). 
Cette  aulonomîc  aitministrative  et  judiciaire  assez  large, 
on  le  voit,  distingua*  rudlement  Ileauniunt  de  Lorris,  ei  par 
suite  ditîérencie  les  localités  aÛVanehies  d'après  Tun  ou  Tau- 
trc  de  ces  types,  list-ce  â  dire  <pie  la  charlr  de  lîeauuiont 
soit  une  charte  de  commune,  au  sens  habituel  du  mol  ?  II 
s'en  faut  de  lieaucoup.  Elle  ne  prononce  nulle  pari  ce  mol  de 
commune,  et  n'indique  nulle  part  qu'il  y  ait  une  association, 
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un  pijcic  enlrc  les  bourgeois;  or  Van  des  caractères  cssen- 
liels  des  cliiirtes  accordées  à  des  communes  jurées  est  précî- 
sémenl  d'aulo:is»^r  le  hieii  coinmunal  (1).  Seule  celle  aulori- 
satioii  j>eul  donner  rexistence  légale  à  ce  que  M.  Lucluiire 
apj)elle  «  la  seigneurie  colleclive  populaire  (2)  j>.  D'autre 
part,  la  charte  de  Beauniont  est  un  acte  gracieux,  octroyé 
par  le  seip:neur  et  toujours  révocable  ;  ce  n  est  pas  un  con- 
trat synalla^nialiqu<%  II'  seigneur  ne  s'engage  pas  envers  ses 
hujels,  ii»j  leur  fauriiit  pas  de  garanties,  comme  le  font  les 
seigneurs  de  communes  jurées  traitant  avec  leurs  villes  d'é- 
gal à  égal.  Les  cbarles  des  communautés  lorraines  ou  bar- 
roises  ont  loutes  le  nn^nif^  caraclére,  sauf  une  s*^ulr,  crileMle 
NeufcliAteau  en  1225,  où  le  duc  de  Lorraine  fait  des  promes- 
ses formelles,  cl  autorise  les  bourgeois  à  se  séparer  de  lui 
s'il  y  manque  (3)  ;  mais  nous  avons  dil  que  Aeuft'IuVteau 
occu|>e  une  place  à  part  dans  rinstoinMtiimit*ipaIe  delà  Lor- 
raine au  moyen  ù^t\  llrtnarquons  enliïi  que  les  villes  mises  à 
la  loi  de  Beaumonl  n*ont  jamais  possédé  ces  marques  exté- 
rieures d*indépendance  auxquelles  les  communes  jurées 
lenaiL^ni  tant,  un  bellVoi,  des  clocbes,  un  sceau,  (i).  Le  fait 
d'élire  elles-uu^ines  leur  maire  et  leurs  jurés,  vl  d*étre  jusli- 
licialdes  de  ces  magistrats  nu  suflit  donc  pas  pour  assimiler 


(le  M.  de     Pauge,  I^ 


(t)  L u chaire,  Z,e."î  roHHii.  françatites^   p*  l'Aï, 

i'I^Iitt'tL^  p.    97. 

{l\)  Celle  fhi*rle  est    [)ubliée    dans  l'nu\ Tii^^c 
putruttinme  frfinç.ti.'i  en  ij^miine^  \\\\*  Ht-VM« 

{\)  l/invonluire  tic  Ui  niîlfHlîiin  de  M'tMux  (Ie>  Archives  Xntionules 
pur  lïnuc'l  dMreq  mentirHîne  des  sceaux  de  Mel/,  Toul  el  Verdun, 
airiHi  (|ue  de  Sarrelxiiir;;  el  tl*Kpiiial  {[iii  a[>parlci»aieni  encore  aux 
évèqiies  lie  Metz  ;  il  ireiï  si|;aale  ancun  pour  w>  villes  faisant  partie 
ilesduchêi*.  Dana  une  nr»lice  sni-  les  richesses  sij^-^illo^'raphiques  des 
îiii!hives  de  \Ieurllie*et*Moselle  Ompnmee  dans  leî>  proiès-vcrhaux 
du  Conseil  ^'enera!  de  ce  ile[îarle!iienl,  acnil  1878,  p,  *>ni),  IL  Lepaj;e 
ne  Iniuvo  non  plu**  à  citer  aueun  sceau  de  ville  lorraine  ou  harroise, 
mauf  un  Nceau  de  Xeufchiiteau  en  KiH9,  el  pour  les  raisons  iinliquées 
plut*  haut,  celle  exception  coniij'me  la  rè^le.  —  M.  Luchaire  (Les 
Vitnuu,  fnittt;iitBVH^  p.  103)  runulre  bien  ([u*il  n'v  avait  pas  de  corn- 
jnnrte  sans  sceau  :  «  Le  |irenûcr  acte  d'une  ville  qui  se  donnait  ou  rece 
vait  Tor] 
(Hie  \v 
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ui*<aliouconuuutuile  elail  de  se  fabriquerun  sceau,  tle  uieine 
icle   de    ranhuîtê    seigneuriale  tpii  abolissait  la  eoni- 


ireuner 
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il  tins  conmiuiies  les  villes  mises  à  h  loi  dr  iJcauinonl.  Cv 
sont  dos  villes  de  bourgeoisie  eoimne  les  villes  ]>ourvues(le  lu 
cliarle  de  Lorris,  seulerueul  mj  jmhi  |>liis  libres.  Pus  jdiis  en 
['îiitquV*ii  droite  elles  ne  se  pj'rsi*iilen(  eotrmie  d(\s  [Hnssinici*N 
disUiicles,  eotume  des  iiietiihn^s  de  la  hii^rarchie  leoilale  ;  on 
lie  les  voit  ijaseiilrepreiidrc  des  guerres,  conelure  des  traités, 
négocier,  faire  acte  de  gouvernenieul  eu  nu  luul.  KMes  res* 
Ment  dans  lenr  t^onditinti  de  villes  sujeltes  et  se  eonlenleni  de 
s'administrer  elIes-nic^uM*s,  sous  le  eautr^le  du  souverain, 
loul  connue  nos  communes  d'aujourdliui.  Si  nous  nous  ser- 
vons du  mot  e/7/e  pour  dt^signrr  ees  localilés  mise  à  la  lui  de 
BeaumonI,  e'esl  dans  le  sens  (ine  ee  tenue  avait  au  moveu 
Age  où  on  le  dounaitniéme  aux  hameaux;  en  réalité,  la  grande 
niajorité  de  ees  lieux  étaient  dr  simples  villages  (|ui  nv  |>on« 
vaitîuL  prétendre  à  jouer  uu  r6le  |M.d!tique,  I.a  charte  de  lîean- 
niont  était  laite  pour  des  paysaus  ;  les  seuls  impôts  ({u'clle 
imagine  parteuL  uniquenieut  sur  la  pro|>riélé  rurale  et  sur 
les  récoltes  ;  aussi  eouvenait-elle  parfaitement  à  ees  popu- 
lations de  la  Lorraine  et  du  Uarrois  dont  l'agriculture  lui 
longtemps  la  seule  ressource,  chez  lesquelles  Tindastrie  et 
le  commerce  se  dév(dop]>érenl  si  tardiveuu.^nl, 

N'oublions  pas  du  reste  que  dans  les  duchés  de  I^orraine  el 
de  Bar,  NeufehiUeau  étant  laissé  de  côté,  Taffranchissement 
d'après  la  loi  de  Beaumont  est  le  [dus  large,  celui  qui  donne 
le  maximum  de  droits:  à  côlé  des  villes  |)ourvues  de  celte 
loi,  qui  éliseiU  di^s  magistrats  pouj'  h's  administrer  et  les 
juger,  il  en  est  d'autres  où  les  t*onrgeois  oui  simplement 
obtenu  la  lixation  des  redevances,  auparavant  laissées  au  bon 
plaisir  du  seigneur,  te  droit  de  vendre  ou  de  léguer  leurs  biens» 
i|uel(pn*s  (iriviléges  coimncreiaux.  Dés  lors,  nous  apprécierons 
a  sa  juste  valeur,  qui  est  assez  faible^  la  somme  des  droits 
dont  jouircid  les  po|mlalious  de  lu  Lorraine  au  moyen  dge. 

Notons  en  outre  avec  soin  Fépoque  où  ces  droits    lui    ont 

été  accordés:  le  pays  a  suivi  de  fort  loin  el  avec  lenteur  le 

mouvement  qui  en  France  donne  la    l*berlé  aux  villes;    c*esl 

au  xiu"  siècle  que  li*s  premières   communautés  soni   mises  h 

lu  loi  de  lleauntoul^    au  eounueucf*meul    dn    siècle   tlaus    le 
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rois  mouvant,  appuie  les  velléités  frondeuses  des  bourgeois 
et  les  encourage  à  faire  quelque  opposition  au  pouvoir  du 
duc.  Tous  ces  motifs  permettent  au  tiers  état  du  duché  de 
Bar  d'arriver  de  meilleure  heure  à  la  maturité,  et  nous  avons 
montré  dans  le  chapitre  précédent  que  ses  membres  siègent 
h  côté  des  nobles,  dans  les  assemblées  où  se  règle  le  gouver- 
nement du  pays,  vers  le  milieu  du  xiv^  siècle,  quatre-vingts 
ans  avant  que  le  même  fait  se  produise  en  Lorraine. 

Mais  cette  distinction  faite,  on  peut  affirmer  que,  dans  leur 
ensemble,  les  deux  duchés  étaient  restés  des  états  très  féo- 
daux, que  le  tiers  état  y  occupait  une  place  fort  inférieure, 
et  (|u'il  n'était  pas  préparé  à  jouer  un  rôle  décisif  dans  les 
assemblées  politiques.  Qu'avait-il  appris  en  effet  dans  ses 
villes  neuves,  même  les  plus  privilégiées  ?  A  discuter  de 
toutes  petites  affaires,  à  débattre  des  intérêts  de  clocher,  à 
juger  des  procès  insignifiants  pour  rixes,  injures  ou  vol  de 
fruits,  à  lever  des  redevances  dont  l'ensemble,  pour  la  plu- 
part des  communautés,  ne  dépassait  pas  quelques  livres  tour- 
nois par  an.  Jamais  de  questions  proprement  politiques, 
jamais  à  prendre  de  ces  décisions  dont  dépendent  la  pros|)é- 
rité,  l'existence  môme  de  la  communauté.  Quelle  différence* 
avec  la  vie  si  agitée,  si  dramatique  parfois,  des  villes  du 
nord  de  la  France,  excellente  école  de  gouvernement  pour  la 
haute  bourgeoisie.  Le  tiers  état  lorrain  et  barrois  du  moyen 
Age  n'avait  pu  prendre  dans  ses  petites  communautés  ni  l'ha- 
bitude, ni  le  goût  de  la  politique  ;  le  jour  où  il  sera  appelé 
dans  les  assemblées,  il  n'y  apportera  pas  ces  goûts  et  ces 
habitudes  qui  lui  manquent,  faute  d'une  initiation  préalable. 
Il  n'y  jouera  jamais  qu'un  rôle  effacé,  modeste,  soumis  ;  il 
ne  donnera  ni  grand  orateur,  ni  grand  agitateur;  la  Lorraine 
n'aura  jamais  d'Elienne  Marcel,  (l'est  la  noblesse  qui  jouera 
le  premier  rôle  dans  les  Etats  et  contiendra  seule  le  pouvoir 
ducal. 

Au  reste,  ce  tiers  état  ne  se  composait  à  peu  près  que  de* 
gens  de  la  campagne;  l'élément  actif,  entreprenant,  progres- 
sif, la  bourgeoisie,  lui  manquait.  Les  chartes  se  servent  sans 
cesse  des    mots    hourfjeois   et   hotirgeoisicy  comme  elles  se 
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servent  du  mot  villes  mais  dans  le  sens  qu'on  leur  donnait  au 
moyen  âge,  et  qui  est  très  différent  de  l'acception  actuelle. 
Ces  bourgeois  étaient  presque  tous  des  laboureurs,  ces  villes 
presque  toutes  des  villages  ouverts,  et  à  l'époque  où  les  Etats 
généraux  vont  commencer  à  fonctionner,  il  n'y  avait  guère, 
dans  la  Lorraine  et  dans  le  Barrois,  dans  la  Lorraine  surtout, 
que  des  paysans  et  des  gentilshommes.  Les  deux  duchés  n'a- 
vaient pas  et  n'auront  pas  de  longtemps  la  classe  intermé- 
diaire, la  bourgeoisie  riche  et  intelligente  des  grandes  villes, 
(jui  seule  peut  exiger  des  réformes,  ou  faire  des  révolutions. 


(JIAI^ITItH    l\" 

La  guerre  de  la  succession  de  Lorrainô  et  les  premiers 
Etats  généraux. 


§  i,  —  A  IV^iilrée  du  \v"  siècle,  h\  Lorniino  et  Ir  n.'irrôis 
jîOHh('*(I aient  tous  les  élénjejHs  d*asseiiilïlées  irKlnls  rcgiilirres. 
MaiH  il  no  s^unU  pas  loujours  qu'iino  inslitytion  soil  mûre 
|myr  qii'f^lle  s'organise  et  foiiclioinie.  Il  tViut  irortiinaire 
quelque  see<jusse  assez  rude  qui  olrligi*  le  pouvoir  politique 
à  modifier  rélal  de  elmscs  exislarit  et  è  recourir  aux  nouveaux 
moyens  de  gouvernement  que  la  soeiéte  peut  lui  donner.  En 
i^orraine,  ce  lut  une  véritable  eriHc  qui  éelala  dans  le  seeond 
quart  du  xv  siècle,  enleva  au  pays  pendant  de  lonpues  années 
la  paix  et  la  séeurilé,  et  eom|)roinit  son  indépeTulanee,  Elle 
eut  pnureause  un  événement  luen  fréqueid  au  moyen  î^ge  vl 
dans  les  tinips  modernes  jusqu'à  la  Révolution,  mais  qui  ne 
s'était  [»as  encore  produit  en  Lorraine,  une  querelle  de  suc- 
cession, conqdiquée  par  une  inlervenlion  étranjzere,  (Test 
alors  ]iour  la  première  Tois  que  les  irnis  oj^flres  dupîiys  furent 
apjielés  à  concourir  au  gouvernemenl,  et  aussi  à  accorder 
des  subsides  au  duc.  Sans  doute,  la  Lorraine  aurait  eu  de^s 
Etats  généraux  même  si  eeltr*  crise  ne  s'était  pas  produilr, 
mais  certainement,  la  naissance  de  cette  inslilution  aurait  élé 
bien  plus  tardive,  et  son  développement  beaucoup  plus  lenl. 

11  faut  se  dciuîUHter  ce  qu'était  le  pouvoir  ilueal  à  répoi|ue 
nù  nous  sommes  arrivés  :  son  histoire  esl  un  peu  celle  du 
pouvoir  royal  en  Eranee  et  dans  d'aulres  i*Itats  ;  il  s'était 
augmenté  sansl>ruit  et  sans  éclat  pendanl  des  règnes  modestes 
et  obscurs»  sous  des  princes  uniquement  préoccupés  d'ac- 
croître et  de  ÊTouverner  leur  domaine  et  restant  à  Técarl  des 
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grands  rcMifiits  fjui  pnssicinnuicul  Iriir  Irmps  ;  il  dimiuun 
rnsiiile,  rn  iV'«l  il  (''sinon  m  aiipîNY'nr*»,  sous  des  princes  cnlre- 
pronnnls,  rlH*valpresf|uos,t|ui  sf*  coiivrirenf  «N*  gloire  v\  fîrenl 
honneur  à  leur  pîiys,  ihîm's  ipji  eni'êni  le  lorl  dN^lro  toujours 
Irors  d<^  ehez  eux  el  dr*  s'(M'cupej"  di*s  alîîures  des  nulres  liieu 
]>lus  ijue  des  leurs  |u*opres.  Les  dues  du  M',  tlu  \u^  ei  du 
xiir  sièrie  n*îiVîMenl  pris  aueune  pari  îujx  eroîsades:  ils  avaient 
laisse  leui's  vassaux  el  leurs  voisins,  par  exemple  les  eoniles 
de  Bar,  aller  sv  ruiner  ou  se  Taire  ïuer  en  Orienl,  cl  leur 
force  î**élail  accrue  dVuilant.  An  xin'  siècle  surtoul,  deux 
longs  règnes,  ceux  de  MnlJdeu  II  el  di*  Ferry  III,  c|ui  l'ciu- 
plissent  un  siècle  ♦*iilirr»a  dix-s(^pl  ans  près,  règnes  ]>acinijnes, 
i^f*inari|uables  senlejnenl  |>ar  les  rcfonnes  inlcrieui'es,  j>ar  Fin- 
troduclion  des  libertés  lif>urgrMiises,  eonsolidèrenl  singurère- 
nienl  le  pouvoir  des  dues,  si  et>ntestèà  Torigine  [»ar  la  noblcftse. 
Mais  au  xiv**  siècle  se  sueeèdeni  [dusieurs  ducs  que  Ton  a 
r»]*prlès  assez  jnsleinenl  les  duesiialailins,  el  i|uî,  eonnne  les 
[ireniiers  \  alois,  leurs  conicuiporaiiis,  s»*  dislingncrd  plus  |>ar 
leur  fougue  et  par  leur  valeur  que  juir  leur  «'spril  de  guuver- 
nenienl.  Deux  d'entre  eux  se  tîrcnl  tuer  jeunes  em*ore  au  ser- 
vice de  la  l'rnnce  :  a  Cassel,  Terry  l\'  (l),à  Ci'êey,  Raoul,  qui 
«  trouvé  lui  le  pins  apiiroindicdes  Auglois»,  tlil  son  èpilaphe; 
par  suite,  deux  longues  minorités,  le  duché  gouverné  par  des 
femmes  étrangères  qui  n'étaient  pas  d<*s  IMani*lie  de  t bastille, 
ce  qui  amène  des  trouldes  el  liahilue  1rs  mddi^s  a  ne  plus  si^ 
Nf^ntir  eonleuus,  lÎMOid,  Jenu  I"  r{  (Uiarlrs  11  |ti'iM|rut  liMU' 
temps  el  useid  liHirs  resstj urées  dans  des  expéditions  loin- 
taine^s,  |dus  Urillaides  *|u'ulilrs,  cpii  lesconduisentdu  Xiéinen 
an  rmadalipiivir,  de  la  Srrlvie  a  la  Brelagiu*.  Ils  Ibnl  de  fn'-- 
quenls  séjours  snil  rn  Vlli*rnagne,  soi!  en  l'rauc(%e(  pendant 
ces  absences,  (oui  va  mal  dans  le  duidié  livré  a  lui-même,  on 
en  a  la  |»reiivr  ffu-uirlle  ilans  ces  Iraités  i]r  Laudfried  ilonl 
nous  avtuis  |iarlé  plus  liaul  C^),  el    pai'   |i'sqtMd>    les    vassaux 


(1)  Drouis  (|UP  <'eH  lî^nies  Tiirenl  ùcritcs,  1^  fimrl  tl**  Ferry  à  Casssrl 
ji  ^.[(.  eonli*s(ec  iJiais  une  thèse  soulenae  à  riù'oîe  des  ChyHes  en  Ifl02; 
UKiis  il  resic  tp»e  i-e  [iriat'c  e.sL  niorL  1res  jeune. 

(•J)  Au  ch.ipitrc»  F  ?^  ■*»* 
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cliorchcnl  à  rétablir  1  ordre  |*iil>lic  dont  leur  suzerain  n'a  cure, 
A  plusieurs  reprises,  les  ducs  avaient  engap*  avec  les  Etats 
voisins  de  la  Lorraine  des  guerres  moins  désintéressées,  plus 
[ïoliti(|nr's^  niais  ils  n'en  avaienl  pas  lirégraiid  résultat.  Ouand 
lenrs  rivaux  élaient  les  évéques  ou  la  cité  de  Melz,  les  com- 
tes de  Bar  ou   de    Luxt^nhourg,   ils  ne    forent  pas   loujonrs 
heureux;   ds  m*  le  lurent  jamais,  lors<|n';i  [u-upos  de  Toul  td 
snrioul  de  .\enfVI»illeaii,  ils  enfrèrenl  eu  Inlle  avec  les  roisdr 
France  :  ceux-ci  ne  perdirenl  ]»as  une  occasion  4I»'   leur  fairr 
senlir  dui'niiiMd   leur    suzeraiiiclé,    de    les   humilier,    d**    1rs 
aiïaildir  en  sontcnaid  i^oïdre   eux  des    vassaux   ou   des  sujets 
relndles,    eu    les    taisant  coiuUnnm*r    par    le    parlemeid    di* 
Paris.  Celte  immixtion  de  la  politique  tVancaîse  dans  les  alTai- 
rt*s  de  la  Lorraine  el  du    Barrois,    (|ui  commence  avec  TMii- 
lippe-le-Bel  esi    un   l'ait  considérable.  Jus«[u*alors,    ct*s  deux 
éla(s  avaienl  vécu  dans  un  grand  isolement,  el  dans  une  indé- 
pendance eflective  presque    compléle.    A    dater  de  la   (in  du 
xni*  siècle,  ils  figurent,    bcjn  gré  malgré   dans    le  €  concert 
**un»péen  »    de  leur   lem]>s  ;  ils  sont  cou  Ira  in  Is    de  coopérer 
a  la    vie    politique  gémh'ale,    (rentrer    pour  leur   |M4ite  pari 
dans  les  eombinaisons    variées  d'alliances  et  de  ligues  qui 
se  nouent  el  s*-  dénouenl  sans  cesse  au  xiv^  ef  nu  xv^  siècles. 
Leur  histoire    y  gagnf*  eu    iulén^t^  ou,  pour  mieux  dire,  elle 
commence  à  devenir  inléressanlc,  |>arce  qu'alors  seuhnneul 
la   pidiliipie  y    |>énétrc,    mais   les  ducs    de    Lorraim*   cl     les 
comtes  de  Bar  y  [j^'rderd  b'nr  quasi   autonomie»  b^ur  liberb' 
d'action,  la  nuulleure  part    de  leur  prestige  sur  leurs  voisins 
et  sur  leurs  sujets.   1/inlervenlion  eonliuuelle  et  Iracassiérc 
de  la  royaulé,  sa  surveillance  jalouse  ojit  mw    force  dissol- 
vante qui  mine  les  pouvoirs  établis  et  prépare  raunexiou  du 
pays.  Ainsi,  quand  les  ducs  de    Lorraine  revenaient  de  h'urs 
expéditions  lointaines,  ils  se  trouvaient  aux  prises  aver  des 
suzerains  [juissants  cl  redoutés,  uvec  des  vassaux  indociles, 
qui  avaient  |>roiité  de  leur  absence  pour  U8ur[)er  de  nouveaux 
droits  aux    dépens    des   prérogatives   ducales.  Cest  ttml   le 
contraire  de  ce  tpii  avait  r*u  lieu  an  xn^  et  au  xin"  siècles.  Le 
maître  étaul    trop  souveut  sorti,    h»    Lorraine  était    devenur' 
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une  iiinison  mal  ganJrc  où  h;s  gnis  du  drliors  sliisUillniciil 
sans  obstarlo  ef  où  1rs  flnmrstir|ues  n'rn  raisaieiit  plus  qu'à 
lour  tcuise- 


§2.  —  Lrs  rliosrs  m  élaienl  h  vv  poîiil  quriiKl,  faule 
<riioirs  iii;Vlrs,  ]r  tlyrlié  rlf*  Lorraine  lonilm  cntn^  les  mains 
d*une  ln\s  jpune  femiiie  et  de  son  ninri,  un  prinre  étranger  el 
Tort  jeune  lui  aussi,  double  raison  pour  qu'il  n'efïl  pas  beau- 
eoup  d'aufnrilé.  E|u-euve  re<Ioulable  pour  les  ulats  les  mieux 
organises,  les  |dus  fiieonnés  au  gouvernemetit  d'un  seul, 
|ilus  i^edôulalile  enecuT  dans  un  pays  où  le  (louvoir  *'*{ail 
enerAe,  amoimlri,  où  ranarcliie  elail  presque  devenue  nor- 
male, où  tlu  n  s[e  le  nouvenu  due  allait  avoir  nfTaire  un  eon- 
eurrenl  dans  la  force  de  l'Age,  énergiqm%  se  rt^(*lamant  de 
droits  frès  sérieux,  et  appuyé  par  Fun  des  plus  puissants 
princes  de  roerideuL  II  esl  néeessaire  de  r;ij)pt>rhT  hrir^e- 
nienl  ees  faits  pour   faire  eomprendiT*  leitrs  ronséquenees. 

€  II  faul  savoir,  dit  Mielndi^t  (I),  tpie  dans  eeHr^  éternelle 
bataille  qui  fui  la  vie  de  ta  Ltirraine  au  moyen  Age,  les  deux 
maisons  rivales,  Lorraine  et  Bar,  s'élaieni  usées  a  IVn-ee  Ar 
(*rmil>idtre  ».  Oei  est  surbiul  vr.ii  «le  la  niaistm  de  Bar:  des 
six  fils  i|ue  le  prejiiier  due  de  BiU",  Bubert,  —  ses  prédéres- 
scurs  ne  ]>oi"laienl  que  b-  titre  de  tMiintes, —  avait  ens  de  son 
union  avec  Mai'ie  de  Franee»  fille  df  Jean-|e-Bon,  un  élait 
inori  dansTadolescence,  ileuxaA  aient  suecornbé  cbins  bi  croi- 
sade de  Nicopolis,  deux  ;intres  élaienl  lond>és  sur  le  cljaoi]» 
de  carnage  d'AzineourL  Brstait  le  prince  Louis  ipje  I  epée 
avait  épargîié,  [larre  qu'élaril  évéque  et  cardinal,  les  ciinons 
de  l'Kglise  lui  inlerdisaierd  de  suivre  ses  frères  aux  armées. 
Il  prit  le  gouvernemeid  duduelié.el  comme  le  Barrois  irélait 
ni  un  apanagr»,  tu  un  lief  masculin,  qur*  le  tlroit  des  fenimes  h 
succéder  y  était  incontesté  cl  établi  par  un  précédent   (2),    il 


I 


dopla  le  pelit-lils  d' 


lin*  ne  ses  so* 


it 


riif  «I 


Vt.j 


OU,  seco 


nd 


(I)  Hintoirv  de  France,  L   \\  p,    IH. 

pi)  .\  Il  mnrl  de  Frédéric  B,  eonile  rli^  Bar,  en  \01V2,  sa  iîlle  Sophie 
lui  succvtlft  sîms  oopiisïlma. 
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lils  de  Lrmis  tl  «IWojoii  H  dr  \  olaiide  d'Ani^tm,  lîlle  rlli'- 
oK^me  de  Yolande  do  Bar,  Dans  Irdncliù  voisin,  en  Lorraint:», 
Charlps  II  avait  vu  sos  deux  Ois  mourir  en  bas  Ape  ;  il  lui 
restait  deux  (illes,  tsahelio  et  CaHieriïie  ;  eu  oulre,  un  neveu, 
Antoine,  fds  do  son  IVero  radei,  Ferry,  ol  do  Marj^uerile  de 
X'audùniont,  liériHore  dt^s  comtés  Av  \  iMMlt'mnHl  et  do  Jain- 
ville.  Dans  ces  condiUons,  la  question  se  posait  do  savoir  si 
les  femmes  ponvaieuf  lieriter  du  duelio  do  Lorraine,  comme 
edlo  s*tHail  posée  en  l*^ra!ieo  a  la  mort  do  Louis  X. 

Pas  plus  en  Lorraine  qu'en  France,  il  n'y  avait  de  précé- 
dents ;  tous  les  ducs,  ou  bien  avaient  laissé  dos  lits,  ou  bien 
n'avaieni  eu  aucun  enfant,  ce  qui  avait  i>ermisà  leurs  cadets 
iU*  leur  sueeédor  sans  ol»stacle,  A  dofaid  de  procodeiit,  y 
avait-il  une  coutume  connue,  acceptée  ile  tous,  qui  réphU 
d'une  façon  précise  la  succession  ducale  ?  (Jui,  si  la  cbarfe 
d*Otton,  o\(^que  de  Toul,  datée  do  Colomboy  et  do  1300  est 
authentique  ;  mais,  nous  Lavons  vu  plus  liant  (1),  cet  acte 
ne  nous  est  connu  que  par  un  ouvrage  de  JérAme  ^^i£înier, 
ce  qui  b*  rend  suspect.  Il  y  est  dit  que  les  nobles  du  duché 
réunis  en  présence  du  duc  ont  fad  la  tiéclaration  suivante  : 
de  temps  immémorial,  la  coutume  en  Lorraine  est  ([uo  si  le 
llls  aîné  tlu  duc  ih  Lorraine  meurt  avanlson  pore,  ses  enfants 
lé»^itimes,  t/arrans  on  /tlles^  succéderont  au  duché  de  Lor- 
rairro,  h  la  place  de  leur  pcrOj  el  do  préférencr^  a  tout  autre? 
hoir  (2).  —  Si  unr'  llllo  pouvait  succéder  il  son  prand-pcro,  a 
plus  forte  raison,  somldo-t-il,  pouvait-elle  succéder  h  son 
père,  ce  qui  élait  te  ri\s,  au  début  du  xv*  siècle.  A  enté  der<* 
texte,  il  en  est  dt^ix  autres  moins  probaids»  mais  cette  fois 
parraitomeixt  authentiques  :  re  sont  les  contrats  do  mariage 
de  Catherine,  iille  du  duo  Mathieu  11  on  1248,  et  disaliollo, 


(I)  Chapitre  11,  S*-?. 

(*2).,..  jui*  e^»€  et  consaetudinem  în  doeatu  Loth^irinj^ic,  n  tempniTî 
ciiius  non  exstat  nièmnria,  haelcaus  ûb*:ervalnni,  ii(  cpiolies  filium 
pnmopcnilum  ducis  Lfilliarinjjic,  qui  pra  lempnre  fiicril,  nuvri  conti- 
^eril  finie  patî*em,  reltcli»  tiberis  lcj;::itîmi«!,  m;/xrï///.f  tvl  femtnt\i^  ijn*i 
vel  pluribui?,  itiae  vet  tlh  in  dyt.Uii  Latli;irin^at\  pr;ie  omnibus  alos 
ipsiiis  ducîs  haeredibus,  debeant  succcdere  lora  patris.  (\'igiiîer,  Ln 
véritable  on\jtnc,  p.  1 19), 
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lille  diiduc  .trim  V'  lmi  1JS6  ;  cos  tlr-nx  [)riiicesses  renoncent 
ex|H'essriiiry|  à  louU*  prrtcnliiui  sur  le  dachr  de  Lornùnc, 
s'engagent  à  ne  «  riens  rêchunier  en  lliériluige  de  U\ 
ducliïé  (1)  »*  KIli's  iiVîHenI  donc  des  droilî^,  puisqu'elles  y 
renonceid,  ou  (nul  ;uj  intHusnit  îulmetlail  qu'elles  pourniiefd 
H  l'oeeasioii  rnieUî'i'  des  pnHenliniis  quelque  peu  fondées, 
Ouoiqtill  en  suit,  un  eours  de  la  lulte  que  décluduti  la  suc- 
cession de  Charles  II,  luUe  qui  dui-a  plusieurs  aniu'^es,  el  où 
l'on  rei'Hurul  aux  argunn*uls  juridiqufvs  aussi  lueii  qu'aux 
armes,  jamais  on  ulnvoqua  uu  de  ces  inus  documents,  pas 
mOme  ta  déelai'ution  si  inq>orlanle  de  1301).  Ceci  concourt 
encore  à  nous  la  rendre  suspecte,  car  il  n*csl  pas  très  vrai- 
semblable qu'elle  ail  pu  i''tre  eoinplèlemenl  oubliée  jusle  au 
buul  d'uu  siècle, 

1^'aule  de  précédants,  cl  faute  d'une  coutume  aiTrUée, 
CJiartes  II  ne  pouvait  se  laisser  guider  dans  sa  décision  que 
[Kir  son  amour  pale^niel  ou  [tar  la  raison  dV4al:  celle-ci  lui 
conseillait  tir  laisser  le  duché  enfre  des  mains  forlcs  et  aguer- 
ries, capalïles  de  le  défendre  ilans  les  t<Mii]is  Ironldés  tjueroji 
traversa  il  ;  or,  Antoine  de  \  audémont  offrait  toute  garantie 
il  C(4  égard  :  c'élail  un  guerrier  [dein  de  valeur,  doublé  d'un 
polilique  avisé,  un  caractère  ferme  et  l'ésolu*  Né  au  ]dys 
fard  en  13  î(>  (2),  il  était  déjt'i  sorti  de  radrdeseenee  quand 
son  oncle  dul  se  résigner  a  ne  pas  avoir  d*hérilier  nuUe,  il 
était  un  honiiue  fait  quand  tUiarh^s  11  mnuruC  Mais  Charles 
ne  put  se  résoudre  a  déshériter  ses  tilles  au  prolît  de  son 
neveu.  Un  moyen  de  tout  concilier,  el  de  prévenir  une  lutte 
fh'sas(n*use  pour  la  Lorraine  aurait  vir  de  fondre  par  un 
nuu'iage  les  droits  de  la  brandie  aînée  <d  de  la  branche  cadette, 
(Hïuinie  on  le   fera  en  pareille  circonstance  deux  siècles  plus 


(I)  Conlial  do  CaLtierinc  de  l^arr-uiie  dans  Cahnet,  Iltst.  de  Lorr,, 
L  II,  pr,,  c«»l.  \\h\.  ^nv  cette  quesliuri,  cf.  le  Mémoire  d*AuJ,^  Di^^ol 
x«r  /.'*  fthisctttinifè  du  duché  de  Ijtrnitnc,   dïins    At\  SL'ui.^   1853,  pu, 

(2f  II  est  qiiCî^ttoti  délai  pour  la  prpniiL're  frvîsil.di^  les  slatuls  rie  hi 
eoafrôrie  Nolre-IÏMnie  de  Siou^  du  2ii  dreLMiiijiv  I^i9(*.  Cf  L,  (jcr- 
nuiiii,  Ferrtf  t'  de  fjtrt\'tin(\  comte  de  \  ftudémttfti,  dans  J/,  ,t.  n,  L 
18«C  p.  9*. 
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lard.  Rien  n'indique  que  Charles  II  ail  eu  Tidée  de  cet  expé- 
dienty  et  dès  1417,  Antoine  de  Vaudémont  épousait  Marie 
d'Harcourt. 

La  situation  du  duc  de  Lorraine,  Charles  II,  a  des  analo- 
gies curieuses  avec  celle  d'un  souverain  beaucoup  plus  connu, 
Tempereur  d'Allemagne  Charles  VI.  Lui  aussi  n'eut  qu'une 
seule  pensée  pendant  la  seconde  moitié  de  sa  vie,  toute  sa 
politique  visa  un  unique  objet  :  laisser  son  trône  à  sa  fille 
aînée,  et  lui  en  assurer  la  possession  pacifique,  incontestée. 
Lui  aussi  prépara  les  voies  à  sa  fille  avec  la  dernière  sollici- 
tude, prit  toutes  les  précautions  que  la  prudence,  la  con- 
naissance des  hommes  et  des  affaires  pouvaient  conseiller. 
Dans  les  deux  cas,  le  résultat  fui  le  même  :  les  promesses 
faites  solennellement  ne  furent  pas  tenues  et  l'héritière  ne 
resta  maîtresse  de  l'héritage  qu'après  une  guerre  longue  et 
ruineuse.  L'histoire  se  répète  quelquefois. 

Dès  1409,  c'est-à-dire  vers  l'époque  de  la  naissance  d'Isa- 
belle de  Lorraine,  Charles  II  prévoit  le  cas  où  il  ne  laisserait 
que  des  filles,  et  il  est  bien  décidé  à  leur  transmettre  ses 
états,  car  dans  son  premier  testament,  en  date  du  7  février 
1409,  n.  st.,  il  stipule  que  le  mari  de  celle  qui  sera  duchesse 
devra  résider  la  plus  grande  ])artie  de  l'annéeen  Lorraine (1). 
Ces  prévisions  furent  justifiées,  et  Isabelle  se  trouva  l'héri- 
tière présomptive  du  duché.  11  était  nécessaire  de  lui  trouver 
un  mari  qui  fût  assez  fort  pour  défendre  ses  droits,  et  il  fal- 
lait le  chercher  le  plus  près  possible,  afin  qu'il  put  résider  en 
Lorraine,  suivant  les  dispositions  du  testament  de  1403,  et 
maintenir  l'ordre  dans  ce  pays.  Le  jeune  René,  héritier  dési- 
gné du  duché  de  Bar,  remplissait  toutes  ces  conditions,  il 
était  du  reste  en  rapport  d'Age  avec  Isabelle  et  d'une  race 
illustre.  Charles  II  et  le  cardinal  de  Bar  s'entendirent  sans 
peine,  et  le  20  marsl41î),  n.st.,  fut  conclu  le  traité  de  Foug: 
le   cardinal  «  enhéritera  »    son  neveu  de  tout   le  duché  de 


(l)  Celle  pièce  dont  rori|;inal  est  aux  Archives  Nationales  (J.  932, 
n»  2)  a  été  publiée  par  Calmet.  Hist  de  Lorr,,  2*  cdit.,  t.  VI,  pr., 
col.  90,  qui  lui  donne  une  date  inexacte. 
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Bar,  el  dès  m<iiiUenan(,  il  |i'  nieltra  en  possession  cFune  par- 
lie  dv  ce  pays  ;  Charles  de  son  cùlé  s'engage  t\  faire  prêter 
srrmenf  de  (id^life"^  par  ses  sujels  h  Isabelle  vi  a  l{ené  (1),  A 
t*r  moinenlj  lierir  élail  ern*orr  en  Anjon  îm|n'ès  de  sa  mère. 
Il  n'arriva  en  Lorraim^  qn'nn  an  el  demi  plus  lard,  et  le 
mariage  fut  eéléhrr  à  Naney  en  ncïohrr  1  i20  (2),  Le  mari 
n'avail  pas  encore  dou/j*  ans  ;  sa  Irninn^  devail  <^lre  h  jîeu 
près  du  mr-me  Age  {*»). 

Celle  union  fut  égalemenl  heureuse  pour  la  Lorraine  et 
pour  la  France.  Pour  la  Lorraine  il  est  vrai,  son  n^sullat 
ininiédial  fui  de  la  jeter  dans  une  guerre*  ilrsastriHise  <|ui 
Papivauvrif  pour  longlemps.  Grji,ee  a  une  granile  prudener, 
(Miarles  II  était  parvenu  jiisc|u'alors  h  rester  neuLi'e,  sinon 
indilTérml,  entre  la  l'rance  et  FAngleferre,  entre  tes  Daujdii- 
nois  et  les  Bourguignons.  Ses  sympathies  étaient  pour  le 
)nirli  de  Jean-sans-Penr  el  d'Isalïeau  de  Bavie^re,  mais  elles 
riaient  (h'meuré*\s  toutes  platoniques,  el  en  évilanl  de  pren- 
(h'e  partie  la  hdle,  Ir  duc  avait  préservé  ses  états  des  cala- 
mités dont  était  accablée  toirle  la  France  du  nord.  Le  ma- 
riage de  René  et  d'Isabelle  entraîna  la  Lorraine  el  le  Barrois, 
neutres  aussi  jusque-h'i,  dans  la  gi'andc  lu  lie  qui  termine  la 
guerre  de  Cent-Ans,  parce  ipie  les  Anglo-Bourguignons  ne 
purent  se  résigner  à  laisser  le  beau-frère  de  Charles  \  11  m 
|)ossesHion  de  ces  deux  grands  fiefs.  Les  duchés  eonnurenl  a 
leur  lour  lous  les  maux  de  cet  le  terrible  guerre,  el  quand  ils 
lurent  bien  éjuiisés  [lar  les  ravages  des  routiers,  il  leur  fallut 
s'im[>oser  des  sommes  énormes  pour  payer  la  rançon  de  leur 
prince  et  de  ses  principaux  vassaux  tombés  aux  mains  de 
Feimemi.  Mais  au-delà  de  ces  suites  luneslesel  momenlanéeS| 


(1)  Le  texte  (lu  trailé  de  Fouj;  est  dans  Cahnct,  Hist,  de  Lorr,^ 
t.  llLpr.,col.  1H2. 

pi)  Le  ti  octobre  d'après  les  historiens  lorrains  ;  le  2i  oct.  d'après 
Leroy  de  la  >i arche,  Le  roi  Iietit\  l.   L  p.  TiO» 

(:i/  liené  il'AmQU  c^t  né  te  Ni  janvier  lUVA,  n.  sU,  et  non  en  jan- 
vier ou  février  I  lOH,  comme  t 'on l  I il  tous  les  écrivains  jnscpra  t^^coy 
(te  la  Abtrche,  qui  le  premier  a  élabli  la  verilabte  dale  {iimL^  p.  3j. 
Uiiant  à  Isabcttc  de  t^orrainc,  ou  n'a  aiieune  indication  précise  sur  la 
date  de  <%a  naissanee. 
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il  y  eut.  un  résultat  aulreuienl  durable  et  très  heureux  :  lu 
réunion  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  Depuis  quatre  siècles 
que  leur  individualité  s'étaii  dégai^^ée,  ces  deux  étals  avaient 
élé  presque  tuujuurs  en  lutte,  et  sVdaient  fait  tout  le  mal 
possible,  sans  que  l'un  d'eux  parvînt  jamais  à  étahlirsa  supré- 
matie sur  Tautre,  ear  leur  étendue  était  à  peu  prtîs  pareille, 
el  leurs  [copulations  également  belliqueuses.  Il  n'est  pas  dou- 
teux iju'aver  les  raisons  de  eaiivenaiiees  dynastiques,  le  désir 
de  mettre  tin  à  une  rivalité  si  préjudieiabir  à  leurs  sujets 
n'ait  guidé  les  signataires  du  ti-aité  de  Foug  ;  dans  Taete  de 
cession  du  Bnrrois  a  Heaé  d'Anjou  en  lî'^0,  le  cardinal  de 
Bar  s'exprime  ainsi:  ^  ,,,  iM»nr  ce  que  ez  duebiez.,*  de  Lor- 
raine et  de  Bar*pji  sont  joiniinans,  enclavez  el  niar<dii.ssaïi.s 
Fuiigà  Tautre,  on  Iriiqjs  ]»assc/,  par  plusieurs  Ibis  el  lonjJTue- 
ment  par  liaynnes,.*.  elïusion  de  san^,  feux  boutiez  et  autres 
maiilx  immméral)les,  y  sont  ensuiz...,  pour  a  iceulx  (djvier, 
résister  et  entretenir  les  dictz  deux  païs  et  seij^neuries  en 
bonne  amour,  accord,  unité,  paix  et  tranepiilité  (1)»... 

Ce  mariage  ne  futpas  uioijis  lieureux  prmr  la  France.  Sans 
floute,  il  îie  lui  procura  sui-  le  moun^nt  aucun  avantage  et, 
Bené  d'Anjou  eut  besoin  ]ïour  se  niaintenij"  de  Faidu  de  son 
beau-frère,  bien  loin  qu'il  put  lui  porter  secours  dans  sa  lui  te 
contre  les  Anglais,  Mais  ce  mariage  eu  empécbait  un  autre 
qui  eut  inféodé  la  Loiraine  aux  Anglo-Bourguignons.  Au 
moment  où  fut  conclu  le  traité  de  I^'oog,  Henri  \  demandai I 
fi  Charles  11  la  main  d'Isabelle  pour  son  frère,  le  due 
rie  Bedford  (2).  Le  duc  de  Lorraine  n  était  que  trop  porlé 
vers  nos  ennemis  :  Tannée  précédeide,  la  reine  Isabeaudrud 
il  était  quelque  peu  Tallié  lui  avait  donné  Tépée  de  connéta- 
ble (o).  Un  arrêt  rendu  contre  lui  )>ar  le  iiarlemei\t  lUi  Paris  à 
ta  suib'  de  l'exéi'ution  iU-  bourgeois  de  Neufclulteau  (i)  avait 

(I)  >L  et  M,,  B.  il4,  lui.  i:iO  v. 

f*i|  DiK^t,  Hhf,  (le  Lon\,  t.  Il,  p.  :i3h 

(3)  MfV/,,  |K  3:*H.  l^lîeiHit%  duf  (le  Bavière-bj^uL'iludi,  pérv  i\v  la 
reine  tie  KriJiR'e,  aviiil  L'[joi)sé  en  secontleî^  noces  Ui  j^a'ur  de  Chju'les  11. 

(t|<]f.  LViVv.'i/  dWiii;.  Di^^nL  sur  llnatoiretie  Ih  iittnmitne  de  Xeuf- 
chiïicfHt,  dans  Ae.SUin,,  lSf7,  p*  5U.  b'iUTèl  du  parlenicul,  ea  date 
da  1**^  iunii  1  f  t'J  osl  iaq>riaK»  dans  rnyvrn^e  de  Sîaieon  l.uee,  Jeitnne 
tîWrc  ;t  f^ufiucntif,   m»,  iîf*  a  7'J, 


rifAiv.   i\- 
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jtniir  Irdrridrr  î*  J'i'Vrtiii;  siji-  cri  if 


exasptiré  (lliurles  11  contre  le  guuvrriifjaiMjl  iVaiirab  ;  lvuiki- 
rnvtuit  dv\i\,  dmis  son  fostament  d*^  140),  il  nviiit  ilélriiilu  de 
iiiiiriri"  srs  (dlcs  «  a  Imuniir  ijui  suit  sulijt'l  ihï  roviuinir  île 
f"*i'aiiee  »,  el  il  Jie  fiiltul  pas  inoiiis  (jii*^  ra|)j>;U  d**  l*uiiiori  du 
due  lié  df*  Bar  a  ht  Lorr; 
rrsididioii.  Si  uir  mariage  aijij!:taisélai(  à  craindre,  un  mariage 
UourguigHuii  auj'aif  êlé  eiieure  liieii  plus  rrdoulaljle  pour  l«i 
France,  el  CJiarles  (I  iHail  encore  |>|us  exposé  à  se  laisser 
séduire  par  la  Bonr^ngne  i[uc  par  rAiigleterrc  :  il  avail  élT' 
élevé  a  la  foiir  de    IMiîli(ipe-le-lIardi,  et  depuis,    lout  avail 


:onlribité 


ui  rendre  l'alliance    l>nni'guignonne  indispeiis 


lile,  snrLoul  ses  démêlés  avec  IimIuc  d'Orléans  :  e-n  1  i02,  <:c 
|»rince  f'ail  saisir  les  flefs  dn  duc  de  Ijiu'rairic  (*n  France  jvour 
rernpéclicr  iFassicger  Toul  ;  pendant  plusieurs  auu<''i*s,  d 
soulicnl  Fempiu'ctir  \\^^nceslas(^onlre  son  eoncurrenl,  Féler- 
tcnr  pîdaliu  Hohrrl,  l>eau-pcrcde  (IIkiivU^s  II,  cl  comme  ('Jï;u'- 
les  s'emploie  iiclivenicnl  à  faire  rccoiniaflre  lioherl  \k\v  les 
)»rinces  et  li*s  villes  libres  de  la  rivi^  ganein*  du  llhinj  Louis 
d'Orléans  forme  contre  hii, mi  J  i07,  i]uel(pirs  uiois  avanl  sa 
fin  tragique,  une  i-cdoutalilc  roaliliou  <|ui  niel  la  LiU'raiin*  en 
péril,  el  dont  Charles  Irioniphe  )»ar  une  victoire  remporlée 
souslcs  imii's  luémes  de  Xani^v  (1).  D'aulre  pnri,  le  dm*  de 
Hourgogne  avail  on  irdénU  de  |»reuiier  ordre  à  mettre  la  Lor- 
raine dans  sa  clienlélr,  ♦*!,  s'il  était  |iossihii%  à  réunircepays 
à  ses  possessions,  afin  dt*  joindre  les  ilenx  Bourgognes  aux 
Pays-Bas.  S'il  y  parvenail,  |ku"  ihl  de  ces  mariages  «[ni  réus- 
sirenl  si  hîen  a  sa  maison,  rr*s  «leux  grrMJ|ies  éliii^ml  sondés 
Fun  à  Tanin*,  la  puissance  Uourguignonne  doublée,  la  France 
<:oupce  de  la  Suisse  et  de  FAllemagne,  où  elle  trouvera  plus 
tard  des  alliés  cnnire  Charles  le  Téméraire.  L*adoplion  d'un 
prince  d*Aiijon  par  le  «ardimd  duedc  Bar  puis  le  mariage  de 
ce  prince  avec  Fliérilière  de  Lorraine  préviiuTut  ces  dan- 
gers. Les  deux  duchés  c|ne  la  puissaide  Bourgogne  nn^na4;ail 
d*aiisorber,  ou  loni  au  moins  d'eidrafner    dans    son    orbite, 


(U  Sar   triitïs  ers  faits,  et.  IHjjol,   ifist.  rfc  Lun\,  I,    H,   nn.  :jnH,:U'2- 
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furent  (lésoriuais  soumis  à  la  plus  pure  iiilluence  française, 
puisque,  grâce  au  mariage  de  Marie  d'Anjou  avec  Charles  VII, 
cl  à  l'énergie  clairvoyanle  de  Yolande  dWragon,  la  maison 
d'Anjou  était  à  la  lôte  du  parti  dauphinois,  c'est-à-dire  du 
parti  patriote. 

S  3.  —  Naturellement,  un  mariage  aussi  favorable  aux 
intérêts  français  ne  pouvait  manquer  dVHrc  fort  mal  vu  de 
Philipppe-le-Hon  et  d'Henri  V,  qui  venaient  de  conclure  le 
traité  de  Troyes:  le  premier  dissimula  son  dépit  ;  le  second 
confisqua  le  comté  de  (luise  qui  appartenait  à  lU^né  d'Anjou. 
Plus  irrité  encore  était  Théritier  évincé,  Antoine  de  Vaudé- 
mont.  Comme  le  rapporle  un  acte  que  nous  allons  analyser, 
il  manifesta  hautement  son  mécontentement  ;  il  afficha  le 
projet  de  faire  valoir  ses  prétentions  à  la  mort  de  son  oncle. 
Celui-ci  prit  ses  précautions  :  déjà  dans  des  hîttres  patentes 
du  10  octobre  1420,  c'est-à-dire  antérieures  de  (pielques 
jours  au  mariage  de  René  et  d'Isabelle,  il  affirmait  nettement 
les  droits  de  celle-ci  :  « voulons,  consentons  et  ordon- 
nons que  icelle  nostre  fille....  soit  dame  et  duchesse  de  Lor- 
raine et  de  toutes  nos  dictes  terres,  pays  et  seigneuries,  el 
par  ces  présentes  déclarons  (pie  M  est,  sera  et  doit  estre 
son  droict,  se  il  advient  ([u'elle  nous  sorvive  et  (juc  voissi(*ns 
à  trespassemenl  sans  hoir  masle  de  noslre  corps  procréé  <»ii 
loyaul  mariage  (1)  ».  Le  i:>  janvier  1125,  n.  st.,  Charles  fait 
un  second  teslamenl  dans  hH|uel  il  deshérite  implicitement 
son  neveu  ;  il  stipule  (mi  (^flet  (|ue  si  Isabelle  meurt  sans 
enfants,  le  duché  ap|)artiendra  à  sa  sieur  cadette,  Catherine, 
femme  du  margrave  de  Hade,  ou  à  s(»s  hériti(TS.Si  Catherine 
elle-même  fait  défaut,  on  «  délivrera  la  dicte  seigneurie  el 
duchié  en  la  main  de  noz  ch(»valliers,  escuyers,  et  de  noz 
bonnes  villes,  lesqu(»ls  la  metteront  en  la  main  de  ceulx  oii 
que  l'averons  ordonné  (2)  ».  Or,  Antoine  de  Vaudémont  n'est 

(1)  HibHolh.  de  Nancy,  ms.  7t)9,  p.    1(>1). 

(!î)  J/ori«;iiial  do  ce  teslamenl  est  aux  Arc^hivcs  Nationales  (.1.  ÎKVi, 
wVy).  Calniet.  IfisL  deLorr,,  t.  III,  pr.  c<W.  187,  Ta  public  avec  une 
date  inexacte. 
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\Kis  uiï  de  ceux  que  le  duc  a  ordoimi^s  pour  prendre  le  fi:ou- 

verncmcnl  du  ducliéy  car  il  n'est  question  de  Un,  ni  djms  cel 
aete,  ni  dan;?,  aueun  aulre» 

Toul  cela  ne  suffil  pas  à  calmer  les  iin|uiéindcs  palcriielleN 
du  duc.  Il  V  ou  lui  associi*r  ses  sujels  aux  dispfjsîliuus  qu'il 
avait  iiriscs,  les  rendre  [mur  ainsi  dire  complices  dr  Icxlié- 
rétlalioïï  de  sou  neveu,  aliirde  les  çin]M'elier  d<*  [U'ciulrc  parli 
un  jour  )>our  ctdui-ci  ;  ilvonlul  snrloul  faire  résoudre  lénalc- 
nieul  la  question  île  dioil  (tuldie  c|u'il  avait  prèjujjcccj  la 
question  de  savoir  si  le  duché  de  Lorraine  pouvait  éclieoir 
aux  Icjuines.  Il  y  était  slrit^tcmeïd  tenu  du  i<*ste  :  dans  le 
ti-ailé  de  Fou^,  puis  eu  1  420,  à  la  veille*  <lu  luariai^e  de  sa 
lille,  il  avait  promis  au  cardinal  de  Bar  de  faire  «  Taire  scr- 
nu^td  a  Ltjus  les  uoldo,  l'êanx,  vassaux,  huiunics,  sul»jels  et 
eouiuiuuautez  des  l*oiun*s  villes  d<»  tous  ses  dils  pays,  de 
(etrir  et  obéir  après  son  trépas  à  ma  dite*  damoiscllc  {Isabelle) 
et  a  son  uiary  àcause  d'elle,  coiumr*  a  leurs  droicluriers  sei- 
gneuj- ri  ilann.*  (1)--  »  Noos  ne  savujis  si  les  Ijoiuies  villes 
l'uriMd  re*[uiscs  de  prêter  ce  sermcnl,  luais  nous  avons  Teu- 
gaj^runeid  |îris  par  la  noblesse  :1e  1^  déceudu'c  J  i25,  epiatre- 
vingl-(|uatr4!  gerililslnunmes  scellèrent  de  leurs  sceaux  uiu* 
déclaration  collex-livc  tort  importante  ;  ils  disent  d'atiord 
«  que  baull  et  bounoré  seigneur,  Monsieur  Authoiue,  comte 
de  \  audéuioni,  ail  porchassé  et  porcliasse  *te  jfun*  eu  jour 
d'avoir  la  tlucbié,  prinecrie  el  srigucuri**  ilv  Lorraijic,.. 
après  le  décès...  denostrcdiel  1res  reduuldé  s<Mgnt'ur  |*dj  ailes 
11),  eu  voulant  deslicrideret  débouler.*,  dame  Isabel  de  Lor- 
ïaine,  et  dame  Catbcriue,  sasLcur.,.  »  Vprcs  avoir  ainsi  t'ait 
connaître  la  situation,  racte  établit  un  principe  général  pour 
arriver  enfin  au  cas  particulier  doul  il  s'agit  :  «  Nous,  consi- 
iléraid  pour  i^erue  la  cousUime  généi'alles  et  anciennes,  de 
tiud  b'    temps    passé,    <\stre  on  ducbié..,  d*.*    Lorraine...  rpic 


{h  La  chcvalerit*  irigiioriiii  pas  que  le  tloc  raviijlijmsi  eti^'cif^t-c,  c.a* 
par  lia  arlo  du  'iii  octobre*  I  J*JU  (Ct»bitt'l,  fltsf.  de  Lorr,^  L  111,  |ir., 
luL  r»:i5),  vingt  des  principaux  bannis  de  la  Lorraine  sVHaient  rcntiris 
garaiils  envers  le  cardinal  de  JJar  (1rs  promesses  que  leur  maître  lui 
avait  faites. 
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toutes  et  quantes  fois  il  eust  advenu  on  temps  passe  que 
aulcuns  des  ducs  de  Lorraine  eust  allé  de  vie  en  trespasse- 
ment  sans  délaisser  hoirs  inasle,...  et  il  a  délaissez  en  vie 
filles  légitimes,...  que  toujours  iccllcs  filles  succèdent  et 
doivent  succéder  et  héritier  comme  vrayes  héritières  du  dict 
duchié...,  sans  aucuns  contredict  ».  Voilà  la  règle,  la  loi  à 
observer,  assez  mal  formulée  du  reste,  car  on  la  présente 
ici  comme  résultant  de  faits  constatés  ;  et,  nous  l'avons  dit, 
jamais  ce  cas  d'un  duc  ne  laissant  que  des  filles  ne  s'était  pro- 
duit en  Lorraine.  Les  barons  lorrains  du  w' siècle  ignoraient 
donc  complètement  riiistoire  de  leur  patrie.  Quoiqu'il  en 
soit,  €  désirans  de  tous  noz  cœurs,  ajoutent-ils,  tenir  et 
entretenir  et  maintenir  de  poinct  en  poinct  la  dicte  coustume 
ancienne...  sans  aucune  enfraincte,  avons  promis,  juré  et 
créante  par  ces  présentes,  tant  pour  nous,  comme  pour  noz 
lioirsetsuccesseurs...  comme  bons  et  loyaulx  gentilshommes... 
que  après  le  décès...  de  noslre  dict  seigneur,...  nous  tanrohs 
iccllcs  nos  dictes  dame,  dame  Izabel  de  Lorraine,  et  dame 
Catherine,  sa  seur,  por  vray<»s  dames  et  héritières  du  dict 
duchié...  »  Telle  est  l'application  particulière  et  actuelle,  qui 
découle  directement  de  la  théorie.  11  y  a  (Micore  une  disposi- 
tion à  signaler  :  les  gentilshommes  stipulent  que  si  Isabelle 
devient  veuve,  et  qu'elle  se  remarie  sans  le  consentement  de 
son  père,  ou  bien,  son  père  étant  déjà  mort,  «  outre  la  volunté 
et  sans  l'escen  et  propre  consentement  des  trois  Estatz 
du  dict  duchié,  princerie  et  seigneurie  de  Lorraine,  est 
assavoir  :  des  prélalz  d'Flglise,  desgentilzhommes,  des  bour- 
geois et  des  bonnes  villes  du  dict  duchié,...  ou  1.»  plus  grande 
partie  des  dictz  trois  estatz...  »,  on  cessera  aussitôt  de  lui 
obéir  pour  reconnaître  <*omme  duchesse  sa  sœur  cadette  (1). 
Il  est  assez  étrange  que  dans  une  occasion  aussi  solennelle. 


(1)  Cette  déchiration  n'est  imprimée  que  dans  La  rcriffihle  origine 
de  Jérôme  Vij^nier,  p.  18.")  ;  aussi,  au  \vm*  siècle,  le  président  Hour- 
cicr  la  tenait-il  pour  apocryphe».  Mais  depuis,  on  en  a  retrouvé  aux 
Archives  Nationales  (J.  \)X\,  n***  1  et  t  bis)  Torij^^inal  en  double  exem- 
plaire. D'autre  part,  les  archives  de  M.  el  M.  en  possèdent  une  copie 
(le  1577  faite  sur  un  vidimus  de  1  i()'2(B.  3*2(),  fol.  17).  Son  authenti- 
cité n'est  donc  plus  dcmleuse. 
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el  pour  un  objet  qui  lui  lenail  Uinl  à  cœur,  Charles  II  se  soil 
adreii&é  â  une  i^imple  assemblée  de  la  noblesse,  au  lieu  de 
ri^'unir  de  véritables  Etals  généniux»  Nous  verrons  cependani 
que   sous  son    n-g^iie,   le    clergé  et    surtout    la    bourgeoisie 
n*étaienl  plus  dépourvus  de  droits  poiiliques.  En  Ions  cas,  il 
eiàt  certain  que  la  noblesse  seule  a  eu  la  parole  en  décembre 
1 125,  quand  il  s'est  agi  d'établir  la  b>i  de  succession  au  irùne 
ducat  H  de  proclamer  les  droits  d'Isabcllr.  Peul-élre  des  cir- 
constances inq>érienses  onl-elles  cniilraird  le  duc  k  s*adres^ 
ser  seulement  a  la  clu^valerie  dont  il  pouvait  réunir  en  quel- 
ques jours  il  Nancy  les  (irincipaux  représcnlanls,  au  lieu  de^^H 
convoquer  des  Etats  en  forme,  ce  qui  eût  demandé  beaucoup  ^^ 
|ilijs   df  délais.  Depuis  Jongteiups  sa   santé  était  gravement 
com|iroinîse  ;  il  est  possible  qu'à   la  suite  d'un  des  accès  de 
goutti!  au\i|uels  il  était  sujet  (1),  il  se  soit  cru  sur  le  [loinl  de 
mourir^  vl  ait  voulu  ]ku*  Iv  procédé  le    jilus  expéditif,  sinon 
b'  plus  régulier,    faii'c  roconnatlre  sa  lillc  comme  dueljcsse* 
l>'autre  jiart,  (Iliarb^s  en  était  arrivé  ii  une   rupture  ouverte 
avec  son  ncveUy  et  une  jietite  armée  venaitde  uiellrr  le  siège 
devant  V'ézelise,   ca|ntale  du  comté  de  Wiudemont  ;  b*s  péri- 
péties de  cette  guerre  ne  m>us  sont  pas  connues  ;  elles  ont 
pu,  avec  la  sîinté  du    duc,  rendre   nécessaire  ii  un  moment 
lionne,  la  solulioii  innuédiate  de    la  (|uesti(>n  de  droit.  Mais 
er  î\t'  stHil  là  que  des  bypatlièses, 

(le  <pji  l'st  rrriain  «*n  revanche,  c'est  qu'il  était  jjour  le  duc 
de  Lorraine  tout  aussi  sur,  en  même  temps  ([ne  beaueou[» 
[dus  |>rompl,  de  s'adresser  simplement  aux  gentilshommes 
que  de  réunir  des  Etats  généraux.  En  lait»  Tadhésion  d'un 
seul  litat  t'-tait  iiulis|H*nsable,  celle  de  l'Etat  nobiliaire. 
On  pouvait  iHre  certain  d*avance  (pie  ni  bourgeois,  ni  etergé 
ne  feraient  troppositiuii  ;  un  avait  au  contraire  tout  ii  craîn- 
lire  de  \\\  t^bmalerie  ;  si  elle  combattait  René  et  Isalielle,  si 
scuicmeni  elle  nv  les  soulenail  |)as,  leur  cause  était  compro- 
mise :   si  elle  les  appuyait,  on   pouvait  se    passer  du  reste. 


(l)  <  Bien  souvent  avoil  le« gouttes  ;  coiivenoit  Icpourter  p.  (Chron. 
f/e  Lorr.,%  IK), 
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Ainsi,  les  deux  autres  Etats  avaient  des  prérogatives,  mais 
ils  n'avaient  pas  d'influence  ;  ils  formaient  des  corps  politi- 
ques, mais  ils  manquaient  d'esprit  politique  ;  ils  pouvaient 
être  consultés  sur  les  affaires  générales  du  duché,  mais  ils  ne 
s'y  intéressaient  pas  ;  leurs  droits  étaient  constants,  mais  on 
les  laissa  dormir  en  1425,  et  ils  ne  réclamèrent  pas,  et  ils 
laissèrent  sans  doute  volontiers  les  gentilshommes  pronon- 
cer seuls  sur  la  question  en  litige,  comme  si  ceux-là  seuls 
avaient  été  en  possession  de  parler. 

§  4.  —  En  somme,  les  gens  d'église  et  les  gens  des  com- 
munautés eurent  tort  de  rester  indifférents  à  ce  grave  débat: 
n'ayant  pas  été  à  la  peine,  ils  ne  furent  pas  à  l'honneur,  ni 
surtout  au  profit.  La  chevalerie  étant  seule  venue  en  aide  à 
son  souverain  stipula  pour  elle  seule  des  garanties  et  des  pri- 
vilèges quand  le  moment  fut  arrivé  de  payer  les  services 
rendus.  Elle  attendit  patiemment,  sans  rien  réclamer,  aussi 
longtemps  que  régna  Charles  II  ;  elle  le  savait  peu  disposé  à 
faire  des  concessions.  Charles  mourut  le  25  janvier  1431,  n. 
st.,  laissant  ses  enfants  dans  la  situation  la  plus  difficile.  Ils 
étaient  exlrt^nement  jeunes,  puisque  René  venait  d'avoir 
vingt-deux  ans.  Leur  rival,  Antoine  de  Vaudémont,  était  dans 
toute  la  force  de  Tâge,  trente-cinq  à  trente-sept  ans,  il  était 
connu  pour  avoir  déjà  gagné  plusieurs  batailles  (1),  et  pou- 
vait compter  sur  le  concours  de  l'Angleterre  et  de  la  Bourgo- 
gne. René  au  contraire  n'avait  pas  à  attendre  un  appui  très 
efficace  de  son  beau-frère,  Charles  VII,  encore  trop  mal  af- 
fermi sur  son  trône  de  Bourges,  malgré  les  succès  de  la 
Pucelle,  pour  venir  en  aide  aux  autres  ;  la  Champagne  du 
reste  était  encore  à  moitié  anglaise,  et  il  aurait  été  impru- 
dent de  la  dégarnir  pour  envoyer  des  troupes  nombreuses 
en  Lorraine.  Dans  cette  situation,  René  et  Isabelle  devaient 
toutfaire  pour  s'assurer  l'affection  de  leurs  sujets.  Ils  étaient 
personnellement  aimés  :  René  avait  déjà  charmé  les  Lor- 
rains par  ces  qualités  de  courtoisie,  de  bonne  grâce  et  d'affa- 

(l)  Calmet,  Ilist,  de  Lorr.,L  II,  col.  767. 
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lnlilé  t|ui  lui  vaudront  plus  tard  le  jïoui  de  hoii  roi  lîenéj  et 
en  feront  Tidole  des  Pruveiiçaux  ;  il  avait  donné  assez  de 
preuves  de  courage  pour  iiiériler  Teslime  des  geiililshom- 
mes  ;  il  élail  pieux,  d'une  piclé  déuionsiralivej  niaissiiicère, 
qui  lui  avait  aUaehé  le  clergé  et  l)eaucoup  de  ses  sujets,  à 
une  époque  où  la  religion  élail  encore  uncdesverlus  les  plus 
appréciées  ehex  un  souverain.  Mené  acheva  de  gagner  les  pré- 
lats à  sa  cause,  aussilùt  après  son  avènement,  en  les  prianL 
de  Taider  de  leurs  conseils,  en  s'engayeant  a  pr<»téger  les 
jjossessions  des  églises,  en  reconnaissant  h  Téglise  de  Toul 
certaines  prérogalives  lionoriliques  (1).  Les  évéques  ne  pou- 
vaient du  resle  qu*étre  liien  disposés  pour  le  neveu  et  l'élève 
du  cardinal  dr  Ilar,  mort  quèltjues  mois  aupanivanl,  et  Tévé- 
que  de  Metz  le  suivra  avec  son  contîngejd  jusque  sur  le 
champ  de  bataille  île  Bulgnéville. 

Mais  c'était  suiiout  la  chevalerie  qu'il  importait  à  Hrnv  et 
à  Isahelle  de  se  (/onrilier,  et  icij  les  prévenances  et  les  llatte- 
ries  ne  suftîsaient  |ï1us;  la  chevalerie  lorraine  avait  Tcsprit 
trop  |>oliti(pie  pour  s'en  eonterdcj-j  et  pour  manquer  une  occa- 
sion aussi  f"ii\r>rnhlc  de  se  faii'e  payri*  ses  services  passés  et 
fut  irs.  Les  jeunes  souverains  durent  lui  laii'e  les  plus  grandes 
concessions,  et  ils  eurent  l'adresse  de  les  consentir  innnédia- 
lemcnl,  ce  qui  en  douldait  la  valeur^  en  leur  ilonnaid  Tappa- 
rence  d'un  don  gracieux  et  s|>oîdené  ;  dés  Iv  30  janvier  113!, 
II.  st<,  citu|  jours  après  la  niorl  de  (^harles  IL  il^^  pi'oinulguè- 
rejjt  des  lettres  judentes  dans  lesquelles  on  ne  peut  voir  avec 
Miniurne  une  rec^onnaisancc  n  des  ilroits  de  la  nation  (2)  », 
t'AV  il  y  est  seulement  question  des  dixuts  de  la  chevalerie, 
et  ]*resque  uniquement  de  ses  (prérogatives  judiciaires.  Ncnis 
avons  dï''ja  parlé  (3)  de  ce  trilmiial  des  Assises  dans  lequel 
les  noble»  lorrains  rendaient  la  justice  en  ilernier  ressorl,  et 
montré  que  letendue  de  ses  pouvoirs  avait  beaucoup  varié, 
puisqu*aux  \n*  et  xilt*  siècles,  il   était  présidé  par  le  duc,  ou 


(0  Cal  met,  thid,,  coL  li\Oi*l 
{l\)  Ctnipdre  I,  §3. 
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tdtii  nu  rm»ins  dovaiL  pronoiicf^r  ses  lUTï^ts  nu  nom  do  rplui- 
ci,  et  qu'au  eommencemc^nt  du  xrv",  si  le  codicille  du  lesta- 
ineiiî  de  Thibaut  II  mérite  ((uelque  rrénnee,  il  fui  nftVniiiriiî 
de  relie  ohligaliou.  Il  rst  prohiilde  que  cette  .sli|ui  la  lion  n'a- 
vait  pas  été  appliquée,  ou  hieu  qifune  rénetion  s'étînl  |>rrHhiî1e 
en  faveur  du  pouvoir  dueal  ;  sous  Cliarlcs  II  au  moins,  des 
reslrietious  rivaient  été  apportées  au  roncliounenierjt  de  ce 
Iriluiiml,  les  lettres  du !>0 janvier li'Jl  le  eonstateut:  ^eomnic... 
il  nous  a  été  reinouslré., .  qu*au  temps  de  uostre  seigneur  et 
père,  jdusîiMjrs  uonvflletez  soitMit  esté  faictes  au  duchîé  de 
Lorraine,  ou  lire  Ta  ne  i  eu  usaige  et  coustume  du  diet  duchié.*.  y^ 
El  voici  les  mesures  <pie  le  due  el  la  cbevalerie  ]»reimenl  d'un 
couimun  accoj'd,  afin  disenl-ils,  de  remédier  a  ces  «  nou\  elle- 
lez  »,  de  *t  garder  léaulnirnt  et  bonnement  le  pays  en  ses 
anciennes  coustumes  et  usaiges  »  ;  en  réalité»  afin  d*assurer 
aux  Assises  une  indépendance  absolue  et  une  compétence 
universelle  : 

1"  Les  procès  entre  le  dur  et  la  clievalerie  dans  son  ensem- 
l>le,  OU  bien  entre  le  duc  et  un  ou  plusieurs  membres  de  ce 
eor|>s  seront  jugés  [»ar  les  Assises,  que  li^  tluc  soit  défendeur 
ou  demandeur.  Les  Assises  cunnaUronl  h  la  fois  des  contes- 
latious  que  le  tluc  et  les  chevaliers  engageront  personnelle- 
ment, et  de  celles  qu'ils  auront  a  Foceasion  de  leurs  sujets. 
Dans  aucune  de  ces  éventualités,  le  duc  ne  peut  récuser  cette 
juridiction  ci  en  invoquer  une  autre;  du  moment  que  sa  par- 
tie est  un  chevaliei\  les  Assises  seules  sont  compétentes  (1). 
La  sentence  étant  déllnilive,  le  due  devra  s'y  soumettre, 
quelle  qu'elle  soiL 

2*  Tous  ces  procès  seront  jugés  au  siège  du  domicile  du 
iléfendeur  ; 

*j'  Les  appels  de  toutes  Icsjuridiclîons  inférieures  du  duché 


(t)  Nntoas  ici  que  les  Assises  ne  LHinniiissenl  qae  tles  nlFaircs  civi- 
les ;  les  procès  criminels  des  i;;eiititshonimés,  enmme  ceux  des  vilains 
sont  juf,^éîi  par  les  baillis  du  duc,  L*actc  du  30  janvier  \i'>M  ne  fait 
pas  celte  distinction^  sans  doute  parce  qu'elle  était  acceptée  de  tous 
dans  la  pratique. 
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seront   portes   devant  les  Assises  ;  aucun   ^luti  e   tribunal  ne 

pourra  recevoir  trnppels  (1). 

Aprrs  rrs  dispositions  perniaueutes  viennent  d^nx  rlauses 
frîinsitoires  :  toutes  les  «  nonvellelez  indues  et  non  raisonna- 
Jilcs  »  ipii  ont  rlr  iidroduilrs  pur  (Charles  II  sont  supprimées, 
et  le  «luehé  sei-u  remis  en  ]>ossession  des  coutumes  et  fran- 
chises en  vigueur  tlu  leinps  de  Jean  V\  père  et  prédéces^seur 
de  Cliaries  Ih  Lesetievaliers  iMpii  (Jiarlesll  aura  fait  (luelqnc 
tort  ponrroni,  nonobstant  tonle  ]jrescr!ption,  s'adresser  au 
trilnmal  des  Assises,  pour  en  ohlenir  le  redressement  (2), 

Ce  qui  augmente  l'im]»ort;mee  de  celte  charte,  c'est  qu'elle 
est  déclarée  p*Tj>étuelle,  tpu'  liené  et  Isabelle  jurent  poureux 
et  pour  leurs  successeurs  de  Tobserver  lidMement.  La  noblesse 
ne  se  contenta  pas  de  celle  garantie  donnée  une  fois  pour 
toutes  ;  elle  eut  soin,  a  ehaqm*  changemcul  de  rèpie,  d'eu 
ol>tenir  le  renoua  e'tlenient  en  faisaul  ]U'omulguer  par  le  non- 
veau  duc  des  Irllrc.s  patentes  qui  reproduisaient  in  extenso 
celles  de  liol*  Cet  usage  fut  exaclement  observe  pendant 
deux  siceli^s  (3)*  tieué  1'"  lui-un^uïe  s*enga^ea  à  la  fois  par 
écrit  et  oralenn^nl  :  *[nautl  il  reidra  a  ISûncy  après  la  mort  de 
son  lieau-père,  il  pn^la  le  serment  de  «  bonnement  entretenir 
les  droits  de  l.*dierègne  (  i)  i>,  devant  Tanle]  de  la  eollégiale 
Sainl-tieorLTCs,  le  lieims  et  le  Saint-Denis  rh*  la  Lorraine, 
oîi  on  iidronisait  les  ducs,  et  où  on  les  enterrait  (5). 


{l)Ol  article  vise  les  procès  eivili^  enlre  persnnfies  rolui'ièrcs,  qui 
élaientjuf^és  en  première  instance  par  les  jy^lices  sei^aieuriales  ou  par 
les  prévôts  el  les  baîtiis  du  duc, 

{'i)  Le  texte  de  ces  lettres  patentes  est  imprimé  dans  Olj^^ot,  ///jf., 
lie  Lorr.,  t.  Ht, pp.  7-tl.Les  édîtiniisqu*en  ont  aussi  données  Calmet, 
///«/.  tfe  Lt*rr.,  '2"  édit.,  L  \ll,  ()r,,col,  37*1,  et  Hn;;évi!Ie,  iJirtiotui. 
fi  ex  unlùti,^  t.  1,  p.  33,   sont  fort  iniorrecles. 

(3)  1  ou  les  ces  eonliriiia lions  sont  dans  Jlo^^é  ville,  Divfionn.  des 
ortlfititi.^  t.  I,  pp.  30^33. 

(4)  (."hron,  de  Lon\,  ^  19. 

(5)  Ce  serinc^nt  était  imposé  an  jeune  duc  à  ta  fois  par  les  circnn?- 
lances  et  parle  dernier  teslamenl  de  Cljarlcs  II.  r>ù  re  prince  ordon- 
nait à  Keiié  «  avant  iprit  entre  après  noslre  trespas  en  sa  seijînorie  et 
en  la  possession  de  nostre  (tiK'hit%fpril  fasse  serement  a  nos  chevaliers 
et  esLuyers  et  h  cliasenne  de  nos  bonnes  villes,  que  bonnement  et 
loyalemetUil  ^'ouvernera  nostre  pays  tant  comme  il  en  sera  duc  et  sei- 
gneur (Calmet,  7//^/.  ûfe  Lorr.,  L  ÎH.pr»  coL  190). 


§  i .  ^  (JiAriTï.  UE  1  iol 
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Cet  engngemenl  de  René  ('''  vi*i\i  un  fnil  loiii  nouveau  dans 
lliisloire  des  institutions  politiques  de  la  Lorï'aine.  A  la 
vérité,  une  jn-oniesse  de  respecter  l*'s  tiherles  Au  iluehé  avait 
été  faite  par  Ei'ard  de  W'urteraljerg,  entame  tutenr  du  duc 
Jean  I"^  le  0  juillet  1353  (I);  mais  elle  étail  toute  personneUe 
au  régenLj  et  ne  liait  ni  son  pupillt',  ni  les  successeuj's  de 
celui-ei,  C*était  une  mesure  de  eircnnstanee,  transiloire,  et 
qui  n<*  devait  pas  avoir  de  suilc::.  En  outre,  la  charte  de 
1353  n*indi(ju;dt  pas  les  liliertés  que  le  comte  de  Wurtem- 
berg s'engageait  à  sauvegarder;  restant  dans  le  vague  et  les 
généralitésj  elle  ne  pouvait  avoir  d't'fTet  positif;  en  1431  au 
contraire,  le  duc  spécifie  exaelement  les  droils  qu'il  recon- 
naît a  la  chevalerie,  lU's  lors,  tous  les  dncs  de  t-orraine  sont 
liés  à  regard  de  ce  corps  puissant  par  un  acte  qui  n'est  pas 
un  contrat  bilatéral,  car  la  chevalerie  n'a  j'ien  promis  au  duc 
el  n'est  tenue  à  rien. 

Il  est  assez  curieux  que  cette  déclaration  n'assure  à  la 
noblesse  de  prérogatives  qu'en  matière  judiciaire.  Mais  nous 
avons  dit  plus  haul  combien  les  nobles  lorrains  tenaient  h  la 
juridiction  des  Assises  el  avaient  A  cœur  de  l'atTermir.  Puis, 
ils  se  disaient  sans  doute,  et  c'était  une  vue  fort  juste,  que 
l'essentiel  pour  eux  était  de  faire  reconnaître  la  compétence 
de  ce  tribunal,  qu'une  fois  ce  point  établi,  il  leur  sérail  tou- 
jours aisé  d'arraclier  irautres  concessions  au  due  devenu 
leur  justiciable,  et  obligé  de  les  ménager  pcmr  ne  pas  perdre 
tous  SCS  [u'ocès.  Du  reste,  on  a  quelques  raisons  de  croire 
qu'à  ce  nionicnl,  on  peu  auparavant,  mais  en  tous  cas  h  la 
faveur  de  cette  quercll**  de  succession,  l'aristocralie  lorraine 
a  obtenu  un  autre  privilège,  moins  important,  il  est  vrai  : 
d'après  M.  Riston  (2),  le  droit  rfalicner  les  Ircfs  daterait  en 
Lorraine  du  règne  de  Charles  11  ou  de  René  d'Anjou,  (|ui 
auraient  eu  en  vue  de  s'attacher  les  nobles  parcelle  conces- 
sion. L'ancien  droit  lorrain  interdisait  la  vente  des  fiefs:  sans 


(1)  VAle  esL  imprimée  dans  Uopréville,   Dietionn.   des   ordonn,,  l.  I, 
p.  i9. 

(2)  Des  formes  de  la  propriété ^  pp.  9'2-93 
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remonter  jusqu'où  Miroir  fie  Sattabe  qui  »M.'iit  1res  consulté 
rn  I.orraine,  mais  ne  paniît  pas  y  avoir  jamais  eu  force  de  loi 
clans  1rs  questions  féodales  (l),el  qui  déclare  nulles  les  ventes 
de  liels  faitrssans  raulorisnHon  du  seis^ruMir  (2),  nous  soyons 
te  jïrinci|tn  de  riualiéualu'lilé  dr-s  lîpf's  proclauic  dans  des 
lettres  patentes  de  Jean  1"%  en  date  du  H  juin  Ï'M2  :  «  Quia 
de  usu  et  consuetudine  ducalus  noslri  Lotharingie.,,,  quando- 
cumque  doniinus  fendi  iT]^erit  reuduni  suum  cxfra  manus  et 
lincani  illius  vel  iilorum  qui  feudum  ipsum  jure  scu  succes- 
sione  hereditaria  tenere  dehebant  positum  esse,  et  ad  alium 
vel  alios  devululum  sine  ipsius  domini  consensu,  feudum 
Ipsum  de  jure  est  eî  ipsi  domino  acquîsiïum  (3)  )>. 

f)*anlre  part,  Tancienne  eouiumM  de  Lorraine  rédigée  vers 
t511),  autfu*isr  en  ces  tt^rmes  raliénatiou  des  llçïs  :  «  ,,.  gen- 
tilhomme,., peult  vendre  son  héritage, soit  fief  ou  arrière  fief, 
en  tout  ou  en  partie,  h  qui  Ijou  luy  semble,  sans  dangier  de 
commise  ny  d'amende  du  seigneur  du  fief,  pourveu  qu'il  l'ace 
le  dict  vendaige  chargé  du  tief  et  arrière  iief  ainsi  qu'il  est, 
v\  nommé  envers  quel  seigneur  il  est  tenu  et  mouvant  en 
Iief  *  (4).  La  lacullé  de  vendre  les  fiefs  sans  ]>ermissîon  du 
suzeraiu  a  donc  été  inlroduile  en  Lorraine erdre  131*2  et  1319 
environ,  et  en  Tabsenrc  d'indication  plus  précise,  on  peut 
admettre  comme  vraisemblnhle  l'opinion  de  M.  lîîstond*après 
lequel  ce  changement  daus  la  coutume  aurait  les  mêmes 
motifs  et  a  peu  prés  la  même  date  cpre  rcxlension  de  la  com- 
pétence des  Assises  (5). 


M)  Cf;  Annules  rlc  rEsi,  t888,  p,  I0«. 

(2)  Miroir  de  Snualw,  '2''  partie,  g  20  (fol,  68  r«  dnns  rcdilion 
Matilc). 

(3)  Hisloû^  Des  formes  de  ia  prupriêté,  p.  îi'2  ;  M.  el  M.,  B.  702, 
fol.  2  r*".  En  vertu  de  Cétle  coatiJOTt\  Jeun  l'"' eiJiili^([ïie  «îiversrs  terres 
vendues  san»^  sa  permission,  et  les  inféode  ^ï  Brun  de  Hibaupierre. 

{!)  l^diLiondc  Fancienne  coiilunie  par  \i,  Bonvaltïl,  thnis  Ae-Stun., 
IH77,  p.  (59,  Cette  nulorisahoiï  est  reprntliiile  diiiis  1»  coutntae  de 
ir>9i,  litre  V.  art,  12.  Dans  le  ductié  de  Bar  au  contraire,  les  liefa 
n*ont  jamais  pu  être  aliénés  sauïî  la  permission  du  due. 

iT»!  (Test  aussi  J 'opinion  développée  par  Brève,  dauî*  s^on  Tritilé  dit 
reirait  féûtla^  t,  L  p.  88  :  «  Ils  (Charles  II  et  Bené  \")  leur  laissèrent 
faux  vûssauxi  sans  néanmoins  la  leur  permettre  formellement,  la  libre 
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§5,  —  Ces  privilogps  f"(j|lrflirs,  ri  sniis  <|r>uli*  aussi  de» 
ravcurs  |iersoini»'ll<'s  lial>ihniieiit  ivpnrlies  pïirïnî  les  plus 
innuenls,  anacltrreiit  ir-nhocaliIciueMl  a  Hein^  rt  a  Isîibrile  le 
corps  de  ranrieiuié  rheval<Tie;  Forcasion  se  presrida  l>ien- 
tôl  d'éprouver  sa  lidélilé:  en  fevri»M"  1131,  Antoine  de  Viiu- 
démont  prenait  le  litre  de  due  de  Loiraine  et  les  armes  du 
durlié  ;  en  mars,  M  se  présentait  dev«inl  Nancy  et  sommait 
les  lialnLants  ile  le  recevoir  comme  leur  prince  légitime. 
René  était  justement  aljseni  de  sa  capitale,  ses  nouveaux 
sujets  livrés  à  eux-mêmes  et  fort  exposés  h  se  laisser  tn)U- 
hier  par  les  raisons  du  prétendant,  un  iidimidcr  jiar  ses  mena- 
ces. I*as  une  défcetion  ne  se  produisit  ;  les  portes  restèrent 
closes,  et  ojï  répondit  à  Antoine  que,  selon  les  droits  et  cou- 
iumes  du  tluché,  la  Lorraine  appartenait  h  ses  cousines  (1). 
Dans  le  reste  du  dueliéj  le  comte  ne  fut  pas  plus  heureux,  et 
comprenaTit  t|u*il  lui  fallait  des  secours  du  dehors  pour  venir 
à  bout  d*nne  population  si  unanimement  favorable  à  son  rival, 
il  alla  trouver  en  Flandre  Philippe-le-Bon  et  lui  demanda  son 
appui,  Philippe  se  laissa  aisément  persuader;  il  avait  un 
grand  intérêt  à  mettre  la  Lorraine  dans  son  alliance,  sinon 
dans  sa  vassalité,  alin  de  s'assurer  libre  communication 
entre  les  deux  parties  de  ses  états.  Antoine  de  \'audémont 
qui  enlretemiit  depuis  hui^îtemps  d'étroites  relations  avec  lui, 
et  avait  combattu  sous  la  bannière  bourguignonne  (2),  otTrait 
toute  garantie  ii  cet  égard. 

René  au  contraire  étaîl  le  beaiî-frére  de  Charles  \'1I,  et  il 
avait  donné  des  preuves  non  équivoques  de  son  hostilité  con- 
tre les  Anglo-Bourguignons  ;  en  1  i2S),  à  la  nouvelle  des  pre- 
miers succès  (II'  Jeanne  trAre,  il  court  i\  I^eims  avec  quel- 
ques troupes,  malgré  tes  elTorts  de  son  beau-père  pour  le 
retenir,  et  y  rejoint  le  roi  la  veille  du  sacre,  non  sans  avoir 
soin,  en  loyal  chevalier,   d'écrire  a   Redfort  qu'il  lui  relire 


disposition  de  leurs  liefs,  sans  le  eooscntement  dit  souverain,  seul 
seipieur  direct,  contre  ta  coutume  rigoureuse  des  iiefs  suivie  en  Lor- 
raine )*, 

(1)  Chroji.  ih  Lnrr.,  8  10. 

{2]  Calmet,  Ilisf.  de  Lorr.,  t.  H,  col.  767. 
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son  hommage,  «c  pour  y  sauver,  tlit-il  et  garder  mon  lioii- 
ïiï'ur  ^  ;  il  j)rend  [i;ui.  dans  rarinén  royale  k  toute  la  campa- 
î^rie,  et  suit  la  Pticell<^  jusqu'au  pied  dos  murs  de  Pai'is  ;  au 
rclour,  il  bat  une  troupe  anglaise  tlevaiit  Châlons,  puis  un 
eorps  hourguignou  dans  1ns  environs  de  Troyes  (I).  Phi- 
lipjïe-If'-Prïn  savait  trouver  en  lui  renneuii  irréconciliable  de 
cette  alliance  anglaise  a  laquelle  il  tenait  encore  ;  il  se  r<îSo- 
lut  à  intervenir,  lieancoup  moins  par  ainilit;  pour  le  comte 
de  Vaudémont,  sa  conduite  ultérieure  le  fera  bien  voir,  que 
dans  Fespoir  tre'^s  fonde  de  s'implanter  dans  les  duchés,  à  la 
['avenir  de  la  gui^rre  de  sn(*cessinu,  et  d'acquérir  ainsi  une 
roule  sûre  entre  les  liourgognes  et  les  Flandres.  Cette  route, 
il  avait  cherché  tout  tPatiord  à  se  l'assurer  en  (^luunpagne, 
mais  les  troupes  de  Charles  Vil  avaient  reconquis  cette 
province  ;  il  fallait  donc  tenter  ]dus  à  l*est  de  résoudre  cette 
question  vitale  pour  la  puissance  l)Ourguignonne. 

GrAce  h  l'appui  de  Philippe-le-Bon,  Antoine  put  rentrer  en 
Lorraine  avec  une  [jetite  armée  de  six  à  huit  mille  hommes, 
composée  d'archers  anglais,  de  routiers  wallons  et  de  gen- 
darmes bourguignons,  tous  combaltants  éprouvés,  conduits 
|»ar  des  chefs  habiles,  le  sire  de  Toulongeon,  maréchal  de 
Bourgognr%  Tanglaîs  John  Adam  elle  comte  de  Vaudcmonl 
lui-même*  René  vint  à  sa  rencontre  avec  une  armée  deux 
fois  plus  nocnbreuse,  mais  moins  solide,  et  Fal teignit  au  sud 
de  rVcocluVleau  près  du  villnge  de  liulgnéville<  La  bataille 
qui  se  livra  1<^,  le  2  juillet  1131,  olTre  une  complélc  et  triste 
ressemblance  avec  celle  de  Poitiers:  d'un  ec>té,  une  noblesse 
brave,  présomplueuse,  qui  ne  savait  que  guerroj-er  ;  de  Tau- 
trc,  des  soldats  de  métier  qui  savaient  (aire  la  guerre  ; 
ceux-ci  fortement  retraucliés  derriéj'e  nm.^  barricade  de 
chariots  et  de  pieux  aiguisés,  couverts  sur  leur  front  par  un 
ruisseau,  sur  leurs  derrières  par  une  fon^t,  pourvus  de  canons 
dont  ils  se  servaient  avec  une  adresse  meurtrière;  celle-lï\ 
repoussant  les  sages  conseils  du  Français   lîarlïazan,  le  seul 


(î)  Leooy  de  lu  Marche,  Le  mi  flirté,  l.  I,  pp.  7'i-78. 
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capitaine  expérimeiitr  dr  rMiinre  lorraine,  allîiqiiîinl  l'nllr- 
fiunit,  sims  arliilcrir,  lircsqur  s;ins  gens  de  Iniit,  puis  pei*- 
danl  toul  courage,  ri  se  ilélKUnlnut  liouteiiseineul  îipn'^s  vrUe 
première  rhnrii:e.  Ouelcpn's-iuis,  les  plus  liraves,  Bnrluizan 
eu  U^le,  se  (irenl  hier;  le  jeune  lieuê  d'Anjou,  lui  aussi, 
coinbatlil  vaillamnieul,  etHUnui'  son  aïeul  le  roi  Jean  a  Poi- 
tiers, et  sauva  du  uichiis  llioiuu^ur  de  ses  armes;  comme  lui, 
entouré  d'un  cercle  d'ennemis,  il  fui  obligé  de  se  rendre- 
Toulongeon  prétendant  commander  en  chef  au  nom  de  son 
maître, arracha  le  captif  des  mains  du  comte  de  VaudéraontiCl 
renvoya  en  Ilnurii:ogne.  La  batnille  avait  duré  une  heure  à 
peine,  et  elle  était  décisive.  Deux  chansons  [ïopulaires,  Tune 
en  fran<.^ais  l'autre  en  allemand  (1),  lémoignent  de  rimpr'es- 
sion  profonde  qu'elle  fit  sur  les  contemporains.  Aujourd'hui 
même,  le  souvenir  de  cet  événemenl  n'est  pas  éteint  dans  le 
pays,  et  on  a[»|>elle  râle  de  Barhazan  h'i  place  o  i  tomba  ce 
brave  soldat. 

Si  complète  cpi'elle  fiU,  la  victoire  du  comte  de  \'audç- 
monl  ne  Iranctia  pas  en  sa  faveur  la  (pierelle  de  succession. 
t^elà  lint  a  hi  lidélité  du  |ieu]dc  lorrain  et  principalement 
des  genlilshonimes  qui  se  serréreid  aulour  de  leur  jeune 
duchesse,  à  l'énergie  d'Isabelle  elle-même  qui  ne  perdit  pas 
courage  en  apprenajd  la  captivité  de  son  mari,  mais  surtout 
à  la  politique  astucieuse  de  la  BourLCogne  :  au  lieu  de  proli- 
ler  de  la  victoin%  Toulongeon  se  mit  en  reiraite  sur  Dijon, 
laissaul  son  allié  seul  en  face  d'un  peu|>le  irrité,  qui  ne 
voulaitdi'  lui  pour  duc  à  aucun  prix.  Antoine  ne  put  emporicr 
aucune  place,  ne  put  même  empocher  les  Lorrains  de 
venger  les  morts  de  lîulgnéville  en  meltanf  i\  feu  et  ù 
sang  le  conUé  dr  X'audémont.  Depuis  qu'il  avait  Hené 
en  8on  pouvoir,  Philii»pc-Ie-Bon  était  bien  plus  dis|>osé 
a  le  regarder  comme  le  véritable  duc  de  Lorraine  :  il 
était  ainsi  en  droit  d'en  exiger  une  plus  grosse  rançon,  et 
mieux  encore  de  lui  imposer  telles  condilions  qui  feraient  de 


(l)  On  en  trouvera  le  lexte  dans    Vlv^fA,  UinL   de  Lorr.^  t,  III,  p. 
27,  et  dans  les  Mém.  soc,  Bar-le-Duc,  1892,  p.  167. 
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In  LorroiiM*  ri  du  lîiirrois  cr  (^^-,11,]  <>lioniiii  lanl  ilrsire  cnlre 
Dijon  el  Hruxelles.  Sans  !«■  moindre  scrupule  clievaleresque, 
le  fond.iteur  dv  l'ordre  de  h\  Toison  d'Or  ahîindonna  les 
înlércUs  de  son  prolége,  pensanl  avoir  |dus  iravanlajjrcs  à 
traiter  avec  son  ennemi  devenu  son  prisonnier. 

Comme  il  ne  |»ouvaiL  cependant  paraître  le  trahir  complu- 
Icnienl,  il  nétîocia  le  niariiiîïe  de  Ferry  11  de  Vauil<^monl,  (ils 
d'Antoine,  avec  Yolande^  tillr  de  Hcné  d'Anjou,  Lv  eomie 
de  Vaudémont  dut  se  conlenter  de  cette  failile  compensation 
qui  k  ceHe  ejioque,  dut  semhler  um^  duperie,  cnr  René  avait 
deux  (ils,  et  nul  ne  pouvait  prévoir  que  Tenfant  issu  de  ce 
mariage  régnerait  un  jrmrsur  la  Lorraine,  Son  sucrés  de  Bul- 
gnévillc  ne  lui  rapporta  pas  d'auire  avantage  :  rempereur 
Sigisniond  dont  il  avait  demandé  Tarbilrage  s'était  prononcé 
contre  lui,  les  Lorrains  le  repoussaieid,  et  il  voyait  qu'en 
continuant  une  lutte  de  [dosen  plus  diPticile,  il  ne  laisait  que 
servir  les  intérêts  tluducde  lîourgognt'.  Il  était  du  reste  dans 
nue  situation  l'ausse:  comme  Edouard  III,  an  siècle  précédent 
combattait  en  France  la  loi  salicpie  qu'il  défendait  en  Breta- 
gne, le  <*onite  Antoinerontestait  pour  la  Lorraine  le  droit  de 
succession  des  femmes  auquel  il  devait  le  comté  de  Vaudé- 
mont, héritage  de  sa  mère  (1),  et  il  est  difficile  que  cette 
contradiction  ait  écliaiqié  aux  contemporains.  II  ne  se  décida 
jïourtant  h  faire  hi  paix  que  flix  ans  après  Tonverturc  de  la 
succession  :  en  mars  lili,  grâce  à  la  médiation  de  Charles 
\T1,  il  renonça  solennellement  pour  lui  et  ses  hoirs  au  duché 
de  Lorraine*  Bien  entendu,  il  gardait  ses  droits  sur  ce  pays 
dans  le  cas  où  la  lignée  de  Charles  II  viendrait  (i  disparaître  (2). 
(^ette déclaration  afl'erïnissaît  en  Lorraine  la  maison  dWnjou, 
et  faisait  prévaloir  dans  ce  pays  le  princi]*e  de  la  succession 
féminine.  Elle  assurait  aussi  le  trionq>he  d'un  droit  plus  haut 
et  plus  nécessaire,  du  droit  qu'ont  les  peuples  fie  disposer 
d'eux-mêmes,  ou  du  moins  d'être  consultés  quand  il  s*agît  de 


(1)  I>e  en  111  lé  de  Vaucléninnt    ôtail  un  dèmenil>remcnl  du  duché  do 
Lorraine,  et  devait  donc  cire  soumis  à  la  même  loi  de  succession. 
(i2)t>ib-ol,  Ifht.  deLorr,,U  III,  p.  67. 


§  5*  —  GUERRE  DK    SCrCEî^SlOy 


109 


rcglci"  Icuj's  dt'slitices.  Nous  n'entendons  juis  dire  pwr  là  que 
If  règlement  de  la  succc^ssion  de  Lrn'i'inneaintroduil  un  priu- 
eîpe  nonvean  dîins  le  droit  publie  du  x\-*  sieele,  mais  qu'en 
fait,  la  petite  nation  lorraine,  el  i»rineipalemcnt  la  chevalerie 
qui  en  était  rrlrnu'iit  le  |ilus  %'igoureux,  a  été  a|>pelée  à  dire 
à  quel  inatlre  elle  voulait  obéir,  et  a  su  cusuile  faire  recon- 
naître son  choix,  car  en  fin  de  compte,  c*esl  celui  des  pré- 
lendants  que  iont  le  <luché  avait  aeceplé  el  appuyé  qui  est 
reblé  duc,  et  c'est  cerlainemcnl  à  ce  ctioix  et  l\  cet  appui 
qn*il  dut  sa  victoire,  ^un  seulement  les  Lorrains  disposaient 
d'cux-méines  dans  celte  première  moitié  du  xv»  siècle  maii*, 
lous  l'avons  vu,  ils  disjiosaîcnt  jusqu'à  un  certain  point  de 
fleurs  souverains,  puisque  riioportante  déclaralion  du  13 
décembre  1425  interitit  à  la  jeune  duchesse  de  se  remarier  sans 
le  consentement  i\r  ses  sujets,  A  tous  ces  traits,  on  reconnaît 
un  sentiment  nalional  ri  un  espril  d'indépemlance  déjà  viva- 
ces  et  proffuids,  qui  irouvf*rontà  s'nflirnirr  «runenuinièreplus 
éclatante  tpnu'ante  ans  plus  tard. 

Oiiaud  nt*né  d'Anjou  termina  ainsi  son  ditTéremI  avec  le 
comte  de  Vaudémont,  il  y  avait  déjà  quatre  ans  tpi*il  s^élait 
accommodé  avec  le  duc  de  Bourgogne,  mais  avec  celui»ci,  il 
ne  s^était  pas  tiré  d'alTaire  à  aussi  Ijoji  marchés  IMiilippc  le 
tenait  cji  son  pouviiir,  id  il  entendait  bien  protiter  de  cet 
avanlagr*  pour  arracher  au  vaincu,  sous  prétexte  de  rançon, 
non  sculeujent  de  l'argenl,  mais  aussi  niu'  cession  de  terri- 
tuire,  de  façon  à  réaliser  ce  rêve  de  la  [loli tique  bourgui- 
gnonne du  xv*  siècle,  joindre  les  domaines  arrosés  par  la 
Meuse  et  l'Escaut  aux  possessions  des  rives  de  la  Saône.  Celte 
ambilion  suffi!  pour  ex]diquer  les  exigences  de  Pbilippc-lr- 
Bon,  sans  qu'il  soit  besoin  de  su|iposer,  avec  Lecoy  de  la 
Marche,  une  animosité  viulcnle  et  pt^rsonncllc  de  Philippe 
eoulrc  lîené,  et  contre  la  maison  d'Anjou  rn  général.  Un 
événement  en  ap|>arence  favorable  à  Hené  vint  accroître 
encore  les  prétentions  de  son  vainqueur  :  au  printemps  de 
1435,  il  apjH'it  (pi'il  héritait  delacom'onne  de  Sicile,  couronne 
ik  conquérir,  ou  du  moins  à  défendre  contre  un  compélileur, 
ce  «pli  robligeail  à   tout  falri'  pnur   rrrouvï-cr    sa  liberté    ;uï 
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|iluH  viljc,  mabnc  lui  rouriiissûil  pas  le^^  moyens  de  payer  sa 
ruiiron.  Oiiond  la  {laix  d'Arras  fui  conclue  le  21  seplembre  de 
la  mi^ine  année,  le  due  de  Bourgogne  eut  bien  Sî)în  d»?  décla- 
rer <|u'i*Ilr  nps\ipplir[it:iit  pas  à  Henr,  el  <[U*jl  n'entendait  pas 
relîUrlnîr  rrUu-ri,  Lits  |>|i'*iii]M.ih*ntiîiire^  «li*  (llKirle.s  VII  durent 
accepter  ef*tfe  restrietion  (i).  l  n*^  lelfn*  duii  agent  duducde 
Milan  nous  apprend  c|ue  I*liilii»pr  rwigeaità  ce  moment  une 
rîin(;un  dr  d*'ux  rf  (iï^^um*  frnis  mit  lions  de  dueids,  avec  le 
ilui'ln'r  d(!  Bar  pour  ^age*  tlomnie  lieiié  serait  sans  doute 
toujours  liors  d'état  rie  payer  cette  rançon,  le  duc  de  Bour- 
f^ogne  gard(*rait  le  Barroistiiii,  tuueliant  d'un  cAlé  aoLuxem- 
liourLÇ,  di'  rautre  à  la  Franche-r.oiiilé,  ronnait  un  excellent 
irai!  (ruiiion  entre  les  deux  parliez  des  étals  de  IMiitip|>e.  En 
prévision  du  cas  ou,  par  inipossihl<%  René  réussirait  à  se 
lil»érer»  I*liili|>pe-le-Bon  avait  la  précaulion  de  convetiir  d'un 
mariage  cuire  son  (ils,  le  eoinicde  Cliarollais,  et  Marguerite, 
seconde  liUt*  de  Hené,  celle  fpji  lui  plus  tard  reine  d'Angle- 
terre, de  sorte  qu'une  di^domaLir  j>eu  scrupuleuse  pourrait 
nlTeclerde  regarder  le  duché  de  Bar  comme  la  dot  de  la  jeune 
princesse  el  refuser  de  le  rendre  (2).  Coudiinaison  fort  ingé- 
iyeus4%  el  rpir  Ton  aj'jiva  ii  perreeLionner  i*neore,  car  en  mai 
iïMj  outre  tout  le  duché  de.  Wnr^  on  demande  a  René  la  ville 
lorraine  de  NenlVInlteau  tpii  sé|)are  le  Bassigny  du  lîarrois 
|)ropremenl  dil  ;  on  (^\ige  déplus  ipi'il  rende  hommage  à  la 
Bourgogne  piHir  le  marquisat  de  Ponl-iVMousson  (o). 

(^es  cundihonsétaienl  Irop excessives  pour  être  acccplées: 
René  déclara  *|u*il  aimerait  mieux  ne  jamais  recouvrer  la 
liherlé  que  de  eédï*r  le  duché  de  Bar,  la  plus  ancienne  de  ses 
ptïsstrssioiis  ;  sa  santé  s*élail  forl  aïTaihlii*  depuis  sa  capti- 
vité, et  il  laissa  entendn*  au  dui.vdc  Bourgogne  qu*il  pourrait 
hien  mourir  en  [uvison  et  le  IVustrer  ainsi  des    avantages  sur 


n)  Ltvtïv  t\i^  lit  Miiretie,  Le  mi  Hené^  i,  1,  p.  liri. 

lu  Lfoiy  do  laMiiivtiP,  ihûL,  L  l,  pp,  iUÎ-llM  ;  l.  Il,  pp.  ^lO-'Il'l, 
Ljj  k^Llrt*  ttL*  t*envnvf  iiùl;icïuis  eî*L  du  :2H  tîcLobre  I  lîij^  cinq  semaines 
iipivH  le  liMité  irArryf. 

(:«)  IH^oi,  /fisL  de  Liin\,  i.  IH,  p,  jO  ;  Calmet,  llisL  de  Lorr.,  t. 

m,  pr.,  eoK  m-rrA. 
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lesquels  it  ruiiiiUîut.  D'iUitre  (inrl,  GlKirle.s  \'1U  iiuùnlenaiil 
réconcilié  avec  Pliilippe-le-Ooii,  et  divers  princes  qui  per- 
la ieiil  inlérc^ta  Keiié,  iiilervinrcnl  cii  sa  faveur  et  drlenninè- 
rcni  le  Bourgiiigiïon  à  laire  desproposilions  plus  aceepUddes* 
A  la  suite  de  longues  iié^ocialions  ilaris  le  détail  desquelles 
nous  n'avons  pas  à  entrer,  un  irausij^ea,  et  en  janvier  el 
février  1437  furent  passées  à  Lille  plusieurs  conventions  i|ni 
rendaient  sa  lil>ertéa  lîené  d'Anjou  aux  conditions  suivaiitrs: 
il  s'engageait  i\  payer  en  quatre  termesuuc  raoeon  de  ijuatn* 
cent  mille  écus  d*or,  cédait  an  due  de  Bourgogne  toutes  les 
terres  qu*il  possédait  en  Flandre  du  chef  de  sa  trisaïeule,  \  o- 
tande  de  f^assel,  eonilesse  de  Bar,  et  renoneail  aux  prélcn- 
iions  qu'il  pouvait  élever  suj*  rtiérilagr  de  sa  cousine,  la 
comtesse  de  Saint-Pol  ;  il  reuu'tfait  eu  gage  quatre  places 
fortes  lorraines  on  barroises  aux  officiers  de  Pbilippe-lc-Iîon, 
faisait  allijun'e  avec  ce  prince  et  pronieltait  de  ne  conclure 
aucun  traité  sans  Ty  comprendre,  de  ne  pas  lui  garder  ran- 
cune au  sujet  du  passé  ;  enliii,  il  mariait  son  lils  aine,  Jrnn 
d'Anjou,  avec  Marie  de  Boiirl>on>  nièce  du  duc  de  Bourgogm* 
(1),  Ainsi,  Pliilippc-le-Bon  renonçait  à  occuper  le  duché  de 
Bar,  a  joindre  Dijon  el  Bruxelles  par  une  ligne  ininterrom- 
pue de  forleressps,  i(  eDm|délcr  rinveslissemcnl  de  l:i  France 
vers  Test,  du  Rhône  à  la  mer  du  Nord^  mais  en  prévision 
d'une  rupture  avec  Charles  VU,  il  s*assurail  ralliance,  ou 
du  moins  la  nenlralilé  d'un  prince  pnissnnt  déjii,  rt  que  la 
conquête  des  Deux-Siciles  pouvailreudre  plus'puissant  encore, 
Hené  d'Anjou  sauvegardait  Tinlégrité  de  ses  duchés  en  sacri- 
f];inl  quchpies  lierres  isolées  au  loin  el  sans  grand  intérêt 
pour  lui,  mais  il  se  voyait  obligé  de  payer  une  énorme  ran- 
çon a  une  heure  ou  il  aurait  rni  besoin  de  toutes  ses  ressour- 
ces pour  Texpédilion  de  Na|»b's.  Jamais  ses  linanees  ne  se 
relèveront  de  ce  désastre  :  il  échouera  dans  toutes  ses  entre- 
[irises,  faute  d'argent,  el  les  conséquences  de  sa  défaite  de 
Bulgnéville  \r  poursuivront    ainsi  jusqu'à  la  fin    de   sa  vie, 


(I)  Lecoy  de  ta  Marche,  Le  roi  iicné,  L  I,    pu.  1 22-1 27)  ;  l,  IL  pp. 
224-23:*, 
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exemple  frappaot  des  suites  incalciilables  qirun  ciilr'iiîiiriiirol 
de  jciiuessc,  une  folie  d'mic  hrure  [M.^iiveiit  avoir  ]>oiir  un 
souverain  aussi  bien  que  pour  un  parUeulier. 


S  i\ 


itles  deux  duchés 


.omment  les  deux  duclies  avaient-ils  été  gouvernés 
pendant  ces  cinq  uns  et  demi  qui  sépareuUa  baUiille  de  [îul- 

gnrville  dt!  la  paix  de  Lille?  Knrahhcncc  de  Ilené,  su  femme, 
Isabelle,  était  d*aulanl  plus  nature[Iem*^nt  désignée  pour 
exercer  le  pouvoir  que  le  duché  de  Lf^rrâine  lui  tipi»arlenail 
personnellemenL  Klle  nioiilra  du  resh"  qu'elh*  n'élaii  |>as  au- 
dessous  de  cette  lourde  tâclie.  Iteué  lui-niénie  ne  resla  pas 
tout  c**  temps  en  [trison  ;  il  fut  mis  en  liberté  sur  parole 
de|uiis  le  njc>i>  d'avril  1  i3*^  jusqu^au  mois  de  mars  1  i35, 
revint  eu  Lorraine,  et  s'ot*etq>a  avi-t*  <juelque  aclivilé  d*y 
rétablir  Tordre  et  de  faire  bonne  justice.  En  réalité,  te  sont 
les  gentilshommes  et  les  trois  évéques  de  Metz,  Toul  et 
\Vj-duii  qui  gouvenirnl  le  pays  sous  le  nom  de  Hené  et  d'Isa- 
belle. Les  circonstances  rendaient  leur  ingérence  dans  les 
aïTaires  publiques  aisée  et  même  nécessaire  ;  ils  n'eurent  qu'î\ 
se  laisser  pousser  par  elles.  La  ehevîdi*rîe  avait  lieaueoup  de 
cohésion  et  *rindépendanee,  surtout  de|iyis  qu'elb?  avait  reçu 
tleiHm\eaux  ])rivilèges;  quant  aux  prélats,  n'étant  pas  sujets 
de  Hené^  ui;iis  priuccH  souverains,  leur  liberté  d'intion  était 
entière.  Les  uns  et  les  autres,  par  une  inilialîvi*  commune  el 
énergique,  en  conqdet  acord  du  reste  avec  le  duc  et  la 
duchesse,  sauvèrent  riiitégriir*  el  Tunité  des  deux  ducliés 
qui,  sans  ce  concours  de  bonnes  volontés,  menaçaient  de  se 
dissoudre  dans  celte  crise  violente,  car  Isabelle  n'était  après 
tout  qu'une  très  jeune  leuinie,  et  Rejié,  bonnne  d*esprit  et 
bon  etievalier,  n'avait  aucune  des  aptitudes  requises  chez  un 
elu'rd*état  et  chez  un  chef  d'année. 

<*onstituôs  en  conseil  de  gouvernement,  nobles  el  évc^ques 
piireut  d'urgence  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  remé- 
dier a  ladéfaite  de  Bulguévillr,  h-vèrt'iit  des  troupes,  repuus- 
sèrcul  le  cdinb*  de  \  audémont,  maintinrent  loul  h"  juonde 
dans  robéissance  au  prince  légitime,  donnèrent  laclinsseaux 
roufiers  rjui  profitaient  de  la  guerre  poui'  ravager  les  campa- 
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gnes  (1),  négocièrent  avec  les  enueinis  de  René  pour  obtenir 
sa  délivrance,  avec  ses  parents  et  ses  alliés  pour  les  faire 
intervenir  en  sa  laveur,  exercèrent  en  un  mot  toutes  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif.  Aussi  tout  contitiua-t-il  à  marclier 
comme  auparavant  lorsqu'en  1  i')j  et  i4o^,  il  n'y  eut  plus  ni 
duc  ni  duchesse  en  Lorraine,  Eu  effet,  René  avait  été  crni- 
Iraint  de  reutrcj'  dans  sa  prison  de  Dijon  le  l'""  mars  14>j  ; 
quatre  oucin((  mois  plus  tard,  Isabelle  dot  partir  pour  Xaples, 
afin  de  défendre  ce  royaume  menacé  par  Alplionsed^Aragou. 
Le  conseil  gouverna  donc  seul,  eut  les  apparences  en  même 
temps  que  la  réalité  du  [ujuvoir  à  partir  de  ce  mooient  et 
pour  longtemps  encore,  car  nussitùl  délivré,  llené  î?e  biUa  de 
courir  en  Italie  après  avoir  fait  deux  courtes  apparitions  en 
Lorraine,  en  novembre  14 3o  (2j  et  février  1 137,  comme  s'il 
comprenait  que  tout  n'irait  que  mieux  s'il  laissait  ses  sujels 
se  gouverner  enx-méuies. 

Cette  sorte  de  conseil  de  régence,  mi  féodal,  mi  ecclésias- 
tique, fut  naturellement  conduit  à  réunir,  avec  ragrément  du 
duc,  les  Etats  généraux  des  deux  duchés,  pour  donner  plus 
d'autorité  à  ses  décisions,  rendre  son  gouvernement  plus 
populaire  en  y  faisant  participer  toutes  les  classes  de  la 
nation.  S*est--il  adressé  a  eux  dès  lorigine,  les  a-t-il  convo- 
qués à  plusieurs  reprises  ?  Aucun  texte  ne  nous  permet  de 
nous  faii'c  une  opinion  à  ce  sujet.  11  est  possible  que  ces 
réunions  aient  été  empe^chées  pendant  les  trois  ou  quatre 
premières  années  après  laLataille  de  Buignéville  par  Linsécu- 
ritédes  routes  parcourues  en  tous  sens  par  les  gens  de  guerre. 

yuoiqu*îI  en  soit,  nous  ne  connaissons  dans  cette  période 
qu'une  seule  réunion  d'ELits  ;  elle  eut  lieu  à  Nancy  au  mois 
de  septembre  liiiô*  Les  seigneurs  qui  en  faisaient  partie  pro- 
filèrent de  leur  rapprochement  pour  conchire    un    traité  de 


(1)«  En  celloy  temps  (1435),  le  conseil  de  Bar  et  de  Lnrreine  allè- 
rent assiéger  le  chiisLel  d*E»treppv,  et  le  ^aingnièrent  par  Iraiclier  » 
{Chron.  du  doyen  de  Sainl-Thiéhault^  dans  Calmel,  Insf.  de  Lorr,^ 
t.  II,  pr.,coL  "220.) 

(2)  René  était  alors  en  liberté  provisoire,  et  se  rendait  de  Dijoo  à 
Lille  pour  négocier  l<^  traité  définitif. 
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LandiVied,    el  Viwic   qui    consltile    cette    alliance    s'exprime 
ainsi  :  «  Comme  aujourdluii  (IM  septembre  1435)  nous  soicns 
assemblez  au  lieti  de  ^lUM-vyftvec  les  gens  des  trois  Elah  du 
duché  de  Lorraine,  pour  déelairier  el  conclure  sur  plu^sieur» 
gros  et  graos  affaires,  tant  sur    la  prinse  et   détention  de  la 
personne  de  nostre  seigneur  le  due,  comme  sur  autres  beso- 
gnes louehaid   le   bien  et   profit   de  ses  duebiez    (1)-.-  ^  Ce 
docuoient   est  le  seul   qui  fasse  menlion  de   cette  session  de 
]  135  ;  si    bref  soit-il,  il  suftil  à  nous  faire  voir,    d'un    côté, 
<|ur  le  ducbé  de    llar  n\4aiL  fnis  représenté  ;  de  l'autre  «ju'il 
s'agit  ici  de  véritables   Etats  généraux,   composés  des    trois 
cjrdres,  et  non  plus  d^ine assemblée  de  nobles  ei  d'ecclésias- 
tiques, Ces  litals  de  septembre  1435  sont  donc    les  premiers 
qui  soient  portés    à    notre  connaissance   par    un    document 
authentique.  Ils  ontétédirigés  par  le  conseil  de  régence, car  à 
cette  date,  la  ducbesse  Isal  elle  avait  d{'ji\  quitté  la  Lorraine, 
Leur  objet  ne  jjaralt   jias  avoir  été    tle  voter  une  aide  pour 
payer  la  rançon  de  René,  puisque  celui-ci  n'était  pas  encore 
arrivé  h  s'entendre  avec  le  duc  de  Bourgogne  sur  le  prix  de 
sa  liberté  (2).  It  est  plus  probable  qu'on  s'y  occupa  des  négo- 
ciations engagées  à   Arras  en  laveur  du  due    prisonnier,  à 
l*occasion   du  congrès  qui  se   tenait  juste  au  même  moment. 
C'est  un  peu  plus    tardj    en   1437,  après  la  conclusion  du 
Ij-aité  de  Lille,  que  les  lîlaïs  eurent  h  examiner  une  demande 
ferme  d'imjjiit,  et  non  plus  seulement  à  formuler  des  protes- 
lalions  générales  de  dévouement.    Aussitôt  revenu  de  Flan- 
dre, René    les    convoqua  à  Pont-à-Mousson  en  février  1437. 
Cette  fois,  les  deux  duchés  étaient  représentés,    et  e*est   ce 
qui  explique  le  choix  de  Pont-i-Mousson,  ville  du   duché  de 


(1)  CalmeL  Ih»i.  de  Lorr,,  t.  111,  pr.,  col,  '221, 

f2|  lî'aprèïi  Bermann  (Ancienne  chevaierie  lorraine^  p,  135),  ces 
Etals  donnèrent  rassurancc  «  que  les  thevdiicrs  protiî|;ueraient  leur 
vie  et  leurs  biens  pour  l*étîirjîihî?emenl  du  prince  j^*  11  ne  itérait  donc 
pas  encore qucblioii  d'impûts,  maif*  seutemeiiL  de  subsides  volonlaire.s. 
i>n  ne  peul  dw  reste  accorder  pleine  conliancc  a  Bermann,  écrivain 
superficiel  ctKime  presque  tous  let*  historiens  kirrainsde  celle  époque, 
cjui  ne  recourt  pa*'  aux  textes  originaux,  ou  ?s^il  les  emploie,  les  lit 
Tort  légèrement.  11  appelle  «  j^'rande  as&eniblée  de  la  chevalerie»  celte 
session  de  l43ri  où  Ton  doit  voir  de  véritables  Eiats  ^'^énéruux. 
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Bar,  mais  toute  voisine  du  due  hé  de*  Lorraine.  Ces  Etats  eu- 
rent à  (Jélilierer  sur  «î  plusieurs besoogues  touchant  et  regar- 
dans  le  bien  et  utilité  de  nos  dits  pays  et  seigneurie  de  Bar 
et  de  Lorraine  >>,  dit  le  duc  dans  les  lettres  de  non  préjudice 
datées  du  2:>  février  li^j?,  n*  st*  qu*il  tlèlivra  à  la  fin  de  la 
session  (1).  Mnis  leur  tt\che  essentielle  fui  de  voler  une  aide 
qui  devait  ^Ire  payée  à  la  fois  par  les  sujetsdirects  de  Heiié, 
et  par  ceux  des  genlilslïoniuies  et  des  ecclésiastiques,  et 
devait  servir  à  acquitter  la  rançon  promise  au  duc  de  Bour- 
gogne (2),  Cette  aide  élait  de  deux  saints  d'or  par  conduit 
d*après  la  chronique  do  doyen  de  Saint-Tliiébaut  (3), d'un  salut 
par  conduit  seulement  d'après  les  documents  d'archives  (4). 

(1)  Pièce  juslific.  n-»  2.  Ces  lettres  nous  apprennent  aussi  que  le 
clerj;é  proHta  de  la  seî^fiion  pour  se  plaindre  des  exactions  commises 
par  les  ofiiciers  ducaux  sur  les  terres  d*Eglise,el  obhnl  pleine  snlisfac- 
tton. 

(2)  Il  est  a  iinler  que  René  1-'*,  se  t  rut  obligé  de  demander  è  ses 
vassauv  de  Taider  ;i  payer  sa  raiT^'nu,  bien  que  le  droit  féodal  leur  en 
fU  une  obligation  îï^tricle.  En  France^  en  KitîO^  le  roi  Jean  ne  sVtaît 
pas  adressé  aux  l^^tals  pour  obtenir  les  sommes  qu*il  devait  verser  aux 
Anglais  ;  il  avait  établi  uii  impôt  de  sa  seule  anlorité,  et  il  ne  semble 
pas  que  personne  ait  alors  protesté  contre  cette  manière  de  faire.  (Cf. 
Vuiiry,  Régime  financier  de  ï;i  Fntnce^  t.  Ill,  p.  !0S  . 

(3)  Dans  Calnict,  HîsL  île  Lorr.„  t.  H,  pr.,  cob  224.  Quoique  dom 
Calmet  iihid.A*  H,  coL  801),  Digot  (Hi&î.  de  Lorr.,  L  Ht,  p.  53)  et 
Lecoy  de  la  Marche  (Le  rot  Bené^  i.  I,  p,  128)  aient  reproduit  cette 
indication,  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  raccepter  ;  Paoteur  de 
cette  chronique  hr*bitait  Metz  ei  n  était  pas  parfaitement  informé  de 
ce  qui  se  passait  en  Lorraine,  —  La  Chronique  de  Lorraine  (§  22  el 
25j  parle  de  l'aide  de  1137»  el  noie  qu'elle  était  très  lourde,  mais 
n'indique  pas  ce  que  chacun  avait  à  payer» 

(4)  Ln  mandement  du  1j  mai  1437  prescrivant  de  verser  à  Nancy 
les  sommes  perçues  porte  :  <  fut  concédé  et  octroyé  au  roy...  de  lever 
une  ayde  générale,   et  avoir  sur  chacun   conduit    de    leurs  gens  ung 


sains  pour  la  rédemption..,  *  (Vosg.,  G.  3tO).  —  Linventaire  des 
titres  du  chapitre  de  Toul  contient  l'analyse  suivante  :  «  lettres  de 
René  I'''  par  lesquelles  il  entend  que  le  salut  d"or  a  lui  accordé  par  les 
églises  de  ses  états  de  Lorraine  et  de  Bar  pour  l'aider  à  payer  sa  ran- 
çon au  duc  de  Bourgogne,  à  prendre  sur  chaque  conduit  des  sujets 
des  dites  églises,  une  fois  pavé  ne  pourra  préjudicier  aux  dîtes  égli- 
ses. •  (M,  et  M.,  G.  1384,  p/l8Ci).  —  En  1500,  ou  lit  dans  le  duché 
de  Bar  une  enquête  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  et  où  il 
fut  question  à  diverses  reprises  des  Etats  du  pays  el  des  aides  votées 
par  eux  :  plusieurs  témoins  partent  de  la  session  de  1437,  qui  devait 
avoir  fait  une  profonde  impression  dans  le  pays»  pour  ne  pas  être 
oubliée  après  soixante-trois  ans,  et  ilss*accoraent  à  certifier  que  Taide 
volée  était  d'un  salut  (M.  et  M.,  B.  683,  u^Lj,  fol.  53,55,65j. 
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Dom  Calinet  nuus  apprenti  (I)t}ueles  évêques  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  oulorisèreiil  Ir  t  lergê  de  leurs  diocèses  sujel 
de  René  à  liiî  {uiycr  celle  iiu|)osition,  et  que  même,  ce  qui  est 
moins  vra i sera bln  1)1  e,  ils  pçrriiirenl  à  ce  prince  de  lever  une 
aide  sur  les  liabiiaiils  de  liuirs  leiupoi'ï'Is.  11  nuus  dit  encore 
ijue  Heué  fui  \v  [ji'cmier  duc  qui  élablîl  des  impôt  s  sur  la 
Lorraine  et  le  Harrois,  Pour  la  Lorraine  en  etîel,  il  paraît 
ccrtaiu  que  l'aid»^  de  1437  i'ul  la  preniii^re  levée  sur  rensem- 
Irle  du  pays,  et  que  jusqu'alors,  les  ducs  n  avaient  [lerçu  de 
redevances  que  sur  les  gens  de  leur  domaine  propre;  mais 
dans  le  Barrois,  nous  l'avons  vu  (2)^  le  duc  liolierl  avaîl 
déjà  fail  payer  des  aides  aux  sujets  de  la  noblesse  el  de 
l'F2gIise  en  m^nie  temps  qu*aux  siens.  Les  privilégiés  lor- 
rains n*acceplerent  jîas  celle  nouveauté  sans  prendre  quel- 
ques précauliouN  :  ils  eurent  soin  de  se  fairr  délivrer  des 
lettres  de  non  préjudice  portant  que  le  duc  ne  pourrait  plus 
tard  invoquer  ce  pi'écédeal  pour  réclamer  un  nouvel  iuqiùl;  de 
plus  Je  cleigé  stipula  que  Taide  serait  levée  sur  ses  terres  par 
ses  propres  agents,  et  que  les  oniciers  du  duc  ne  pourraient 
pas  s'en  mêler,  sauf  pour  poursuivre  ceux  qui  reruscraient  de 
payer  (H),  Grîice  a  cet  impùl  que  supjiortèrent  sans  exception 
tous  les  niananls  el  les  bourgeois  des  deux  ducbés,  grâce 
aussi  à  Paliénation  d'une  partie  des  terres  et  des  revenus  du 
domaine^  a  des  emprunts,  à  des  dons  volontaires  que  lui 
firent  plusieurs  mendire^^  de  la  chevalerie^  René  I"  [larvini  à 
réaliser  les  sommes  dont  U  avait  besoin,  non  seulement  pour 
payer  les  termes  de  sa  ram^on,  mais  aussi  pour  mener  la 
guerre  contre  Alphonse  d'Aragon.  Aussitôt  en  règle  sur  ces 
deux  points,  ilparlitpour  rilalie,  et  reconnaissant  le  dévoue- 
ment  des  nobles,  ses  vassaux  el  de  î^es  amis  les  évéques,  il 
les  laissa  inv«stis  des  hautes  ronclions  (lolitiques  qu'ils  exer- 
çaient depuis  près  de  six  ans  :  les  évéques  de  Metz  el  dr 
Verdun  el  Erard  du  Châtelet  furent   chargés    de    gouverner 


(1)  //J*^  de  Lnn\,U  ILcoK  SOI. 

(*i)  Au  chapih-e  It.  ^  L 

(3)  M.  et  M.,G.  13H4,  p.  \SÙ. 
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1rs  deux  duclu^'s  nvi^v  l'iiide  d'un  coihscil  de  régence  composé 
de  gentilshommes  et  tlVcclésiasliques  (1). 


§  7.  —  Les  circonstances  politiques  dans  lesquelles  np[>a- 
raissenl  en  Lorraine  les  premiers  Et^ils  généraux  éhuil  erm- 
nues,  il  reste  î^i  déterminer  quelles  tendîm-'es,  quels  principes, 
quels  besoins  ont  présidé  à  leur  naissance,  à  se  poser  à  leur 
sujet  lesquestionsquiontélédébatlnesàproposdes  Etatsgéné- 
raux  el  provinciaux  delà  Fnmce  r  cetle  instilulionesUelIe d*n- 
rigineféodale  ou  gouvernementale;  a-l-etle  pour  objet  île  voter 
de  nouveaux  inqiôts,  on  bien  de  donner  au  souverain  lescon- 
seils  et  l'appui  moral  dont  il  a  besoin  ?  Problèmes  compli- 
qués, et  qu*nn  arrivera  plus  facilement  i\  résoudre,  croyons- 
nous,  en  procédant  par  analyse,  et  en  se  demandant  pour 
chaque  classe  en  particulier  ce  quVtle  vient  faire  dans  les 
Etats  comment  et  jiourquoi  elle  y  est  entrée. 

Nous  avons  assez  U)nguemenl  parlé  de  la  part  que  la  che- 
valerie lorraine  a  prise  au  gouvernement  du  duché,  pendant 
les  premiers  siècles  de  son  exisbuice,  pour  n'avoir  pas  à  y 
revenir.  Nous  pensons  avoir  moniré  assez  clairement,  dans 
la  mesure  où  la  rareté  des  documents  nous  le  permettait, 
que  dés  le  xn^  siècle,  b'S  ducs  de  Lorrnine  livraient  auprès 
d'eux  des  assemblées  purement  nobiliaires  quicoopéraieniau 
gouvernement  et  à  la  justice.  Elles  avaient  leur  raison  d*étre 
ilans  le  droit  de  contrôler  les  actes  du  suzerain,  et  aussi 
dans  un  devoir  qui  n*était  pas  le  devoir  d*aide,mais  le  devoir 
de  conseil.  Elles  sont  [leuUélre  antérieures  à  rétablissement 
de  la  dynastie  de  Gérard  d'Alsace,  Leur  origine  est  féodale, 
ce  qui  n'exclut  pas,  bien  entendu,  l'idée  qu'elles  aient  pu  être 
à  Foccasion  pour  les  ducs  un  utile  moyen  de  gouvernement. 
Dans  le  Barrois  où  la  féodalité  est  moins  forte,  le  suzerain 
est  plus  libj'é  tle  demander  le  conseil  de  ses    vassaux  ou  de 

(I)  Cylmet,  flisL  de  Lorr.,  l.  Il,  coU  MU,  Mi:>.  Cf.  la  Chronique 
de  Lorraine,  §  'J5  :  ^i  Le  duc  leur  âïvi  ;  Aleî^sieurs,  doresenavant  par 
vous  me  vols  jj^nuverner;  ma  duchié  vous  vols  laissier.  —  Le  duc 
recommanda  la  duchié  à  tous  les  seigneurs,  baillifs,  scnesctiaolx, 
mareschaulx  et  plusieuri?  alives  gentilshommes»  * 
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s'en  passer,  et  dans  ce  duché  les  nssenil»lp<s  iiui,  «lès  l'ori- 
gine, scmble-l-il,  se  composent  de  gens  de&  trois  ordres,  ont 
davantnge  le  caraclère  de  rouages  adminislralifs. 

Poor  te  clergé,  sa  participation  anx  alTaires  de  FElatest 
cerlaijieinerd  moins  ancienne  ;  nous  avons  vu  qu*ii  ne  figu- 
rait pas  dans  la  rtirifi  des  dues  de  Lorraine  au  xii*  et  au  xnr 
siècles.  En  France,  ù  la  nii^me  ép0i[ue,  le  haut  cierge  tenait 
une  place  importante  dans  le  conseil  des  rois  capf^liens. 
("'est  qu'en  Lorraine  et  dans  le  Barrois,  le  cierge  se  trouvait 
dans  une  situation  d'intériorité  marquée  en  face  d'une  aris- 
tocratie alti^re  et  jalouse  de  ses  droits  :  d'un  coté,  il  était 
comme  un  coi']ïs  sans  It'lc,  puisque  ses  ctiets  naturels,  les 
évéques  d*' Metz/lnul  et  \'erdun  étaient  étrang<*rs  aux  duchés, 
et  ne  pouvaient  participer  à  leur  gouveriu'uient  que  d'une 
manière  intcnnittenle,a  la  faveui-  de  leursqualités  personnel- 
les, et  non  en  vertu  d'un  droit,  l^un  nutn.*  côté,  son  recru- 
tement au  moyeu  î^ge  clait  encore  à  moitié  démocratique* 
Plus  tard,  à  |»artir  du  xvi"  siècle,  les  sièges  abhatiaux  et  épis- 
eopaux  seront  exclusivement  occupés  |»ar  des  membres  des 
grandes  l'amilles  du  pays  ;  ces  derniers  apparticndrotd  même 
le  ]dus  souvent  a  des  cadets  de  la  maison  ducale.  De  telles 
origines  assureront  aux  ecclésiastiqu<'s  qui  représenleront 
leur  ordre  dans  les  Etats  une  judorité  et  une  considération 
que  leur  caractère  sacré  aurait  été  insuflisant  à  leur  attirer- 
Mais  au  moyen  ;\ge,  les  titulaires  des  liantes  dignités  ecclé- 
siastiques étaient  souvent  rm;ore  de  condition  modi\sle  ou 
d'origine  étrangère  ;  quelles  que  lussent  leur  scienci*  et  leur 
piété,  ils  manquaient  un  peu  de  prestige  dans  un  pays  où  plus 
qu'ailleurs,  la  féodalité  était  denu'urée  guerrièi'e,  brutale  et 
ignorante,  indilTérenlc,  voire  méun*  hostile  a  toute  culture  et 
h  tout  adoucissement  de  mœurs.  Le  clergé  lorrain  resta  donc 
longtemps  sans  influence  jjolititpie,  il  est  assez  possible  qu'il 
n'ait  pas  été  ajipelé  plus  tôt  que  la  l>ourgeoisie  ii  siéger  dans 
des  assemblées  dclibérardes.  Du  moins  ne  ressort-il  d'aucun 
document  qu'il  y  soit  entré  antérieurement  à  celle-ci. 

liesie  la  bourgeoisie  elle-même,  et  ici,  il  Tau!  distinguer 
le  moment  ou  elle  a  formé  un  Etat  et    le   uiomcnt  où  elle  a 
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été  appelée  à  siéger   tlnns  les  ElîiU,    en    d'autres    termes,  la 
concessinn  ilr  droiLs  et    rexercice  de  ces   droits.    Dès  135^3, 
dans  la  déclaration  d'Krrard  dp  Wurtemberg,  on  trouve  unf^ 
reooîinaissîince  des  droits  de  «-r-ltr  eliusse  :  le  roui  te    Errard 
promet  de  respectera  toutes  les  rranrliises  et  loutes  leslilïi^r- 
tés..,  de    toutes    bourgeoisies  et   communes    (1).  »  Tous  les 
actes  des  premières  années   du    w*    siécb»  que    nous   avons 
lait  connaîlre  pbis  liaut  aftsur^rit  indirerteineiit,   mais  nette- 
ment,  ceilaines  garanties  i\  la  Ijourgeuisie,  et    lui   assigiu'ul 
une  place  bonorabliMlans  l'Etat:  d'après  le  premier  testament 
de  Charles  II  (liO)),  le  mainbonr  ilu  duché  devra  prêter  aux 
bonnes  villes,  aussi  liien  qu7i   la   cbevalerie,  le    serment    de 
gouverner  loyalement  (*i};  en  141^*,  le  traité  de  Foug  stipule 
que  les    vassaux  et  les  bonnes  villes  jureront  ndélilé  à   René 
et  à    Isabelle  (3)  ;   en  janvier    14"^5,  Iv  second    testament  de 
Charles  11  impose  l\  René,  gendre  et  héritier  tbi  duc,  et  h  ses 
successeurs  après  lui,  de  prêter  le  même  serment  que  le  jire- 
mier  testament  réclaniait  fin  ntaimbour  ;  de  pins,  il    stipule 
que  si  les  deux  filles  ftc   (Charles    meurent   sans    enfants,  le 
duché  sera  remis  aux  chevaliers,  écuyers  et  bonnes  villes  (4)* 
Enlîti,  au     mois    de  décembre  de  hunéme  année,  la  déclara- 
tion par  laqu^dh:  les  gentilshomnîcs    |U'orlametd  le  droit  des 
femmes  au  trône  dncal  de  Lorraine,  prononce  le  mot  d'élat 
en  parlant  de  la  bourgeoisie,  loi*squ*elle  tlérernl  à  la  duchesse 
de  se  remarier  «  oultre  la  votunté  et  sans  Tescen    et  propre 
consentement  ries  trois  Eslatz  du  dicl  duchié..*    est  assavoir 
desprélatz  d'Eglise,  desgentil/Jiommes,  des  bourgeois  et  des 
bonnes  villes  du  dict  duchié,..  (5)  »*  Ainsi,  en  1425»  on  dis- 
tinguait trois  états,  trois  classes  dans  le  duché  de  Lorraine; 
mais  avait-on  Tbahitude  de  réunir  et  de    consulter  les  repré- 
sentants de  Tétat  ecclésiastique  et  du  tiers  état»  comme  on  le 
faisait  depuis  des  siècles  pour  les  représentants  dcTétat  noble; 


(0  H^^*-^vitte»    /Jicfifyfui,  fies  ordonn  ^  t.  I,  n.  29. 

(2)   M.  et  XL,  B.  llL  toi.  21 S  \^ 

(31  Galmet.  fit  st.  de  Larr..,  L  111,  pr^.col.  182. 

(4)  ihitl.,cf}[.  VM). 

(5)  Vignier,  La  vérifahh  oriffinc,    p.   1H5, 
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y  avail-il  sous  Charles  II  des  sessions  en  règle  d'ElaU  géné- 
raux ?  C'est  ce  que  rien  n'indique.  Aucun  document  ne  nous 
montre  les  trois  états  du  duclié  de  Lorraine  réunis  dans  une 

assemblée  délibérante  avant  la  date  de  iiiô  (i),  et  il  est  per- 
mis de  penser  que  le  clergé  et  la  liourgeoisie  avaient  depuis 
quelque  temps  d<^yà  vu  reconnaître  leurs  prérogatives  politi- 
tjues,  quand  il  leur  a  étédonné  pourla  première  lois d^enlïi ire 
usîige,  que  les  Etats  généraux  ont  été  un  principe  avant  de 
devenir  un  acte. 

Quant  au  duché  de  Bar,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'au- 
tres, il  avait  devancé  le  duché  de  Lorraine  ;  nous  avons 
vu  (2)  que  dès  le  milieu  du  xiv*  siècle,  les  boui^eois  étaient 
consultés  sur  certaines  questions  d'intérêt  général,  aussi 
bien  que  les  nobles,  ei  que  le  cardinal  de  Bar  céda  le  duché 
à  son  neveu  le  13  août  1411)  «  vu  la  [uéseni  e  des  gens  des 
trois  Estalz  de  nostre  duchir  aujourdliuy  assemblez  pour 
ceste  cause  en  ceste  nostre  ville  de  Saiid-Mihiel  (*>)  >>,  preuve 
que  dans  le  Barrois,  on  était  passé  bien  plus  lût  du  principe 
à  Tapplication  (4). 

Arrivée  plus  tardivement  que  la  noblesse  à  la  vie  politique, 
la  bourgeoisie  y  était  arrivée  aussi  d'une  tout  autre  façon, 
et  il  est  impossible  de  voir  dans  ces  prérogatives  autre  t^bose 
qu  une  concession  gracieuse  et  libre  du  pouvoir  ducal.  Nous 


(1)  D*après  Digol,  Hist,  éeLurr.,  l.  III,  p.  1^,  une  session  aurait  eu 

lieu  immt^dialement  après  l'avéïiement  de  fîeiie  I*'  (levrifrou  mars 
l43I),  pour  conlimier  lo  loi  de  syccei>sion  formulée  eu  î  ilTi  ]>ar  les 
pcnliîî'hcuumes  seuls  ;  niiiîsDij.M'ïl  s'îippuic  ici>ur  le  seul  tlhevrier,  dans 
lequel  on  ne  peut  avoir  aucune  coutiance»  parce  qu'il  iiivenle  dej^  fails 
qui  n*unL  jamai*;  eu  lieu,  el  pnrce  qu'il  donne  coulinuellenienl  le  nom 
a  Etals  à  des  iissemblées  composées  évidemment  de  gentilshommes 
seuls. 

f2)ChanîlrelI.  §  4. 

(3)  Godefroy^  GénéaL  des  comtes  de  Bar ^  p.   3L 

(4)  Au  Ci»mlé  de  Vaudémont,  qui  élaii  enclavé  dans  la  Lorraine, 
niaiH  relevait  féodalemenl  du  Bai  rois,  révolution  s'est  faite  rapide- 
ii:enl  Cf»inme  dans  ce  dernier:  Jor^quVn  l31ïj,  Ferrv  l*\  conile  de 
\'audcn:or»l,  letMlil  hon»iuage  au  duc  dv  Bar,  les  nf^hles  et  les  bour- 
•:eois  du  comlé  furent  réunis  pmir  fianctiouncr  les  enj:apemeu!s  de 
leur  sej^^neur,  el  prfimellre  de  les  laire  observera  louie  ret|uisition  du 
suzerain.  (M.  s.  a.  L,  IHHl,  pp.  ^U\àl). 
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avons  constaté  que  les  couimunautés  lorraines  étaient  de  très 
petits  centres  sans  grande  population  et  sans  grande  richesse, 
incapables  de  s'anViinchir  par  la  force.  Elles  n'étaienl  pas 
plus  en  état  d'exiger  et  de  conquérir  des  droits  d'cnsenilde 
que  des  libertés  locales,  car  elles  rcsièrent  toujours  isolées, 
et  la  Lorraine  [ic  connut  jamais  ni  les  communes  cullectives, 
ni  les  confédérations  de  coniniunes,  qui  auraicnl  doublé  la 
force  du  licrs  c!at  ;  les  villes  neuves  lorraint-s  demeurèrent 
aussi  sans  rela lions  avec  les  grandes  communes  des  tempo- 
rels de  Metz,  Toul  et  Verdun,  e(  ne  leur  demandèrent  jamais 
un  apiîui  dont  elles  ne  sentaient  pas  le  besoin.  Trop  faibles 
pour  lutter  seules  contre  leur  suzerain,  les  villes  lorraines 
auraient  pu  du  moins,  comme  les  villes  anglaises,  s'allier  à 
la  noblesse  pour  lui  tenir  UHt\  Elles  ne  le  tirent  pas,  parce 
que  c*est  avec  les  gentilshommes  bien  plut^^i  qu'avec  le  duc 
qu'elles  étaient  en  antagonisme,  parce  qu'elles  étaient  con- 
leiïtes  des  libertés  si  modestes  dont  elles  jouissaient,  et 
qu'elles  n'avaient  à  supporter  que  des  charges  fort  légères. 
La  déclaration  ducale  du  30  janvier  1431,  n,  st.  est  la  meil- 
leure preuve  que  cette  entente  entre  nobles  et  bourgeois 
n'cxifc^tait  jias,  car  si  les  pï'emiers  avaient  été  soutenus  parles 
seconds  dans  leurs  revendications,  ils  n'auraient  pu  se  dis- 
penser di*  stipuler  quelques  avantages  en  faveur  de  leurs 
alliés,  et  celte  charte  de  1431  est  faite  exclusivement  pour 
la  chevalerie. 

Il  est  même  curieux  de  constater  cette  anomalie,  qui  ne 
Fcst  qu'en  apparence  :  tant  que  le  pouvoir  conserve  assez  de 
force  et  de  prestige  pour  agir  de  sa  pleine  initiative,  dans  le 
sens  oii  il  l'entend,  cVst-à-dirc  tant  que  règne  Charles  II, 
prince  ferme,  et  même,  semble-l-il,  un  peurlespole,  ses  actes 
les  plus  importants  ne  négligent  jamais  de  stipuler  les  droits 
du  tiers  état,  Mais  quand  le  pouvoir  est  alTaihli,  obligé  aux 
ménagements,  mis  en  tutelh%  il  n'est  plus  ipicstion  de  ces 
droits  du  tiers,  et  si  on  ne  les  supprime  pas,  du  nujins  on  ne 
les  proclame  plus, On  est  donc  amené  à  penser  qu'en  appelant 
les  bourgeois  a  siéger  dans  les  assemblées  à  côté  des  nobles, 
les  ducs  de  I^orraine  continuaient   la  même  politique   qu'ils 
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avaient  inaugurée  en  concédant  la  loi  de  Beaumont  aux 
communautés:  îlî»  comptaient  s*appuyer  sur  le  tiers  étal  contre 
la  noblesse  pour  tenir  celle-ci  en  échec;  ib  ont  fait  entrer  la 
bourgeoisie  daiiïs  le»  États  non  ]>nrce  qu*eHe  était  redoutable, 
mais  au  contraire  parce  qu'ils  n'avaient  rien  à  en  craindre,  ils 
se  sont  servis  d'elle  comme  d'un  moyen  de  gouvernement. 
Les  Etals  généraux,  d'ori^inr»  féodale  quant  à  la  chevalerie, 
sont  donc  d'origine  «lucale  qiiaat  à  la  bourgeoisie,  et  sans 
doute  aussi  quant  au  clergé.  >ious  oe  pensons  pas  du  reste 
qtif*  Im  chevalerie  ail  élé  délibérément  hostile  aux  mesures 
rHii  <lorinaienl  aux  deux  autres  ordres  des  droits  politiques 
doiit  «'lie  avait  seyle  joui  jusqif alors.  Au  fonds,  sa  juridiction 
des  asHÎses  était  le  privilège  auquel  elle  tenait  le  pi  is?^,  et  ce 
privilège  restait  intact,  était  même  étendu  et  fortilié.  A  une 
ê[>ofpie  où  le  duc  étant  prisonnier,  elle  se  trouve  conipléte- 
nuMit  maîtresse  dans  le  duché,  on  la  voit  se  prêter  de  bonne 
grî^ci*  à  des  assemblées  des  trois  ordres.  C'est  qu'elle  aussi 
voyait  sans  doute  dans  ces  assemblées  un  moyen  de  gouver- 
nfuiienl,  un  moyen  de  sortird^un  état  d'anarchie  devenu  chro- 
nifpn\  et  qui  finissait  par  jïeser  à  lout  le  monde,  même  aux 
jdus  lurbuleids.  Fatiguée  de  ses  [U'opres  désordres,  elle 
jugea  avantageux  de  créer  des  institutions  générales,  de  telle 
sorte  que  le  pouvoir  ducal  qu'elle  combattait  depuis  plusieurs 
siècles  ïùl  limité  et  contenu,  sans  que  la  Lorraine  restî\tcon- 
danmée  h  une  guerre  civile  perpéluelle. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  assemblées  de  la 
noidesse  ilu  xif  au  xn'  siècle  n'avaient  pas  èï  délibérer  sur 
«les  (lemandes  d'aides  péryniaires,  mais  uiiif|uement  h  con* 
seilhu^  les  ducs,  et  à  contrùler  leur  gouvenu.^iueut,  11  semble 
également  qu'a  leur  origine,  les  Etals  généraux  aient  eu  pour 
raison  d'être  le  devoir  de  conseil  bien  plutôt  que  le  devoir 
d*aide.  Il  n'est  pas  ipiestion  dévote  de  subsides  dans  la  ses- 
simi  de  1  iJ5,  la  premère  que  nous  connaissions,  et  il  en 
était  encore  moins  ([uestion  sous  Charles  II,  quand  ce  prince 
reeeumaissait  implicitement  h  la  bourgeoisie  le  droit  d'être 
eonsultée  sur  le  gouvernement  do  pays.  En  réalité,  Cliarles  II 
voulait  s'assurer  l'apinii    moral  d'assemblées  où  toutes    les 
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elasses  de  la  population  seraient  représentées  pour  résoudre 
plus  sûrement  cette  difficile  alTivirc  de  succession  qui  fut  le 
grand  souci  de  ses  deniitM*es  années.  De  nit^nie,  cVsl  pour 
avoir  un  appui  moral  contre  le  pajie,  <pie  f^hilippe-le-Bcl  a 
convoqué  les  Ef-als  généraux  d'avril  1.^302,  les  [iremiers  sur 
lesquels  nous  soyons  renseignés  avec  quelques  détails  (1),  11 
y  a  quelque  ressenildance  dans  Tliistoire  fieroriginedes  Etats 
en  France  cl  en  [.orra in e  :  ici  et  là,  c'est  à  roccasion  d'évé- 
nements importants,  décisifs,  qu'ils  ont  été  assemblés. 

Il  ne  saurait  être  question,  du  reste,  de  Irouver  une  coni- 
pléle  analogie  entre  les  Etats  généraux  »^n  France  et  en  Lor- 
raine :  en  France,  les  Etats  sont  évidemment  un  fait  spon- 
tané el  aulorljlhone.  Il  n*est  pas  sQr  qu'il  in\  ait  été  tout  à 
fait  de  même  en  Lorraine  :  sans  doule  les  éléments  de  cet 
organisme  y  existaient  de  longue  date  ;  ils  étaient  préparés 
par  les  siècles,  nous  l'avons  montré  dans  les  ciia|>ilres  précé- 
dents, et  ce  pays  aurait  eu  des  Etats  généraux  même  si  la 
France  ne  lui  en  avait  pas  fourni  le  modèle  dejmis  i»lus  d'un 
siècle*  Mais  il  est  très  proljable  que  pour  la  forme,  sinon 
pour  Fessence  de  Tinslitulion,  il  y  a  eu  des  em|ïrunls  faits  au 
royaume  parle  duché.  Les  rapports  étaient  assex  fréqueids  et 
réguliers  entre  les  deux  pays  i>our  que  les  Lorrains  fussent 
exactement  infuruics  des  choses  de  France,  surlout  quand 
ces  choses  avaient  fait  autant  de  bruit  et  jeté  aulanl  d'éclat 
que  les  Etats  généraux  du  règne  de  Jean-le-Bon.  D'autre 
part,  lejoui-  où  une  dynastie  française  s'implanta  en  Lorraine 
elle  fut  naturellement  portée  à  inlroduire  dans  ce  pays  beau- 
coup des  usages  et  des  pratiques  de  son  pays  d'origine  (2).  Si 
Ton  pouvait  l'etrouvrr  la  trace  d'innuenci\s  aussi  insaisissa- 
bles il  faudrait  donc  peut-être  noter  l'exemple   des  Etats  de 


(1)  Picot,  Ht  si.  des  Edifs  géftéraux,  l.  I,  pp.  'JU'iB.  Il  est  du    reste 
reconnu  que  ces  Etats  de  IHÔ2  n'ont  pas  eu  le  raracli*re  de  nouveauté 


3 


u'on  leur  allribne  ^rhatiiluile  ;  les  contemporains    nV  mit    rien    vu 
*anorniaL  (t.avisse,  fhs(.  de  France^  t.  lll^  2''  partie,  p,  *2IUI), 
(2)  Hené  I"'''  était  depuis  1122  le  beau- frère  de  Ctiarles   VIL  qwi  ^^ 

servit  beaucoup  des  Etals  j^ênéraux    pour  reconquérir  le  royaume  sur 

loB  Anglais,  M.  de  Beaucourl  l*a  solidement  établi. 
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France  à  côté  des  autres  causes  qui  ont  contribué  à  dévelop- 
per les  Etats  de  Lorraine. 

A  la  vérité,  les  institutions  du  moyen  âge  étaient  bien 
plus  localisées  que  celles  de  notre  époque  où  Ton  a  vu  la 
même  constitution  copiée  en  quelques  années  par  des  pays 
très  différents  ;  elles  ne  Tétaient  pas  tellement  q:ie  les  char- 
tes de  Rouen,  de  Lorris  et  de  Beaumont  n'aient  été  adoptées 
par  des  villes  fort  éloignées.  Il  ne  serait  pas  impossible  que 
ridée  même  de  représentation,  idée  rationnelle,  logique,  et 
par  suite  un  peu  artificielle,  ait  été  empruntée  à  la  France 
par  la  Lorraine.  Nous  nous  contentons  pour  le  moment  d'in- 
diquer ce  point  de  vue  d'une  manière  générale  :  quand  nous 
étudierons  dans  le  détail  l'organisation  et  le  fonctionnement 
des  Etats  généraux  en  Lorraine,  nous  essayerons  de  déter- 
miner ce  qui  est  autochthone,  et  ce  qui  paraît  venir  du 
dehors. 


DEUXIÈME    PARTIE 

HISTOIRE   DES   ÉTATS 


CHAPITRE  V 

Les  Etats  sous  les  princes  de  la  maison  d'Anjou. 
(1437-1473). 

§  1,  —  La  crise  de  la  succession  de  Charles  II  qui  emplit 
le  premier  tiers  du  xv«  siècle  avait  été  très  propice  à  accroî- 
tre les  droits  politiques  des  différentes  classes  du  petit  peu- 
ple lorrain,  et  à  faire  naître  les  Etats  généraux.  Les  cir- 
constances qui  se  produisirent  aussitôt  après  ne  furent  pas 
moins  favorables  au  développement  de  cette  institution  et  à 
sa  consolidation,  de  sorte  qu'avant  la  fln  du  siècle  qui  vit  leur 
création,  les  Etats  étaient  complètement  entrés  dans  les 
mœurs,  devenus  un  organe  indispensable. 

Les  événements  que  nous  avons  exposés  plus  haut  avaient 
assuré  à  la  maison  d'Anjou  la  possession  du  duché  de  Lor- 
raine. Cette  famille  était  étrangère  au  pays,  elle  n'y  trouvait 
pas  de  points  d'appui  ;  elle  pouvait  avoir  le  prestige  que  don- 
nent le  courage,  la  piété,  les  manières  chevaleresques  et  affa- 
bles, il  lui  manquait  celui  qui  résulte  de  la  tradition  et  d'une 
possession  immémoriale.  Les  Lorrains  la  considéraient  comme 
légitimement  maîtresse  de  la  Lorraine,  mais  ils  ne  pouvaient 
oublier  que  cette  légitimité,  c'étaient  eux  qui  l'avaient  pro- 
clamée. La  dynastie  angevine  était  donc  obligée  î\  tenir  plus 
grand  compte  des  vœux  de  ses  sujets  que  l'antique  dynastie 
dont  Charles  II  avait  été,  jusqu'à    nouvel   ordre,  le   dernier 
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représenUmt.  Du  restt:*,  il  lui  était  aussi  commode  que  néces- 
saire de  faire  parliciper  les  Lorrains  au  gouvernement  du 
duché.  Elle  possédait  d'autres  pays  où  elle  résidait  plus  volon- 
tiers ipi'en  Lorraine,  parce  que  la  vie  y  était  plus  large  et 
plus  brillante,  et  que  îe  pouvoir  y  donnait  moins  de  tracas 
et  de  peines  ;  elle  avait  aussi  des  prétenlions  sur  deux  étals 
du  midi  de  TEnrope,  le  royaume  d^  Naples  et  le  royaume 
d'Ara^ïon,  el  fil  pour  s*en  emparer  de  nomhrenses  et  longues 
expédilions*  Trois  princes  de  la  maison  <rAnjou  régnèrenl 
sur  la  Lorraine  ;  leur  histoire,  par  rajiporl  à  ce  pays,  se 
résume  dans  un  absentéisme  presque  continuel  :  nous  avons 
vu  qu^après  avoir  Iraité  avec  Philippe-le-Bon  et  fait  une  courte 
apparition  en  I^orraine,  René  W  était  parli  pour  le  royaume 
de  Najîles  en  mars  1137,  Depuis  cettedate,  il  réside  en  Italie, 
en  Anjou,  en  Provence,  cl  m-  reparaît  que  deux  fois  dans  nos 
pays:  de  septembre  1144  a  mai  1115,  il  y  vient  heaucoup 
moins  pour  s'occuper  d*atTaires  de  trouveniement  que  pour 
assiéger  Metz  avec  son  hcau-frére,  Charles  \'1L  De  juin  iUui 
h  août  1464,  il  réside  dans  le  duché  de  Bar,  mais  sans  péné- 
trer en  Lorraine,  car  celle-ci  ne  lui  appartient  plus  depuis 
dix  ans;  h  la  mort  d'Isabelle  il*'  Lorraine,  son  épouse,  il  Ta 
abandonnée  h  son  fils  aîné  (1), 

Celui-ci,  Jean  II,  n'a  pas  comme  son  père  TAnjou  et  la 
Provence  (\  gouverner  ;  cependant  il  ne  réside  pas  beaucoup 
plus  en  Lorraine  :  il  n'y  vient  guère  qu'en  vue  de  rassembler 
les  troupes  et  Targent  dont  il  a  besoin  pour  ses  expéditions 
d'Italie  et  d'Aragon  ;  il  s'occupe  aussi  beaucoup  des  affaires 
du  royaume  de  France,  et  y  séjourne  a  diverses  reprises. 
Devenu  duc  de  Lorraine  au  printemps  de  1453  (2),  il  part  en 
1455  (3)  pour  aller  commander  les  troupes  de  la  ré|>uldique 


(l)Cf.  ritinéraire  de  René  dans  Lecov  de  la  Marche.    Le  rai  Bené, 
t.  Ib  pp.  iH7-i97. 


i'2)  Les  lettres  piitenles  par  lesquelles  René 
aLées  du  26  mars  M53,  n,  si»  ;  la  prise  d 
le  22  mai 


sonl'daLées  du  26' mars  M53,  n,  si.  ;  la  prise  de  possession  s*eirecluerd 


(H)  Peut-éire  mùmedès  1154,  car  an  acle  de  René  !•''  daté  du  3  sept. 
j45-i  nous  apprend  ij ira  celle  date»  Jean  n'esl  plu<i  en  Lorraine  (jV^ m. 
Soc.  Unr-teDut\  1879,  p.  K47). 
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de  FlorencCp  et  reste  en  Ilalic  ou  en  Provence  jusqu'au  com- 
mencement de  Tannée  1457  (1)* 

Après  un  séjour  en  Lorraine  (2),  Jean  II  repart  pour  l*Ita- 
lie  :  il  passe  les  années  1458  k  1461  à  Glanes,  dans  le  royau- 
me de  Naples,  en  Provence.  Il  revient  encore  en  Lorraine 
refaire  ses  Forces  (3),  puis  entreprend  une  dernière  expédition 
sur  Naples  qui  dure  de  1 102  aux  premiers  mois  de  1  i64  (4). 
Peu  de  temps  après,  Jeiui  II  sVn gage  dans  la  Ligue  du  Bien 
public  :  ij  rejoint  les  autres  princes  quelques  jours  après  la 
bataille  de  Montlhéry  (5),  en  juillet  1  i05  ;  il  figure  au  traité 
de  Saint-Maui'-des-Fossés  en  octobre  ;  il  est  en  France  pen- 
dant la  |>Ius  grande  partie  de  cette  année  1405,  et  on  l'y 
trouve  encore  en  1460  et  1407  (6J.  Dans  l'été  de  1467  (7),  il 
envahit  l'Aragon  ;  il  reste  dans  ce  pays  jusqu'à  sa  mort  qui 
arriva  en  décembre  1470, 

Son  fils  et  successeur,  Nicolas,  était  a  Paris  quand  cet  évé- 
nement le  fit  duc  de  Lorraine  ;  il  ne  se  décida  h  venir  dans 
son  duché  qu'en  août  i  i71  (S),  y  passa  trois  mois  environ, 
puis  retourna  à  Paris,  fit  une  seconde  apparition  en  Lorraine 
et  alors,  son  orientation  politique  ayant  changé,  alla  trouver 
dans  les  Pays-Bas  Charles-le-Téméraire  et  le  suivit  du  mois 
d'avril  au  mois  dedécembre  1472.  Il  revint  alors  à  Nancy  (^^), 
comme  son  aieul  pour  faire  ta  guerre  aux  Messins,  et  un 
stratagème  pour  pénétrer  dans   leur  ville  par  surprise  ayant 


(I)  L'n  acte  du  2i  sepL  1 455  est  daté  de  Sienne  (Dij^ot,  Hisf.  de 
Lorr.^  t.  IIL  p.  09,  nott»  2);  d'autre  part,  un  ivcie  du  IH  janvier  1457, 
n.  st.  est  dalé  de  Bripnoles(M.  et  M.,  B    527,  n'  20'2). 

(2MÏI1  te  voit  à  Poiit-à-Mousson  et  à  Saiiit-Mihiel  enjuin  1457(M,  et 
M.,B,  8102). 

(3j  II  se  rend  à  Reini'î  pour  le  sncre  de  Louis  XI  le  IS  août  1  161 
(Calmet,  Hht.  de  Lorr.,  ï.  Il,  col.  HiVA  } 

(4)  Il  est  encore  en  Italie»  aux  environs  de  Crémone,  le  20  janvier 
1464,  n.  st.  (M.  el  M,,  B.  I,  fol.  103). 

(5)  Commincs,    J/e/ïïorre.'r,  1,  I,  p.  H. 

(6)  Difîot,  Hi\i(.  de  Lorr,,  1. 111, pp  1  1  <,  120,  123.  l'ii  acte  du  7  oot. 
I4l\6  est  j^iidu  à  Angers  (M.  el  M.    B.    l,  fol.  109). 

(7)  Acte  du  3  juillet  1467,  au  camp  devant  Girone  (M.  et  M.,  B.  1, 
foL  103   r^), 

(H)   Dï^oiJIhL  de  Lorr.,  t,  III,  pp.  138,  U2. 

[il]   lYt^oi    ////(/.,  p|i.  145,  147,  151,  et  Aubrion^  Jour naf,  p.  45. 
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échoué,  il  allail  entreprendre  un  siège  en  règle  lorsqu*il  mou- 
rut le  27  juillet  H7:î  (1). 

On  le  voit,  sur  les  ciuamnfp-deux  années  où  les  princes 
angevins  ont  gouverné  la  Lorraine,  il  en  est  h  peine  une 
qu'ils  aient  passée  entièrement  dans  ce  pays,  el  d'autre  part, 
ils  sont  souvent  plusieurs  années  de  suite  sans  y  paraître 
même  quelques  jours.  Etpendanl  ces  absences  interminables, 
pas  de  duchesse  pour  tenir  la  place  du  duc  :  Isabelle  de  Lor- 
raine suivit  son  mari  en  Italie,  en  Provence  et  en  Anjou  ;  elle 
ne  revint  dans  son  pays  natal  qu'avec  lui,  c'est-à-dire  une 
seule  fois.  Jean  11  étail  veuf  quand  il  prit  la  couronne  ducale  ; 
Nicolas  ne  fui  jamais  maj'ié.  Ils  laissaient  donc  le  pouvoir, 
tantùl  a  un  conseil  de  régence,  tantôt  h  un  de  leurs  lits, 
encore  presque  enfant,  et  bien  incapable  de  maîlriser  un  pays 
troublé  à  un  Age  où  Ton  ne  sail  guère  se  maîtriser  soi-mémet 
Dans  Fun  ou  Fautre  cas,  les  deux  ducliés  restaient  donc 
maîtres  de  se  gouverner  comme  ils  renlendaientj  et  c  était 
aux  hauts  barons,  aidés  généralement  par  lesévêques,  qu'in- 
combaient toute  la  réalité  et  toute  la  responsabilité  du  pou- 
voir. Voyons  comment  ils  se  sont  acquittés  de  cette  tâche, 
et  dans  quelle  mesure  les  Elids  généraux  y  ont   collaboré, 

§  2.  --  Le  conseil  auquel  René  1"'  avait  laissé  en  mars 
1437  le  gouvernement  de  ses  deux  duchés  fut  aux  prises  avec 
de  graves  difficultés,  et  la  Lorraine  resta  longtemps  encore 
dans  Tétai  d'anarchie  et  de  tlésordrc  où  elle  était  tombée 
depuis  143L  En  143S  et  143),  on  a  avec  Antoine  de  \*audé- 
mont  une  guerre  sanglante  ù  laquelle  met  fm  Tintervenlion 
de  (Charles  VU  (2)  ;  en  1  410,  VauJémont  i-eprend  les  armes, 
et  il  faut  encon*  la  médintion  du  roi  de  France  pour  venir  a 
bout  de  rinlraitable  prétendant,  mais  celte  fois,  il  se  décide  à 
renoncer  à  la  Lorraine,  et  à  reconnaître  René  et  Isabelle  par 
le  traité  de  Reims  du  27  mars  li41(3).  René  résidait  encore 


(l)   Celte  date  a  été  établie  par  M.  L.  Germain  dans  J.i.aMy  1887, 

p.  nb. 

(2>  Dipl,    Hhf,  de  Lorr,,  L  III,  pp.  57,  61, 
{3)IhnL,    pp.  63-68. 


«'.Il  Ilalio  à  vvili}  (''iiiKiiic,  lro|i  nrcujH'-  {i  défendre  Niiples, 
qu'il  <^lail  srir  le  poinl  de  |><'i'drf\  [Hjur  doriin'r  sou  altejiUoii 
aux  cifTiures  de  la  Lorraine.  C'esl  le  eoiised,  e*esl  la  elievnle- 
rie  qui  oui  seuls  mené  à  bonne  (in  celle  de'dieate  négocialion, 
et  assuré  au  duc  absent  la  possession  ijicoiitesléc  de  son 
duclié.  Incontestée,  mais  non  |>as  paisible^  car  la  Lorraine  a 
encore  â  soutenir  la  guerre  conire  I  ev<^quc  de  Metz  de  lliOà 
1  ii2  (t),  eonirc  le  dannuseau  de  (-(MOinercy,  un  des  plus 
grands  pdlards  de  son  h'uips,  de  1-iKJ  à  liil  (2).  Elle  enl 
tic  plus  ravagée  à  diverses  reprises  par  les  routiers,  désolée 
par  la  famine  et  la  peste  (3)<  (Tesl  sans  dou(o  pour  accroî- 
tre l'autoribM.ki  conseil  et  l'aider  ainsi  h  venir  à  boni  de  tou- 
tes ces  difiicultés,  que  Hené  renvoya  dMtali**  en  l^orraineson 
Bccond  fils,  Louis,  marquis  de  Ponl-à-Mousson,  avec  le  lilrr 
de  lieutenant  général  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 
Nous  le  trouvons  investi  de  ces  fonctions  dés  la  fin  de 
i43i)  (i)  ;  il  avail  alors  tout  jusle  dou/e  ans,  ri  nH)urra  qua- 
tre ans  plus  tard,  en  1443  (5),  avanl  d'avoir  pu  gouverner 
cfTectivemenL 

La  Lorraine  élail  dans  cet  eHat  de  trouble  et  de  désordre, 
sous  la  faible  main  d'un  enfant,  lorsque  fut  conclu  vit  singu- 
lier traité  de  Landfried  du  21  août  llil  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (<>)>  L'évtHpie  de  Tout,  urn3  trentaine  de  nobles  appar- 
tenant aux  premières  ramilles  de  la  Lorraim^  enfin  les  trois 
baillis  de  ce  duché  se  liguèrent  pour  trois  ans  <f  alîn  de  rele- 
ver et  mettre  sus  et  entrelenir  le  bien  de  paix,..,  de  osier 
toute  rig«mr  el  malviolence,  o'uvrc  de  fait  et  de  volonté  des 
uns  contri*  les  autres  »^  car,  disent^ils,  depuis  le  départ  du 
due  et  de  la  duchesse,    les  duchés    ont   supporté  €  plusieurs 


(1)  Di^^ot,   HtKt.  de  Lorr,,  L  II 1,  pp.  «»  1-133. 

['l)ibié„  pp.    71-7:2. 

mlimi..    pp.  t>:MHI. 

h)  Mnudraient  ilalùdu  IH  novembre  1 139  el  de  Gondè-îiar-Mnseïle 
pour  la  levée  d^uae  aide  (M,  eX  NL,  H,VyH\\,  n'^O,  fol.^  13).  Anrès  hi 
î^ij^naluredu  jeune  jmnee.  ce  d«ieuinenl  porte  :  ^prjrTayiî*  de  Mgr  de 
Toab  de  M.  Evrard  du  Chasilellel,  el  d'aoLres  du  t:oaseil   »• 

(Tï)  Lect>y  de  in  Marche,  Le  roi  Hené  y  t.  l,    p.  239, 

(6J  Au  chiapilre  l,  %  5. 
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griefs,  doiiiinagos  el  inconvenieiis...,  liuilpîir  les  [^urrrrs  que 
soiil  eslcz  coitime  tiulroniî'iil  (1),  >  Pour  obvier  à  ces  niimx, 
1rs  roulriicLaiiIs  s'obliyciiï  à  ne  [Ans  vidr^r  leui's  (|iien"ll('s  jnu' 
Ins  armes,  mais  ri  assigner  celui  donl  ils  nuraienf  à  sv  |>lain- 
lire  devant  h*  ruart|uis  île  Ponl-à-Mousson,  liculenant  des 
ducliés  nii  de  van  L  (*elui  qy]  lieudrail  sa  |daee,  el  à  aeee[>- 
Ler  la  sentence  ;  à  réprimer  au  lïi\suin  pai*  ta  force  loulc  per- 
sonne qui  conimcUra  des  violences;  à  secourir  les  baillis, 
prévôts  et  autres  officiers  du  duc  pour  tt^ur  i»ernH?Hre  de 
maintenir'  la  paix  et  de  l'nire  Ijonne  |>olice  ;  a  prote^^rer  les 
gr^is  d'Kglise  cl  leurs  liiens,  les  ]M'derinsj  les  marchands.  Les 
conlrevenauls  seroni  rcpnirs  parjures,  iidtVmes  ci  désbono- 
l'rs.  Si  ce  pacte  numire  que  Ir  ptmvoir  durai  riait  bien  alfai- 
hli,  il  ('ail  voir  aussi  que  la  noldesse  avait  un  certain  esprit 
de  gouveruemeut,  el  Iv  sens  des  jïceessilés  préserdcs,  11  est 
possibb*  (pi*cn  l'iil  comme  en  1  i^J5,  on  ait  profité  d'une  ses- 
simi  des  triais  j^énéraux  pour  discuter  et  conclure  ce  traité.^ 
mais  rien  ut'  le  [jruuve,  el  d\inr  manière  générale,  aucun 
texte  jrimliqne  que  les  Etals  ainit  été  réunis  prndauL  cette 
|>ériode  de  grande  agitation.  Il  faut  attendre  des  années  ]dus 
calmes  pour  1rs  voir  fonctionner  avec  quelque  régulîirité» 

A  la  fin  dr  1  i  4  i,  Hené  dWujnu  revint  en  Lorraine  :  s(m 
conq»étiteur  aragonais  lui  avait  enlevé  lout  son  royauiae  de 
Naples,  etavaitiini  par  prendre  la  capitale  elle-même  en  juin 
1142;  force  élail  dnne  bien  au  vtn  détrôné  de  se  résigner  a 
gouverner ci^s  drnx  ifurliés  île  I>ar  el  de  Lorraine  tpii  avaient 
été  scis  prcmiei'es  possessions.  Sa  présence  nt*  laissa  pas  d'y 
j*éaliser  qurlqm*  bien  :  il  lit  célébn^r  le  nmriage,  arrangé 
depuis  plusieurs  années,  rtili-e  s;i  tille  ^nlaud(*  el  le  jeune 
Ferry,  (ils  d*Antoinr  de  \  audémonl.  (".cite  union  acheva 
d*apaiscr  t<*s  dissentiuHMds  ipii  Né|>araient  de|»ins  vingt  ans 
If^s  drnx  br;iiH"lirs  di^  la  nuiisnn  i\t'  Lorrainr  et  avaient  fail 
tant  dr  mal  au  pays.  Uouz*'  ans  [duslard,  AntoimMuourut  (2), 


au 


(\)  C<dnirt,  I/isf.  (le  Lorr,,  t.  lll,  [>r.,  cnL  *>'><; (avec  la  date  inox.icte 
îhHitL    ï/iM'ijziiicil  c^l  il  lu  H.  N.,  catb  torr  .  ms,  2'»'J,  fol.   'A2, 
VII   I  i,")'.  rhïle  éUiblie  par  ï 
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el  son  fils  devenu  comte  de  Vaudémont  mil  ses  forces  et  son 
influence  au  service  de  son  beau-père,  prit  ses  intérêts  avec 
tant  de  zèle  que  René  retenu  ailleurs  pourra  lui  confier  le 
soin  de  gouverner  le  duché  de  Bar  (1). 

Ce  voyage  eut  un  autre  heureux  résultat,  parce  qu'en  quit- 
tant le  pays,  René  y  laissa  son  fils  aîné,  Jean,  duc  deCalabre, 
avec  le  titre  cl  les  pouvoirs  de  lieutenant  général  dans  les 
duchés  de  Bar  et  de  Lorraine.  Ces  pouvoirs  comprenaient 
le  droit  de  «faire  tous  mandcmens  et  ensemblées...  de  trois 
EsUitz  »,  indice,  semble-t-il,  de  l'importance  que  commen- 
çait à  prendre  cette  institution,  et  celui  «de  requérir  et  deman- 
der.., toutes  manières  de  tailles,  aydes  et  prières...,  de  faire 
lever,  cueillir  et  recevoir  les  ditz  aides,  et  les  deniers  d'iceulx 
cmploier...  (2)  y>.  Néanmoins,  quelques  jours  après,  René  I 
ayant  chargé  son  lils  de  percevoir  une  aide,  croyait  nécessaire 
d'écrire  directement  à  ses  sujets  pour  les  en  prévenir,  les 
prier  de  s'exécuter  docilement,  et  leur  promettre  de  ne  pas 
invoquer  ce  précédent  à  Tavenir  (3),  preuve  des  grands 
ménagements  que  le  duc  était  obligé  d'observer  quand  il  deman- 
dait de  l'argent  aux  Lorrains. 

Leduc  de  Calabre  était  intelligent  et  résolu,  mais  il 
n'avait  pas  encore  dix-neuf  ans  (juand  il  fut  chargé  de  cette 
difficile  mission.  Plus  que  jamais,  depuis  la  réforme  de 
l'armée  par  Charles  VII,  Ic^s  compagnies  de  routiers  qui 
ne  trouvaient  plus  à  vivre  en  France  s'abattaient  sur  la 
Lorraine  ;  en  1  ii7  et  liiS,  Jean  est  obligé  de  lever  des  aides 
pour  acheter  le  départ  d'un  chef  de  bande,  Joachim  Regnaull, 
qui  ravageait  le  pays  et  s'était  emparé  de  la  place  de  Dar- 
ney  (i).  Quand  la  guerre  recommence  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  il  est  appelé  à  l'armée  royale  avec  son  père  par 
Charles  VII,  et  de  1449  à  1452,  il  prend  part  aux  campagnes 


(1)  Dans  un  mandement  du  "2  décembre  1158, Ferry  s'intitule  «|ÇOU- 
verneurdu  duché  de  Bar».  (Meuse,    B.  2945). 

(2)  Calmet,  Hist.    de  Lorr.^  t.  III,  pr.  col.  686.  Cet  acte  porte  la 
date  du  1"  juillet  1115. 

(3)  Mandement  du  S  août  1 115  (M.  et  M.,  B.  402,  fol.  110  vo). 

(4)  Arch.  aff.  étr.,  Lorr.  suppl.  ms.  2,  fol.  137,  141. 
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qui  chassèrent  les  ennemis  de  In  Normandie  et  delà  Guyenne. 
Malgré  tous  ces  obstacles,  le  jeune  prince  réussit  à 
rétablir  un  peu  d'ordre  dans  le  pays,  el  rncHne  à  opé- 
rer des  rérormes.  Les  (in^uices  ducal(*s  étaient  dans  un 
étal  déplorable  :  les  revenus  du  doiaaiiu*  étaient  lom- 
bes depuis  trente  ans  dr*  50.000  fr.  barrois  h  5.000  en 
Lorraine,  de  20,000  ù  3,000  dans  le  Barrois  (1).  Le  prince 
étaiï  donc  obligé  pour  vivre,  i*l  pour  subvenir  aux  nécessi- 
tés les  plus  urgentes,  de  drviuander  sans  cesse  des  aides 
qu'eu  Lorraine  au  moins,  on  lui  accordait  difOcilement»  Ce 
inotif  joint  a  tous  l(^s  autres  conirîlmait  à  le  mellre  dans  la 
dépendance  de  ses  vassaux,  tanilis  ipir  jusqu'à  la  lin  du 
rcgru*  de  (Muu'les  II,  les  ducs  avaient  pu  se  contenter  des 
produits  domaniaux,  alors  aboudauls,  el  se  passer  du  con- 
cours de  leurs  sujets,  Jean  vit  ijutnédiatcment  rimportance 
delà  (pirstion  d'argent  pour  la  prérogative  ducale,  et  dés  son 
entrée  en  fonctions,  il  prit  une  mesure  radicale  pour  restau- 
rer ses  fînance^s  :  la  diminution  des  revenus  était  due  surtout 
à  la  bonté  insouciante  dt^  liené  d^AnJou  «pii  avait  fait  un 
grand  nombre  de  dons  incofisidérés  et  dilapidé  en  rpielques 
années  le  doinaim^  <lucai,  soil  eu  Harrois,  soit  eu  Lorraine, 
11  ne  s'était  a|H*ri;u  du  (langer  de  ers  prodigalilés  ipfau 
moment  oii  il  n'avait  à  peu  près  plus  ricf»,  et  par  une  décla- 
ration du  tO  4»ctidu'c  liii  sciait  iiit<\rdit  d'aliéner  <ni  d'enga- 
ger à  l'avenir  tt\s  luens  ttomaniaux  (*i).  .\rim  alla  [dus  loin, 
et  à  sa  sollicitation,  ses  parculs  rendirejit  le  l)  décembre 
liiO  une  ordonuaTice  qui  révoquait  toutes  les  aliénations, 
sans  (exception  (3),  Comme  à  Rome  ati  h*nq>s  des  (iraeques, 
il  s'agissait  de  reprendre  à  quelques  un'jubres  de  Taristoera- 
tic  des  terres  qu'ils  avaient  envahies  au  préjudice  du  souve- 


(l)Di|;;ût,  litst.  de  Lorr,,  L  111,  p.  8(>, 

{2f  M,  el  M.,  B.  (>8:t,  n**  I,  cdilée  par  Noël  dans  son  !•  Mémoire, 
pour  aervir  à  l'histoire  de  Lorraine,  pp,  lt-'»l.  En  fuênie  temps,  Heaé 
fciisail  ordonner  par  Charles  Vil  à  ceux  de  fies  serfs  qui  s^étxiierU  éta- 
blis en  France,  de  reloumer  en  Lorraine,  et  d*y  payer  les  taillej* 
{ihid,,  iv*  2^ 

(3)  ibid,^  a^  3,  éditée  par  F.  de  Ncufchâlcau  dans  son  Hecueii  des 
«fie,  ordonn.^  t.  \,  p.  3, el  par  Noël,  lArcf.,  p.  28, 
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rain,  l/i  If  firnipio,  ici  le  iliic:  d*^  Lorraiiir  et  de  l\iu\  Mais 
celte  fois,  Tenlreprise  ml  une  |>lus  heureuse  issue:  le  duc  de 
Calabre  mordra  heaiicaup  defennël/^^et  oldinl,  nonsansquel- 
que  rrsislnnr*?,  la  restitution  dcî^  bit^jis  aliénés. 

§  3,  —  En  1453,  une  nmdinealîon  considérable  se  produi- 
sit dans  la  situation  des  deux  duchés  :  le  28  Tévrier,  Isabelle 
de  t.orraine  mourut*  Les  duebés  étaient  joinls  sous  le  régime 
de  l'union  personueile  ;  ee.it  rvénemriit  rompit  le  lien  qui  les 
allacliaif  Fun  à  Fautre  depuis  vingt-deux  ans.  ftené  d*Anjou 
conserva  h.*  Barrois,  liéritage  de  sun  grand  onele  ;  le  26  mars, 
il  céda  (1)  h  Lorraine  à  son  fils,  .Ican  de  flaiahrr,  qui  la 
gouvernait  déjà  depuis  huiï  ans  pour  le  eonq>té  de  son  père, 
el  qui  eut  dés  lors  h^  litre  en  méntr  temps  cpieb^s  foiudions  de 
duc.  Il  semble  bien  que  Jean  conlinua  quelque  temps  encore 
h  administrer  le  duché  de  Bar  au  nom  de  Hené  (2),  mais  les 
deux  Khds  n*en  étaient  pas  moitis  séparés,  el  pour  les  réunir 
de  nouveau,  délinivettïent  et  eiïe<'livement  trente-deux  ans 
plus  tard,  il  faudra  loul  un  et>ucours  de  circonslances  :  la 
mort  de  René  d'Anjou,  celle  de  .sa  lille  Yolande,  qui  avait 
hérité  du  duché  de  Bar  a  la  mort  de  son  père,  la  mort  enfin 
de  Louis  XI  qui  avait  occupé  le  Barrois  mourant  el  ne  vou- 
lait pas  le  rendre,  el  les  embarras  du  gouvernement  Français 
pendant  la  minorité  de  Charles  VIII,  embarras  qui  forcèrent 
Anne  de  Beaujeu  li  restituer  ce  bailliaî^e  à  Bi'ué  II  en  mars 
ou  avril  J485.  PeJidanl  tout  le  temps  que  dura  la  séparation, 
chaque  duché  eut  son  existence  particulière,  et  leurs  Etals 
siégèrent  à  des  dates  (*l  *:n  des  lieux  différents.  Cetle  désu- 
nion des  duchés  dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle  exjdique 
pourquoi  la  fusion  de  leurs  représentants  dans  une  assem- 
blée conunune  ne  s'opérera  qu'au  xvi*. 

Les  événements  de  1153  eurent  un  autre  résuilal  :   du  jour 


(1)  Calmet,  lit  st.  de  Lorr,  l.  III,  pr.  col,  212, 

(2)  Le  maiulement  an  H  septembre  1 154  déjà  cité  donne  aux  offi- 
ciers  da  duché  de  Bar  des  iiislractioas  sur  la  laHnièrednnt  ils  dt^vront 
administr4?r  jascju'a  la  venue  dans  ce  pays,  ou  de  Mené  lui-niénie,  ou 
du  duc  de  Calabre.  (J/t-m.  mw.  Bar-le-Ùuc,  t879,  p.  \T}), 
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où  il  fut  tout  ii  fait  le  inatlre  ile  h\  Lorrairin^  v\  où  il  n'^ul 
plus  de  comptes  à  rendre  i\  personn»-,  .Ii^îiîi  11  eessa  à  ppu 
près  d'y  résider,  erl,  ("oiuiiir  nous  Faymis  mi,  son  r^i-gne  entier 
est  oernp4*'  par  des  rxpt'^ditirjns  lointaines,  La  neeessile  (Foli- 
tenir  des  sulisides  pour  ces  campagnes  ruineuses,  et  la  diffi- 
culté d'être  autoritaire  de  loin  le  détenniu^rent  »miH  aucun 
doute  à  faire  h  ses  sujets  des  concessions  auxqmdlrs  son  natu- 
rel ne  le  portait  pas  et  qu'il  dilTcra  le  [ilns  lonjjctenips  possi- 
ble :  quoique  t*aele  qui  lui  cédail  la  Lorraine  stijudî^t  qu'il 
pourrait  *  convoquer  et  assenildcr  les  Ltalz.,.  »,  il  ne  se 
pressa  pas  de  demander  les  conseils  de  ces  assemble; es.  Lors- 
qu'il lit  son  entrée  solennelle  à  Nancy  le  22  mal  1453,  il  jura, 
coiuuH'  ses  prédécesseurs,  de  ]>roté^er  les  chtuioines  de  la 
collé<j!:iale  Saint-(ieorges  {1  ),  mais  il  se  garda  l»ieu  de  contîr- 
mer  la  eliarte  du  'ÎO  janvier  ]  iol  qui  stipulait  en  feveur  de 
la  chevalerie  des  avantages  si  positif»  et  si  soigneusement 
délinis  :  onze  ans  s'écouleront,  avanl  qu'il  se  résigne  h  sanc- 
tîoimcrcet  acte  de  son  père  et  de  sa  mère. 

C'est  en  1 162  qu'il  est  pour  la  piemiére  fois  question  d'E- 
tals généraux  sous  b"  réî^ne  de  .lean  11  :  celle  assemblée 
aurait  vote  tm  sulisitb^  de<'ent  mille  livres  pour  lui  permelire 
de  faire  sa  dernière  tentalive  sur  le  royaume  de  Naj^les.  dette 
session  n'est  rien  moins  que  certaine,  les  indications  qui  s*v 
rupporbMd  dans  les  hisloriens  tbi  xvuf  cl  du  \tx'  siècles  (2) 
élan!  di*s  plus  vagues,  et  ne  s'ap|niyant  pas  sur  des  docu- 
ments du  teuq)s.  Mais  tlcux  ans  ai>ie*'s,  au  mois  de  novembre 
liOi,  quand  le  duc  venait  de  rmlj^r  dans  ses  élals  après 
un  nouvri  et  (Jneisif  échec  en  Italie,  les  Etats  furenl  convo- 
qués, sans  doute  ù  Nancy  (Ji),  Jean  II  se  trouvait  en  mauvaise 
lïoslure  pour  solliciter  de  nouveau    le  concours   de    ses  vas- 


■ 


(1)  Le  procès-verbal  de  celle  céréinnnie  a  ctéinïi*rimé  par  H,  Lepage, 
fliins  /as  Arthives  Je  Xfuut/,  {.  1,  p.  '>l^  et  dciiis  les  Cumnwneif  delà 
M€tu!ln\  t.  IL  p|K    112-1  i:i. 

(2)  lierHiil  l*u-;tnb  OnV/.  de  hi  mttistm  tle  Lurr.^  p,  Li8  ;  (lalmel, 
IILst.  de  Lurf\,i.  IL  col\  HiW  ;  Digot,  !!UL  de    Lorr.,  L  IIL  p.  tf>7. 

(3|  Les  lettres  de  non  prciudioe  que  le  cluchipiii  après  avuir  nhteiui 
une  aide  sont  diTlées  de  Niincy  ;  or  dliabitude,  ces  lettreî*  élaienl  déli- 
vrées le  jour  même  de  la  clôture  de  la  se&sioa. 
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iux  :  SCS  entropri.scs  avaient  coùlr  fort  cher  i\  hi  Lorraine, 
el  loin  d'en  avoir  nAlvè  qui'lijne  avantage,  il  n'en  ra|>poi'lail 
i[ne  âvs  délies  ;  il  avone  île  iMitin*^  ^rA«'r%  ilrnis  ses  l<*llres  de 
non  préjudice,  «  cerlaines  i!:rossus  sommes  d'argeni  en  quoy 
sommes  lennz  et  obligez  ponr  la  trts  grande  tirsjîense  tpril 
nons  a  IVilln  sousfrnir  |)oijr  le  recouvrement  du  royaume  de 
Sieilc»,  Ka  ehevalrrie  ne  ponvait  du  reste  ouldier  que  For- 
donnanee  du*'*  déçfndrre  liiG  qui  lui  avail  fail  tant  de  lorl 
en  aniHilant  les  aliénations  de*  terres  domaniales,  a\ait  été 
rendue  à  rinstigatiou  dr  Jran.  Mais  surlt>ul,  elle  lui  en  vou- 
lait tTattîiquerses  préi'ogatives  judiciaires*  Non  sculeinenl  Ir. 
<lue  n'avait  [ms  encore  confirmé  la  charte  du  *30  janvier  liM 
sur  la  compélence  drs  assises,  mais  de  jdus,  il  cliercliail 
sans  cesse  4'^  diminuer  rinllnence  de  cetle  juridietion  an 
profit  tJu  triinmat  «lu  (Mninge  on  des  Kchevins,  conqtosé 
de  gradués,  et  par  suile  bien  pins  dé])endaid  du  prirrri'  (1). 
Aussi,  les  Fatals  tireid-ils  des  dinieultés  pour  accorder  l'ar- 
gent qu'on  bujr  demandait,  et  cjuand  enfin  ils  s'y  déciilèrerd, 
ils  [^os^^ent  leurs  conditions  et  exigèrent  des  garanties. 
D^abord»  Jean  II  dut  confirmer  la  charte  de  Mol,  et  h  cette 
occasion,  faire  amende  honoralde  pour  les  empiétements 
qu'il  a  va  il  laissé  etnnmetlre  :  «  i-oinme  présentement»  dil-il, 
les  nobles  (hMHJsIre  doeliié  nous  ayeiil  remonslré  cpn*  depuis 
la  déclaraiicm  (de  1  431),...  leur  ont  esté  faits  par  plusieurs  de 
nos  gens  el  officiers  plusieurs  griefs,  troubles  et  empesrhe- 
rnens  contre  la  ti'ueur  des  dittf^s  lettres  et  déelaratiorjs...  t^  II 
prounM  donc  pour  lui  el  ses  successeurs  «  (pie  nous  tiendrons 
et  tenir  ferons  à  toujours  mais  fermes  et  stables  lesdilles 
leflrrset  décfaralions,  sans  y  conireveuir  en  lUidiéi'e  que  ce 
soit  ou  puisse  eslre  (2)  )«>,  C'était  là  pour  la  chevalerie  une 
victoire  décisive,  et  dejjuis  cette  époque  jusqu'à  la  eonquéle 
de  la  Lorraine  par  Louis  XII U  auemi  àm-  n'osera  se  dispen- 


(\)  L'assemblée  de  I  4t>4  ftt  à  ce  sujel  dos  renionlruaces  qui  sanl  rap- 
pelées brit'vemeot  diins  les  procès-verbaux  d'une setisiou  plus  récente: 
on  v  piifte  *  «les  prétentic»nH  du  Chaiifçe  de  Nancv  opposées  aux  urli- 
cles^des  l'Itats  de  l  t<ii  »  (lidifioth.  de  Niuicv,  uiï^. '77<i.  p.  210). 

(2)  Hogévdle,  l/irtionri.  des  ordijttn.,  i,  l,  pp.  ii.'ï-Hri, 
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ser  de  confirmer  so)enneHemeiit  et  explicitement  la  charte  de 

1431  peu  de  temps  après  son  avènement  (1).  Jean  dnt  égale- 
ment délivrer  des  lettres  de  non  préjudice  pour  l'aide  qui 
lui  fut  accordée,  et  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  chifTre  ; 
il  y  proclame  très  nctterHeal  le  droit  de  ses  sujets  à  n'être 
imposés  que  de  leur  cousenlrmr'nt  :  «  savoir  faisons,  dit-il, 
que  nous  n'avons  entendu  n<umlendons(|ue  sur  ieeulx  noldes 
ou  leurs  subjectz  puissiens  faire  aulcuns  yeetz  ou  impostz, 
ue  qu'ilz  soicnl  auleunement  tenuz  ad  ee  »\  et  il  déclare  pour 
lui  et  ses  successeurs  que  *  le  dietortroy  par  eulx  ainsy  à  nous 
faiet  a  esté  de  leur  propre  volunlé,  franchise  et  libéralité, 
sans  ce  qu'il z  y  fuissent  en  rien  le/mis,  y^  Ainsi  que  te  fait 
remarquer  Mory  dlillvange  (2),  ces  lettres  de  non  préjudice 
sont  les  plus  anciennes  dont  nous  relrouvions  1rs  ti'aces. 
liené  l*'  en  avait  bien  acconlé  vn  1137,  mais  elles  ne  concer- 
uent  que  le  clergé,  et  ne  posent  pas  le  principe  que  rinqmt 
doit  être  consenti,  comme  le  font  d'une  manière  si  netle  les 
lettres  de  1  ir*L  De  uiéme,  les  remontrances  présentées  au  cours 
de  celte  session  sur  les  abus  de  pouvoir  du  trilainal  des  éche- 
vins  sont  les  plus  anciemn^s  dont  nous  ayons  connaissance, 
si  on  néglige  ces  remonlrances  de  février  1 137  qui  n'ont  pas 
été  formulées  par  rensfudrle  des  Etats,  mais  seulement  |iar 
le  clergé.  Remarquons  encore  que  la  conlinualion  de  la  ctiarle 
de  1  431,  et  les  lertres  dr  uon  préjudice  sout  datées  du  même 
jour,  du  22  novembre  1  i<i 4,  ce  qui  mordre  t»irn  la  corréla- 
tion entre  cette  conRrmalion  et  roclroi  d'un  aide,  et  notons 
que  €  pour  plus  grand  seurcté  »,  les  Ivtats  exigèrent  que  ces 
deux  actes  fussent  signés  à  la  fois  par  Jean,  et  par  son  lils 
unique,  Nicolas  (3). 


(I)  Ces  diverses  confirmations  sont  dans  Hûgéville,  îhid,^  pp.  ÎIO- 
mL 

("1)    Fragments  hUloriqtivs,  p.  18. 

i'À]  I/orif,nuid  des  lettres  de  non  |>réjudi€e  avec  les  si^nalnres  des 
deux  princes  existe  eneoredany  lu  layelle  B.  r*8<>^  n"  *2  ;  on  en  Ironvc 
une  copie  dans  te  registre  B.  Ii2lî,  rnl.115  ;  nons  donnons  ce  doenmenl 
au  n"  3  de  nos  pièces  jus tiiicativcs.  ]Ak  double  signature  fui  aussi  exi- 
^ée  par  les  Etats  sur  un  Iroisiènie  aele»  dalé  du  même  jour,  mais 
moins  îniporlaiit  :  e'esl  une    conlinnatioti    d'une  charte  de   1392  par 
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Obligé  de  céder,  le  fier  duc  Jt^an  se  désîniéressa  plus  que 
jamais  d'un  pays  où  ilétaiisi  peu  le  nuUlre*Pendnnt  la  seconde 
partie  de  son  règne,  il  cliarge  continuelleuienl  son  fils  Nico- 
las, e-ncore  bien  jeune  (l),  de  gouverneur  la  Lorraine  avec  le 
litre  de  lieutenant  généra!, et  il  clierclie  aillein*s  où  déployer 
dans  des  luttes  plus  brillantes  son  énergique  activité»  Par 
une  sorte  de  raueuru^  peul-étre,  il  laissa  les  Lorrains  se  tirer 
seuls  d'une  affaire  diriieile  ;  l^pinnl  appartenait  depuis  1114 
au  roi  de  l^'ranee,  qui  élait  l'ort  tMulîariassé  pour  garder  une 
possession  aussi  lointaine. Louis  XI  en  lîL  donsuccessiveiuent 
en  1465 à  Tliiébaul de Neuchàlel, maréchal  de  Bourgogne,  qui 
possédait  déjà  en  Lorraine  quelfpies  (iefs,  (liAlel-snr-Moselle, 
Chaligny,  0ainville-aux-Mij'oirs(2},  ete,  [mis  au  duc  de  t.orrai- 
nc.  Peut-être  raut-i!  voir  dans  ce  double  don  un  calcul  [uofond 
de  l'astucieux  nn>nartpit\  atin  d*opposer  Tune  a  Tautre  deux 
maisons  puissantes,  et  d'occuper  ainsi  dans  son  duché  le 
duc  Jean  qui  vtMiaitdc  le  combattre  sons  rélendard  du  Bien 
public.  La  guerre  éclata  en  effet  imuiédiatemeni  entre  Tliit*'- 
baut  et  Jean  II,  ou  plutôt  Nicolas  son  lils,  carJean  était  resté 
en  France,  Les  bourgeois  d^Epinal  prirent  parti  pour  le  second 
et  ouvrirent  leurs  portes  aux  troupes  lorraines,  mais  le 
maréchal  de  Bourgogne  avait,  peu  de  tem]*s  auj*aravant,  fait 
élire  son  fils,  Antoine,  à  l'évéchéde  TouL  ce  qui  Tueltait  les 
places  et  les  revenus  du  temporel  de  Tout  à  sa  disposition. 
Alors,  les  clianoines  torrains,  qui  sont  en  majorité  dans  le 
chapitre  cathédral  de  Toul,  déposent  Antoine  de  NeucluUel 
et  lui  nomment  un  successeur  ;  Antoine  les  excomumnie, 
lance  rînterdit  sur  le  diocèse,  et  en  appelle  au  pape  qui  lui 
ilonne  raison.  La  gner-re  pour  la  |)OSsessiond'Kpinal  se  com- 
pliquait ainsi  d*iine  guerre   pour  la  [possession    du  siège  de 


laquelle  Charles  II  s'interdil  de  recevoir  dans  sa  ville  de  Rosières,  eii 
qualilê  de  bourgeois,  les  hommes  de  ses  va^^saux*  (Hug^o,  iSacrfP  anti' 
f/tiita(is  monumeniti^  L  11.  p*  557). 

(1)  11  était  né  en  1  iiH  (CJirun,  de  Lorr.,  §  :i7). 

(2)  Ch^Uel,  \'osj;es,  arr.  d*iCpiiïal,  chef-lieu  decaaion  ;  Chîdij^ny, 
Meurlhe-ci-Moselle,  arr,  de  NînK\v>  riinloo  de  Nancy  nord  ;  Bainville, 
ibitl,,  canton  d'Ilaroué 
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Toul,  vi  truii  schisme  ;  crtte  confusion  «Irs  qiir-stioiis  spiri- 
hirlles  avec  les  îiiUtc^Is  temporels  ne  [nhiv^uI  iiu'envenimer 
la  cjnerelle  enlreles  UKusoiiscrAnjou  cl  ilt*  NcucliAlel.  LaluUe 
dura  six  uns,  tic  1  Sfîlî  à  1  17:3,  el  si  clic  ne  mil  [jîis  en  danger 
rind«'?{jt'ndancc  de  la  Lornunc,  cuninic  les  gncrrcs  avec  la 
Bourgogne  en  1131,  cl  pins  tard  ru  ]  iTr»,  elle  couvrif  di'  rui- 
nes ce  malheureux  pays  r|ui  commeneail  scnlemcnl  à  se 
renn:llrç  desinnles  e[ïreuves  dn  regin^  de  Henï'*  1"^ 

Par  coidre,  e(*He  longue  guerre  til  ressortir  t'iniliativc  et 
la  leîHH'ilc  des  nobles  lorrains  ;  ce  Furenl  eux  t|ui  en  snppor- 
lercnl  [nul  le  poids,  car  h»nr  duc  restait  ohsfint'^imMil  éloignt'% 
el  son  lils,  Nieohis,  n'avail  ni  l'îlge,  ni  lestpiîdilcs  nécessaires 
pour  gouverner  dans  ces  gra\cs  conjonelurcs:  par  un  phc- 
nonienc  d'atavisme  assex  rrétpn^nt,  il  ne  tenait  en  rien  de  son 
pcn%  et  posst^aif  en  revanche  Ions  les  dcfauls  de  son  aieuK 
la  mollesse  (1),  rinsoniNanee,  le  goùl  des  lutilités  (2),  Tincon- 
sislance.  On  ne  voit  nn^rncpas  qu'il  eût,  comme  Henc  cFAn- 
jou  le  courage  du  champ  de  bataille.  La  guerre  hit  don** 
menée,  et  très  vigoureusement,  \n\r  la  nobicsse,  qui  avail 
quelque  m^Tite  à  prendre  oinsi  les  iotérôts  de  son  duc,  car  il 
lui  importait  fort  jumi  qn*K[»iual,  cause  première  du  dtM*at,  fi'tl 
réuni  î\  la  Lorraine;  b*  prioee  seul  [jinivait  y  trouver  avanlag<^ 

La  cln^valerie  a-l-clle  prolité  de  sa  victoire  de  1164,  et  t]v 
rinexpérienee  de  Nicolas  [lour  faire  réunir  régulièrement  les 
Ktals  par  ce  jeune  prince»  ou  bien  a-t-ellc  Ironvé  plus  com- 
mode de  gouverner  seule,  sans  le  etmeonrs  des  deux  autn's 
ordres?  Celle  période  de  rhistoire  rie  Lorraine  es!  hop  n»al 
connue,  4^  partie  détail  des  menus  fails  de  gm^rre,  pour  qu'on 
puisse  ledire'.  Lnh'e  1  UH  ri  la  nn»rt  de  Je:ni  H  en  1  iTO,  uons 
ne  constatons  qu'une  seule  session,  celle  qui  se  serait  tenm^ 
a  Poni-ù-Mousson  en  1108  (3),  d'après  les  Coupures  de  Hour- 


(1)  Il  quiltaiL  lu  chusse,  de  peur  de  se  fati{,^uer,  si  le  gibier  taitliiil  h 
se  mon l rc r  ( Ch ron ,  tie  Ln rr.^  ^K\). 

(2)  «  Il  ne  désiroil  que  î'i  toutes»  joveusetés  »,  dit  la  Chran.  de  Lorr,^ 

(3>  L'ouvra^^e  imprimù  auqael  nous  renvoyons  porte  1  b>r>,  nuiis  \e 
ms*  775,  p,  UM  delà  biblinlli.de  Nancv  donne  l4B8.  L'édition  des 
Doc*  hi9t,  Lorr,^  a  élé  faite  d'après  un  ma.  du  Musée  lorrain,    détruit 


iioii  (1)^  et  aussi  (raprès  un  nuire  docynienl  plus  sur,  ces 
griefs  déjà  cités  contre  les  prétentions  du  Change  de  Nancy 
€  opposées  aux  arlicles  des  Etats  de  liOi  et  145S  (2)  w. 

Ce  recours  aux  uioyeus  conslitulionuels,  si  Ton  peut  dire, 
n'enipéeha  |>as  les  fj:entilsliomines  lori'nins  de  faire  aussi  un 
de  ces  traités  de  l^andlVied  qu'ils  iw  nianquaieut  jamais  de 
passer  dans  les  cireuuslaiices  graves.  Ils  continuaient  avee 
succès  la  lutte  contre  le  maréchal  de  Bourfi^ogne,  et  lui 
avaient  en](n^é  tous  ses  c!u\teaux,  sauf  la  puissante  rorteresse 
de  CluVteL  Pour  mieux  contenir  la  garnison  de  ci^tte  place, 
ilssY'taient  nhinis  et  retranchés  à  trois  lieues  Av  là,  dans  la 
jietite  ville  de  Cliarnies  (:>),  et  ils  y  conclurent  le  1"  février 
i  i(*S,  n,  st.  une  sorte  de  confédération  (1),  par  Ia(|Uelle  ils 
sVj|>ligeaient  a  se  secourir  les  uns  les  auln's  tle  tout  leur  pou- 
voir, et  à  tout  faire  pour  délivrer  celui    d'entre  eux  qui  toni- 


depuiâ  dans  l'incendie  de  1871*  Le  ms.  217  du  même  Musée,  acquiï^ 
après  cet  iacpniiic,  porte  également  (au  fol,  150)  la  date  de  1 158  que 
nous  ad  ap  Ion  s. 

(l)  Ihft\  hist,  Lorr.,  i.  XIIÏ,  "i"  partie,  p,  M.  Le  choix  de  Pout-a- 
^lousson,  ville  du  Harrois^  el  par  conséquent  soumise  à  Hene  dWrijnn, 
cooime  lien  de  réunion^  s*expliqueraît  parce  qu'il  s'a  laissa  il  de  voter  les 
fimds  destinés  à  la  cuiiquête  de  la  Calalo^'iie,  que  Jean  II  dcvail  faire 
au  tjom  et  pour  le  compte  de  son  père.  Les  deux  duchés  étaienl  th'inc 
également  oliH^^éstry  coiUrdiuer,  et  on  aurait  trouvé  plus  expétlîent 
de  réunir  leurs  j'cprést'iitaïits  dans  une  inéme  ville,  eomme  en  1  IH7, 
pour  voter  uu  subside  unifornie.  D'après  Bounuuï  que  nous  cîtoua 
sous  toutes  réserves,  et  faute  de  reïisoi^^iiemeiits  plus  sérieux,  ce  sub- 
side aurait  été  de  ileux  ç;rns  par  feu  dans  let-  villes,  d*un  demi  j;ros 
par  feu  dans  les  eampa^^ju's,  —  l)*autre  part,  un  des  témoinij  appelés 
à  déposer  dans  Tenquéte  de  1500^  [jarle  d'P"tats  convoqués  avant  le 
départ  de  Jean  II  pinir  la  Catalogne,  mais  sans  indiquer  le  lieu  et  la 
date  de  leur  réunion,  et  ajoide  qu'ils  refusèrent  de  voter  Laide  fju*on 
leur  demandait  e[i  vue  de  l'expétlition,  «  et  lie  duc)  n'en  eut  et  leva 
aulcune  chose  ».  (M,  et  M-,  B*  t>H;J,  n"  15,  foL  55), 

("Ij  Biblioth,  de  Nancv,  ms,  770,  p,  '210, 

i'{\  Vosf^es,  arr.  de  ^li^econ^t,  chef-lieu  de  canton.  —  Le  conseil 
de  Lorraine  se  transporta,  au  moins  par  moments,  dans  celte  ville, 
pour  surveiller  de  plus  prés  les  opéralions.  Des  mandements  déli\rés 
en  rabsence  du  due  portenl  la  mention  :  *  donné  a  Charmes,  à  la 
relacion  du  conseil  *.  (\L  el  \L,   B,  970,  foL  590,  v*^  et  591  r*). 

(1)  L*ori|^Nnal de  ce  traité  est  à  la  B»  N.,  colL  lorr*,  ms.  159,  n"  0. 
Là  Chron^  de  L'irr.  (§  75)  mentionne  cet  acte  de  Landfried,  mais  en 
Je  plat^^anL  en  l  170,  Du  bien  elle  fait  une  erreur  tie  date,  ce  qui  lui 
amve  souvent,  ou  bien  le  traité  a  été  renouvelé  en  cette  année. 


lîO 
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beraii  entre  l<*s  mains  de  rennemi,  à  olïéir  îiii  rhef  qu'ils 
auraient  clîoisi  (c'était  le  comte  de  Salm).  Alin  de  donner 
plus  de  solennité  et  un  caractère  religieux  h  ces  engage- 
ments, les  associés  devaient  sus|>endre  leurs  é(*us  armoriés 
dans  la  collégiale  Saint-Georges^  l'église  la  plus  vénérée  de 
Nancy,  et  si  Tun  d'eux  manquait  a  ses  promesses,  son  écu 
serait  abattu.  Le  dnc  n'était  pas  tout  a  fait  oublié  dans  ce 
pacte  ;  les  contractants  s^engageaient  a  le  bien  servir,  mais 
on  peut  croire  que  cette  clause  placée  en  tête  de  Facte  n'était 
qu'une  siinpb^  formule  de  convenance,  car  les  gentilsbom- 
mes  étaient  alors  coniplélement  abandonnés  à  leurs  forces  et 
à  leurs  inspirations  ;  Jean  H  était  depuis  [)lusicurs  mois  en 
(latalogiH^  :  Nicolas  qui  le  représentait  se  montrait  très  apa- 
tliique,  et  à  quelque  temps  de  là,  comme  il  adressait  au  sire 
des  Armoises  des  reproches  sur  la  façon  dont  la  guerre  avait 
été  conduite  contn*  Tliiébaul  de  NeucbiUel,  il  se  serait  attiré, 
si  Ion  peut  en  croire  lîouï'non,  celte  mûU*  réplique  :  <(  Avons 
tousjonrs  combattu  loyalement  et  francliement,  et  baillé 
gaiement  nostre  vie  et  eouraige  pour  Messieurs  nos  duciî  ; 
mais  seavoient  iceux  chevaucher  des  premiers  à  Tost  !  )*  (1). 


§  i*  —  I^orsque  le  prince  qui  se  faisait  donner  de  telles 
leçons,  et  qui  les  méritait,  devint  duc  k  son  tour  après  la 
mort  de  Jean  11  à  Iiarcf*lonc,  en  décembre  1 170,  on  eut  un 
singulier  spectacle  :  les  nobles  du  duché  sujïpliant  leur  duc, 
alors  à  Paris,  de  venir  les  gouverjier,  el  celui-ci  s'y  refu- 
sant obstinémcnl  (2).  Etait-il  retenu  la  par  des  amours  vul- 
gaires, comme  Ta f fi r ment  les  chroniques  si  suspectes  résu- 
mées par  Mory  d*Elvange  (3),  ou  bien  par  des  négociations 
avec  la  cour  de  France,  el  par  le  désir  de  faire  célébrer,  avant 
de  partir,  le  mariage  arrêté  entre  lui  et  la  princesse  Anne, 
fille  de  Louis  XI  ?  Ou  bien  encore,  craignait-il,  s'il  revenait 
e'n    Lorraine,    d'être  oldigé    de  payer  de  sa  personne,  et   de 


I 


(1)  Doc,  hf\sf.  Lorr,,  L  XllI,   2*'  partie,  p.  45. 

(2)  Chnm,  de  Larr,,  §  8-2, 

(AjDoc.hiit.  Lorr.^  t.  XIII,  1"  partie,  p*  4î>* 
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se  mettre  à  la  tête  de  sa  noblesse,  qui  poussait  alors  avec 
énergie  le  siège  de  Châtel,  convoquait  le  ban  et  Tarrièrr- 
ban  pour  refouler  une  armée  bourguignonne  venue  au  secours 
de  la  place,  faisait  en  même  temps  des  expéditions  couron- 
nées de  succès  contre  des  seigneurs  pillards  de  l'Alsace  ?  Il 
est  malaisé  de  choisir  entre  ces  diverses  explications,  qui 
toutes  contiennent  peut-être  une  part  de  vérité.  Pendant  ce 
temps,  le  comte  de  Salm,  assisté  d'un  conseil,  dirigeait  tout 
en  Lorraine,  soit  comme  délégué  de  Nicolas,  soit  comme 
chef  de  l'association  formée  en  14(38.  On  se  demande  vrai- 
ment à  quoi  servait  à  ce  pays  d'avoir  un  duc,  et  il  fallait  à 
la  chevalerie  un  profond  loyalisme  pour  rester  aussi  obsti- 
nément attachée  à  cette  maison  d'Anjou  qui  l'oubliait  depuis 
tant  d'années.  A  vrai  dire,  il  valait  mieux  pour  la  Lorraine 
être  oubliée  par  Nicolas,  car  lorsqu'il  pensait  à  son  duché, 
on  pouvait  s'attendre  aux  surprises  les  plus  désobligeantes: 
le  maréchal  de  Bourgogne  voyant  sa  place  de  Chàtel  sur 
le  point  de  tomber  aux  mains  des  Lorrains,  eut  recours  à 
un  artifice  pour  la  sauver.  A  son  instigation,  un  seigneur 
français  de  ses  amis,  le  comte  de  ClermonI,  demanda  à 
Nicolas  de  lui  céder  cette  ville  dont  il  allait  devenir  maître. 
Le  duc  ne  fit  aucune  difficulté  et  écrivit  au  conseil  de  Lor- 
raine réuni  à  Charmes  de  lever  le  siège  de  (^liAtel  et  de  lais- 
ser le  comte  de  Clermont  prendre  possession  de  la  place. 
«  Le  conseil  cognut  que  c'estoit  un  don  faict  ignoramment  », 
dit  la  Chroniffue  de  Lorraine  {i)y  et  refusa  de  le  ratifier;  puis 
craignant  sans  doute  quelque  nouvelle  incartade  si  le  jeune 
duc  restait  en  France,  il  résolut  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
le  faire  revenir  au  milieu  de  ses  sujets,  où  il  serait  au  moins 
bien  conseillé,  et  défendu  contre  sa  propre  légèreté.  Une  délé- 
gation composée  de  gentilshommes,  et  présidée  par  le  bailli 
d'Allemagne  se  rendit  à  Paris  (2),  et  sans  aucun  doute,  parla 
haut  et  ferme,  car  Nicolas  n'osa  plus  différer  son  retour,  et 
se  mit  immédiatement  en  route  pour  la  Lorraine. 


(1)§77.  Cf.  le§  79. 

r2)  Chron.  de  Lorr.,  §  8*J. 


ir> 
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<_>  ii'étail  p;*s  tout  «ravoir  culiii  un  dur,  il  j'îillail  robligcr 
à  se  conformer  aux  lois  el  usages  du  duché.  Les  gculilshnm- 
mes  lorrains  se  rajjpclaieiil  eouibien  Jean  H  avait  lardé  à 
reconnaître  1rs  préiogalives  de  leur  tribunal  des  Assises  ; 
aussi  prirent-ils  leurs  précautions  avec  son  successeur,  11 
uy  avait  plus  lieu  de  faire  ralilier  ;^  Nicolas  la  charte  dcli'll 
puisi|u'en  1  i<î i  il  avait  signé  conjuiideincnt  avec  son  père  la 
conlirmation  de  cet  aiie,  et  approuvé  ainsi  les  privilèges  des 
Assises,  mais  quand  le  jeune  duc  fit  son  entrée  solennelle 
dans  sa  capitale,  le  7  août  1471,  il  trouva  devant  la  porte  de 
la  (i^ralTe  le  hailli  de  Nancy,  Jacques  de  Ijcnoocourl,  accoui- 
pagné  d'un  notaire,  et  suivi  de  Févéque  de  Metz  et  d'un  grand 
nombre  de  liauls  barons  (1  )*  Iv.e  hailli  ]ïarlant  au  nom  des  trois 
Ktatsdu  duché  demanda  au  duc  s'il  lui  plaisail  «  faire  le 
serment  et  del)voir  *  que  les  ducs  avaient  prêté  «  de  loute 
ancienneté  (2)  >  à  leur  première  entj'ée  dans  la  ville  de 
Nancy,  Et  le  duc  ayant  répondu  :  «  Volontiers,  oui  3»,  le  bailli 
continua  :  «  Vous  jurez  et  promettez  donc  loyaufement  et 
solennellement  et  eu  parole  de  prince  que  vous  garderez, 
uiaiidiendrez  et  eutreliendrrz  les  ti'ois  Hslatz  de  ceste  vostrc 
duché,  cVst  h  scavoir  les  nobles,  gens  irEglise,  bourgeois 
et  peu|>le  en  leurs  anciennes  franchises,  liluM  lé  et  usages 
qu'ils  onl  eu  de  vos  dicts  prédécesseurs,  et  de  ce  [caillerez 
vos  lettres  patentes, ainsi  4|ue  iceux  vos  prédécesseurs  on Lfaicl 
lors  y^.  Leduc  répondit:  ^  Oui  vraiment  »» elle  notairedressa 
sin*  le  clianq*  un  ]»i*océs-verhal  de  ces  déclaralions  (J).  Ouel- 
ques  jours  après,  le  20  août,  Nicolas  signa  les  lettres  paten- 
tes qu'il  s'étaitengagé  à  ilormer,  et  qui  repratluisent  simple- 
ment les  engagemenls  [iris  de  vive  voix  d4*vant  la  porte  de 
la  CralTc  (4),  On  ne  pourrait  eneliaîner  son  ^  très  redoublé  et 
souverain  seigneur  »  avec  une  jdus  soumise  et  plus  rcspcc- 


(I)  M,  et    M,,  B.  ilt>,  foL  I  V-, 

("i)  En  réalité,  Ntcolasi  est  le  premier  duc  qui  ait  prêté  ce  sernirjit, 

(3)  Ce  pri>eê?i- verbal  Cï^l  niiblié  dans  le  Die  lion  n .  des  Onlonn.  tk» 
Uo«:cville,  t,  ll,rip,  1:M'I3:>,  et  clans  les  Archives  de  Xam-ti  ik- 
Lcpa^e,  t.  I,  u.  51 

(4)  Ho jîé ville,    liiirf.,  t.  Il,  p*  l:i5. 


g    i,  —  Mf;oLArt 


I4:i 


lucuîsr  lir»l>il('lr.  Dt-sornuris,  Ir  crreuionial  d'rntive  dfs  tliirs 
vsi  iixc,  L'L  Ions  les  successeurs  de  Nicolas,  jusqu*à  Charles 
1\\  seront  obliges  de  faire  le  sennenl  de  vive  voix,  avEint 
d'entrer  à  Nancy,  et  de  !r  judilier  eiisyjlr  dans  des  lellrcs 
palenles.  Nous  avons  vyqne  depuis  JciUi  II,  ils  sont  oldij^és 
de  conliniier  la  fîhîirte  ûv  [ÏH,  fies  deux  engngeuients  se 
L:onij)Ièlenl,  loin  de  se  ronrundre  :  le  premier  vise  les  liberles 
générales  du  pays,  le  second  des  prérogatives  spéciales  a  la 
chevalerie^  et  plus  parliculièrement  ses  priviléo^es judiciaires* 
Si  le  [îreniiera  le  défaul  d^Mre  un  peu  vaj^ue,  il  est  en  revan- 
che trésêien<lu  ;  si  le  second  est  un  peu  restreint,  il  est  par 
c<jnlr<"  trrb  priH'is.  Hennis,  ils  enserrent  ceuxqui  les  ont  con- 
Iraclés,  f*t  ne  leurlaissent  guère  th'  ïnuyen  tréluder  leurspro- 
messes  (1). 

Nicolas  avail  vingt-iiM>is  ans  quand  il  renlra  ainsi  dans  son 
duché,  11  ne  paraît  pns  s^Hre  lïcaucoup  occupé  du  gouverne- 
ment intérieur  du  pays  ;  les  aiïaires  extérieures  seules  atti- 
rèrent son  attention,  et  il  les  traita  avec  la  léjLfèreté  qui  lui 
étail  lialiituellc.  Pour  des  raisons  rcstt''esolKsrures,  il  se  brouilla 
avec  Louis  XI  et  se  tourna  vers  le  Téméraire,  aux  côtés 
du<|uel  il  lit  la  caiiquigue  de  147'J;il  fut  témoin  de  ses  échecs 
devant  Beauvais,  t)ieppf\  Houen,  ciuiclnl  avec  la  lîourgogne 
un  Iraité  d*alliauce,  et  tut  llancé  à  Marie  de  lîourj^ogne, 
comme  il  I  claii  quelques  \iuni>  au]>aravant  a  Amir  île  France, 
c'est-à-dire  qu'il  se  laissa  encore  une  lois  duper  par  l'appât 
d'un  brillant  mariage;  pas  plus  que  Louis  XI,  moins  que  lui 
sans  doule,  tlharics  le  Ténn*j'aire  n'avait  Tinteidion  de  donnci* 
sa  lille,  seule  héritière  de  vastes  provinces,  â  ce.  pauvre  duc 


(l)LesduL's  de  Lorrjini*  preiiiyoïil  enenre  un  Iraisième  eii^^a^enient 
à  leur  îiveriemêiiL  :  après  avnir  tVrtnchi  ta  porle  de  la  ville  en  prêtant  le 
serment  que  nous  venons  de  rapporter»  te  piinee  t.e  rendait  à  la  enl- 
lé^^ialc  Saiiii-(ieor^^t»s^  et  jurait  de  ;;arder  «  toutes  les  franchises  et 
libertei  de  ta  dicte  é;;lise^  et  de  Uiutei?  les  per^jonnes  d'icelle  >  (Pro- 
cès-verbal du  iièrment  pnMé  par  Jean  U,  dans  JA^pa^^e,  Communes  de 
de  Ih  Meiirtht\  l.  H,  p*  H3J.  Ol  usa*;c  remonte  au  duc  Raoul,  qui 
avait  f()i[(lé  la  enllé^^ialc.  Il  est  clair  qo*iï  n*a  aucune  portée  poli  Lit] ue. 
La  Chntn,  de  Lftrr,  (§HiJ»  darjh  te  récit  qu'elle  fait  de  l'entrée  du  duc 
Nicolas,  conFund  le  serment  juèté  à  la  porte  de  îa  ville^  et  le  serment 
prêté  dans  l'église  Sainl-Gcor^es. 
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qui  iraurailpas  été  capable  de  les  défendre  (1).   [1  avait  scii- 

loiiieiil  voulu  s'assurer  un  ailié  contre  la  Frauce,  el  surtoui 
se  ménager  un  passage  entre  les  deux  portions  de  ses   états. 


)lc^ 


il! 


doutt 


Li  ses  servileurs  lui  hrcni  com- 
prendre fpi'il  était  joué,  et  il  regagna  la  Lorraine,  assez  mal 
cnnleTil  de  la  cour  de  Bourgogne,  Au  moins,  ce  voyage,  inu- 
tile au  due,  avait  eu  un  résultat  heureux  pour  le  duché  :  il 
fui  l'occasion  de  pourparlers  entre  Nicolas  et  la  maison  de 
Neuclu\lel,  el,  gré^ce  £i  des  coucessious  réciproques,  on  arriva 
il  clore  une  guerre  f|ui  avait  fait  tant  de  mal  :  la  Lorraine 
garda  Epiual,  e*  Tévéqne  de  Tout  (mL  rentrer  dans  sa  ville 
épiscopale  el  recouvrer  ses  biens. 

Pendant  Tahscnce  du  duc,  les  Etats  généraux  avaient  été 
réunis  pour  voler  une  aide  destinée  officiellement  à  payer  les 
dernières  dépenses  <le  rcxpéditicm  de  Calalogne,  mais  sans 
doute  aussi  a  iiermetlre  à  Picotas  de  faire  bonne  figure  a  la 
somptueuse  cour  de  Bourgogne-  ('e  même  Jean  Wisse,  bailli 
d'Allemagne,  qui  était  allé  un  an  auparavant  chercher  son 
prince  à  Paris,  avait  été  chargé  |uir  lui  d'exposer  ses  l»esoiiis 
aux  F-tats,  elde  retjnéi'ir  leur  concours.  On  accorda  au  duc 
un  florin  (For  par  condniL  vl  il  fut  stipulé  que  Finipôt  serai! 
payé,  non  seuliMiieut  dans  les  liefs,  mais  aussi  dans  les 
francs-alleux.  Iteniarquons  également  qu'il  pesait  à  la  fois 
sur  le  duché  de  Lorraine  et  sur  le  marquisat  de  I*onl-a-Mous- 
son  ;  ce  marquisat  était  une  dépendance  du  duché  de  Har^ 
mais  René  d'Anjou  Tavail  cédé  en  toute  |)ropriété  en  lilo  à 
son  lils  Jean  (2),  cl  Nicolas  en  avait  hérité.  Naluretlement, 
les  Lorrains  se  tirent  délivrer,  comme  en  iifii,  des  lettres 
de  lion  préjudice  où  le  duc  reconnut  qu'ils  n'étaient  tenus  à 
rien  envers  lui  (3). 


■ 


(l)  A  la  même  époque^  en  clFel,  il  faisail  espérer  »a  fille  aa  duc  rie 
Guyenne,  frère  dû  I.liuîs  XI,  et  k  Tarchidac  Maxiniihen  dMu triche. 
Cf/IL  Waie,  tUns  Jahrh.  f\  fotkrintf.   (ieuh,,  1800,  p.  Ht, 

(*2)  Calmet.  liisL  de  Lorr.,  l.  IIL  pr.,  cnl.  i'm\. 

(3).\L  et  i\L,  B.  riHi\  n*:tri.  Ces  lettres  sonl  datées  du  PJ  aoiU  I  i7'J 
et  du  camp  devant  Dieppe,  (?esl  le  seul  document  qui  fasse  connaître 
cette  session  dltllat^. 
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Au  cours  des  huit  deruiers  luois  do  sa  vie,  Nicolas  ne 
quitUi  plus  la  Lorrainf^.  Il  illustra  soo  séjour  diuis  le  duché 
par  une  agression  aussi  uialhumuHc  que  mallieureuse  contre 
la  cité  de  ^!etz,  donna  des  lVUi*s,  fil  des  iiianaj^es  (1),  reprit 
les  négociations  avec  le  du<^  de  Bourj^ogne  qui  continua  à  le 
berner  (2)  et  mourut  le  27  juillet  1473,  si  rapidement  qu'on 
le  crut  empoisonné  (3),  Il  était  le  dernier  de  sa  race  ;  a  la 
vérité,  son  aïeul  René  I",  lui  survivj'îi  et  possédera  le  Hai- 
rois  jusqu'en  juillet  1  iSO  ;  mais  depuis  la  mort  di»  sa  l'emuir, 
il  n'avait  plus  de  titres  sur  la  Lorraine,  el  lui  était  devenu 
complètement  étranger,  en  droit  comme  en  Tînt.  Dr  nouveau, 
le  pays  allait  chan£i:er  de  dynastie, après  avoir  oliêi  quarante- 
deux  ans  à  la  maison  d'Anjou. 

§  5.  —  Sans  aucun  doute,  l'extinction  de  cette  maison  fut 
un  bonheur  pour  la  Lorraine  :  sacritiée  aux  possessions  plus 
hrilhmtes  de  Touest  et  du  midi,  ù  rAnjou  et  à  la  Prove  rce, 
sacrifiée  surtout  aux  desseins  ambitieux  des  princes  angevins 
sur  Naples  el  FAragon,  la  Lorraine  perdail  dans  des  ex|jédi- 
lions  lointaines  les  hommes  et  l^argenl  dont  elle  allait  avoir 
si  grand  besoin  pour  sauver  son  indépendance*  Elle  était 
réduite  à  la  condition  d*annexe.  Si  la  maison  d'Anjou  avait 
duré,  les  destinées  de  la  Lorraine  auraient  été  plus  fâcheu- 
ses encore  :  ou  bien  elle  eût  été  entraînée,  cent  cinquante 
ans  avant  Charles  IV  et  Richelieu,  dans  une  lutte  avec 
ta  France,  qui  ne  pouvait  manquer  de  convoiter  les  riches 
possessions  de  lu  maison  d'Anjou,  et  dans  cette  lutte,  elle 
aurait  payé  pour  ses  ducs.  Ou  bien,  un  mariage  comme 
celui  qu'avait  espéré  Nicolas  Faurait  unie  à  la  Bourgogne, 
et  compromise  dans  toutes  les  aventures  qu'allait  courir  la 
puissance  bourguignonne.  Dans  Fun  el  Fautre  cas  la  Lor- 
raine perdait   son   individualité   et  sa  nationalité  avant    les 


IU5. 


(1)  Chron,  de  Lorr..  §  99, 

(2)  H-  Witle,  dans  hhrb,  f,  lothrîng.  Gesch,  1890,  p.  -il. 

(3)  Ibitl  ,  p.  -23  ;  y.  s.  A.  /.  1887,  p.  225  ;  Chron.  de  Lorr,, 
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premières  années  de  ce  xvi»  siècle  où  elle  devait  briller  (riin 
éclat  de  civilisation  remarquable  et  assez  original.  Au  [ïoint 
de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il  est  bors  de  doule  que  les 
institutions  politiques  de  la  Lorraine  n'auraieut  pas  suivi 
leur  développement  régulier  si  ce  pays  avait  vu  sombrer  son 
indépendance. 

Ceci  dit,  il  faut  reconnaître  que  le  règne  delà  maison  d'An- 
jou a  eu  indireetemenlde  bons  résullatspoui'  IVux^roissemeiil 
des  libertés  publiques  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois,  Les 
princes  de  cette  famille  ne  s'occupent  guère  de  leurs  provin- 
ces de  Test  que  pour  y  demander  des  aides,  et  on  les  leur 
accorde  de  bonne  grâce,  parce  qu'àceprix,  le  pays  se  gouverne 
lui-même  à  peu  près  librement.  C^cst  à  Favènement  de  cette 
maison  que  la  chevalerie  a  conquis  ses  privilèges  essentiels, 
et  c'est  sous  sa  domination  que  se  sont  établis  plusieurs 
usages  inqïortatds  :  celui  des  lettres  de  non  pj'éjudice  ren- 
dues immédiatement  après  le  vole  de  laide,  quelquefois  le 
journu^me,  celui  de  conlinner  formellement  la  charte  de  1 431, 
enlin  Tusage  du  serment  que  les  ducs  prêtaient  à  leur  pre- 
mière entrée  à  Nancy.  Ainsi,  pour  les  formes  extérieures  au- 
tant que  pour  le  fond  des  choses,  c*ést  sous  les  ducs  ange- 
vins que  s*est  organisé  en  Lorraine  le  régime  représentatif. 
Les  Etats  s'habituent  à  se  réunir,  à  traiter  d'affaires  impor- 
lantes,  le  plus  souvent  en  Tabsence  du  prince,  ce  qui  leur 
donne  toute  latitude  jjour  décider  comme  ils  rcntcndent. 
Après  cesquaranlc-deuxans  pendant  lesquels  la  maison  d*i\jï- 
jou  a  gouverné  la  Lorraine,  il  y  a  prescription^  les  trois 
ordres  ont  des  droits  acquis  qu'on  n'osera  plus  contester^  et 
que  Charles  le  Téméraire  reconnaîtra  avec  autant  dVmpres- 
seujent  que  René  IL  Une  tradition  s*est  établie  :  or,  au 
moyen  âge  où  les  chartes  sont  si  courtes,  si  peu  explicites, 
si  obscures,  la  tradition  avait  autant  d'importance  que  les 
lexles, 

Xous  avoni>  vu  que  pendant  les  absences  presque  conti- 
nuelles des  ducs,  c'étaient  les  gentilshommes,  assistés  dans 
certaines  circonstances  par  le  haut  clergé, qui  avaient  gouverné 
la  Lorraine  et  dirigé  presque  sans  obstacle  toutes  les  affaires, 
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soit  iiUérieures,  soit  extérîeur*js.  L.n  noblesse  lorrnine  avait 
donné  dans  ces  crises  vtolenlos  des  preuves  remarquables  de 
cohésion  et  de  discipline.  Or,  au  moment  môme  où  elle  ren- 
dait au  pays  les  plus  grands  services,  en  diriyeanl  la  pnerre 
contre  la  maison  de  Neucliâtel,  le  prestige  ducal  s'elVarait 
par  suite  de  réloignemenl  deHnitif  de  Jean  II  et  de  Tinca- 
pacité  de  Nicolas,  Aussi,  pendant  les  six  ou  sept  dernières 
années  de  la  période  angevijie,  la  Lorraiin;  présenle-t-elle 
vraiment  Taspect  d'une  répiiblicpïe  arislocralique  semblabîe 
i\  ces  cités  italiennes  que  les  fi:en(ilslionîmes  lorrains  avaient 
traversées  en  suivant  leurs  maîtres  au-delà  des  Alpes.  Le  duc 
n*y  compte  guère  plus  qu'un  doge.  A  ce  niomenl  où  dans 
loute  TEurope,  le  princi|u>  monarchique  prévalait  sur  le 
principe  Féodal,  la  Lorraine  faillit  peut-Otre  odVir  un  exemple 
de  révolution  opposée.  Mais,  moins  de  deux  ans  après  l'ex- 
tinction de  la  maison  d'Anjou  éclatait  la  guerre  de  Rnurgo- 
gne.  Cette  lutte  terrible  fit  voir  la  nécessité  d'une  auturilé 
ctmccnlréc.  Au  reste,  les  déraillances  d'un  certain  immbrc  de 
gentilshommes,  qui  pactisèrent  avec  Félranger,  ne  furent  pas 
sans  Taire  de  tort  à  rensemble  de  Tordre.  Ainsi  se  réiablit 
rét|uiiibre  entre  le  pouvoir  ducal  et  le  pouvoir  de  la  r-he- 
valerie. 

Si  la  noblesse  joua  un  rOle  prépondérant  sous  les  princes 
angevins,  le  tiers  état  ne  laissa  pas  de  son  côté  de  faire  des 
progrès  sensibles.  Ces  princes  avaient  trop  d  attaches  en 
France  et  en  Italie,  mais  par  une  compensation  heureuse  et 
naturelle,  des  relations  commerciales  plus  actives  s'établirent 
entre  la  Lorraine  et  le  Barrois  et  ces  deux  pays.  L'industrie 
aussi  se  développa,  de  nomtjreuses  corporations  se  formè- 
rent dans  le  cours  du  xv"  siècle*  Il  y  eut  alors  pntn*  les  duchés 
une  période  de  progrès  économique  assez  remarquable.  Enhn 
le  tiers  état  du  duché  de  Lorraine,  si  faible  et  si  pauvre  jus- 
i[u'alors,  nous  Tavons  montré,  s'accrut  sous  les  ducs  ange- 
vins par  la  réunion  à  la  Lorraine  de  deux  villes  relativement 
importantes,  Epinal  en  146G,  Sarrebourg  eu  1404,  [mis  en 
1172»  Comme  toutes  deux  se  donnèrent  librement,  elles  pu- 
rent faire  leurs  conditions  :  Sarrebourg  se  lit   cxemider    tie 


148 


r.HAP.    \,    —    LES    ETATS    SULS    LA    MAISON    D  ANJOU 


toulc  imposition  (1),  Epiiial conserva  presque  iiilacle  sa  juri- 
diction municipale  (2),  et  stipulî*  que  le  duc  oe  pourniii  lui 
imposer  ^  tailles,  subsides,  presl,  jçabelles,  ne  quelques  au- 
tres exactions  (3)  )*,  d'où  la  nécessité  tle  convoquer  ses  délé- 
gués aux  Etats  avec  ceux  du  reste  de  la  Lorraine,  quand  on 
voudra  en  obtenir  quelque  ctiose  (4).  De  plus,  Epinal  se  Ut 
accorder  le  privilège  de  Tentrecours,  c'est-àHiire  que  ses 
bourgeois  pouvaient  aller  sNHablir  sur  les  terres  des  nobles 
lorrains,  et  que  les  hommes  de  ceux-ci  avaient  le  droit  de 
venir  habiter  Epinal  (5  ,  double  mesure  très  favorable  à  Viw- 
croissementde  la  ville,  et  très  propre  aussi  à  répandre  dans 
les  campagnes  environnantes  les  idées  d'indépendance*  On 
n'exagérera  certainement  pas  en  disant  que  Félément  citadin 
du  ducbé  de  Lorraine  fui  doublépar  l'acquisition  de  ces  deux 
villes  et  devint  dès  lors  au  moins  aussi  nombreux  que  dans 
le  duché  de  Bar, 

Tels  furent  les  changeîiients  de  toute  sorte  qui  se  produi- 
sirent en  Lorraine  sous  le  gouvernemenL  des  ducs  de  la  mai- 
son d*Anjou,  période  de  transition  et  de  préparation* 

(1)  I^epa^e.  Siadiif,  de  lu  Meurt hu^  L  U,  pp.  53(5  et  682. 

(2)  Digol.  Mis  t.  deLorr,,  t.   111,  p.   i20 

(3)  Calmel.  Hhi,  de  Lon\,  2'  édit.,  1.  Vil,  pr.  col.,  308. 

(4)  Le  fait  ne  tarda  pas  à  se  produire,  et  dès  1472,  les  habilanls 
d*Epinal  pavoirl  leur  part  de  l'aide  qui  i\  été  volée  par  les^  Etals  :  ils 
versent  180^1.  [htraiL  Epinuf.L  111,  j),  96). 

(5)Calmêt,  ('/lit/.,  col.  368.  Ce  privilège  est  accordé  à  Epitial  par 
dérogation  âpéciale  aux  conventions  passées  entre  leduc  et  ses  vassaux. 


GHAPITHE  VI 

Les  Etats  sous  René  IL 
(  1473-1 508K 

g  1.  ^  La  mort  soudaine  *Je.  .Niculas»  trAnjon  prenail  iuui 
le  monde  au  dépourvu  ;  fort  heiirrusemenl>  If^s  chefs  des 
principales  rainilles  nobles  du  ilurlu*  éhiicnt  alors  nhiTiis  A 
Nancy  pour  les  prc^^paratifs  de  rexiïèdiliou  conlrt'  Metz,  Ils  sr 
chargèrent  du  gouvernement  d'aiiiîml  phjs  volontiers  qu^ils 
étaient  aecoytujués  depuis  lonpleoips  î^i  remplacer  les  ducs 
en  cas  de  hesoiu.  La  situation  était  diflicilc  :  ils  durent 
d*abord  calmer  le  peuple  qui  accusait  les  serviteurs  du  prime 
de  l'avoir  empoisonné,  et  voulait  les  massacrer  ;  ce  ne  l'ut 
pas  sans  peine  qu'on  lui  arracha  ces  mallieurcux.  Il  fallait 
ensuite  tennincr  au  plus  tôt  la  guerre  contre  Metz,  désor- 
mais sans  objet,  puisque  cYdail  la  convoitise  personnelle  du 
duc  Nicolas  qui  Tavait  di^elralne''e.  Les  gentilshommes  recou- 
rurent h  un  sulïlcrru^e  :  ils  cachèrent  aux  Messins  la  mort 
de  leur  prince,  et  se  litltèrent  de  conclure  une  trêve  avec 
cu-V,  prévoyani  bien  que  ces  fiers  bourgeois  se  montreraient 
plus  exigeanls  sur  les  conditions  de  la  trêve  sMls  savaient  le 
désarroi  de  leurs  adversaires  {!).  Mais  surlout»  il  s'agissait 
de  pourvoir  au  jdus  tôt  à  la  vacance  du  IrCme  ducal.  Au 
commencement  du  mt^mesîècle,  la  chevalerie  avaiteu  sinipie- 
utent  à  sanctionner  le  règlement  de  succession  que  lui  propo- 


(1>  Aubriûîi  déclare  **aiis  ambafjes  qu'en  eflel  ses  cnnCÎtoyens 
auraient  prolité  des  circonstances  pour  frapper  un  ^^rand  coup,  cl 
déroi^eanl  pour  y  ne  roî^  à  son  flegme  habiluel,  il  se  permet  une  belle 
rodonïontade  :  sans  cette  ruse  des  Lorrains,  dil-ib  «  1^  eité  les  heusl 
«*j  bien  frôlez  que  toute  leur  vie  ils  reus9eul  heu  en  mémoire  ir»  Jout' 
nul^  p.  52), 


f/V;  ttiA$*.   VI.   —   Lfifi  tïMS  hiH.H  BEXÉ  If 

Kiui  i'.UnrU*^  ll;r'/fU/'foÎH,  HUffiVrlaîl  plui^appelée  à  approuver 
liU  rl'^yuu*ui ^  ifistin  Ww.u  à  l#?  fairr?  rjff  »a  propre  autorité,  puis- 
t\Uê'  U*  Aur  NirohiH  n*a%'ail  lainné  ni  héritier»,  ni  testament. 
Api'/'ii  «voir  (U*ruU:  r^onformément  aux  dénirs  de  son  prince, 
i*]U*  v«  d/*iîid#'r  Hiinn  lui,  n\  pleine  indépendance  ;  plus  tard 
u\(^uu%  h  lu  mort  de  Mené  II,  elle  décidera  contre  lui,  et 
r<'Miporl<*ni  ;  il  i'hI  vnii  rpralor»,  il  ne  s'agira  plus  d'une 
i\\\v^\'utu  fMiHni  gnive  que  celle  de  la  succession  au  trône, 
nMii>»  Himplernenl  de  Hiivoir  si  le  duc  doit  ou  non  être  déclaré 
Miiijenr,  Cen  Iroin  diiles  de  1425-1431,  1473,  150S  marquent 
|i»N  Iroin  KriindeH  élnpes  piircourucs  par  la  chevalerie,  et  à  sa 
wuile  pur  hîH  deux  nulren  ordres,  dans  la  conquête  du  pou- 
voir polili(|ue  en  Lorriiine. 

Au  renie,  eu  147.*{,  les  Lorrains  n'eurent  pas  à  attendre  et  à 
lii^Niler  louKlenipH  jioiir  trouver  un  duc,  car  presque  aussitôt 
ne  pn^Heiit^renl  deuxcMunlidals  :  le  margrave  de  Bade,  fils  de 
In  lllli^  eiideile  de  (Ihnriesll,  et  Hené  de  Vaudémont,  fils  delà 
lilh*  nlnt^  <le  Mené  I".  (lelui-ei  était  plus  rapproché  de  la 
LtirrniiH^  :  il  envoya  iuunédialeuuMitA  Nancy  le  hailli  du  comté 
dt^  N'nndénumt  pour  Inire  valoir  ses  droits,  et  put  ainsi  prévenir 
len  OHprils  imi  sa  laveur;  du  reste,  ses  titres  primaient  sans 
euhh\**lo  eiMix  dt*  soueoneunvnt  :  il  descendait  delà  fille  aînée 
tlo  (IharloN  II,  kA  en  outre,  la  endette,  ('atherine, en  épousant 
le  mnigrn\e  île  Hade,  avait  renoncé  A  toute  prétention  sur  la 
Lorraine  pour  elle  et  pour  ses  héritiers  (1).  A  tous  ces  avan- 
lages^  Hené  joignait  eneoiv  le  mérite  de  descendre  en  ligne 
maNCuline  desaneiensdues  de  l-orraine,  puisque  son  bisaïeul 
était  le  l^^t'^iN^  de  (Charles  IL  et  de  posséder  le  comté  de  Vau- 
démont que  son  avénenuMit  rtMuùrait  5\  laLornxine  dont  il  avait 
été  \lémendMV  ;\  la  tîn  du  \i*  sitVie,  Os  motifs  de  sentiment 
\Mi  d  inteitM  eutvî^l  sans  douteautant  d'intluence  que  lescon- 
xïdvM\il»\M\v  de  putv  légalité  sur  les  choix  des  gentilshommes: 
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ils  déclarèiïMil  (]Liej  iraprès  len  anciennes  couluinet^,  le  duclié 
devait  appi^rlenir  à  René  de  Vaiidémonl,  elà  sa  mère  Yolande 
d'Anjou,  t'e Ile-ci  abdiqua  du  reste  en  faveur  de  son  lits,  el 
comme  le  margrave  de  Bade  n'imita  pas  l'exemple  d'Antoinf^ 
de  Vaudémonl  etacce|>La  sansprotesler  TarrtM  qni  révinraiK 
René  se  trouva  le  maître  incontesté  de  la  Lorraine;  quant  en 
fîarrois,  son  aïeul,  Rrné  d'Anjou,  qni  en  éiait  possesseur,  lui 
eu  conlia  hienlôt  le  gouvernement,  comme  il  l'avait  déjà  confié 
il  Jean  II  et  à  Nicolas  (1),  de  sorle  *(ue  ces  trois  grands  liefs, 
le  duché  de  Lorraine,  le  duché  d<^  Barel  le  comté  de  Vaudé- 
mont  se  trouvèrent  pour  ta  première  fois  réunissons  la  nn^me 
main. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  ici  dans  quelles  conditions  se 
fit  exactement  ce  choix  du  nouveau  duc  :  les  gentilshonmies 
seuls  onl-ils  été  appelés  à  décider,  comme  en  1  42j,  ou  bien 
les  trois  ordres  ont-ils  éléconvo(|ués  pour  discuter  une  i]ues- 
tion  aussi  inqiortaide?  Sans  doute,  depuis  la  tin  du  règne  de 
Charles  11,  les  Etat  généraux  étaient  devenus  en  Lorraine  une 
inslitution  tout-à-fait  régulière  et  normale,  et  Ton  devait  être 
porté  à  les  réunir  dans  toutes  les  conjonctures  graves;  mais 
en  a-l-on  le  teuq)s  en  147IJ?  Nicolas  esl  moii,  comme  nous 
Tavons  dit,  le  27  juillet,  et  son  successeur  fait  acte  de  gou- 
vernement dès  le  8  août  (2).  Il  est  c(^rlain  pourtant  que  les 
Etats  furent  {^onvoi[ués  a  ce  moment,  car  h*s  i-nniples  de  la 
ville  d'b^pinal  mentionnent  lenvoià  Nancy  de  Iiourgeois  «  qui 
estoient  mandés  avec  les  trois  Etats,  quand  monseigneur  tut 
trapessez{3).  *  Mais  rien  n'établit  que  ces  Etats  aient  eu  à  dis- 


(t)   Le   proL'ès-verbal   de  remise  des  places  du    Barrois  ii    Hené  II, 
remise  taile  du  8  au  20  novembre  1174,  se  trouve  dans  M.el  M.^  B. 

1:1)  MiitidemenL  dalé  de  Luiiéville  (M,  et  M.,  B.  î,  fol.  I), 
(3)  [nvent.  lipiiiiil^  L  111^  p.  ÎOI.  —  Auj^.  Dij(ol»  dans  snn  CaLalo- 
}(ue  des  sessions  d*Etals  (Ac,  Stan.,  IH,")!,  p.  129),  indique  nne  cession 
à  Nfincy  en  juillet  H7Hj  et  renvoie  à  lu  ChrtHi.  tîe  L(trt\,^  llNî.  Mais 
la  i.'hrottiffue  ne  p;irle  là  cpie  des  sei^^neurs  el  des  corjseillers,  puis  du 
iionseii  de  Lorrauie^  ce  qui  esl  t<»ut  ftlllerent.  Quand  il  s'a^nl  de  vrais 
hluts,  lîï  Chronique  sait  très  bien  eniplover  ce  mot,  par  exemple  aux 
§  115,  138,  139.  ( observons  du  reste  que  Di|,'ot  (///,«/.  r/e /-r>rr.,l.  III, 
p.  103)»  mel  iiu  'i7  juin,  juste  nu  mois  trop  tôt,  la  mort  de  Nicolas 
d'Anjou  ;  s'il  eu  avait  connu  la    vraie    date,    il   aurait   bien  compris 


l'V^  tu  Ai*.   VI,    —    I.Kf^   KTATh   î*Ol>  KEXL  II 

*'iiUr  .>ui  |;i  hijr/'i'Hhiofi  il#*  NirohisrJ'Anjou.  lU  peuvent  avoir 
^•f/-  i/ij/jîh  |;mi'  lUtu^'  II,  «pr^h  Hf'ulcmenl  que  les  genlik^ 
liofum^ '^  r<'iin'iil  |iror|;iiii/*  ;  il  m*  peut  /-gaiement  qu'on  les 
i*ii  ^|;|;<'|/'h  fiiihhilol  npr/'K  In  iiinrl  di*  Nicolas,  et  que.  vul"ur- 
y:t'hri*f  tpii  tùî  tU*t'M*  lu  rtninnuw  a  [icné,  sans  allendre  leur 
ttm\/u'  ;  tlhhh  l'iiii  i»\  j'iMiln*  rns  Ick  Ktals  n'auraient  eu  qu*à 
n*rtmuui\î't*  If  rnil  nrrdiiipli.  lui  rn}>senco  de  tout  document 
ituiii'  ijiu*  In  lir/'v«*  iiidirnlioii  (Ich  romples  d'Epinal  (I),  il  est 
iMiporihihli'  ili*  hf  pronorirn'. 

^oiiHiir  Kimm'*  I,  hoii  hIimiI,  Krii/*  Il  r(^gnait  sur  la  Lorraine 
piir  II'  liliri' roiiNfiilrinriil  (h*  H«*s  siijolH  ;  comme  lui,  il  avait 
gii^iir  li'M  nnirh  |Mir  hii  jruiH»ssc,  sn  lioniio  grîice,  ses  préve- 
iiiinrrh  h  ^r^ll^l  iIin  hiirniiH  iiii\(|U(*ls  il  promit  do  ne  gou- 
vrriirr  ipir  pur  Iimiih  roiisrijs.  Plus  heureux  que  son  aïeul,  il 
n'iivnil  piih  (If  rnMi|M'«lilfur,  pns  ch»  gu(»rres  civiles  à  soutenir^ 
t*l  rrpeihliiiil  nu  hiluiilitui  éliiil  nussi  difficile,  parce  qu*il 
iillnil  hf  IriMiMT  fulnihir  dnns  In  iulle  entre  Louis  XI  et 
rdinrlen  le  Téinérnire,  el  ipie  les  deux  rivnux  avaient  un  inté- 
nM  presipie  «^gnl  n  nirllre  In  nunn  surin  Lorraine,  le  premier 
pour  n»sliM'  en  cnnMuutiienliounver  rAllemngne  et  la  Suisse, 
le  second  pour  joindre  In  Mourgogin»  nux  Pays-Bas.  La  Lor- 
rnlnt*  n\nnl  ninsi«  de  pnr  sn  silunlion,  une  haute  importance 
ptdilitpie  cl  uiililniri\  ne  pouxnil  espérer  resl(T  neulre,eomme 
tdic  le  >rn\  plus  Inrd  cuire  l''innct>is  l"  et  Charles-Ouinl, 
snn>  trop  de  ilirilcidlc,  pnrci»  (pTnlors  son  concours  ne  sera 
d*unt^  iniptu'Inuci'  nini«*un'  pt»ur  ptM'sonne.  Hené  II  était  assez 
nud  prêpnrê  A  soulcnir  Tomm*  «pii  s*nnnoncnil  :  il  était  tr^s 
jeune,  ^in^l-deu\  i\\\y^i\  \h^\\u\  inslruil  de  cette  instruction  que 


tpruiio  ivunhMi  ilo».  l'tal*-  t'Iail  nï<UrriolliMnon(  impossible  thins  le  court 
laps  \\k*  tompN  ijiii  s't'coula  cnliv  lolto  c,ila>lit»pho  ol  la  prise  de  pos- 
M'>^uuï  p.ir  Immu».  i^^ianl  à  \lo  S,iul\\  ^/itr/icnTïiw  »<«/•  /t\<  monnaies^ 
p  \>S  .  il  aùirnu'  ^|ll^^  «iii  moi'»  <l  »ionl  I  171*,  colni-ci  ; Henô  11)  reçut 
ili>  ll»Us  aN>oinhloN  à  Nori'liso  lo  lUiv  ilo  Uuo  do  l.orPiiine  »,  mais  il 
ro  \iti' .u:\'uiio  M>ui\\\  \lr^»'ilo  \pio  M»n  t^pinion  n'a  jkis  ^rand  [wiids. 
\  l'  l\n'  iiiu'  v\»uu'uU»iv'o  tVu'hni^o.  lo^  v'ompto>  ilu  tivst»rior  prônerai 
Ac  \  x»rr.«uu\  ol  *vu\  tlii  \louuuno  do  N.mox  soiil  os;alomont  poithis  |>our 
îo>  pivuuoiv^  aiuuvN  «lu  rx  ;;no  \lo  Kono  II.  l.o>  U»(ti\*s  nalonlos  île  ce 
pi*;noo  iio  douiu'i\t  .luouuo  uulu\UuMi  sur  les  l\tat$  do  l  L3, 
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dontienl  les  livres  (il  avail  étudié  l'histoire,  b  philosophie, 
iniMne  hi  Uiéologie)  (1),  mais  sans  connaissances  pratiques, 
sans  e\)>éricnre  (2)  ;  enOn,  sa  candeur  élail  cxtn^me  :  elle 
lenail  tellcmenl  à  sa  nature  que  les  années  cl.  tes  déceptions 
pourront  à  peine  la  diminuer,  et  qu'on  le  verra  aussi  honnête 
et  aussi  confiant  î\  la  lin  de  son  règne  (|u'au  déhut*  f/élail  la 
un  déTaut  cajiilal  [lour  un  homme  appelé  à  se  trouver  aux 
prises  avec  deux  politif[ues  aussi  accomplis  et  aussi  peu  srvu- 
puleux  que  Louis  de  rVance  et  Charles  de  Bourgogne  Enfin 
(lOur  ai'crnîlrc  encore  ses  emharras,  René  11  était  extrême- 
ment  partagé  enlrc  ses  deux  voisins.  Il  avait  grand  fjcur  de 
la  Bou  gogne,  qui  pouvait  rattaqucr  à  la  fois  au  nord  et  au 
sud  ;  il  étail  du  reste  lié  jusqu'à  un  certain  point  par  les 
engageiu^^nls  de  son  prédécesseur  envers  cette  puissance  ; 
enOn  il  voyait  hien  que  ses  sujets»  ou  plus  exactemenl  les 
gerdilshonimes,  dont  il  nv  pouvail.  guère  lieurler  les  intérêts, 
étaient  en  grande  majorité  pour  ralliance  hourguignojme. 
Mais  d'autre  ]>art,  il  avail  un  motif  personnel  inqiérieux  de 
rester  Tanii  de  Louis  XI  :  il  était  |>ar  sa  mère  Tunique  héri- 
tier de  la  maison  d^Anjou  ;  s'assurer  la  riche  succession  de 
cette  juaison,  qui  ne  pouvait  tarder  à  s*ouvrir,  vu  le  grand 
ilge  de  René  1"',  lut  la  pensée  de  toute  sa  vie,  etcelte  qui^stion 
de  la  succession  dWnjou  diuiiine  et  exjdique  Itiule  la  poli- 
tique de  René  11,  comuïc  la  succession  d*Hspagne  domine  ci 
explique  la  [Kditique  de  Louis  Xl\'.  Les  biens  de  la  maison 
d'Anjou  étaieirt  situés  en  France,  ou  enclavés  dans  des  [*os- 
sesâions  françaises  comme  la  l^rovenee  ;  le  successeur  quel 
qu'il  fùl,  du  roi  René,  ne  im>u\  ail  doue  eompler  les  occuper 
sans  le  hon  vouloir  du  roi.  L'aide  de  la  h'rauce  élait  aussi 
très  nécessaire  pour  faire  valoir  un  jour  les  prétenlions  sécu- 
laires de  la  maison  (TAujou  sur  le  royaume  de  Sicile.  N'ou- 
blions pas  enfin  qin*  René  11  était  vassal  de  Louis    XI  |>our 


(1)  Nicolas  Heniv,  iJisvttiint  des  chosea  ativcnues  en  Lomtinv,  [t. 
193, 

(2)  €  Jeusne  prince,  et  non  expérimenlé  de  telles  choses  »,  dit  (n. 
100)  le  Dialogue  de  Lud,  ouvra^^e  qoasi  oûicirl  et  composé  pour  la 
plus  grande  ^^loire  de  René  IL 
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Joinville,  le  comlé  de  Guise,  et  clivers-s    iiutrcs    seigneuries, 

cl  qiiele  Bnrroi.s  occidental  niouvnit de  la  roiironncde  France  ; 
î?ituRtion  comfïlexc,  eiiilirouillée,  qui  explique  jusqu'à  un  ccr- 
laiji  point  les  conlriidictioiis,  les  revir'eiuenls  brusques,  le 
uKinque  d'esprit  de  suile  de  sa  polilique  exte^rieure  pendant 
les  deux  premièrt^s  années  de  son  rèfrne.  La  seconde  guerre 
de  Bourt^ogne,  comme  la  première,  ayani  coiilriliué  au  devc- 
loppemenl  des  inslilutions  de  la  Lorraine,  il  esl  nécessairr 
«len  exposer  brièvemenl  les  évènemenls,  sans  entrer  dans  le 
iictail  des  faits  d*armes  ou  des  négociations,  et  en  s'étendant 
seulement  sur  ce  fpit  touche  au  irouveritement   du  duché  (1). 

Ji  2.  —  Hené  II  avail  à  j*eine  ceint  la  couronne  ducale, 
qu'il  fut  sollicité  a  la  fois  par  le  roi  de  France  et  par  le  dn(* 
de  Bourgogne,  tous  deux  cgalenient  désireux  de  l'avoir  pour 
allié,  au  sens  où  les  Bomains  entendaient  ce  mot,  et  qui 
impliquait  |jeaucou|ï  d  ohligations,  sans  ])resque  aucun  driût. 
Pour  les  raisons  exposées  plus  haut,  le  jeune  duc  préféra 
l*alliaiicc  française,  et  quelques  jours  seulement  après  sa 
prise  de  possession  de  la  Lorraine,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  rélléchir,  de  juemlre  conseil,  de  s'hahiiuer  mt^me  à  la 
nouvêlli^  coinJition  où  il  avait  été  élevé  d*une  manière  si 
imprévue,  il  conclut,  le  27  août  1  i7:>,  le  traité  de  Ncufchû- 
teau  (2),  cpii  le  liait  étroitement  sans  lui  donner   de  garanties 


fl)  î.es  tiisloires  jct^tïêrales  delà  Lorraine  rappurlenl  a>sez  inexattê* 
metit  les  faits  de  ces  iituiêe;*  I  S7»I-147j  ,  la  ehrciii<»loj;^ie  surloul  hùi^se 
«  désirer,  elles  erreurs  dr  date*!  ont  coinluit,  comme  il  arrive  sou- 
vent, à  des  appréciations  fausses.  Nous  avons  pu  reclttier  diverses 
erreurs  de  ce  ^'cnre  prâre  au  travail  de  M.  H*  \\'itle  déjà  cité 
(Luthrinqen  tifui  Burrjund^  duivs  ]e  Jfirhb.  f.  lothrinff,  (iesceh,^  IH9<I|, 
ou  aux  oulij^^earUes  indications  de  noire  confrère,  M.  Marichal,  archi- 
viste aux  An^hives  Nalionates,  qui  prépare  un  ou\Tage  d'ensemble 
sur  René  [[,   r»u  enfin  â  (icî*  recherches  personnelles. 

(*i)  L'indication  du  lieu  où  a  été  passé  le  traité  se  trouve  dans  Lud 
(Diitlofjue^  p,  l*ïU)  ;  la  date  e^sl  donnée  par  tC.  Witte  (hhrhitch,,,^ 
p.  28),  qui  nindiquè  pas  ou  il  Ta  prise  ;  Wille  ajoute  que  le  Imité 
rcdijîé  à  Neufthâleau  par  les  plénipolenliaires  des  deux  princes  fut 
ensuite  rattlié  i>ar  Hené  a  Joinvtlle*  M.  Toutey  ^'CA;ïr/c# /e  Téméraire 
et  ta  iigtte  rie  Lonstnnce^  pp,  7'2-73),  conteste,  sans  motifs  «uftisants^ 
nous  semble^t-ilf  rexistence  de  ce  traité  de  Neufchâteau-Joinvillc. 
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positives.  Jeun  l.iid  remarque  (I)  qu'ici  ces  négocia  lions,  il 
n'y  avait  h  peu  près  pas  de  Lornnns,  et  que  tout  fut  mené 
par  Charles  vi  Acliill*'  de  Beauva^,  deux  An^^evins,  sujets 
par  conséquent  de  Louis  XK  |]  aurait  peut-tMre  élé  prudeni 
de  tenir  ce  traité  seeret  :  on  ne  le  sut  pas  mieux  qu'on  n'a- 
vait su  négocier,  et  Charles  le  Téméraire  prit  aussitôt  ses 
disposilions  [ïonr  détacher  î^ené  II  de  la  France  comme  Tan- 
née précédente,  il  en  avait  déjà  détaché  Nicolas*  Cett(*  fois 
le  même  procédé  n'étail  (dus  de  mise  :  René  étant  marié 
depuis  deux  ans,  le  ihicilc  Bourgogne  ne  pouvait  plus  Talti- 
rerdans  son  parti  en  lui  proposant  la  main  de  sa  Mlle,  et  ce 
simjde  l'ait  rendail  la  rupture  entre  les  deux  maisons  diflicile 
^  éviter,  |mist[ue,  an  xv"  siècle,  c  etail  par  des  mariages 
que  s*arrangeaieid  la  plu]ïarl  des  tlilTéreruJs  inlernationaux. 
Une  forte  armée  bourguignonne  se  concentra  sur  les  (Vonlié- 
rcs  de  la  Lorraine  :  en  intime  temps,  le  Téméraire  concluait 
une  alliance  nellenu.^nt  nllVusive  r»vee  ré\êqLie  de  Metz, 
Georges  de  liade,  tpii  voulail  reprendre  à  la  Loi'raine  Epinal 
et  Sarrebourg. Cédant  h  la  contrainte, Hené  II  écouta  les  pro* 
positions  de  son  redoutiilde  voisin,  et  le  15  ot'tohre  117o('^), 
il  accepta  un  traité  qu'on  appelle  dliahilude  le  traité  de 
Nancy,  et  qui  annulait  en  t'ait  le  traité  de  Neurdutteau.  f^lus 
encore  que  dans  sa  première  alliance,  h*  due  tlv  Lorraine 
ilonnait  beaucou|>  et  ne  recevait  rien  ;  il  autorisait  les  trou- 
pes bourguignonnes  à  traverser  librement  ses  deux  duchés, 
et  il  mettait  entre  les  mains  du  Téméraire  cinq  places  impor- 
tantes de  la  Lorraine,  Epinal,  Darney,  Charmes,  Donqiaire 
et  Amance.Mais,non  content  de  placer  ainsi  le  pauvre  liené  11 
dans  sa  dépendance,  Cliai'les  s'arrangea  encore,  et  très 
luibiJement,  pouj-  le  l'aiie  surveiller  par  ses  propres  vassaux. 
Sachant  qu'une  bonne  partie  de  la  chevalerie  lorraine  lui 
était  acquise,  il  jugea  ne  pouvoir  trouver  de  meilleur  garant 
du  traité,  et  stipula  qu'elle  serait   appelée  à    le  sanctionner* 

(1)  Dialogue^  ihid.,  p,  HiO, 

(2)  Wille,  ibitL,  p.  20.  I)ip:>t  h  placé  à  tort  ce  Iraitê  dans  h» 
premiers  mois  de  1 174  ( UisL  (h  Lorr,,  l  III,  p.  t23r>,  note  *J.).  Ce 
traité  vient  d'être  pnblié  par  M.  Toutey,  ihid,^  pp.  433-437. 
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La  clause  lui  exécutée,  e\  un  mois  après,  le  ]S  novembre, 
soixante-quatorze  nobles  des  premières  faniillos  du  duché 
scellaienf  uu  iirle  dans  lequel  ils  s^ens^af^eaieut  ii  faire  obser- 
ver stricLeiiienl  par  leur  duc  les  difirrentes  clauses  du  traité 

de  Nancy  (1). 

Cette  précaution  était  fort  adroite:  elle  montre  que  le  duc 
de  Bourgogne  connaissait  bien  la  constiîution  de  la  Lorraine 
rt  le  caractère  indépendant  de  sa  noblesse  ;  qu'il  appréciait 
exacteiucot  la  siluation  diflicile  de  Bené  vis-a-vis  de  ce  corps 
redoutable  qui  Tavait  choisi  pour  duc  de  son  plein  gré,  et 
jïouvait  tout  aussi  liien  le  rejeter,  cnlin  qu'il  savait  Thistoire 
du  pays,  et  se  rai>pelait  la  ctjntirmatiun  tles  droits  d'Isabelh* 
demandée  à  la  chevalerie  en  1  riri.  i]et  acte  de  déférence  llatta 
les  gentilshonnnes,  les  attacha  davantage  encore  à  Charles 
le  Téméraire,  c!  les  indisposa  contre  Louis  XI  qui,  lui, 
n'avait  |>as  jugé  a  iir(>pos  de  solliciter  leur  roncours,  lors  du 
traité  de  Neulchùleau,  et  avait  intime  conduit  les  négocia- 
tions secrètement  et  à  leur  insu<  La  conse'H|ucnce  est  que 
ralliancc  avec  la  France,  obtenue  cepciKhmt  par  la  persua- 
sion, n'avait  duré  que  six  semaines,  tandis  que  ralliance 
avec  la  Bourgogne,  arrachée  par  Tintimidation,  mais  conclue 
à  la  tVïis  ]Kir  le  duc  *^1  par  lachevîderie  tint  un  an  et  demi.  Et 
pourtant,  la  situation  faite  à  la  Lorraine  par  cette  alliance 
inégale  n'était  pas  enviable  :  cMe  devint  une  sorte  de  grand 
chemin  entre  les  difTcrenles  parties  rb*  Tétat  bourguignon,  et 
lut  aussi  maltraitée  qu'elle  aui*ail  pu  l'être  |)ar  une  invasion. 
C'est  d'abord  t^liarles  le  Téméraire  lui-même  qui,  «  avec  une 
belle  et  grande  armée  »,  (2)  traverse  oldiquemenl  le  duché 
en  décembre  I  î73,  pour  se  reiutre  de  Thion ville  rians  la 
haute  Alsaci%  in\  il  va  visiter  ses  récentes  ac<pnsi lions  (3); 
puis  en  janvier  et  février  suivants,  un  nombreux  coi'tège 
accompagnant  le  corps  de  Philippe-le-Bon  et  de  la  duchesse 


(1)  Wille.  ihùL,  p.  'M\. 

iû)  Dialtigtie  dt}  âean  \Atd.  ihitL^  n.  HM, 

{'A)  î^eajjçlet  du  Fresiiciv,  édiliua  aen  Mémoires  de  Commine*,  t.  M, 
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sa  femme,  que  leur  lîls  Faisait  transférer  «Je  Bruges  à  Dijon 
pour  les  iiiliuuirrilans  laséputluredes  ducsde  Bourgogne;(l) 
enfin,  pendant  toute  la  durer  du  siège  de  Ncuss,  des  troupes 
et  des  convois  de  vivres  el  de  munitions»  rjui  vont  rejoindre 
le  camp  du  Tt'Mnt'raire,  Ces  iMindesde  mercenaires,  en  grande 
partie  italiens,  jullaieid,  luaient  et  brûlaient  comuie  en  j»ays 
ennemi  ;  (2)  les  ()aysans  poussaient  des  cri»  de  détresse,  el 
leur  lïrince  ne  pouvait  rien  pour  les  saul:igcr,  car  (Charles 
ne  réjïondait  a  ces  réclamations  que  par  des  Ou  s  de  non 
recevoir  dédaigneuses  (3), 

Au  luouH'id  où  ci'tte  oppression  devenait  intolérable,  René 
fut  sollicité  d'entrer  dans  uue  ligue  générale  contre  la  lîour- 
gogne,  ligue  formée  de  Louis  XI,  le  vieil  ennemi  du  Témé- 
raire, de  lempereur  et  des  princes  allemands  qu'il  avait 
lilessés  et  incfuiétés  par  son  intervention  dans  les  atTaires  de 
t'électorat  de  (^ohigne,  des  cantons  suisses  qui  se  sentaient 
également  menacés,  des  villes  dWlsace  entin  dont  plusieurs 
lui  avaient  appartenu  et  venaient  de  secouer  sa  domination. 
René  II  jusqu'alors  très  eflfrayé  par  la  puissance  de  la  Bour- 
gogne, fut  rassuré  par  le  nombre  des  alliés  qui  lui  arri- 
vaient, et  nliésita  plus  a  s'alTranchir  des  obligations  du 
traité  de  Nancy.  Il  counneni^a  par  se  ra[qîroclier  de  Louis  XI, 
auquel  il  jura  (4)  de  renoncera  foute  allianc^e  avec  la  Bour- 
gogne, et  iFaider  la  couronne  de  France  contre  Cbarles.  En 
retour,  Louis,  par  ses  lettres  patentes  datées  de  Chartres  et 
du  15  août  1474,  promit  a  René  de  le  secourir  si  le  Téméraire 
attaquait  la  Lorraine,  et   de    ne   faire  aucune  paix  ou  trêve 


(1)  Aubrlon,  Journuf^  p.  &j, 

(2)  Chron,deLor,,§  lU. 

i*i)  11  est  possible  que  les  Etat^  ^éaéraux  se  soient  faite  réclio  des 
plaintes  du  pauvre  peuple  ;  ils  se  réuiiireat  en  1474»  mais  nous  u^a%'OQS 
pour  nous  renseigner  sur  cette  session  qu'une  brève  mention  des 
comptes  d*Epinal  :  dépense  faite  par  ceux  «  (]ui  furent  devers  m ^t.  le 
duc  au  lieu  de  Nancev,  quant  il  manda  les  trois  Etals  »,  {Invent.  Epi^ 
nul,  L  HI,  p,  1Î5). 

(4)  Par  un  acte  daté  de  Neufchâteau  etdu  9  juillet  1474.  (M.  et  M., 
B.  413,  fol.  258  v**,  publié  parM.  Toutey,  ihûL,  pp.  43«-ftlJ. 
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snns  Ty  comprendre  (1).  Celte  nôgoeiatîon  fut  Icnuc  secrète, 
el  Heiié  II  conlinua  en  apparence  è  entretenir  àr  bons  rap- 
ports avec  la  Bourgogne  (2),  Ce  fut  seuleinenl  quand  il  eut 
(raité  égaleinenL  avec  l'emper»nn%  en  mai  1175  (3),  et  après 
a\oirvu  les  hoslilités  recumjueneer  au  nn^me  moment  entre 
la  France  et  la  liourgogne^  qull  se  décida  à  rompre.  Le  9 
mai,  il  envoya  à  Charles  le  Téméraire  à  son  camp  devant 
Nenss  une  lellrc  ]Kir  hupielle  il  le  définit  et  déclarait  dénon- 
cer le  Iraité  de  Nancy,  En  même  lemps,  il  chassai L  les  gar- 
nisons bourguignonnes  des  places  qu'elles  occupaient  en 
Lorraine. 

René  II  était  trop  jeune  el  régnait  depuis  Irop  peu  de  temps 
pour  bien  connaître  le  siècle  où  il  vivait  el  le ]>ays qu'il  avait 
à  gouverner.  1/un  coté,  il  avait  cru,  dans  son  honnéhité, 
pouvoir  compter  sur  les  secours  que  le  roi  et  Tempereur  lui 
avaient  promis  d'une  fat^on  .si  solennelle  ;  mais  ni  Tactif  et 
(qïiniAIre  Louis  XI,  ni  Tapathique  Frédéric  111  n'étaient 
hommes  a  se  faire  de  pareils  scrupules,  et  à  sacrifier 
leurs  convenances  au  respect  de  la  foi  jurée.  A  peim* 
avaient-ils  compromis  de  la  façon  la  plus  irrémédiable  le 
trop  confiant  Hené  11  qu'ils  rabandonnèrent  en  traitant, 
chacun  de  son  côté,  avec  la  Bourgogne  :  rempereur  au  mois 
de  juin  1 175  se  contenta  d'obtenir  la  levée  du  siège  de  Neuss  j 
le  roi  de  h'rance  conclut  à  Soleuvre,  le  V4  septembre  1475, 
une  trêve  tle  neuf  ans  avec  Charles.  Ni  Fun  ni  Faulre  n'avail 
fait  la  moindre  mention  de  leur  allié,  et  Renése  trouvait  donc 
seul  pour  lutler  contre  le  puissant  duc  de  Bourgogne  qu1l 
avait  grièvement  outragé;  il  reçut  seulement  des  secours  de 


(l)Ces  lettres  se  trouvent  dans  >LtH  M.  B.  5,  fob  i>76,  cT  B.  Un 
hi^^  foL  44  ;  elles  sont  imprimées  dans  Cal  met,  HiJtL  fie  Lorr,,  L  IIL 
pi\  col,  575*  Cf.  ibid.,  col.  270,  les  instructions  données  pur  Hené  11 
à  ses  plénipotentiaires^  qui  sont,  comme  un  an  auparavant,  Charles 
el  Acfiille  de  Beauvau, 

(•J)  lu  envoyé  lorrain  séjourne  au  camp  bourguignon  en  mars  t47r> 
(Lenglet  iJufresnoy,  ihiti,^  l,  11,  p,  2liii. 

(3)  Calmet.  IIisl,àe  Lorr.,  i,  II,  coK  1013.  Le  Iràîté  fut  signé  au 
camp  impérial  le  17  mat,  mais  ralliance  élait  déjà  convenue  depui;^ 
quelque  temps. 
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quelques  villes  suisses   et   alsaciennes  qui    lui  demeurèrent 
lidèles  dans  sa  mauvaise  fortune- 

A  riulérieur  du  duiîhp,sa  situation  n'elait  jias  moins  inquié* 
tanlc:  son  peuple  n'étail  pas  unanime,  loin  de  là,  à  ap|>rou- 
versa  politique  élran^ère,  et  à  lui  accorder  le  eoneours  de 
dévouement  et  de  bonne  volonté  dont  il  allait  avoir  l»esoin. 
Les  dissidences  étaient  surtout  nombreuses  dans  les  rangs 
de  la  clieviderie,  la  classe  vraiment  active  cl  itUluenle,  la 
seule  sans  doute  qui  s'inieressilt  d*un<*  laiton  suivie  aux 
afTaires  extérieures  du  duché;  la  seule  en  tous  cas  dont  l'o- 
pinion eût  du  poids,  La  chevaleine  avait  fait  ducs  Hené  l""^  et 
Hené  II  ;  elle  avait  gouverne  le  duché  à  peu  près  sans  con- 
trôle pendant  la  plus  j^^randc  [uirtie  des  règnes  des  trois 
princes  angevins  ;  elle  avait  luen  loniptè,  en  se  dounani  un 
souverain  de  vingt-deux  ans,  conserver  une  large  part  au 
gouvernement,  «'t  prèeis/'nK'nt,  ce  souverain,  au  lieu  de  la 
consulter,  se  laissait  guider  par  les  avis  de  conseillers  él ran- 
gers au  pays.  C'élail  en  dehors  d'elle  qu'avaient  êlc  discu- 
lées et  acceptées  les  deux  alliances  avec  la  France,  en  llT.i 
et  1474  ;  si  elle  avait  été  appelée  à  sanctionnt*r  raltiance  avec 
la  Bourgogne,  c'est  parce  que  Charles  le  Téméraire  en  avait 
fait  une  obligation  à  licné  IL  et  cette  allianc  '  avait  été  Foc- 
casion  d'une  offense  grave  du  duc  à  ses  vassaux,  car  il  avait 
déchiré,  sans  y  être  autorisé  par  la  chevalerie,  sans  même  Vvn 
avoir  informée,  un  traité  que  la  chevalerie  avait  garanti 
de  la  manière  la  plus  formelle.  Très  légère Jnent,  liené  II  avait 
résolu  comme  une  question  personnelle  entre  lui  et  Charles 
de  Bourgogne  eetle  alVaire  où  ITionneur  rt  la  dignité  des 
gentilshommes  lorrains  étaient  engagés.  Un  conviendra 
donc  que  les  défections,  qui  vont  se  produire  sous  peu^ 
s'ex'pliquentjusqu  à  un  certain  point.  Elles  s'expliquent  mieux 
encore  si  Ton  considère  la  situation  féodale  d\u\  certain 
nombre  de  nobles  lorrains  qui,  possédant  des  terres  dans  le 
Luxembourg  et  dans  la  Condé,  étaient  h  la  fois  vassaux  de 
(Charles  et  de  René  (1),  Eolui,  il  faut  tenir  eonqjte  du    près- 

(1)    Par  exemple,  les    Haraucourt  el  les  Ravitle  (H.  Wilte,    thid,, 
p.  30,  iiole  3). 
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tige    quVxerçnit  If    'rétntTaire  sur    cette    société    restée   si 
féodale,  si  nrrlento,   si  près  encore  des  chansons  de  geste. 
fiOnmie  oji  Fa  ditexçelleinnient,  «  le  duc  dr  Bour^^ogne  a  élé 
le  sourire  et   la   lueur  de  la    féodalité   nionrantc   (1)  *.   Son 
faste  et  ses  ininienses  richesses  éblouissaient  ce  pays  pauvre; 
son  liunicur  liellîqueuse  et  son   ciinictère  *[u'on  croyait  che- 
valeresï|uc  eliaiiniuent  ce  peuple  brave  et  lovàL  Kn  revanche 
Louis  XI  était  peu    sympalbique  aux    Lorrains,  qui,  irayanl 
aucun  intérêt,  loin  de  là,  h  voir   leur  duc  maîlre  de   la  l^rt>- 
vence  et  dn  TAnjou,  et  prétendant  au  trône  de  Naples,  désap- 
prouvaient les  concessions  faites  au  roi  de  France  par  René 
dans  le  liul  évident  de  s'assurer  la  possession  de  ces  |»ays. 
Ainsi,  par  les  procédés  coiunic  |>ar  la  direction  générale  de 
sa  [politique,  Hené  II  avait  protbndémenl  blessé  sa  noblesse* 
Il    le  comprit,   semble-t-iL    et  il  ctiercha  à  la  ramener   en 
ronvoquanl    les  Etats  généraux   «   tout  subitement  »   après 
renvoi  de  son  déti  au  duc  de  liour^^ogne.    Cette  session  dût 
se   tenir  en  mai   ou  juin   1475  ;  elle  fil    impression,    car  la 
chronique  de  Lorraine,  ordinairement  très  sobre  sur  te  gou- 
vernement intérieur  du  duché,  en  pai'le  aussi  longuement  que 
d'un  beau  amp  de  lance  ou  d'une  ItUe,  et  résume  le  discours 
tpie  le  duc  y  prononça  (2)  :  il  rappelle  le  Irai  té  de  \ancy  par 
lequel  Cliarles  te   Téméraire    s'était    engagé  h    préserver  la 
Lorraine  de  toute  oppression,  puis  les  ravages  que  les  lîour- 
guignons  ont  commis  dans  leduché  en  dépit  de  cette  i>romesse. 
Il  informe  ensuite  les  Etats  qu*il  a  écrit  au  tluc  de  tîourgogne 
pour  lui  demander  justice,  et  qu'il  n'a  obtenu  aucune  réponse 
satisfaisante  ;  qu'alors,    sur  le  conseil    «lu  roi  de    France,  il 
lui  a  envoyé  un  défi;  et  il  conclul  en  demandant   aux  Etals 
de  Taidcr  danslaluttc  qui  va  s^engagcr.  Le  chroniqueur  nous 


(1)  ti.  La  visse»  Lettre  aux  étudiants  de  Gànd  dans  le  Journal  des 
Débats  du  H  mars  lh9:>. 

V2}  %  115.  Celte  session  d'Etats  e>l  la  seule  dont  l'existence  nous 
suit  connue  yniquemeot  par  un  document  atmatislique.  Sur  toutes  tes* 
autJtîs  sessions,  on  est  rensei|ârné  par  de>  pièces  d'archives,  et  même 
pour  la  ptiipart,  on  n'a  pas  d'autres renseipieinents.  si  ou  omel.cojTnne 
il  convieul,  les'  annales  suspectes  cinalv^e*'s  par  Mnrv  d*l'!lvan|^e. 


§  2.  —  ALLIANCES   ET  GLERHE  101 

assure  que  tous  les  vassaux  promirent  au  duc  «  de  toute 
leur  puissance  de  lui  aider,  et  mettre  toute  leur  chevance  »  ; 
mais  sou  peu  de  perspicacité,  et  son  parti-pris  d'optimisme 
nous  autorisent  à  supposer  que  leur  adhésion  n'a  pas  élô 
tellement  unanime,  et  que  des  récriminations  ont  pu  se  fain* 
entendre. 

(Jixoi  qu'il  en  soit,  Charles  le  Téméraire  ne  tarda  pas  à 
répliquer  à  cette  sorte  de  manifestation  constitutionnelle 
par  deux  actes  destinés  à  en  détruire  reffet  :  le  3  juillet,  il 
lançait  une  réponse  au  défi  de  René  11,  réponse  où  il  lui 
reproche  d'avoir  violé  le  traité  de  Nancy,  qui  était,  dit-il, 
tout  à  l'avantage  de  la  Lorraine,  et  lui  annonce  qu'il  va  pro- 
céder contre  lui  «  comme  transgresseur  de  ses  foy,  serment 
et  parole  (1).  »  Le  même  jour,  il  adressait  un  manifeste  aux 
mêmes  gentilshommes  qui  avaient  garanti  le  traité  de 
Nancy,  et  qui  sont  désignés  nominativement  en  tête  de  cette 
lettre  collective  :  il  leur  rappelle  que  leur  duc  a  fait  alliance 
avec  lui  le  15  octobre  1473,  et  que  cette  alliance  doit 
subsister  leur  vie  durant;  qu'eux,  vassaux  du  duc  de  Lor- 
raine, l'ont  ratilîée  le  18  novembre,  et  promis  d'en  assu- 
rer le  maintien  do  tout  leur  pouvoir  ;  il  affirme  que  j)our 
son  compte,  il  a  toujours  observé  les  clauses  du  traité  ; 
cependant,  René  a  rompu  le  pact<»,  et  s'est  joint  aux  enne- 
mis de  la  Bourgogne,  apparemm(Mît  sans  vous  consulter, 
ajoute- t-il  insidieusement.  Ils  m»  peuvent  <lonc  servir  leur 
prince  contre  la  Bourgogne  sans  se  rendre  aussi  coupa- 
bles que  lui,  et  participer  à  son  parjure.  Kt  il  termine  en  les 
requérant  de  rester  neutres  et  d'abandonner  leur  prince, 
par  respect  pour  leurs  engagements  du  18  novembre  1473, 
et  en  leur  annonçant  que  s'ils  osent  le  combattre,  il  pro- 
cédera contre  eux  aussi  rigoureusement  que  contn»  René  (2). 
C'c  manifeste  était  fort  habile,  et  devait  jeter  le  trouble  et 
rhésitatiou  dans  bien  des  consciences.  L'idée  de  patrie 
étant   alors   encore   obscure,    beaucoup    de  nobles  lorrains 

(1)  Calmel,  //M^,  r/e/.or/\,  l.  III,  pr.,  c(.l.   ['2V}, 

(2)  Hujriienin,  J/i.sf.  de  la  f/uerre  de  LnrrnliH\  p.  \\i{\, 

11 


ïm 


VAtW,   VI.   —    LKS   KTATH   SOTS   UESE   11 


purent  Ires  bien  se  deuiaiuler  fie  quel  fùlé  élîueiil  le  devoir 
et  l'honneur,  dans  le  service  qu'ils  deviiieot  i\  leur  suzerain, 
ou  dtijis  le  i'es|>ecl  d'un  eni^aj^enienl  solennel  ?  Au  reste,  ii 
cùlé  des  seru|)uleux,  il  y  avait  aussi,  dau6  les  rau^s  de  la 
chevalerie,  des  politiques  et  des  andiilieux  sur  lesquels  le 
duc  de  Fîourp^ogne  savait  pouvoir  couqder,  depuis  son  pas- 
sage à  Nau(*y  en  déeeuilïre  M7o  :  il  avait  alors  ulKstineiiienI 
refusé  de  logei*  au  (lalais  ducal,  et  étail  deseeiiilu  elu'y.  Vau- 
trin Malhoste,  l'eeeveur  iréneral  i\r  f.nrraiur,  une  dr  si»s 
créatures  (!)  ;  nul  doute  que  dans  cetrle  maison  sûre,  il  n'ait 
lié  des  inlelli«rein"(*s  iwvv  no  rerhnn  uojnl>re  dr  noldes 
loi"rain>, 

iïïi  le  voit,  la  situation  était  des  plus  mauvaises  pour  René  M 
et  ce  prince  ne  montra  ni  Hiabileté,  ni  Ténergie  nécessai- 
res pour  raTiiéliorer;  il  til  des  jjrépandirs  iusunisaufs,  dis- 
persa dans  une  foule  de  petites  places  ses  troupes  déj;'»  tro[) 
peu  nombreuses,  et  ne  parut  plus  guère  à  leur  tête  une  fois 
la  lutte  sérieusement  engagée;  il  jugea  plus  à  propos  d'aller 
implorer  Tappui  de  Louis  XI,  dont  il  n'obtiid  rii-n.  Il  ne  fallut 
à  lapyissant(*  armée  bourguignonne  que  deux  mois  pour  con- 
quérir la  Lorraine,  «le  la  tin  de  sejdendjre  (1 175)  au  2(î 
nnveudire,  date  ih-  In  capitulation  de  Xancy,  la  seule  forte- 
resse qui  opposa  une  résistance  sérieuse.  Partind  Charles  le 
Téméraire  avidt  *ddigé  h's  habitants  a  lui  prêter  senuent  de 
lidélilé.'ln  ih'i  la  bitte  avait  été  iueuée  avei*  ([uelque  acliarne- 
jnent,îl  iivîiinraité  les  Lori'ains  non  en  ennemis, mais  enrebel- 
les,  i't  lies  garnisons  entières  avaient  <dé  pendues.  11  avail 
conquis,  non  seulement  la  Lorraine  proprement  dite,  mais 
encore  le  e  oui  té  de  Vaudéniont,  |)ossession  personnel  te  de 
René  II,  ef  le  Barrois  non  mouvant  qui  ap|»arlenail  à  tîené 
d'Anjon;quant  au  Barrois  mouvànl,Louis  Xly  avait  faitentrcr 

(I)  Il  avail  ûté  précédemmeiil  poursuivi  p»njr  llK^l  versa  lions,  et 
GharliîH  avait  oblenu  sa  j^râce.  Après  sa  victoire  définitive,  Itené  II 
côiiiisqua  les  biens  Je  Vautrin  qui,  diî*ciil  les  lellrcs  patenles,  *  ri 
toujours  ridtiéré  au  feu  duc  de  Uourj;ri«;îne,  nostre  ennemi  i-apilat,  et 
est  encore  résidant  en  ses  pays  et  serviteur  de  ses  successeurs.  > 
(Lepa^e,  dttftunenljtfre»  Hitr  ht   rhrunitftn'  tfv  Lnrntine^  diins  j/,  n,  n. 
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ses  troupes,  sous  prétexte  de  le  protéger.  En  somme,  il  avait 
pris  tout  ce  qui  était  à  sa  convenance,  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  rattacher  la  Bourgogne  aux  Pays-Bas,  et  à  faciliter 
la  constitution  de  ce  royaume  qu'il  rêvait.  Et  il  ne  s'était  pas 
un  instant  préoccupé  de  donner  à  cette  conquête  quelque 
semblant  de  légalité,  comme  Guillaume  le  Bi\tard,  Henri  II 
Plantagenet,  Charles  d'Anjou,  qui  conquirent  l'Angleterre, 
l'Irlande,  les  deux  Siciles,  en  vertu  d'une  mission  expresse 
du  pape,  comme  les  rois  d'Angleterre,  les  princes  de  la 
seconde  maison  d'Anjou,  et  nos  souverains  à  leur  suite, 
qui  envahirent  la  France,  le  royaume  de  Naples,  le  Milanais, 
en  vertu  de  droits  de  succession  assez  sérieux.  Il  avait  usé 
uniquement  du  droit  du  plus  fort,  chose  nouvelle,  croyons- 
nous,  dans  les  relations  entre  états  chrétiens. 

§  3.  —  Il  nVn  était  (jue  plus  néc(\ssaire  de  légitimer  une 
conquête  si  peu  conforuKî  au  droit  })ublic  du  temps,  en  obte- 
nant l'adhésion  des  populations  conquises,  et  le  vainqueur 
le  comprit  :  quand  il  fit  son  entrée»  solennelle  à  Nancy,  le  30 
novembre,  jour  d(*  la  fête  de  saint  André,  patron  de  la  Bour- 
gogne, il  se  rendit  à  la  collégiale  Saint-Georges,  comme  le 
faisaient  les  ducs  de  Lorraine  et  jura  de  respecter  les  droits 
des  nobles  et  du  peuple  ;  il  ajouta  même  qu'il  augmente- 
rait les  privilèges  des  trois  ordres  (1). 

Puis,  il  rendit  des  lettres  patentes  confirmatives  des  droits 
et  privilèges  accordés  au  duché  par  «  ses  prédécesseurs  », 
les  ducs  de  Lorraine,  mais  on  constate  avec  surprise  que 
l'acte  ainsi  sanctionné  par  lui  n'est  pas  du  tout  la  charte  du 
30  janvier  1431,  n.  st.,  dans  laquelle  René  1*"^  avait  reconnu 
la  juridiction  des  Assises  ;  c't*st  un  acte  du  15  septembre 
1392,  déjà  confirmé  par  Jean  11,  et  par  Nicolas,  et  dans  lequel 
le    duc   Charles  11    réglemenlr    rentrecours   de  sa    ville    de 

(1)  Chron.  de  Lorr,,  §  138.  L'auteur  de  la  Chronique  ayant  été 
certainement  témoin  oculaire  do  tous  ces  événements,  on  peut  ici  le 
suivre  avec  confiance.  Les  auteurs  résumés  par  Mory  d'lillvan{;;c  rap- 
portent ces  laits  à  peu  près  comme  la  Chron.  de  Lorr.  en  ajoutant 
seulement  quelques  détails  cpie  nous  doimerons  souï?  toutes  réserves. 
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nusiri'<*s-ayx-Sriliii(*s,  siiivîuil  1rs  désîj's  de  sn  iiobItîSîsc,  Il  esi 
iiuilaisé  de  décider  si  ce  fui  là  un  sublerfugr  df  Charles  pour 
se  dis|Trnser  de  confirmer  les  privilèges  de  1  iljl  qifil  aurai! 
trouvés  excessifs,  ou  si  Incu  plulAt  sacliancclleri*:*,  à  laquelle 
il  ne  laissa  pas  le  temps  de  s'infonner  (1),  présenla  de  Imnne 
foi  a  sa  ratiflcalion  cet  acte  de  ÏS^^j  croyaul  avoir  linuvé  là 
les  franchises  que  tout  nouveau  duc  devait  reconnaître  solen- 
neltenujnt. 

Enfia^  le  IS  déceml>re,  Charles  réunil  les  litaLs  généraux  à 
Nancy,  dans  le  palais  ducal  (2).Fidclcâ  sonsysl/^ine d'éblouir 


(l)  !.a  thiie  du  *i  iinVL-iiiljiv  f  17H  dinmcc  à  vH  îJilt"  [lai  [v  p. 
Ihig<iqai  Vt\  odilê  i\i%ns  î^rs  Sitt'nr  ,unftqutf;tfis  iti*tntitnt'ntft^  L  il, 
|ïf>.  55J-5r)7^o>l  évick'ainifiil  iaexacle,  Lv  [aviiiid>iik«  dr  Ui  lunliniiiitlnii 
jïorLe  :  «  tlf*mnw  vv  jfairxriiay  h  tiMsln-  |(»vciix  iulvL'iR^niLMil  ci  réccf*- 
tionde  iioslip  dm  hi*  dt' Lf*riiiine,el  Te nt rue  de  iiôstre^jlïe  (k*\imrv...  »: 
Tori^^inal  de  Vitch^  irexrste  plus,  nuiis  on  en  Irnyvc  uiu' anidvso  dau?' 
le  re^^islre  IJ,  ffH,  fuL  laO,  et  eetle  analy>e  donne  pmir  dalu  le  IIU 
n<nenibre  I  17,").  Les  detix  mdici*ïion>i  t  oneni'diail,  mi  [lenl  knar  cpie 
fcs  lettres  kirenl  mlij^ées  en  ti«ule  hâle  et  >rfOs  diseenvenienl  le  jtHir 
mêaie  de  rentrée  sok*nnelle  ii  .\iiney,  \'rtiiseaihhd>leaienl,  Churless  k* 
Témérriire,  a  ver  sa  recherche  hnbitueïle  de  Tettel,  Jiurîj  voulu  faire 
pareille  de  son  onipressenteiiL  à  eonliriner  U*s  privilèges  de  ?*es  nou- 
veaux sujets^  empressement  evtraord inaire,  ear  les  ducs  de  Lorraine 
allendaienl  quelqnefnis  plusieurs  rmuées  avant  de  se  soumeitre  a  celle 
obligation,  et  Hené  II  pour  sa  part  [le  s*y  élall  pas  enccnv  conlormé: 
e^esi  scutpnu'nl  le  Tl  Février  1  i7H,  n.  st.^  qn*il  eonhnnera  la  chf^rle 
de  HHt  (lîr**;c^  ilte, />/r^H(/or.  tivs  ifniotttt.^l.  I,  pp,  «î-  et  *i<>).  Meaume 
(.le*  »S7,'Hr,j  IH"U,  j>,  |H7|  m>ti"  2)  surpris  de  ce  retard,  supjio>e  que 
Hené  a  du  eoulirmej- deux  kas  cette  charte,  à  S4tn  avênemeni,  et  aprèis 
axoir  repris  soji  duché  an  duc  de  Hour^oj^ue,  el  que  la  première  con- 
tii'ination  se  sera  per<ïue  ;  rhv[Mdïièsi'  c^l  iuiidnussdde,  car  diin-^  cet 
acte  lie  I  f7H^  Hené  It  s'excuse  sur  la  ►iuerre  qu*il  a  eue  a  soutenir  fie 
ne  paî*  aNiur  encore  délivré  les  letlri's  pak*nles  de  ronlinnalinu,  conune 
il  ^  y  élail  euj^a^é  tlan>  le  serment  jirelr  à  stm  entrée  ii  Nancy» 

(1*)  ka  (!hrt*tt,  tic  Lorr.  ii  VAH,  dit  que  la  convncaticui  tk's  Ktats  kil 
envoyée  le  \H  décendïre,  et  «pie  la  session  eut  Itea  le  "Mi  :  mais  une 
lelli'e  adressée  au  thre  de  Mihiu  par  son  andïassadenr,  Panif:aj*f)la,  et 
ilatée  flu  19  «iécemhre,  «lit  que  la  séance  des  Kiats  a  eu  lien  la  veille, 
18»  k\iuteur  de  la  i^hrontqtw  a  eu  ici  une  léj;ère  défaillance  de 
mémoire,  et  il  est  lare  qu'on  Je  prenne  en  (k^  l'a  ut  pour  les  faits  jippar- 
lenaiil  au  ré;; ne  de  Hené  IL  thi  reste,  k*s  détails  ([u*il  fournit  sur  ceî* 
Hiats  c(»nrordenl  tout  a  fait  avec  ceux  qu'on  trouve  dans  la  lettre  de 
l'aurf^arola,  et  v*viii  là  uiw  preuve  de  plus  de  >on  exactitude  el  de  sa 
sincerilé,  même  tlans  1rs  «»cfasînns  où  sou  aumur-propre  de  lidèk» 
Lorrain  est  intéressé,  M*  Pfistt*r  pid)liera  la  niis^ivede  ramba^sadeur 
miUinais  dans  rappeutkee  de  la  nouvelle  édition  de  V Ilistutre  de  Nftntti 
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|>!ir  un  gniinl  dt-^ploicmcnt  de  luxe  1rs  jïcrsouncs  qu'il  voulaîl 
gagner,  il  Ml  orucr  somptueusenient  trélofTes  de  soie  el  d'or 
In  snlle  où  les  ELnls  d(Mibérèrenl  (1).  Le  discours  par  h'ciuel 
il  ouvrit  la  scaiire  iie  fut  ]»as  moins  luagnifltiue  :  il  parlii  de 
sa  iniissanre,  de  la  eraitite  qu'où  avaiï  i\v  lui  ;    il  assura  ses 
uniivrîiux  sNJrls  i]u11  les  ]jrt^erverail  i\r  loule  rillnque,  «ju*il 
sf»rail  Imui  pi-inee,  i|u'il  respecterait  leurs  [U'ivilej^jes^  el    cpie 
le  pays  s'enrielurnil  sous  son  jji:ouvernenirnt.  Il    ajotda    qu'il 
vfmliiil  résider  souveni  a  Naiiey»  a^rajitlir  la  ville  el  y    fairr 
eonslruirr*  un  [uilais  pj-ineirr,  y  cUahlir  entin  le  siège  de  l'ad- 
niinistraiion  de  ses  vastes  t'étais,  au  ecntre  desquels  elle  était 
plaeée.   Il   se  c^arda  lûen  de    s'explitiuer  sur    la  eonqu<^le  el 
l'annexion    du  pays,  ]iui^qu'il  n'avait  aueune   raison,    nn^nir 
spécieuse,  à  donner  pour  les  justifier.  H   se  contenla  de  dire 
i|ue  Dieu  lui  avait  (ail  ta  gn\ce  de  conquérir  le  duché.  Il  ler- 
niiiia  en  informant  les  Etais  ([u'il  nomiuail  le  sire   de  lîièvre 
gouverneur  de  la  Lorraine,  clioix  tieurcuXy   |iuisqye  ce   per- 
sonnage était  quehpie  peu  apparenté  à  la  maison   de  \*audé- 
inont(2)et  connu  par  sa  douceur.  Ouand  il  trur  deinandas'îls 
promettaient  d'oliéir  au  sire  dr  Hicvre,  <n.  chaseun  cria  :  oil  I 
Ains  en  y  eut  4|ue  bien  altremeni  désyroient  ('])  ».  Deux  des 
auteurs  résumés  par  Mory  d'Elvaiige  vont  plus  loin:  ils  pré* 
Icndent  que  les  gentilstiommes  feignirent  de  ne  pas  entendre 
cet  apfK'l  il  Icursounussion,  elquc  raccueil  l'ait  au  discours  du 
Téméraire  fut     fies  [dus  froids,    rpioiqu'nn  eût  dislrilmé    de 
l'argent  à  la  po[ndafc  jiour  lui  faire  crier  autour  tle  ta   salle^ 
des  Etals  :  «  \1vc  It^  duc  de   Bourgogne  et   Lorraim:^  !  (4)  )* 
Nous  pensoTis   qu'il  y  a  la  une    véritable  exagération,  moli- 


qu*i!  prépare  en  ce  momeiii  ;  it  a  bien  voulu  imiU8  iTiiR-ttre  ]g>  épreu\  es 
de  ta  ieinlli?  qui  in  conlicnl,  et  nr>iis  le  i-cniereions  de  cetlc  otîb^^eîmte 
communient  i(Hj 

(1  \  (IktmAlv  Îjivr.JhhL  Cf.  le  euinple  de  ta  ecllérerie  deNancv  pour 
r47lï(M.et\L,l5.  7:itt>J".4, 'i:i  v),  el  t7«refï/,  tVKpiiuiï.i.  Ill,p/ll9. 

(2)  CI.  sa  j.-énéaln-ie  «bm>  Calmet,  iiîst,(tc  Ltin\,  l.  11,  e<»L  lOtH, 
liHI. 

(\)(!i>tipttres  *  ï  r  J  ï  u  u  rn  i  1 1 1  e  l  Mé  nio  iren  d  e  Th  i  e  rri  a  t,  tl  a  n  s   les  Dm  * . 
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\vA}  clioz  rauleur,  iiuel  (jifil  soil,  tir  vrs  i-rriis,  par  le  désir 
de  llaLler  rumoar-propre  patriotique  des  Lorrains.  Il  est  plus 
prohal>Ie  (pic  <'n(Le  îisseiiîl)ltV»,  sur  liifpirlle  nous  n'avons  mal- 
lieurrusenieal  que  Ineii  peu  de  renseiu:neiiienls,  aeeueillil  les 
avances  du  nouvf*iui  dur,  sinon  nxrv  Innisporls,  du  iiioinH 
avec  résignation  (1),  ha  lîouj'tJCOg'n*%  nous  Tavons  montre^ 
avait  en  Li>rraine,  avant  nK'^niê  117.1,  d'assez  nonil»renx  pni'ti- 
sans,  et  depuis  la  conquiHe,  d'antres  membres  de  eelle 
noblesse  pauvre  et  avide  avaient  dû  se  rallier  au  nouveau  gou- 
vernenn'ut,  dans  IVspéranre  d'aequérir  aisrjmenf,  au  service 
d'un  maître  riche  et  lielliqin'ux,  comme  (^Iiarles  le  Téméraire, 
la  gbiire  cl  les  rirlnnsses  qu*ils  avaierd  tant  di-  l'ois,  rt  tcm- 
jours  en  vain,  coui'u  cliercher  au-dijà  des  monts  à  la  suite 
des  princes  d'Anjou,  Le  clergé,  accoulurné  ît  rendre  a  César 
la  soumission  (|uV>nlui  dniL  la  l>ourgeoisie,  trop  humble  et 
trop  dépourvue  dlnitialive  pour  se  séparer  des  deux  autres 
ordres,  se  laissèrent  comme  la  noblesse,  sinon  séduire,  du 
moins  entraîner  par  les  avances  du  bourguignon,  et  les 
Elals  €  le  receurent  en  b^ur  duc,  en  luy  faisant  liornmage^ 
obéissance  et  serment  de  Hdélité  (2)  »,  c'est-ê>-dire  que  le 
Téméraire  ne  se  conlenlapîis  de  l'approbation  verbale  dont 
parle  la  ilkroniqne  de  Lor/'aine,  mais  exigea  une  reconnais- 
sance formelle  et  régulière.  Cela  lait,  il  voulul  bien  recevoir 
1rs  iloléances  des  Etats  qui  bri  demandèrent  de  respecter  les 
<*oulymes  et  privilèges  judiciaires  de  la  Lorraine,  et  de  ne  pas 
obliger  ses  nouveaux  sujets  à  sortir  du duchépour  faire  juger 
leurs  affaires,  de  donner  au  gouverneur  qui  le  représenterait 
de  jdeins  (louvoirs  pour  décider  rie  \mi\  sur  ]d;u-e,  de  retirer 
sou  arméi^  du  pays  cl  de  mainlenii"  une  discipline  exacte  dans 
les  troupes  qu'il  y  laisserait  en  garnison,  de  laisser  rentrer 
les  exilés  qui  voudraient  fairrleur  soumission,  el  de  garantir 
aux  femmes  de  ceux  qui  s'y  refuseraient  la  possession  des 
biens  qui  leur  apparlenaimt  m  propre,  de  payer  b»s  dettes  de 


(1)  ^L  A\  itle  nmrs  parail  exa*;:tTer  djias  ua  autre  sens,  en  disant  que 
dans  tu  iioblesïie,  ht  défeclioii  ùUùi  générale  (Jnhrh,  f.  futhring^ 
Gesch,,  189(),  p,  m). 


§  ^S.  —  KTVTs  m:  Mi':<:(;vHniï%  I  i7rj  IfîZ 

SCS  prédécesseurs  ri  de  Iriiir  Ions  l«'Ui"s  eTiytigeiuejils,  riiliii 
de  rétablir  les  relations  commerciales  avec  la  France  (l)*Nous 
ne  savons  pas  r[nelln  réponse  fil  Charles  à  cette  supplique, 
ni  eomineni  se  termina  la  session,  f[ui  fut  sans  douli*  1res 
courle. 

Le  langage  du  dur  de  BourfîOL<n<'  devant  les  ICtîds  rlail 
habile,  jîolilifjue,  et  la  cause  de  Hené  [ïai'aissant  irrévocatde- 
mcnt  perdue,  son  heureux  rival  aurait  pu,  avec  le  iirogramrne 
qu'il  avait  exposé,  faire  accepter  sa  domination,  et  après  la 
conqm^le  des  forteresses,  entreprendre,  avec  chances  de  suc- 
cès, la  conquête  [dus  difOcile  des  Cfcnrs.  Mais  il  aurait  fallu, 
pour  réussir  dans  une  t;^che  aussi  délicale,  qu*il  y  consacftlt 
tous  ses  soins,  un  lact,  une  palience  et  un  savoir-rain*  dont 
il  étuit  sans  doute  incapal>Ie,  qu'il  résidiU  a  Nauey,  veilliU  h 
tout,  s'occupât  personnellenientde  radminisirationduduelié, 
quIlenipéehâHes  excès  desesgens,  tout  en  maiulcuanl  en  Lor- 
raine des  forces  assex  considéralilf^s  pour  prévenir  la  moindre 
velléité  de  révolte  ;  enlin  qu'il  achev.1t  de  soumettre  le  pays, 
car  les  BourgniLcnons  n'avaient  pas  pénétré  dans  la  Lorraine 
allemande  et  dans  la  région  difficile  des  Vosges  seplrntrio- 
nales  qui  nVdaieut  pas  sor  leur  cliemin,  laissant  ainsi  des 
villes  comme  Sarrehourg  et  Sarreguemines,  et  des  vassaux 
comme  les  comtes /le  Bih  lie,  de  Sarrewerden,deRéchicourt, 
de  Salm,  les  sires  de  Fénél range  et  de  Créhange,  lilires  de 
réunir  leurs  forres  pour  soulever  le  reste  du  duché  -^  la  pre- 
mière occasion  favoralde  (2).  Il  aurait  fallu  nolammcïit  que 
Charles  ne  se  jetîU  dans  aucime  ruunelle  aventure  avant 
d*étre  sur  de  la  Lorrainiv.  Mais   son   earactère  et  surtout  sa 


(l)  *:i'tU'  reqiiclo  ï^e  Imuve  dans  M.  c\  M,,  H,  iUÎ,  fnl.  :îL  l^lte  a 
i'iè  piit)liée  (t^ms  ,4r.  SLin.^  IHJ'i,  pj).  *Jli j-'i i  1 .  NntH, dans  îiori six iènii* 
^fvmoire  pour  servir  à  /7r/V/,  de  Lorniiite\p.  2',\  des  noies, soiilient  que 
ce  document  est  apncrvphe.  Il  ne  donne  aucurje  raison  ;i  t 'appui  dt*  ^*m 
opinion,  el  laisse  voir  f]u*il  ij,niore  jusqu*à  re\islence  rln  cartylaire  de 
Lorraine  (dont  (uti  partie  le  rej^islre  0,  fIB  cité  plus  haut),  colterlion 
olïîcielle  et  f(»m posée  dès  la  lin  du  xvi*  siècle  avec  un  ^r*ind  soin, 
d'après  les  oriphiauv  dti  Trésor  des  Chartes  de  I^orraine.  S'ounerovons 
donc  qu'il  faul  accepter  celle  reciuèle  comme  authentique, 

("2)  C'est  ce  cjn'ds  liretil  en  efVet,  Cf.  Iii;;ol,  ffist,  dv  Lorr.,  l,  III, 
pp.  -285,  29j. 
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siluîitiem  Ir  porlaicnl  à  tout  comnienccr  h  In  lois,  el  <*r  fnl  l:'i 
son  malheur,  (juinxe  jours  après  la  r^*uriioii  df\s  Elals  dnnl 
nous  venons  di»  parler,  il  quittais  I.orraino,  sans  achever  de 
la  sounietlrr,  sans  rn  organiser  le  gouvernenienl  (I),  e(  y 
rtVlîtldir Tordre»  sans  jn<^iue  y  Inisserden  f^arnisons  snffisanles 
|H>ur  garder  les  places,  et  suivi  du  trros  de  son  ariu(''c,  il  ^e 
diri*z:ea  vri'sla  Snissf  «pril  îuait  h^ltedc  eliî\li<vr. 

(Charles  Irouva  là  un  pays  [dus  dilTieilc  à  subjuguer  ipie  la 
Lorraine,  et  ses  échecs  eurent  un  <'onh'e-cou|t  imuicdial  dans 
ce  dernier  pays.  Aussitùl  après  Grandson,une  bande  de  hardis 
aventuriers  s'empara  par  surprise  du  chilteau  de  X'audénioiil  ; 
aprcs  Morai,  le  sooh'nemenl  fuLfrénéral  :  api»uyés  oslensihle- 
tnent  par  les  villes  dWlsace,  seerèienieut  par  Louis   XI,    les 
iusur^<^s  rcprirenl  une  à  une  la  plupart  des  places    occupées* 
paries  Bourguignons  et  hatlirent  leurs  délachemenls  en  rase 
caïupagne.  Celte  guerre  \raînient  nationale,  qui  dura  neuf  ou 
<li\  mois,  fyt  inenée,  soit  |iar  des  soldais  de  tVu'iune  altachés 
au  jeune  duc  tie  Lorrain**,  snil  par  des  gentilshomnu's  ipii  lui 
ctàirnt  restés  lidéles;  la  chevalerie  était  divisée,  car  ceux  de 
ses  nnMid>res  (jni  avaicnl  aerejUé,  avec  un  peu  trop  trempres- 
senH*id,la  domination  bourguignonne,  condialtirenl    énergi- 
t|uenn*ni  pour  la  maintenir.  Au  contraire,  le  tiers    état,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes»  Tut  unanime  à  lutter 
c(udrc  les  étrangers,  ce  liersétal  <pu'  le  lier  duc  de   I3ourgo- 
gne  dédaignait  prolbudénn^it,  de  sorlc  tju'il  s'était  cru  sur  de 
la  t^orraine,  pour  avoir  séduit  la  noblesse  de  ce  pays,  oubliant 
*pie  h'  gros  de  la  po|iulalion  restait  irréconcilialde.  Des  pay- 
sans, des  bourgeois  rendirent  les  plus  grands  services  :  ceux 
de  Laveiin(%  dans  les  \^>sg<'s,   inéritcrent    d'être    anoldis   en 
niasse  pour  leur  belle  conduite.  La   (Hîroniffue    de   Lorraine 
esl  piriin*  d'actes  audacieux  et  héroïques,  accomplis  par  des 
liommes  étrangers   jusque-la  au  nn'dierdes  armes.  La  cons- 
lance  îles  habitants  de  Nancy  qui  euilurérent  les  horreurs  de 


(n  M  se  contenta  d'élnbhr  un  eonî*eil  pour  assister  It?  sirede  Hièvre, 
t*l  le  cnmpoîia  excluKiverneiil  (le  nobles  larrain»  {(Ihron,  de  Lorr.,  ^ 
I  iU  ;  l.rpai^e,  (Uimntettf:tireH  h  ut  fa  dhrun,  tic  Lnrr.^  daus  M,  x,  ,7.  /. 
IHritP,  pp.  liO.'î  et  s^,) 
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im 


la  fiiiiii  plulùl  que  do  se  rendre  couronne  digneiHooi  cetir 
l'nmpivgnr  mémorable  oîi  une  classe  de  la  popuLnlioii,  jus- 
qu'alors méprisée  el  stms  inlluence,  donna  les  plus  beaux 
exemples  de  dévouement  et  d'abnégation  palrioiîquo*  Au  com- 
mencement de  ce  luénie  xv*'  siècle,  le  peu|de  de  Kranee  avait 
auHsî  travaillé  f^lorieusemenl  à  raiïrancbissemenl  du  pays 
sous  la  conduite  de  la  Pucelle.  Sans  comparer  Heué  H  à 
Charles  Vil,  nn  peu!  trouver  qu'il  ne  montra  pas  loule  rénergie 
nécessaire  dans  de  pareilles  circonstances,  et  sa  cause  n*au- 
rail  jamais  triomphé  si  ses  serviteurs  et  son  peuple  n'avaient 
été  plus  eutrc|»renanis  que  lui.  Aprésavoir  pris  une  part  hono- 
rable à  la  journée  de  Morat,  il  s'installa  h  Sfrasbourc:  oit, 
comme  auparavant  à  la  cour  de  Louis  XI,  il  perdit  un  ti*mps 
précieux  à  négocier,  alors  qu'il  aurait  uiieux  valu  eonil*altre 
alors  que  la  Lorraine  presque  entière  était  en  IVn  ;  c'est  la 
qu'un  simple  l>ourgeois  de  ISruyéres  vint  rapostroplier  : 
«  lié,  duc,  tu  es  bien  endormy  !  (1)  »  Il  ne  se  décida  i'i  ren- 
trer dans  son  ducbé  qu'avec  une  hoime  escorte  de  mercenaires 
allemands,  et  quand  les  Bourguignons  ne  possédaient  plus 
que  Nancy,  Epinal,  Ponl-i\']\Ioiissou  et  NeufcbAteau.  Mais 
cet  efTort  une  fois  fait,  il  donna  enlin  des  preuves  de  vigueur 
et  de  décision,  et  acheva  eu  peu  de  temps  de  délivrer  ses 
sujets*  (^)uand  Cliarles  le  Téméraire  accourut  au  secours  {lu 
sire  de  Bievre,  il  était  trop  tard,  Nancy  venait  d'être  évacué 
par  sa  garnison.  Le  duc  de  Bourgogne  crut  pouvoir  s'emparer 
ilr  ceite  place  aussi  l'acilement  que  Fannée  |H*écédenle,  et  il 
en  commença  le  siège,  par  un  hiver  rigoureux,  au  milieu  d'un 
pays  soulevé,  avec  des  troupes  insuftisantes,  et  un  lieul»'* 
nantcpii  le  trahissait,  11  éprouva  une  série  d'échecs,  où  péri- 
rent ses  nn_*illeurs  soldats,  et  le  jour  où  Bené  11  arriva  avec 
des  forces  bien  sui»érieures  pour, débloquer  la  jdace,  l'armée 
bourguignonne  fut,  non  |>às  seulemi^id  vaincue^  mais  cernée 
et  anéantie.  Le  Téméraire  lui-même  étant  resté  parmi  les 
morts,  cette  journée  mit  tin  à  la  guerre  et  assura  sans  retour 
possible  l'indépendance  de  la  Lorraine  qui  allait  ainsi,  après 


(I)  Chntn.  tie  Lorf\,  ^  îr>fK 
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ces  rudes  épreuves,  retrouver  rexisteiire  ciilrne   el    uormaln 
nécessaire  au  développement  de  ses  instilutions. 

§4*  —  A  |iriiK^  iiiaîlrcde  Aîuk'V,  eu  1 475,  Ch^irli's  le  Témé- 
rjiire  s'élnif  f^lté  de  eoiivoqner  les  Kluls  gênéiruix  ilu  |>ïiys, 
et  Ir  pi'eiiiier  soin  de  lîené  II  îij^res  savirlnire  rut  de  1rs  rru- 
iiii'  :  Ir  [U'iiieeleiïitinie,  \)i\s  plus  (fue  Tusurpaieur  ne  pouvant 
se  passer  de  leur  eoncours.  La  bataille  de  Nancy  s'était 
livrée  le  5 janvier  1177,  n.  st.  Des  la  lin  flu  nitHne  mois,  Hené  II 
lançiiif  uo«^  eonvocalion  aux  inendu^es  di*s  trois  Etais  (1). 
Par  ex4*epliijn,  eetlc  session  se  iinl  liors  du  Irrritoirr  devs 
d  u  4*1  H>s,  dans  [a  vil  h'  de  Toiil  (2)  :  c'est  4[ue  pendant  le  der- 
nier siè^e  i\r  \arn\v,  1rs  hahitanls  de  eettr*  ville  avaient  élé 
oblif^^és,  pour  se  ehaulTer,  d'cîdever  la  loiliire  et  les  (diarpen- 
Ics  du  palais  dueal,  le  seul  édilire  d**  la  petitr  capitale  lor- 
raine on  jM'it  sr  réunir  UTie  assemblée  aussi  nooibreuse.  Du 
i-esle,  les  lîiïurgeois  et  le  ebapitre  de  Toul  avaient  embrassé 
aver  ardeur  la  cause  de  la  I-,orraine  contre  la  Bourgnp^ne,  el, 
au  plus  fori  de  la  guerre,  1rs  «-banotnes  avaieul  autorisé 
Benr  II  à  lever  sur  leurs  terres  un  demi-florin  par  feu  (3),  I^es 
litats  siéf^èreni  \'ei-s  le  milieu  de  févri(*r  (i).  11  est  probable 
Hiw  le  duc  lié  de  Lorraine  y  fut  seul  représenté,  car  en  cette 
menu*  année  I  î77,  le  vieux  roi,  Heué  de  Sicile,  louj ours  pos- 
sesseur du  ducbé  de  lîar,  fît  réunir  a  Sainl-Mibiel  les  Etals 
de  ce  duclié,  et  m  obtint  une  aide  de  15  pros  par  (en,  dont  il 
avait  Itesoiu  pour  at^piitler  une  dette  de  LOOO  écus  (5)*  Les 
Ivtals  ^]v  Ttnd  eureul  un  objet  analogue  :    afin  de    }ïaycr   les 


(1)  Celle  (onvocatinn  esl  tnonlioiinée  dans  les  coin  pi  es  de  la  ville 
d^Lpinîd»  sour  ht  nibriquc^  «  Seiiiiiint*  île  saint  \jneeal  »  ;  or  ei^tle 
fêle  se  célèbre  le  2*i  janvier-   (hrveftf.  Kpinat,  L  lit,  p.  tMÛ). 

('!)  IhiiL,  pp.  VMK  VM  ;  Aiihrion,  Juurmil  ^.m  ;  XL  .'I  \L,  B. 
7jâO,  loi.  17. 

[W)  lienuit  Picai^l,  Uiat.  de  Tniiî,  p.  580. 

(I)«t*ngrav  temps  de  va  al  »,  dit  le  Jo»r«tï/ d'Anbrion^  p,  89.  Va\ 
1177,  le  aiarcli  «;ras  lfunl>e  le  18  février,  l>'iHili*e  |»nrl,  les  actes  de 
lipné  II  nous  Tniit  v<ïir  que  re  prince  eî*l  k  Tniil  du  t*J  au  17  février, 
et  se  rend  ensuite  a  ta  i-our  de  Fraurt»(\L  el  \L,  B.  1,  fol    ;U9-1V(7), 

(5)  Ces  Liais  du  Itarmis  soiil  sif^n:des  par  deux  déposilioii!*  de 
Tenquêle  ib-  l:)^H^  (\ï,  el  \L,  H.  \\X\S^  %v'  t'i^  fnL  WÀ  el  05), 
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Suisses,  auxiliaires  braves,  mais  peu  désinlérossés,  qui  avaient 
exigé  une  double  solde  pour  se  mettre  en  marche  pendant 
l'hiver,  René  II  avait  dû  emprunter  des  sommes  considéra- 
bles ;  il  fallait  aussi  de  Targent  pour  récompenser  lous  ceux, 
Lorrains  ou  étrangers,  qui  lui  avaient  rendu  des  services 
pendant  ces  deux  terribles  années,  et  pour  entretenir  quelques 
Iroupes,  car  le  duc  voulait  tirer  parti  de  son  triomphe  en 
s'emparant  des  places  frontières  de  la  Lorraine  et  du  Luxem- 
bourg. Les  Etats  votèrent  donc  une  aide  de  6  gros  par  feu  et 
par  mois,  qui  devait  être  perç^ue  pendant  trois  mois,  et  qu'un 
pays  ravagé  par  une  aussi  longue  guerre  eut  sans  doute  bien 
de  la  peine  à  payer  (1).  Il  est  probable  que  la  tAche  des  Etats 
ne  se  borna  pas  au  vote  de  cette  aide,  qu'ils  eurent  à  faire 
connaître  les  dommages  causés  par  la  guerre  dans  les  diver- 
ses parties  du  duché,  à  implorer  les  secours  dont  avaient 
besoin  les  communautés  les  plus  éprouvées,  peut-être  aussi 
à  sanctionner  les  peines  de  confiscation  et  d'exil  prononcées 
par  René  II  contre  ceux  qui  l'avaient  trahi,  et  les  grâces 
accordées  h  ceux  qui  l'avaient  bien  servi.  Ce  qui  le  fait  pen- 
ser, c'est  que  la  charte  de  privilèges  octroyée  aux  bourgeois 
de  Nancy,  en  récompense  de  leur  courage  et  de  leur  fidélité, 
a  été  délivré  au  cours  de  cette  session  (2). 

Après  un  bouleversement  comme  celui  que  venait  de  subir 
la  Lorraine,  trop  de  questions  se  posaient  pour  qu'on  put 
les  résoudre  toutes  dans  une  seule  session  des  Etals  ;  aussi 
d'autres  sessions  se  tinrent  peu  après  celle  de  février  1 177. 
Il  semble  que  dans  le  cours  d<»  cette  même  année,  les  Etats 
aient  été  convoqués  de  nouveau,  cefte  fois  à  Nancy  (3)  ;  en 
1478,  ils  ont  certainement  siégé  dans  cette  ville,  et  ont  eu 
à  examiner  une  nouvelle  demande  d'aide  qu'ils  accordèrent  du 


(1)M.  et  M.,  B.  9733.  La  ville  d'Kpinal  versa  300  1.  pour  sa  quote- 
part  (/nre/i^  Kpûh'il,  t.  III,  p.  IfO). 

(2)  Elle  est  dalce  de  Tout  et  du  14  fév.  1177,  n.  st.  Gf  M.  et  M., 
B.  1,  fol.  312,  et  les  Communes  de  la  Meurlhe  de  Lepap^e  qui  en  don- 
nent un  extrait  au  t.  Il,  p.  120. 

(3)  Les  comptes  d'Epinal  pour  1 177  mentionnent  l'envoi  de  quatre 
bourgeois  «  allant  vers  le  duc  à  Nancy  pour  assister  aux  Klats  ». 
{Invent,  Epina!^  t.  III.  p.  137). 
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reste  (1)*  Nous  îw  savons  s'ils  se  sont  réunis  en  1471^  I«'h 
comples  d'Kpinal  pour  celte  année,  et  aussi  pour  1480, 
n'ayant  pas  rir  conservés  (2).  Dans  Ions  les  cas,  c'est  1res 
probablement  enlre  la  fin  ûc  1477  et  le  milieu  de  1  iî:>U  (^i)qne 
les  Etais  généraux  adressèrent  an  iluc  de  vives  remon- 
trances €  sur  \r  règlement  d<*  son  Eslat  »,  e'esl-a-dire  sur 
les  dépenses  excessives  *|iril  avait  ("ailes,  conlre  toute  pru- 
elf*nce,  deiïuis  la  (in  de  la  guerre  de  Uourgoirue,  cl  qui  avaient 
complètement  détruit  Téquililire  de  ses  (înances,  (les  remon- 
trances sont  les  [)lus  anciennes  dont  nous  possédions  le 
texte  (4),  et  le  caracicre  de  blAme  n'y  est  pas  dissimulé,  car, 
sans  parler  du  litre,  le  mot  remonslrances  y  est  deux  fois 
répété.  Les  lilats  coninicncrnl  \niv  rappeler  fpie  le  duc  lui- 
même  les  a  cntFagés  ^  <c  ad  viser  sur  le  fa  ici  de  son  estai  », 
et  à  <t  deviser  de  ses  très  grands  alTaires  3>  ;  c'est  donc  uni- 
quement par  devoir  qu'ils  se  sont  décidés  à  parler.  Après 
cette  préeaulion  nratoirr,   ils  lont    un    sombre  tableau  de    la 


(1)  //jiV/.,  p.  144,  14:.. 

(2)  Ce^  compleîj  sont  j>récicux^  parce  (UiMs  foui  connaître  triules 
les  sessions  dq'.lats  en  nnlanl  lu  dc'[)ense  taile  par  les  tJeléj;ués  de  la 
ville  pour  s*y  rendre.  Les  comptes  du  tlomaine  et  du  passade  tle 
Nancy  ne  meiiliounenl  les  sessions  tpraulaul  cju'etles  onl  oceasiouné 
des  réparations  h  la  sn Ile  de^  séances  ou  *ies  préparatifs  extraordi- 
naires, 

(3)  Lu  eïlet,  ces  remontrances  ne  font  aucune  allusion  à  la  mort  de 
Henc  d\Vuj*ni  (IM  juillel  1  tSU),  et  a  t'ouvcrlure  de  la  succession  de 
ce  prince  qui  intéressait  tant  ieduc  de  Lorraine,  Il  semble  même  que 
le  roi  dont  on  jjarle  à  la  lia  de  cette  pièce,  en  disant  qu'il  <  est  près 
de  nn»nr  *,  el  tjue  le  duc  atleud  su  uifu4,  doit  être  Hené  crAnjou,  A 
la  vérik*,  celle  pièce  est  iiiliUilée  :  «  lieuionslrances  laites  au  roy 
Henè  IL  duc  de  Lorraine*,*  i»,  mais  cVsl  là  un  lilre  mis  après  coup 
par  un  scribe  ij^noranl  ;  eoninie  Henè  11  ne  s  est  qualiliè  roi  C|u'ea 
][ÏKl,  il  faudrait,  si  IVm  tenait  compte  dn  tilre,  reporter  ces  remon- 
trances bien  après  la  mort^  el  de  Hené  d*Anjou,  et  de  Louis  XI,  et 
alors,  on  ne  voit  jjIus  quel  sérail  ce  roi  près  de  mourir  dont  il  est 
question.  —  Dans  ^on  //f'.v/.  tle  Àorr,,  t.  IH,  p»  '*t*9,  Aug,  Digot 
donne  à  ces  remonslrances  la  tlate  de  1  iH|  :  ilans  le  calalogue  qu'il  a 
dressé  des  sessions  d'Htals  Lie.  St/tn.,  IH.')!,  p.  t:iO),  il  les  ilate 
ainsi  :  1478  ? 

(4)  On  le  trouve  dans  M,  et  M.,  IL  \U%  fol.  Xi  v-^'Àb.  F.  ScbîJljî  l'a 
imprimé,  avec  des  fautes  qui  rendent  cerlains  passades  incnmpï*étien- 
sibles,  dans  Ac.  Slitn,^  I8f2,  jvp.  *Ji'i-'ill».  —  Nous  avons  vu  plus 
liant  que  les  Etals  de  1  if»!  déjà  présentèienl  des  remonlrances  au 
duc  Jean  d*Anjou,  mais  le  texte  en  esi  perdu. 
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le    dur    nvînïl   voulti    cuntinurr   In 


guerre,  liiÊilt^ré  les  avis  *le  h\  noblesse,  îipres  In  habiille  de 
Nancy,  a  été  olïlif^é  (raecal»lêr  srm  |jeii|ile  d1iiijM>ls,  d'enga- 
ger ses  terres  et  de  tViire  des  dettes  {[u'il  n'arrive  pas  â 
acquitter  (1)  ;  il  ne  peut  j>as  non  jvlus  payer  les  gages  de  ses 
onicicrs  ;  les  troupes  qu'il  a  uiises  sur  j>ied  pillenl  tout  If* 
pays.  «  K\  Dieu  seail,  Monsieur,  ta  grande  désolation  <pi*rst 
au  peuple,  (^t  les  nitdédielions  (|u1lz  duunent  <*u  lien  de 
tiénédictions,  eti  deniaiidant  vengeance  a  Dieu  des  grandes 
*:harges,  molestes  et  inestimables  jiauvj-ete/.  tpi'ilz  leur  l'autl 
supporter,  aveet|ues  la  grande  ehéreté  de  vivres  A  df  loutes 
elioses  i|u'est  au  [tais  »,  VA  lo  résultat  <le  tous  ces  etTorts 
a   été  nul:    on  s'est  emparé  île  i[U(dipjes  places  de  la  (lomté 
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.uxe'Ui 
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Lirg, 
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ors 


ioi  a    exige    qu  on 


les  I 
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livrAt.  Les  Ktats  auraient  pu  ajoutei'  i-e  «pi'ils  |>eusaient  ecr- 
laiiunucnt,  ([ue  Louis  \!  avait  été  W  vérilable  vainqueur 
de    la  bataille  de  Nancy,    pnistpic  Ini  seul  avait    prulité    de 


cet  éclatant  succès,    et   cj 


ue 


pauvie  René  jfuiait    depuis 


son  avenenuMit   un    rôle    de  ilupe  vis-à-vis  de    son    terrible 

allié*  Mais  ils  se  eoidentenl  d'effleurer  iliserèteni(*nt  cette 
quesfion  délicate,  »d  a|u'ès  avoir  défieint  W  mal,  ils  indi- 
quent  le   rt*mèdc 


il   semble,    disent-ils   au    due,   «    i 


UC    SI 


remède    y    doit    estj-e  niis,   il    fai 


qu  II   viengne  première- 


ment de  vous,  et  que  vous  \(>us  délilïériez  de  régler  vosirc 
volunté  et  appélit  qu'a\'e/,  d*avoir  grande  maison.  ^  Mai» 
les  Etats  sa\ent  i>ien  que  les  goi^lls  de  rbqtense  ri  de  luxe 
rejirendraient  trop  vile  le  dessus,  qm*  Au  reste  leur  nndtre 
suit  l«*s  inspirations  «  d'aucuns  partieulif.vrs  envieuLx  île  sou 
bien  el  bonneur  >>  ;  enlin  les  geidilslioinnn's  dotd  rinlluencc 
domim*  dans  4*etle  assemidée  ne  seraii-nt  [las  bk-bés  de  gou- 
verner de  nouveau  sous  Ir  nom  du  duc,  comme  ils  Toid  lait 
au  tem|>s  de  h\  nmisini  d'Anjou*  C'est  pourquoi,  ils  insinuent 
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ut*. 


d    très  babilement,  di 
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liand 


onner 


puuv 


on\ 


de  se  mettre  en   leur  tuLîdle  :  vous  venez  d'être  mahule,    1 


ui 


(I)  DesdoLLes  miiiinies  contrariées  dans  la  campagne  de  Ii7<>-li77 
nVmt  été  payées  quVn  1 179.  Cr  M.  et  M.,  H.  U71,  fob  I9<V,  197,  i99. 
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di^enUiis,    vous    nvrz    1 
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rf^hjouyr  v\  iw  vuus  rhîir^(*r  *lr  rhosc^s  riiiiuyniises*  »  Prcne7. 
ilodr  six  (Ml  liiiil  conseillers  liuimrlcs  r-l  sérirux  «  aijs<|uelz 
drbvez  daiiiii'i-  \n  |JrirH*i[iul<*  rluirgc  cl  i!ondui<*lr  ilr  vu/ 
alTiiîres,  l>f;sonjj;;iio.s  vi  triJiMcres»..  sniis  rietis  leur  rtdcr,  }HJijr  ce 
<[ur  aulirment  raisaiil,iir  [nLiurrr/.  JMiii:iis  nvinr  sfiirc  npinioii.  » 
Ce  langîigi*  rlail  liai'di,  ul  lait  [H»ns(*r  au  fîuncux  ilisrours 
c|u*un  litiroii  bourgoigiioji,    I*liilip|M*    Pol,   sirr  de   la  Roclie, 


proiiiîiK'cra  en 


lis 


\  nu\ 


Etid 


s  un»ci"au\    i 


1**  F 


ranee 


i  di 


ins 


ItMjurl  ri  n*vr*iidi*|ijrra  |innr  les  Elals^  ei  [)riiiei[}alenirul  pour 
la  noblesse,  Ir  ilroit  d<*  gfiu\rrn(*r  Ir  n»yaujnr  prudani  la 
niinorilr  de  Cliarirs  \'I1L  Les  renionlranef^s  des  seigneurs 
Inrraiïis  soid  inètue  plus  auda(*ieuses,  puisque  ec  n'est  pas 
an  nom  (Fun  euFaul,  nnns  d'un  prin(N*  dans  la  force  de  l'Age 
i|n1ls  pjetriulenl,  gnuvt'rrnM^  Lriirs  plaintifs  snnf  formulées 
dans  utn*  langue  Içruie  el  nerveuse,  parfois  ('d<MpiiMil«%  sans 
périphrase,  sans  souei  d'éviter  les  vériles  brulales  (1  ),  (lepen- 
danl,  ce,  pn^nner  el  déjà  renianpralde  essiii  d'éloqumice  p(di- 
lique  en  Lorraiîu'  n'a  pas  IVajjpr  rallerdimi  eoinrne  le  discours 


de  148 i,  i'/esi  que, 


intni 


érudils  i|ue  le  sire  de  Ui  Hoche,  cl 


san^doule  moins  aples  à  la  géiH''ral!sation  el  à  hi  liiéfn*ic, 
les  rédat^leurs  de  ws  reiiionfranees  n*onl  |)as  eoiume  lui  évo- 
qué les  souvenirs  des  réi)uhliques  antiques,  défini  le  rôle  de 
hi  royauté  et  afiînné  f|ue  les    princes    oni    élê   créés    i»ar  le 


ne 


|>cn|de  souvej'ain  pour  son  utililé.  Oens  1res  posilits,  il> 
s'a l lardent  pas  a  ces  rfïusidrndions  fort  lieHes,  mais  un  p(*u 
vaines;  ils  ne  penseid  qu'au  résultat  pralit[ue  à  atteindre,  et 
|r  prnnsinvenl  avi^e  lard  dV*nergie  qu'ils  ouldient,  presqui* 
tTun  bout  à  Taulre  de  leur  supplique,  iTéln*  respeelueux. 

(lehhluii*  vigoureux  porta  ses   fruits  :  Mené  renonça  à  ses 
projels  de  cotjquète,  (il  la  paix  avec   1rs    liéritiers  du  Ténié* 


(I J  l'^n  «p^uisede  coiiciusiioii,  il»  rappellcnl  au  duc  que  ^  volrt*  rovoiiu 
va  la  pluH  piirl    sm   duiro   (|*ltiiisir),    à    boire  cl  à  maii^^a^r.  *    —  On  ne 

IjuuL  Mits  cnmi^itrer  les  rLMiiorili'aiicoM  lorrainen  au  discour*^  de  I^lnlinpc 
;^(it  ^r>Lli^  le  papporl  de  la  foniiL*  ;  en  ctïel,  no  us  ne  eûuûais*»ons  oc  der- 
nier tjue  \Mr  Ici  InidiJcLiou  lalitie  t|u*en  a  faite  nii  homme  d'Eglise^ 
Jean  Maj*selin.  Cf.  A.  Bernier,./fi«rrt*ï/  deit  Et^thilv  Tmirn^  [>p.  l  tU-îrir». 
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raire  (1),  licencia  ses  troupes,  réduisit  entiii  sa  maison  (2). 
C'était  une  liquidation  un  peu  tardive  de  ses  relations  avec  la 
Bourgogne  qui  avaient  si  fort  troublé  les  premières  années 
de  son  règne.  A  peine  la  situation  était-elle  éclaircie  de  ce 
côté  que  de  graves  complications  se  produisirent  d'un  autre: 
René  1"  mourut  le  10  juillet  1480.  Sa  iille  aînée,  Yolande, 
mère  de  René  II,  était  son  héritière  naturelle;  elle  prit  immé- 
diatement possession  du  duché  de  Bar  (3).  Mais  cette  prise 
de  possession  n'était  réelle  que  dans  la  moitié  orientale  du 
Barrois,  la  partie  à  l'ouest  de  la  Meuse,  c'est-à-diie  le  Bar- 
rois  mouvant  étant  occupée  par  les  troupes  de  Louis  XI,  qui 
entendait  bien  ne  pas  la  rendre  :  il  s'était  fait  céder  par  Mar- 
guerite d'Anjou,  reine  d'Angleterre,  fille  elle  aussi  de  René  1«% 
tous  les  droits  que  cette  princesse  pouvait  avoir  sur  le  duché 
de  Bar,  ainsi  que  sur  la  Provence,  et  môme  sur  la  Lorraine  (4), 
et  dès  lors,  il  agissait  en  maître,  nommant  au  mois  d'août 
1840  un  gouverneur  du  duché  de  Bar  (5),  confirmant  en  sep- 
tembre les  privilèges  des  trois  Elats  de  ce  pays  (G). 

René  II  s'adressa  aux  Etats  généraux  dont  l'assentiment 
pouvait  seul  lui  donner  la  force  nécessaire  pour  lutter  contre 
un  rival  si  redoutable  :  il  les  réunit  à  Pont-à-Mousson,  dans 
ce  duché  de  Bar  qu'il  s'agissait  de  revendiquer.  Les  repré- 
sentants des  deux  duchés  étaient  convoqués,  mais  il  est  peu 
probable  que  ceux  du  Barrois  mouvant  aient  pu  s'y  rendre. 
La  session  s'ouvrit  le  11  septembre  et  paraît  avoir  été  close 
le  jour  même.  René  exposa  le  tort  que  lui  faisait  le  roi  de 
France  en  occupant  le  Barrois  mouvant,  il  affirma  avec  éner- 
gie   son  droit   sur   ce  territoire,  et  protesta  qu'  «  il  n'avoit 


(1)  Traité  du  30  juin  M78  (Calnict,  Uisl.  de  Lnrr.,  t.  III,  pr.,  col. 
286). 

(2)  Les  comptes  de  1479  donnent  une  longue  liste  de  gentilshom- 
mes de  rhôtel  auxquels  on  paye  leurs  gages  arriérés  avant  de  les  con- 
gédier (M.  et  M.,  B.  974,  fol.  475  et  ss.). 

(3)  L'acte  de  prise  de  possession  est  dans  M.  et  M.,  B.  540,  n"  l4l. 

(4)  Ordonn.  des  rois  de  la  troisième  raee,  t.  XVIII,  p.  585. 
?5)M.  et  M.,  B.  410,  fol.  99. 

(6)  Meuse,  B.  2917.  Tue  copie  de  ce  document  nous  a  été  obligeam- 
ment fournie  par  M.  Marichal. 
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puînf  iiilcjiliou  ili'  rii  lîrisserjoyr autres  que  luy  )>  ;  il  eul  soin 
de  rappeler  les  services  qiril  iwml  rendus  aiiroî,  et  driiiandîi 
aux  Etats  de  Ffuder  ii  n^pn-iulre  sou  l>ieu  (I),  l/tumalisle  qui 
a  résumé  Ir  discours  du  ihic  iMuiiis  de  rapporter  les  dcin>e- 
rations  des  Etals.  Sans  doule,  ils  iTont  pas  encourage 
liené  II  à  poursuivre  ses  reveudicaLious  par  les  armes  ;  ils 
eiaienl  lro|ï  opposés  a  toute  aventure  belliqueuse  ;  ce  n'élail 
pas  au  mouieui  où  le  duc,  liicn  uial^ré  lui,  Faisait  des  écono- 
mies pour  payer  ses  dettes,  cpi'il  convenait  d'ouvrir  des  cré- 
dits extraordinaires,  ('.ependanl,  les  triais  ne  pouvaient  aban- 
ner  conqïlélcnuMil  leur  souverain,  cl  re\[)Oser  ainsi  à  de  jjIus 
grands  euquétenients  de  Tavide  Louis  XI.  Ils  craignirent,  on 
feignirent  de  craindre  que  le  Barrois  non  mouvant  ne  fût  me- 
jiacé  a  son  tour,  et  accordèrent  Ta rgent  nécessaire  [loui^  niet- 
ivv.  I'*ont-a-Moussonel  d'antres  forleressesenétal  de  défense  : 
oji  leva  donc  sur  chaque  conduit  une  aide  de  quatre  gros  bar- 
ï'ois  par  moisj  cette  aide  devant  élre  pei'cue  pendant  six 
mois,  du  i"*^  décembre  1 480  îui  :)I  nnii  JiSl,**!  les  contribua- 
tdes  ayant  le  droit  de  se  litiérer  en  une  fois  (2), 

II  est  tout  il  fait  invraisernl>labie  que  cette  pelite  nianifes- 
lation  ail  le  moins  «lu  monde  inliniidé  l^ouis  XI  :  il  n'entra 
pas  dans  le  Iîarrt*is  tuieulal,  mais  il  resta  dans  le  Barrois 
mouvant  (3).  Pour  se  dêdommagfi%  Bené  II  til  sur  la  Provence 
uin*  tentative  f[ui  écluHia,  et  Foldigea  rannée  suivante  à  sol- 
liciter encore  Tapinii  de  ses  sujets  :  les  tétais  avaient  été  con- 
\oqués  a  Bont-à-Mtnisson  pour  le  20  aotU  (i),  mais,  sur  ces 
entrefaites,  h*  thn:  étant  ioriibé  malade,  la  session  fut  remis** 
au  it  septembre  {5),  et  les  députés   durent  se  n'Minir  a  Nancy 


(I  )  ,/i*ur/^'*7  (r.Vubrioij,    p.   tlt» 

(2)  M.  et  M  ,  n   HWX 

(;l)  C^e^l  srutement  on  mars  un  inril  \  {H'^i  rpie  UcnênrrntMvi  ïi  bC 
ïaïvv  rt'i*liUier  ce  piivs  pur  Anne  de  Jïeaujini. 

{i)J*tttrnfil  d'Anbvwn,   [).  Vl'A, 

(ô)  «  ÏA*  lendemain  de  Xoslre  Ihimc  »,  dit  Vfnvcnf.  (î'Kpinnf,  K 
Ht,  |u  1  IH,  Si  t\»n  rappj^ietïe  eetle  ilorinéc  du  iKis^î^age  d'Aubrion  cpii 
meiiliunne  la  ei»n  vocal  ion  priniilive  et  te  relartl  causé  par  la  maladie 
du  duc,  il  semlileni  qne  eetlc  fête  de  lu  Viert;c  ne  peiU  èlrc  (jue  la 
Naiivilê* 
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II 


]R*ijj"  iHilrr  un  drplaceiiitîiit  ii  [îrii*%  tk-Ue  IVïis^  ils  sicgri'eni 
plus  longlenïj>s  (1),  car  on  avait  des  «tïaires  noiahreuses  v\ 
graves  h  It^ur  souinrllrr:  qyi^lc  suile  Honr  dnvailHl  duurirr 
^  rexpedinon  de  l^nncjicç;  *'(mimeiiï  |n>ui'raiUil  €  rùsisler 
c-unlrf  la  fureur  du  vay  de  l'raiR-e,  lequel  ly  Mjuluil  faire 
lîuerre  »  ;  eoniïiienl  fallait-il  négorier  ave*-  le  ]>apê  pour 
qu'il  aulorisûl  le  due  à  se  s<'^|uirer  de  sa  femme,  qui  était  lïors 
d'étal  de  lui  doïitier  des  eidauts,  et  pour  cpi*il  renouerai  a 
pourvoir  des  Ilrdiens  de  Kéué(i('i*s  en  LijiTaine  ;  à  quel  litre 
devail-ou  fraptïer  la  luounaie  du  due!îr('^)?  Les  Elals  dernaii' 
dèrenl  deux  jours  pour  rélléeliir  et  deliherersurccs  questions, 
et  par  mal  lie  ur,  nous  i£!:norons  la  réponse  qu'ils  firent  au 
duc,  Aul*rioii  ayaid  uuldié,  en  1 181  eoiiHiie  en  1180,  delà 
noter.  Il  est  [irobahle  que  te  due  olilint  eiieore  de  l*argenl 
|ioui"  subvenir  aux  frais  de  ses  déuK^lés  avee  la  France  ('>). 
En  1182  enraiement,  on  a  recours  aux  KlaLs,  et  ils  aeeï>rdeni 
uui*  aide  de  15  gros  par  l'eu  pour  li'ois  ans  (A),  TouL  cela  m- 
suflisanl  pas  t\  fournira  René  II  Targenl  diuit  il  avait  hesoin, 
il  se  mit  au  service  de  la  répuldique  i\r  \'enise,  el  alla  en 
1482  guerroyer  pour  elle  en  Italie  avee  assez  |>eu  de  ïiuccts. 
Tette  expédition  eul  au  moins  favantage  de  Tocruper  et  ûv 
lui  faire  (irendre  j>alienee  penrlant  l(*s  d**yx  dernières  années 
dr*  la  vie  iU'  Louis  XI  ;  il  se  résigna  a  im'  [dus  parlei*  fie  ses 
griefs  tant  que  régnerait  ce  Iimjji  f^i'iloidalih*  adversaire. 

Mais,  ([tiand  Henéll  revendiqua  de  nonvr*au  Tltéritage  de 
la  maison  dWnjriu,  pendanï  la  ininurilé  de  Lliarles  VIII,  il 
avait  renfmcé  a  enlretrnir  ses  sujets  de  cettequestion  (uvnnm* 
(*n  1180  et.  liSt  :  les  Htats  avaient  écoulé  avec  ïvup  de  froi- 
deur ses  récriiiiinaHivns,  lui  a\aii*ïd  lro|>  mesuré  teur  appui 
pour  qu'il  iVil  tenté  de  les  solliciter  de  nouveau,  el  il  préféra 
négocier  din^clement  avec  la  (our  de   France   qui  paraissait 


(ï)Ceiîx  fri^jîinal  ivi?fêreal  six  piurs  ;i  \imc\\  ijnn'nt ^  iiput;tl, 
ihid). 

\'1\  Ji Ht n ml  iV Xnhvifm^  p.  l'iîi» 

(14)  Le:^  omqik's  d'M[iîn^)t  nu:MliiimieiiL  ];i  tt"\ée  truac  uide  en  1  \H\ 
[hiViniL  Epi  il  ni,  t.  IIL  1».   ITïO), 
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pluîs  disposée  t|ii*îiLi  hMiips  de  Louis  XI  ù  lui  Hiin*  juslice.  Si 
en  liSi,  il  juge  n  projîûs  d'exposer  ses  droits  dans  une  asseni- 
blée  diMihéninte,  c'est  aux  Elals  fi:énéraux  de  France,  réunisii 
a  Tours,  «jiril  s'adresse  (1),  fleUe  rnr^ine  année»  les  VAnis  dvs 
deux  dueliés  soni  c(*nvoi|ués  a  J^uiï-iWMuusson,  nuiis  e'cst 
pour  s'occuper  dc8  incursions  que  les  Messins  laîs^iienl  sur 
les  terres  de  Mené  II,  el  l'aide  de  15  gros  par  IVu  iprils  vo- 
tent dans  celle  s(\ssiou  esl  «It^sliuee  a  n*poiisser  ces  alla- 
ques  (?), 


5^  r». —  En  i'ÏÏvi,  l\vi\v  11  <*onunenç;ait  a  conquendre  qu'il 
perdait  son  trnqjs  et  ses  forces  à  poursuivre  des  acquisitions 
lointaines  en  conctirreuce  nvi'cson  suzerain,  le  roi  de  Frani^e, 
Il  saisissait  aussi  qu*il  ptuirrail  bien  |dus  utileun^nl  consa- 
crer son  activité  a  agrandir  ses  ducliés  eji  sinnuetlanl, sinon 
a  s(ni  (lou^oir,  i\u  moins  à  s(m  inllueuce,  les  villes  impériales 
el  les  terres  d'Eglise  qui  formaient  dans  la  Lorraine  el  dans 
le  Barrois  des  enclaves  si  ^énaules  (3),  La,  il  risquait  uioius 
de  se  lrôu\er  vu  etHillit  avec  la  France,  et  il  était  |>lus  sur 
d'être  appuyé  par  les  Elats  f^énéraux.  I^ourtant,  ce  n'est  pas 
eu  uue  l'ois  v\  résoluinr-rd  qur  lîiMié  11  ri^uonc^a  aux  aiulntiuns 
cbimcriqurs.  (!tiarles  \  III  ayant  incorporé  FAnjoy  el  la  Vvti- 
vence  à  si  m  njyauriie,  il  lil  Ir  sacrilice  de  ces  tieux  j^rands 
tîefs,  se  coutr^utaut  île  rédij^cr  pai'  devant  notaire  une  bien 
platoinquc  protestation  (1),  e(  il  sonjîea  à  s'assurer  le  l'oyau- 
me  de  Sicile,  la  |>i»rtion  la  plus  brillaulr,  ruais  la  moins 
rcetlc  di*  la  siieci^ssiou  de  sou  aïeul. 


(I)  Hun^  le  niî^.  1,VJ  de  la  I>iblirilh,  d'Hpiiuil,  jk  7,  se  trouve  un 
réhioné  HHîit'/  életjdu  des  îirfçumervts  ([ue  le  charité  d"ti liai rcs^  rhi  iliic  de 
Lorraine  dL*vr;i  développer  devanl  les  l*^lals^  pour  otileriir  la  resLitu* 
tiitn  de  la  t*rr»vence. 

(2f  Ailtfiiion  iiu  Mvntuirv,  CL  les  conqîles  du  prodiiît  île  rcUc  aitle 
(\L  el  XL,  IL 'i99),  n'aprèîi  VAtidtiion  ittt  J/e;/H>i>t%  travail  pi*rfois 
inexact,  celle  aide  annuelle  doit  élre  payée  peadïiiH  loiite  la  durée  de 
Iri  jçuêrrê, 

(:t^  Sur  celle  évolution  de  bi  politique  de  Hené  11,  cl\  un  travail  de 
AL  Fr.  Diivernov,  dann  Ai\  SiitiK,  18VM,  pp.  :î59-:ilL 

(  I)  Le  -27  juillel    I  l8r»  (Calniel.  /lisL  r/e  Urr.,  L  ÏII,  pr.,  c.»l.  2UM), 
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1 1  se  *1  is[  >o  s  a  à  passer  en  1 1 4i  1  i  e ,  ré  uni  I  des  tru  ii  |  »es  t  ■  I  <l  y  m  h  lê- 
riel  jH'Htitml  »leux  ans  (1  iSr>-l  iSS)<*t  employa  sîmis  tltïiile  ares 
prêparaLils  une  bonne  part  des  sommes  ipic  les  Ktats  lui 
uclroyaieiii  pour  d'autres  objets»  Mais  *piand  toul  laipH^L, 
(juand  rarnitS' etîiit  déjà  vu  route,  (Iharles  VI II  s*avisa  que 
cette  poiiiiHi  de  Fliéritage  angevin  élail  également  boiuie  à 
prendri»,  e-t  il  déCendit  au  djc  de  poursuivre.  Arrêté  [uir  son 
suzerain  dans  su  tentative  sur  Napb's,  eonime  il  Pavait  élé 
quebjues  années  pbis  tùl  jnu' ses  sujris  (Unis  ses  desseins  de 
«^onqufHe  sur  la  Oourjj^ogne,  Hené  II  se  voyait  cunlraint  défi- 
julivement  de  limiter  son  action  a  la  région  lorraine  :  grand 
sujet  de  satisfaction  [inur  les  Etals  des  deux  duchés,  his 
depuis  longleTups  rie  voir  leurs  princes  résilier  le  plussouveid 
au  deliors,  el  tl*avoir  a  leui*  ]>rodigyer  sans  ei'sse  de  nouveaux 
subsides  pour  des  expéditions  inlVucIniHises,  tpii^  du  reste,  si 
elles  avaient  réussi,  n'auraienlprunté  qu'a  la  dynastie,  ei  non 
au  pays.  Tout  récemment,  le  pape  avait  autorisé  lîenéàlever 
un  dé(*ime  sur  le  clergé  de  ses  états  et  des  Trois  lùéctiés, 
pour  se  [M'ocurer  Targeid  nécessaire  à  rex|Kkbtion  d(*  \a|dcs, 
mais  les  intéressés  protestèrent  si  vivement  contre  cette  mesure 
«jue  le  ]n\[\r  el  le  duc  durent  y  nvnoncer  (1).  Les  Etals  géné- 
i^aux  aussi  faisaient  des  diffii^ullés  pour  flesserrer  les  cordons 
de  la  bourse  :  ils  y  avaient  bien  eonscnli  en  liSi,  |>arce  qu*il 
s*agissait  de  combattre  la  répubti<iue  messine,  mais  lorsqu'en 
juin  llSt»,  on  les  convoqua  à  Nancy  pour  leur  demander  la  lourde 
sommede  deux  écus  par  feu,  ils  n'accordèrent  que  tn»ntegros, 
unpeuplusde  la  moitié  de  ce  qu'on  réclamait(2).  (lelie  aide 
devait  être  levée  pendant  deux  ans  (3).  René  conmien<;ail  alors 

(IJ  Beiiuil  ricanl,  iiisi,  tfe  TmtL  p.  MA, 

{'X)  Le  i*nmpte  du  receveur  fîéacral  nnur  1  tTU  nous  apprend  en  elFet 
que  Vévu  valail  alûrs  *ir>  ^ms  (M,  et  Ab,  H.  974,  fol.  1*^7).  C'est  donc; 
,>f)  içros  que  le  tlue  siilHcilaiL 

(3)  Jmiruîtl  dWubrinn,  p,  IHlï.  Cf.  les  comptes  delà  perceptï«jn  i\ç 
cette  aidc\  M.  el  M.,  B,  r>H«,  Dans  une  enquête  qui  se  Mt  eu  I  \\H\  el 
î497  sur  le  droit  de  lever  îles  aiden  dans  le  duché  de  Bar,  on  dépose 
que  celle  aide  de  llHO  éUiit  seulement  de  ITï  ji^ros  par  feu,  et  avait  été 
accordée  pour  trois  ans.  Les  indications^  d*Aubrion.  qui  écrivait  son 
Jouniid  au  fur  el  à  uiei^ure  qu'il  a|ïprenail  les  événement  doivent 
être  p  Inférées  à  ees  dépositions  faites  dix  a  us  plus  li*r«L  Les  pnK'ês- 
vcrbaux  de  eette  enquête  se  trouvent  dans  nos  piéees  justice. jU'^M  ("t 5. 
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à  argiuiiser  snii  cxpédilion  d'iLulicjcl  Il\s  Iruis  t^nlj-us  iu^ai^nt 
jugé,  non  sî^ns  nnson,i|uc  leur  iirgciil  Hemil  eiii|>Ioyr  a  cettr 
riilre]H'is(^  qu*ils  (lésnpprouvaipnt. 

Au  roiitraire,  tos  Eljits  ne  j>iirais,s*_Mil  pas  sVHrc  l'ait  prirr, 
lorsqur*  If's  mlalions  rtilrc  la  LfUTainn  ri  la  cil^  de  Mt^tz  s'aî- 
grissanl  *!>•  plus  vu  jilus,  on  en  vini  i\  une  ^ueri'e  dét'larée, 
(7t\sl  (|u*iei,tiii^me  les  plus  ignorajils  j»ouvaieiit  mesurer  exac- 
leiiienl  relTorl  à  faire  e(  le  hi'^nédee  que  rapporterait  Tenlre- 
[U'ise,  non  plus  seulement  au  prince,  mais  eneore  et  snrlotil 
aux  deux  dueliés.  l^es  vassaux  r^t  les  ^ens  ries  lionnes  ville» 
astreints  au  service  uiiliïàirt^  envisageaient  sans  répugnance 
une  guerre  qui»  loul  *mi  li'ur  floiUKint  rie  belles  oceasions  (Je 
pilier,  n;*  les  éloignerail  jamais  tro]»  longteuqts  de  leurs 
foyers.  Eniin,  les  gentilshommes  lorrains,  tous  très  besoi- 
gneux,  voyaient  avec  envie  et  etdèn*  ropulenee  des  l»our- 
gi'OÎs  de  Metz,  et  ils  mi^Hronl  diuis  cette  lutte  plus  d*î\ prêté 
que  le  duc  lui-in(^me,  La  guerre  contre  Metz  était  dune, 
(U'esque  autant  que  la  guerre  de  B<mrgogin\^,  dix  ans  aujtara- 
vant,  une  guerre  nationale  pour  les  Lorrains,  et  l**s  Htals 
exprimererd  le  sentiment  général  par  leur  libéralité:  eu  1 ÎS8, 
réunis  à  Pont-à-Monsson,  ils  accordèrent  2  gros  par  feu  f*t 
j>ar  mois  pour  toute  la  durée  d(*  la  guerre  (1)  ;  en  juin  J 181*, 
à  Nancy,  ils  vidèrent  deux  francs  à  payer  en  ri(»u\  termes (2), 
Ces  snlisides  ne  suffisant  |ias  encore,  on  fit,  Tannée  suivaide, 
un  lourd  sacrifice:  les  Etats  réunis  an  |irinteinps  dr  J  iî^Xj, 
sans  douti*  à  I*out-à-Moussou  (3),  permijenl  de  lever  un  gros 
par    seniaiue  v[  par  feu,    c'est-à-dire  une   srjumie  i>lus  forte 


{Il  Kiifjucles  du  I  itNUU7  (pièces  jiistitic.  ir'^  i  l-L  :>|,  t'I  Av  ITHIU  (.\t. 
LiM.,  a  «W:t,   ir   tTî.   Tnl.  .ni,  I>IJk>). 

{'!)  l/enqiit'^letlo  1  flHî-97  ctil  12  f^ros  (rm  uti  fi-dnc), ei  VAtiiiiiiffn  tfit 
Mémtnre  n-produil  vv  cl»ill'iT,  niîiis  iirnih  hvcmis  un  dômnirnl  plii&i  sur 
ctatïs  Il's  lrUrL'>  d*^  mm  jjrrjLidire  Jrtivi'tTs  [Mr  lu  dura  t'elli»  «u'Cîjsioti 
Je'i^'ijuïii  HH9,  qui  disent  *i  IVancs  (CaluieL,  Hiat.  tle  LiHT.,  2"  édiL, 
l,  \*ll,  pr.,  rnb  IIHU  ;  iir»^;^é\  il!e,  IhrfittUfi.  lieif  onhinti,^  L  11,  p.  Ift>). 
J/civfjuélo  rie  I  tlHUyT*  ci  à  su  suite»  VAtltlfitt^n  ait  Mémoire  diseiU 
aussi  (|ue  celti*  ajck-  lui  èlablie  pruir  Iroisatis,  ce  qui  u\'sl  |ïas  luaique 
lÏHiïs  \vs  IrMres  de  tjoti  piejudice,  et   par  Muile  e>l  ii  rejeler. 

{»î)  l,es  lettres  de  nnu  préjiulice  relatives  a  t'aide  ^nlèe  rbiiii*  cet  le 
sesiiion  sont  dalêes  de  i^eUe   ville,  el  du  l*Muai  I  tUU. 


que  celle  dont  ils  avaient  refusé  roclroi  quatre  ans  aupara- 
vant. Cette  aide  était  établie  pour  toute  la  durée  delà  guerre, 
mais  le  duc  s'engagea  à  suspendre  sa  perception  dés  qu'il 
aurait  conclu  la  paix,  ou  une»  Iréve  de  «[uolque  durée  avec  les 
Messins  (1). 

GrAce  à  cet  effort,  les  Lorrains  espérèrent  un  moment 
imposer  leurs  conditions  à  la  ville  de  Metz  :  un  traité  fut 
passé  le  18  juin  1490,  entre  René  et  la  république  ;  mais  le 
duc  était  débordé  par  sa  noblesse  cpii  trouvait  tout  profit  à 
la  continuation  de  l'état  de  guerre.  Déjà,  en  février  1190,  n. 
st.,  lors  de  la  rupture  officielle,  un  héraut  d'armes  lorrain 
avait  apporté  à  Metz,  non  seulement  le  défi  de  Kené,  mais 
aussi  celui  des  nobles  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  du 
marquisat  de  Pont-à-Mousson,  et  du  comté  de  Vaudé- 
mont(2).  Ayant  ainsi  fait  leur  déclaration  de  guerre  spéciale, 
les  gentilshommes  refusèrent  d'étn»  compris  dans  la  paix,  et 
leur  prince  renonçant  h  leur  imposer  sa  volonté,  dut  promet- 
Ire  aux  Messins  de  ne  pas  aider  ceux  d<»  ses  vassaux  qui 
poursuivraient  les  hostilités  (3).  Ils  les  contiimérent  en  effet, 
arrivèrent  même  à  compromettre  le  duc  qui  déchira  le  traité 
à  peine  signé.  La  lutte  se  prolongea  jusqu'en  119)3.  sans 
apporter  aux  Lorrains,  ni  beaucoup  dr  gloire,  ni  beaucoup 
d'avantages  positifs.  Nous  ne  savons  si  Taidï*  considérabh» 
votée  en  1190  suffit  jusqu'au  bout  à  sol(l(»rl<»s  lroupes,ou  s'il 
fallut  demander  de  nouveaux  sacriflc(»s  :  on  ne  connaît 
aucune  session  d'Etats  entre  1490  et  1493. 

§  0.  —  La  guerre  était  à  peine  terminée  avec  la  cité  de 
Metz,  qu'elle  reconnnençait,  celte  fois  avec  un  haut  baron, 
Robert  II  de  la  Marck,  seigneur  de  S(Mlan(4).  Ce  personnage 


(1)  Lettres  de  non  préjndice  du  !«"•  mai  1 190  (M.  et  M.,  B.  1,  fol. 
14,  et  H.  68-i,  n»  30). 

('2)  Journul  d'Aubrion,  p.  230.  —  Os  lettres  de  déli,  et  la  liste  des 
nobles  qui  v  adhèrent  au  nombre  de  plus  de  seize  cents,  sont  publiées 
dans  VJ/i'sL  de  Metz,  t.  VI,  p.  378-391. 

(3)  Calmet,  Hist.dc  Lorr.,  t.  III,  pr.,  lol.  -299. 

(4)  Sur  cette  jjuerre,  cf.  les  travaux  de  Lepaj;e  et  de  M.  Marichal 
pans  M.  s,  a.  /.  de  I88i  et  189->. 


1S2  i:iî\i».  vu  —  î.Es  KTATS  SOIS  nv.sÊ  n 

coiilcstiiil  :>  Hrrur  lijii  clNMf^lN.^nir  (1<*  Diiri  sur  Ut  M<'usr\  Reiir 
s*ein{i|"t*ssa  de  roiivofjiirr  1rs  Khiis  [j:é!irrây\,  et  de  It*ur 
(liMiitiiiiier  les  soinines  il  ont  il  ma  il  Iî^shkii  pour  niellre  inw 
iirmee  sur  jiied.  Aubrioii  (1),  rapporle  que  les  Klats  s<*  réiiui- 
renl  a  Nnnrj\  lui  mois  tie  mivnnhrt'  1  ilKJ  (2),  D'aiiirrs  Jorii- 
nieiils  parleiil  d^une  session  h  Ponl-îi-Mousson  doni  IVjhjet 
cHail  le  iinMne  (li)  :  ou  bien  Tune  des  deux  indieations  est 
inexacte,  ou  bien,  ee  qui  est  assez,  possible,  les  Elals  de  la 
Lorraine  se  seraieiil  nHiiiis  à  Nimcy,  eeux  de  Bar  a  Pont-à- 
Moussiin.nuoi  fju'il  en  soit,  en  présence  d'une  îiéeesstlé  aussi 
f^'vidente,  U's  HIats  se  nionlrereni  doinb^s,  et  ae<*orderenl 
exaeleuieuï  ee  tpie  le  due  bnir  dernaudail  ;  une  aide  de  deux 
blancs  \ii\v  feu  et  [nir  seuiaini',  qui  de\aif  tHrv  levt*'e  pendant 
nu  au,  du  J  '  novendire  lAMli  au  31  octobre  1  W4  (4)>  Mais, 
quand  ee  laps  de  teuips  fui  écouté,  la  guerre  durait  eucoi-e, 
et  les  Etats  dureni  renouveler  Taide,  ou  ni^me  en  voler  de 
plus  fortes  (5).  Pendant  l'été  de  149(ij  le  Barrois  septentrional 
fut  menacé  iVnw  invasion  ;  il  fallait  sr  procurer  sans  délai 
de  Targent.  Hené  y  parviaî  «'n  faisant  répartir  en  loute  biUe 
un  aj>patis  sur  le  duché  de  Bar,  Dans  le  ma  n  dément  qui! 
lança  h  cel  elTei  (<>),  rien  ne  marque  que  ce  subside  ait  été 
consenti  |iaj*  les  Etats  (7)  ;  aussi  uv  devait-il  peser  cpie  sur  le 

(  1  )  Jtjunud,  p.  3:n.  ^H 

yl)  Cette  date  est  tiiissi  indiquée  par  le  efjmpte  de  la  levî-e  de  Tiiide        ^ 
tlfuisle  biiillia^ede  Naiiev  (NL  et  M,,  H.  'lUU). 

(:\\  Kiu[i\vie  de   I  fyJWlT  Ipières  justiïic.  n^'^  i  et  5). 

(i|  Jminutl  dWobrioiî,  p.  WÀl.  Cf.  Ii»s  c»jmpte^  du  produit  de  eeUe 
aide  pour  hi  prévôté  de  Saînl-Mihiel  (M.  et  \L,  B.  S9'i7l,  et  puur  le 
bailliage  de  Naney  {ihid.  H,  '1%\).  Daus  ce  dernier,  on  fixe  le  litu\  de 
1  aide  à  'î  j^tos  par  mois,  mai**  les  clru\  données  conronlent,  le  biaac 
valiiat  exactement  le  quart  d'un  firos.  Cf.  les  tables  des  aiounaies  lor- 
raines, dans  .)/,  s,  li,  î.  ÏKHli,  p.  03, 

(a)  Des  lettres  de  non  [ïréjndicc  en  date  du  11  novembre  I  iUi  jious 
apprennent  que  «  puis  naf4:uères  »,  les  l"]tats  jéiinis  à  Saint^Miliicl  oui 
aerortli*  une  aide  df ait  elles  n'indiquent  nus  te  ehiirre,  (M,  et  M,,  B» 
j,  lot.  l'Ail.  D'autre  part,  les  comptes  (rt'.pinal  pour  Hl**i  nientiouueuL 
lu  ixqiaHition  d'une  aide  volée  par  les  EiaU,  (In vent,  bpinaif  t.  tll,p, 

(6)  Kn  date  du  VA  juillel  t496(3f.  ;f.  ^.  L  IH84,  m  *if>:i). 

(7)  Dans  sou  travail  isur  la  guerre  de  Sedan,  II,  Lepa^^e  coufoud  cel 
appalis  avec  Tiiifle  que  !eî<  îCtats  jrénéraux  aceofflèreut  la  niémeaiuiée, 


s  H.  —  i:tats  m: 


cioimnno  durais  à  l'oxeliisiou  ih's  lrri-i\N  rM^lilos  r[  dos  Ir^rres 

Cl4  impôt  j'esfn'iiil  aymil  sufli  seuleiiieiil  mix  |>i:eniicrs 
besoins,  il  fiillul  rvcourir  iiu  EbU;  du  reste,  le  duc  ii'îivail|uKs 
iini{|uemi'jil  di*  rnrgentàleur  demander,  mais  nussi  drs  avis: 
loul  en  <*oin|ïattniil,  on  né^^oeiail,  el  Hquv  voulait  suituienro 
h  ses  sujets  les  eonditions  de  la  paix  que  lui  ulVriùt  Hùbrrl 
de  la  iMark  (1),  Celle  session  d*Ktats  nous  esl  un  peu  mieux 
connue  que  les  précédentes,  car  oulre  un  jîassage  du  Journal 
d*Au!ïri«nî,  elle  esl  racontée  assez.  Inngucnimt  dans  un  docu- 
ment oriiciel  rédigé  seulemenl  quatre  ans  après:  cj»  1500,  le 
roi  de  Fiance  cl  le  duc  de  Bar  prescrivireul  une  cn(picte  sui" 
les  limites  de  leurs  possessions  rospeclivcs,  et  un  grand  nom- 
bre de  personnages  considérables  du  Barrois  mouvant,  Curenl 
appelés  à  déjjoser.  Les  commissaires  enquiHeurs  clierchéreni 
surloul  a  savoir  si  les  localités  eonlesNVs  envoyaient  des 
représentants  aux  Etats  du  ducbé  de  Bar,  si  elles  payaient  les 
aides  octroyées  par  r*es  fîlats,  et  comnnvntsc  laisail  la  répar- 
fitionel  la  ]>cree[iliou  de  ces  aides  (*i).  La  plupart  des  lémoins 

(M.  if.  cl.  /.  IHSi,  |)|),  *JO-J-*îo:i).  Il  csl  évitlenl  que  i.^  furtnit  là  deux 
impositions  fliiréreiites,  t  iir  la  jïremîere  fui  levée  m  juillet,  ol  lu  seinmh 
fut  per^^ue  seulement  a | ires  smi  oclroi  pj*r  les  VA;\{s  tpii  se  réuni re ni 
en  seplemhre, 

(1)  Journai  dWubiîim^  p,  H77. 

(2)  Aussi  le  nroeès-vcrhal  de  celle  enauéle  a-t-il  èle  eouj^ervé  dans 
le  fond»  des  Liais  ^^énéranx,  aux  cirrnives  de  M©urtïicï-el-Moï4t<lle 
(B.  GBIi,  n"  Ifi,  un  cutxier  ^^^rund  in-lodef>H  feuillels,  papier).  Sur 
cette  enquête^  cf.  imlre  travail  :  Vtt  reff/entetii  tle  frontières  etffre  lu 
France  e(    le  Iktrrma  en   IjOO^  tijins  les  Anfuile»  tle  tEsf^  ÎH88,  pp. 


513-51)5»  —  Xniis  avons  déjà  cilé  plusieurs  fôîîi  nne  «iiilre  encjuele, 
faite  en  ï  1^W>-1*7,  éj,s'ilement  sur  les  tlals  dy  t^atrois,  el  parles  atnns 
des  oOieiers  dn  roi  et  du  dut-  ;  uiciis  snn  [inicès-verbid,  tjue  nouM 
donnons  dans  nos  jjiéees  jnslilkalives  (a"*""  I  cl  5),  esl  liirn  pluscourl, 
el  il  est  assez  curieux  tpr*in  ne  dise  piis  un  mol  des  l^lals  de  I  lî^Hî  tlatjs 
ce  docnmenl  rédigé  qnalre  nu  cinq  uun^  après  lu  sesbimi,  et  uù  r«»n 
note,  connue  tious  ravons  vu,  toutes  les  sessions  cnnipnses  entre 
I  iMf»  et  lllKi.  De  plus,  flans  ce  pnH-ès-verbal,  il  n\  a  qu'une  seule 
déposiliôu  l'aile  en  commun  par  tons  les  témoins  cil  es  ;  ou  |>lutôt»  on 
leur  sommet  une  sorte  de  rapport  sur  les  ICiuts  de  Bar,  l'édité  à 
l'avance  par  quelque  ofïicicr  de  juslice,  el  ils  altestenl  que  ce  rap|jort 
est  exact,  Vm  I5n0,  au  tonlraire^  chaque  témoin  dépose  isolément, 
el  dit  tout  ce  qui  lui  vient  à  Tesprit  :  îl  y  a  donc  ]dns  de  variété  et 
piu«  de  deuils  dans  les  dépositions,  mais  éiussi  des  contradictions 
assez  nombreuses,  comme   on  va  le  voir. 


18i 


Ml  \l 


vr.  ^ —  m:s  iriATs  sors  hem-:  ii 


insistèreni  surloul  sur  la  session  ûv  H\Ht,  la  deniipre  seuil>lf^- 
l-il,  qui  ait  été  lemu*  <laiis  le  fjîirrois  tivinil  1500* 

La  sf^ssion  s'ouvril  lo  5  .septèmlire  (1),  ;'i  Poiil-fVMoiis- 
son  (2),  Cr  fut  ré%'f''i|iir  de  \'ertluîj,  <rijillîuiïrie  Je  Ihiniuetuirl, 
qui  parla  aux  Klals  au  iioiu  de  Heué  (3)  :  il  exposa  lonj^ue- 
nionl  les  ori^iurs  de  la  guerre,  les  dé[iredations  eoiiiniises 
par  Hf>l*i*rl  île  In  Marrk  dnns  h'  iioi'd  du  due  lit*'  de  Bar,  la 
\  (douLé  arrtMée  ilu  vn\  de  Sicile  (4)  d'y  uiellre  ohslaele  en  îiUa- 
quanl  h  son  tour.  La  eouelusion  etail  ijue  Uené  ayant  lieHoiii 
iFuue  Inrle  armée  |K>ur  prendre  roffensive,  el  ne  pouvant  la 
lever  sans  le  eoneours  péeuuiaire  de  ses  sujets,  i)  fallait  voler 
une  aid**  de  deux  florins  du  Hlnn  |>ar  reu(rï);  les  trois  oi'dres 
étaient  aussi  |ïriés  de  diie  au  ilue s'ils  élaierd  d'avis  que  Tar- 
niée  If^rraiiH*  alhU  assiéger  Sedan  {(>].  Les  Liais  se  retirèrent 
pour  déliliérer,  et  il  semhle  <pi'il  y  <^ul  une  discussion  de 
«pielque  durée.  Sans  tlinite,  il  était  aussi  urgent  qu'en  1  îîKi 
de  eouiUaltre  vif^oureusenn'iit  Hfdierï  de  la  Man*k  pour  l'eni- 
péêlnM*  de  continuer  {ians  la  prrïvinei'  des  courses  aussi  désas- 
treuses, maison  savait  que  René  II  négociait  alors  le  mariage 
rl'um'  di^  ses  so'urs  avec  le  landgrave  de  liesse,  vi  dans  les 
*  couloirs  >  de  l'assemblée,  oji  se  disait  h  Foreille  qu'il 
comptait  bien  prélever  la  dot  de  la  jeuiu^  princesse  sur  les 
sommes  que  ses  sujets  allaient  lui  payer  pour  les  frais  dr*  la 
guerre  (7)>  (  Ir,  b*s  hllals  ne  s*-  <Toyaient  pas  lenns   de    con- 


(  \  )  Jtiuntuf  dWuhviim,  p,  377. 

Ci)  LVnùtjue  de  Wniuii,  déposant  eu  ir>tK>(lV*L  I  du  procèî*-verbal), 
dit  h\on  ciup  les  l^lîUs  rml  sii'«;^é  à  SaijU-Mihieî,  el  un  inUrc  lénioiu 
(ihtti  ^  toK  :i)  tiL*  sv  rappolle  plus  s'ils  on!  stêj^'é  îi  Siiiul-Mitiitd  nu  ii 
l*o«rl-;i-MfiasMHi),  \bns  Imites  les  autres  dépositions  nomment  cette 
dernière  ville.  Aubrion.  lui,  n'indicjue  piis  te  lieu  de  ta  se5?ion. 

(3)  lyiquele  de   |jOt»(B.  lîHH,  rr>  15,  fol.   1). 

(f)|{eiié  11  avtiil  pris  ce  tUre  le  tî  j'Uivier  1 103,  u.  st.  Cf.  une  note 
de  M.  M;irieh-il  d;ius  le  J.  ».  a,  L  IHU3,  ji.  TiH. 

(5j  (rest-ii-dire  de  4  francs  ou  ÎH  ^raa^  le  llorin  du  Hhia  en  or 
valant  *2  franc**  ou  'H  ^^p^s  (Cf.  le  JntirnAi  d\\ubri*in,  p.  368,  et  le 
rej,Mstre  de  eomples  de  M*  el  M'.,  li  VJiHj,  \\n  I  iiH\  les  lùats  avaienl, 
pour  la  gueriv  eontre  Melz,  aeconlé  un  peu  plus,  à  supposer  bien 
enlendu,  que  ta  monnaie    n'ail  pas  changé    de  tilre  dans  rinlerviille. 

(lî)  t;afpiéte  de  ITiOO  (M,  et  M.,  B.  r>83,  n"  15,  fol  fj|,  G«). 

(7)  thuL.  fol,  iU). 


—  ihvTs  iiH  \VM  A  l'm 
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frihtier  à  réhililisseiiinil  ilvs  lilles  ilr  hi  maison  clucïih^  vl  un 
genHlbomnif»  qui  .s'y  trouvîiil  îillrslr*  qu'ils  rrauraieiit  rien 
ncconl»'^  si  on  \vs  nxiiil  snUïnlvs  pour  rel  ol»jel  (1).  Ils  volrrent 
(lonr  lîi  inoiLif'Ml*' rc  {|ui  Irur  riait  dr'iiiaïHlr,  tui  lloriu  (2).  Eu 
même  lom|»s,  ils  conspjllprenl  au  iliir  d*allrr  assirs^ei'  StMlan, 
nprfs  avoir  dpiiianfir  a  remprn^nr  <*!  au  roi  ilo  ï^^raiirr  l'aii- 
torisaliriii  *lt*  Iravcrst^r  leni*s  Irrjrs  (3),  Heur  II  allaiiua  »mi 
rlM  -^on  advorsairo,  ol  rohligea  à  faire  la  paix,  La  somme 
réduite  eonseutie  par  les  Etals  avait  donc  été  suffisaide  pour 
venir  a  t»oul  de  cette  guerre;  un  menihn*  de  l'ordre  noidiiaire 


rroil  même 


avoir  r|u  une  p 


îirlie  de  Taide  lui    ^  <*onvertve  el 


employée  *  par  le  duc  au  luaria^r  de  sa  sœur  (i). 

§7, —  Cette  guerre  <]e  Sedan  l'ut  la  dernière  gueric  de 
Hené  II,  et  [leudaut  les  douze  années  cpill  régna  eneore,  les 
Etals  généraux  tpt'il  eonvoipia  nVurenl  plus  à  s*oeeuper  tpie 
d*olijets  paciliipies.  En  14î>7j  ils  se  plaiguirenl  des  gens  de 
la  campagne  tjui  déplaçaient  les  bornes  des  champs,  el  tirent 
promulguer  une  ordonnance  rpii  punissait  sévèrement  ce 
délit  (5).  En  liîK#,  ils  se  réunirent  deux  lois  ;^  trois  moisd'in- 
tervalie  :  le  2  janvier  (6).  René  qui  se  disposail  à  allej'  (*ii 
France,  sans  doute  pour  assister  au  mariage  de  Louis  XII, 
les  présida  à  Nancy  :  il  demanda  aux  ecclés!asli<|ues  de  prier- 


(!i)  Jouffiaf  (lV\ubrion,  p.  377,  p1  encpiêle  de  15nO,  passim.  Cf.  te 
tMiniple  lie  ta  tevêe  de  raide  dans  ti*  tjaillî;4^'e  d^Alteain^ne  (M,  el  \L, 
B.  ItHf). 

(H)  t^iiquèlede  i:)iM)  (M.  H  M.,  11,  IVHH,  n*  15,  fol. «I,  tViJ  ;  Aubrion, 
Juuniitl^  ihitf, 

(1*  Même  (Piiquéle,  M,  53, 

(5)  H(i|révi]lo,  îlH'tion,  tien  OrtlttnfK,  t.  L  p.  108  ;  Coupures  de 
Bournon,  dans  />*!<■.  hist ,  îùrr,,  i,  XIII,    *'  parlie,   p,  18* 

(r>)  Ib  iurenl  convoqués  pour  cette  dale  par  un  mandement  du  llî 
décembre  lHïH  (M.  et  M,,  B.  BH3,  n"  0,  fol.  3.  mauvaise  copie  qui 
pf>rte  ta  date  évidemment  fau.nse  de  1  ilH,  au  lieu  de  1  |9H),  Aubriou 
{Jtnirnaiy  p.  413),  mentionne,  à  la  dale  du  J""  j^^^ieri  le  dépari  pour 
Naucv  d'un  certain  nombre  de  Messins  qui  ^e  rendenl  aux  ivtals.  — 
Ce  mandement  du  It»  décembre  î49H  convoque  les  reprcsenlanls  du 
Barrois  h  Nancy,  preuve  que  It^s  Klats  des  deux  ductiés  furent  réunis 
danâ  cette  session. 


iWW.    VI.    —    r.HTS    t^XlTH    sors     \U':\K    If 

Dieu  pour  lui,  im\  nobles  d'obéir  îi  laduchessiv,  qui  couver- 
uerait  le  |Ki}8  eu  son  t»bîsenre,el  de  so  [vnir  toujours  pn^U  à 
nioiiler  à  cheval  si  le^s  froulières  éhiieul  uieuiieées  ;  ;ui\ 
bourgeois,  de  rebâtir  leurs  maisons  délruitew  par  b's  dernir'^ 
res  guerres  ;  è  tous,  de  se  servir  de  la  nioiiuaie  nouvellemeul 
Trappéê  (1).  Peudant  qu'il  efail  ivuenre  abstMït,  la  dueliesse 
convoqua  à  Nancy  le  1*  avril  une  seconde  session  donl  b*  seul 
résultat  connu  fut  le  vole  d'une  aide  d'un  florin  par  feu  {t^). 
Les  deux  duchés  étaiiMil  rc|*résenlés  h  celle  session,  et  payè- 
renl  Taide  (3),  L'année  suivante,  en  I.VM),  on  put  croire  un 
insianf  *(uc  Tére  des  guerres  bïinlaiues  alhdl  sr  rouvrir: 
licné  aurtoneail  qu'il  voubut  albrr  eonquérii-  b*  royaume  des 
neux-Sicîles  ;  le  2î)  juin,  il  ouvrit  la  session  en  [jersoune(i) 
peiur  li*s  lilals  des  deux  duchés  réunis  à  \ancy  (5),  leur 
expnsa  ses  projets,  et  bnir  demanda  une  aide  de  2  tlorius  par 
leu  qu'ils  accordcn*nl,  sans  fi:rand  enlbousiasine,  à  coup  sûr, 
car  si  ces  ex|iéditions  leur  avaient  déplu  quand  le  duc  élait 
dans  la  lurce  dr  Ta^c,  cjb-s  devaieni  leur  paraîlre  encore 
plus  rAebeyscs  inainicnani  qu'il  bnieliail  h  la  vieillesse  (6). 
Mais  ils   luirent  bieidiM   rassurés:  Rr^né  ne  poussa    pas   plus 


(  I J  Jou  m  itf  (1  *  A  N  b  rum^  p ,  MU* 

Ciïîhtd,,  p.  tn  ;  hu^cnf  /s/jm/*/,  i,  iii,  pp.  ifiH,  fr>9,  171.  ti:*:i. 

et  tfivers  re^^islres  de  comptes  (M,  et  .\L,  B,  299,  l{ïiH,  Uni,  H2;i<n 
relatits  lï  la  perception  de  cette  aide  (pji\  <l*iipivs  Aubrinn,  ijuntit  pro- 
iluil  >M>JK>ï>norinÈi. 

{\i)  Cela  est  indiqué  par  Aabrion,  ihid,^  parle  compte  B.  'JVKIdi^  M, 
el  \L,  el  pfir  la  mention  du  voyai;e  de  deux  auditeuri»  de  h  (Ihambre 
det^  Comptes  de  Bar  qui  vimviil  a  Nancy  pour  assister  aux  Ktals 
(Meuse,  H.  yii,  foi.  ±2\  r**).  On  ne  peut  doue  admettï-e  Tasiterlion  «le 
Duïuôul  d'a|u*cs  lequel  les  Hlals  du  tlyclié  de  Bar  so  seraient  assem- 
blés à  Saint- Mihiel  le  0  avril  Mm  (lit' st.  ih  SHt'nt-Mihief,  t,  I,  p. 
IMJi).  La  date  est  exacte,  mais  e*esl  a  Nancy  tpie  les  Klals  ont  sié^a% 
avec  t't'ux  de  la  Lorraine. 

(ij  H  le  meutiuaue  expressément  dans  les  lettres  de  non  préjudice 
rendues  à  ta  suite  de  celle  session, 

(5)  Sauf  les  repi-ésenlauts  dn  bailbajîe  de  Bar,  qui  avaient  refusé  de 
venir  a  Naney,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Il  fallut  les  réunir  n 
pai'l,  à  Bar-le-|iue  même,  el  là,  ils  accordèrent  le  1  août  LiiH>lc  mémo 
subside  tpravaietit  voté  les  tétais  de  Nancv  | pièce  justitic,  n' 6). 

{i\)  Jimmut  d*Anbriou,  p.  Vil  ;  lettres  de  mm  pr-éjudice  du  HO  piin 
I  jiH>  pour  le  duelié  de  Lorraine  {J,s,h,L  18t*î*,  p.  H)),  et  pour  le  duché 
.!e  Bar(\L  el  M  ,  B.  H,  foL  TiO), 


—    r;l":iî\i:Tit)\    nus  roi  timhs  187 

loin  ses  prépîinitifs,  vl  r«*ssri  !ii<'nir»l  mc^me  de  |nu'lertlr  l'iUi- 
lie.  Peul-i^lrr  n*avail-il  îiiiii(iin*é  rrtie  enlrrpri^r  (|ijf  pour 
obtenir  une  aille  deux  fois  (rliis  foili^  (jue  d^tiahilude  :  de]>uis 
plusieurs  années,  sendj|e-Uil,  rusap:e  sVdnil  étnhli  de  lever 
un  llorin  par  feu  et  par  an,  on  y  revient  Ulvn  vilr  api  rs  rrth» 
inipDsitioii  fwlraortlinaire  île  deux  llorinsen  1500.  ("e-sl  celle 
somme  <rnn  (loriu  qtri  aeeordciil  1rs  Ehits  des  deux  duelies, 
réunis  à  Nancy  le  Vl  (evrier  1503,  n.  st-  (I),  ef  ensuite  en  jan- 
vier 150<î,  n  st  (2).  Il  rsl  vi-ai  ^iTen  celle  année  1500,  te  dur 
Uni  une  seconde  lois  ses  Klals  h  Nancy  le  1"  octobre,  pour 
leur  denuinder  une  nf>uveM(^  aide  d*un  tbu*in  ipTils  acccu^lè- 
reid  (4), 


§  8.  —  l.rs  tli'rnirres  années  <le  re  loup  régne,  druit  lr 
débul  avait  élé  si  lirtli^iuetix,  lurent  occupées  |>ar  d1ui- 
porlanls  Iravaux  législalil's  :  on  rétiiga  les  ccnituiurs  des 
Irois  bMilliâLïês  doni  se  composai I  le  duclié  de  Har,  et  les 
Etals  prireiil  leur  bomir  pari  de  cetle  «euvre.  Mais  ici, 
il  m^  s^a^it  plus  d'iîtats  généraux  du  duclié,  encore  nmius 
iFune  assenddéc  où  les  deux  duchés  seraient  représentes. 
Dans  chaque  bailliage,  on  convoque  une  assemblée  locale 
crimposée  de  gens  des  Irois  ordres,  et  on  soumet  à  leur 
approbalion  le  cahier  de§  coutumes  rédigé  par  les  hommes 
de  loi  (pTils  ont  chargés  df  ce  s<mik  Les  trois  ordres  recou- 
naissent  <!c  les  diles  couslumes  cstre  telles  »,  ajoutent  qu'ils 
<t  ne  sont  i-ecors  d'autres  coustumes  ayans  lieu  on  dic^  bail- 
liage 3>  ;  deux  ou  Irois  mctulijM\s  de  rliaqur*  ordre  signent  b* 
cahier,  el  ilès  h>i's,  ta  rédaction  a  force   de  loi.    La  coutume 


(n  Le  I?*,  Renédnana  ses*  IcUres  pijloiiles  de  n*m  pi-éjudiee  pour 
celle  iiidefXL  ei  M.,  B,  Vm.  u">  'M\  [lièer  J*J|.  Cf.  !es  rcKi^tre^  de 
c.oiiïptes  nà  soiil  ('iinsi;;iïéfs  les  sôuimes  porçues  :  M.  el  M,,  H,  lOlT, 
nmXS,    in/ilHV.  et  Meuse»  H.  :i'lH, 

rJ)  Lêlhf's  de  lîoii  pï'éjudiee  du  l*î  jî»m  irr  IjIMî,  a*  sL,  pour  le 
diirïïé  de  Lnrnurie  (>L  et  M.,  M.  M»,  tnl.  HO),  el  pour  le  ducfiê  de  Bar 
{ihid.,  fol,  37), 

(3)  Letlres  de  iirm  préjutliee  chi  8  ocL  î:>rW*(^L  et  XL,  B.  10,  fol. 
9Ù)*  Cf.  un  rciîistre  de  cnnipte;*  (Meyse,  B.  53Û,  fnL  l*ilK  qui  prouve 
que  le  dur  hé  cb*  Hnr  ét;ill    reprèseulè  à  celte  sosbion. 
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du  bailliage  de  Bar  luL  approuvée  la  première,  el  son  examen 
dura  du  28  î>epteinbre  au  *>  oelobre  iriO^î,  ce  qui  indH(ui'  une 
(liseussioii  tissez  ap[»n>tbiHlie  (I).  Lu  eruihjine  thi  bnillia^ede 
Iîîissi^;ny  lui  souirijse  aux  Klnls  de  ce  [«ays  du  2J  au  2(\  levrii^r 
1507,  n.  si  (t^).  Ou  ignore  la  date  de  Padoption  de  la  eou- 
iuMie  du  bailliafçe  de  SainUMihîel,  mai.s  il  esl  prolïabb*  qu'elle 
se  lit  à  peu  près  à  la  même  époque  (M),  On  se  borua  pour  b* 
moment  à  rédiger  les  eoutumes  du  duebéde  Bar,  et  c'est  seu- 
b^iient  sous  b*  règne  suivaid  qu*une  eoutuuu*  lorraine,  eeUe 
du  bailliage*  de  Nancy,  sera  eoiisignée  par  écrit.  Cette  pre- 
mière rédaetioii  <lrs  eoul unies  dul  «^tre  faite  un  |>eu  vite,  ear 
elle  est  1res  courte,  1res  sueeincte,  et  il  laudra,  avant  la  tfo  du 
\vr  siècle^  t^^s  rédiger  de  nouveau,  (*n  leur  dun liant  plus  île 
développeiinMïl  (i),  mais  le  travail,  si  iniparFail  soil-il,  laîl 
sous  le  régm*  df*  Itené  II,  nVn  clail  pas  moins  utile  et  méri- 
toire, i'I  réalisait  un  progrès  sérieux  sur  Tétat  de  rlioses  aulé- 
ricur. 

La  UK-me  année  où  il  faisidt  ainsi  fixer  par  t*eril  le  droit 
privé  du  duché  de  Bar,  Hené  II  prenait  une  mesure  qui  mo- 
diliait  |>rGlbndément  le  djY*il  publie  des  deux  duetu'*s.  Dans 
son  ieslaïui'id^  daté  du  27}  mai  15(>H  (5),  il  établit  la  loi  salique 
comme  loi  de  succession  de  IVHal  qu'il  gouvernait*  Nous 
avons  dit  que  jus*pi'alors,  l'un  i*f  l'autre  duché  avaient  pu 
être,  et  avaient  été  elTectivemmi  gouvernés  |iar  des  femmes; 


(1)  L'oripiiiil  de  relie  t-rdUiiiiK'  se  trouve  aux  Areh,  .iff,  ètmntj,^ 
Li>n%,  \\\  fob  '211  ;  ollf  est  im]>niiire  «buih  b^  IWnivvnn  (^nttUimit'rilQ 
Bi>urdntde  Hirhetiour^',  L  II,  pjK    |nr:>-101S. 

{"1)  l/nni:iii.'il  de  telle  l<  ml  y  tac  se  tnime  dtiiis  M.  el  XL,  IS,  7ri8, 
ri*  ^7.  Elle  vient  d'être  puljjiée  pur  M.  I*ierre  Bnvé  dans  le  liuH,  his- 
f**r,  el  phiîoK  tiu  (lumitv  de.s  Intruud-  hi\\fttf\,  \WÏ^  p(>.  lîuiî-'i-*.*. 

(3j  Lelle  cruj Initie  e>t  inipiiinèe  pur  llniirdol  de  ïiitheboiir^,  ihitl^ 
pp,    1015- tu  17. 

(I)  Sur  cette  nouvelle  rédaetioa,  eT.  l"/:'.s'.t/fi  hfjftoriffue  et  htbHotjrH' 
phû/tie  de  îieaupre,  dans  Ac,  Sdtn.  IHiî,  pp.  8*»-t27'2.  h-ius  ce  Iravad, 
il  ifesl  pas<^ueslion  de  li»  rédacLioii  priiaihve  de  L*><Mi-LXn,  que  IteîiU- 
pré  parait  même  tie  pas  avoir  eonnue,  ^auf  celle  des  eoutuiues  du 
l>ailtia^e  de  Bar^  (ju'il  indique  en  puî^îtanl  (p.  102)  sans  s*y  arrêlcr 
autrement. 

f5)  Imprimé  dans Calaièt,  ///>/.  tîe  i.t>rr,,  i.  IIL  p»'-»  eoL  ICm  ;  une 
copie  es!   dan^  M.  el  XL,  H.    U  L   M.    H»-\ 


si  l{rni'"  lui-tiuMiir  rUiil  ilrvemi  (iiirdt^  t.un'iïtiHî,  cr  iii'^hiil  ]kis 
coiiiiuc  ahvï  de  lu  Iji'uiicIm*  ("Milrltr  de  la  lUiiisoji  de  Lnrrainc, 
c'est  |>an;i'  qiril  d*\sf*endail  \nu'  sn  mi^rr  df»  l;i  briiiichr  nlnév 
de  cctto  muisuji  ;  s'il  éliiil  drvrau  due  d«'  lîiir,  v\^s\  îmjssÎ  îi 
sa  mhv  i|u'il  le  devail.  Il  «dumgeail  doiK-  sfinniiH  td  **l  de 
|)ro[>us  dêlihére  un  iisti^e  exisUiiil,  ri  roiiHiicn'é  pt»r  des  |vre*'- 
eedenls  (1)*  Ihiiis  ce  ïiif^nie  leslaiiienl,  il  régla  (|iie  les  deux 
diiidiés  cleLoiTidne  et  de  Bar,  ainsi  que  le  eoinle  t\r  \'audc- 
ïtioni,  et  le  uiaj-quisal  de  Ptud-à-Moiisson  ue  |>ourraienl 
Jamais  rMre  séparés,  qu'où  m*  saurail  ru  flôuu'iuUrer  au- 
cune partie.  Il  semble  que  Hené  devaiï  Taire  approuver  par 
li's  Etals  gérH''i*aux  un  acte  qui  rcnferïuaii  deux  ilisposilious 
aussi  cMUsidéraldes  ;  il  leui' douuail  aiusi  la  valeur  d'une  loi 
euusli[idiouru:^lle.  Mais  li'ès  prubableiurvnU  cette  saneliou  ne 
iïd  pas  sollicitée  :  aucun  documeul  ne  l'indiqu<^  et  lorsqu'au 
Wf!**  siècle,  *)n  eut  pour  la  première  l'ois  à  ap]diquerla  Ifd  sali- 
quf*  en  L*>r raine,  b's  n'préseulards  du  ilrtul  uiaseulîti  ne  se 
prévalurent  jauuiis  d'une  approliation  donnée  pîu'  les  Ktals 
au  testament  de  Hem"'  II,  ce  qu*ils  n^iuraieid  pas  manqué  de 
faire,  si  cette  ap]>robation  avait  été  aceordée  (*2). 

Bcné  II  avait  donc  conservé  jusqu^îi  la  [iu  de  sa  vie,  jus- 
que dans  .ses  derniers  actes,  un  peu  île  cette  légèreté,  et  de 
cette  imprudence  qui  l'avaierd  exposé  a  de  si  grands  dangers 
peudaid  les  premières  années  de  son  régne.  Nous  avons 
insisté,  trop  lopïguennnd  [jeutH^re,  et  au  risque  de  ]iaraItro 
iu  juste,  sur  ces  défauts  de  sou  caractère.  Mais  il  le  tallail, 
pour  Faire  fïjmpi'endre  riutbienci*  dont  les  EUûs  généraux  ont 
joui  pendant  ces  treule-cinq  ans,  et  la  |>art  eonslanle  qu'ils 
ont  prise  au  gouvernement.  Si  Ton  [lersiste  a  voir  dans 
neué   II  un  grand  i*;qutaiur  et    un   profond    politique,    îi    lui 


(1)  Sur  les  raisiias  très  sùneust'î*  qui  roùl  pulo  n  jnli-ôduire  cette 
morlilicalinn,  vW  le  Inivnil  de  AL  Fr,  lhivcnii>y  sur  fjt  poUtiffue  ika 
tl  tir  s  de  Lorruiuv,  éiWM^Ac,  Stan,   IH*Jl,  p.  'Mo. 

(2)  lleiiésic  conleula.  pour  dnuuor  plus  tir  uolunélé  k  son  iL-stiUiicnl, 
lie  [nvscriiT  qu'iquvs  >;i  Uïnrl,  ri  srrail  lu  ;iii\  itssîscs  tir  Niiurv,  an\ 
'^nuHÏs  jours  dr  Siu'ul-Milnel,  cl  ii  rtirilrialile  de  l'mtb  ((iiiljael,  Ui»t, 
T/c  [jirr.,  t.   lit,  \n\,  t'i«l.  MMK 
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attribuer  libéraleiiienl  une  intelligence  et  une  eMcrgie  supé- 
rieures, on  s'expliquera  dinîcilement  fpril  ait  accepte  iuute 
sîi  vie  le  contrOlp  de  ses  EiaLs^  qu'il  îiit  rui  recour^îi  a  df*  petits 
sublei'fuî^es  jHjur  en  obtenir  de  l'argent,  qu'il  ait  subi  sans 
révolte  des  renH:>nlranees  aussi  vives,  el,  disons  le  mot,  aussi 
outrageantes  que  celles  dont  nous  avons  fait  Tanalyse  plus 
liaut^etoù  ses  sujets  lui  disent  nellenteni  qu'il  i^st  incapable 
de  les  gouverner.  On  s'exjditpniTa  aussi  niataisiViiient  son  |hmi 
de  sui-ees  dans  la  guerre  de  Melz,  —  on  il  nv  su!  que  rava- 
ger cruelleuaent  les  caia|)ngnes,  aciieler  un  Iraîlre  |»our  se 
Faire  livrer  une  porte  de  la  cité,  répandre  dans  la  \  ille  enne- 
mie des  éerils  deslinés  a  soulever  le  |ïeiqi le  contre  h*>  patri- 
ciens, et,  tous  ces  moyens  ayant  échoué,  accoster  les  niagis- 
trats  messins  d*avoir  voulu  le  Taire  empoisonner  (1);  —  puis 
dans  la  guerre  de  Sedan,  où  il  fut  tenu  (rois  ou  quatj-e  ans 
en  échec  par  un  principicnle  sur  lequel  il  ne  réussit  pas  a 
ri'm|>orter  un  avantage  assr'Z  décisif  pour  lui  diclt^*  ses  «con- 
ditions. On  ne  compremJra  pas  non  plus  le  rùle  piteux  t|u*il 
a  joué  coustammeni  dans  ses  rapports  avec  Louis  XI»  (uiis 
avec  Anne  de  Beaujeu  :  le  premier  s'était  servi  de  lui  contre 
le  itue  de  Bourgogne  ;  la  se(*onde  l'eiuploya  contre  le  duc 
fTOrléaiis,  car  <(  rdle  sa  voit  bien  qu'^VIIe  s'en  ilesrliargi^roil 
quand  il  seroil  lenq>s  (2)  )*,  René  H  ne  réussit  que  dans  sa 
lutte  contre  Charles  le  Téméraire,  parce  que  son  peuple  fit  la 
meilleure  partie  de  la  l*esogne.  Il  fut  un  héros,  si  l'on  veut, 
mais  un  de  ces  héi-tïs  reprcsetdalifs,  juipt^rsonnels,  dans  les- 
quels se  résument  —  pour  la  légende  ]>lus  que  pour  riiishûre 
—  le  courage  et  rabnégalion  de  tout  un  peuple-  11  eut  i*ç\\r 
gloire,  et  ciîlhî  de  faire  etnmaftre  lionorahleuKMd  dans  toule 
la  chrétienté  son  nom,  avec  le  ncun,  bien  obscur  jusque-là, 
du  petit  élat  c|u'il  gouvernait»  et  qui  comimîiiya  dés  lors  à 
prendre  conscience  de  sa  quasi-nationalilé.  Il  eut  aussi  h- 
bonheur  d'unir  déliiutivemrnt  les  deux  duchés  de  Lorraineel 
de  Bar,  el  (le  commencer  leur  fusion.  Ces  deux  résullals,  l'un 


î[)Jijiinmf  dMubrioa,  pp.  Ï277;  1297,  MMK  :U\± 

(2)  (*omminei»t  Mémtfù'ex,  édilioa  Louf^lel  du  FiVî^iioy,  l,  ï,  p.  12,1, 
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inutériel,  Taulrc  tout  idéal,  mais  non  moins  précieux,  sont 
les  meilleurs  titres  de  son  règne.  Et  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  spécialement,  ce  règne  a  encore  eu  un  résultat,  celui 
de  laisser  se  développer  l'institution  des  Ktats  généraux  qui 
s'était  déjà  bien  aiïermie  sous  les  princes  de  la  maison  d'An- 
jou, et  qui,  sous  Hené  II,  atteint  l'i^ge  adulte,  l'Age  d'un  fonc- 
tionnement régulier. 


CHAPITnE   VII 

Les  Etats  sous  le  duc  Antoine. 
(1508-1544.) 


f^  1,  —  Lr  K'gur  di*  Itcné  II  iiVtUi  iisîsuix^  un  iiottihlc 
arcroissciiienl  à  riiuslitution  des  Elids  grncraux,  et  sa  iiiori 
devail  iiiigiiirnier  encore  leur  prestige  ;  comme  à  la  iiiorl  de 
(Iharlcs  II  el  de  Nicolas,  les  Elals  allairuii  se  trouver  aiipe- 
les  à  iirnnoiiccr  sur  le  goiiverin?nient  du  duché  :  ci^tle  l'ois, 
il  uc  s'îigil  plus,  il  est  vrai,  de  reruunaîlre  ou  de  choisir  nu 
souverain,  mais  seulemeuL  <lr  savoir  si  le  duc  Icgilimc  csl 
inajinir  ou  uiiueur.  Anfoiiic,  le  premier  fib  de  Hené  II,  rlaii 
ne  le  i  juin  liS'ï  (1)  ;  il  avait  donc  dix-nruf  ans  cl  deun 
i|uand  sou  père  mourut,  le  ï'i  décembre  iôiJS,  La  duchesse 
douairière,  Pliiliijpe  de  Gueldre,  conseillée  par  TévOque  de 
TonI,  Hugues  dcj*  Hazards^  sïjutenait  que  son  lilsclaîieucore 
mineur,  ef  préli-ndaii  gouverner  jus(|u'ï'i  sa  nnijorilé.  Sur  ce 
second  [ïoiuL,  ses  préleulions  éhiienl.  l'ondéc^s  :  dans  son 
premier  tesLauient,  daté  du  21  juillet  1486,  Hené  II  avait 
réglé  que  sa  rennuc  aurait  la  mainbournie  «  avccqucs  deux 
des  hault;^  Ihuiiiucs  df*s  ducliiey*  de  Lorraine  el  lîarrois  qui 
<*eroni  (Mjur  ce  eslcuz  et  i-otoniis  par  h*s  Estalz  (2)  ».  Dans 
sou  second  Icstament,  du  25  mai  l.^HjO,  cpu^  nous  avons  ar»a- 
lysé  [dus  haut, il  n'availpasouldiénun  plus  de  déterminer  les 
droits  de    la  duchesse  ;  tant    qu'elle    denieurera    veuve,  elle 

(I)  El  iioa  pus  en  aoiU  \  iH\h^  c«*mme  lliidique  à  tort,  îi^  :2î2i,  Ici 
(Ihnm.  tie  Lurr.  ordinairement  mieux  renseifçtiée.  \m  drite  dn  1  juin 
c^l  Fournie  \r*\T  Syinphorirn  <Iliainpiei\  ilaiis  son  !ii$t,  ihi  rnifRUmc 
fiWni(fr:t.itt\  et  pur  ut*  tarlulirirc  de  hi  li.  N.  ;  vï.  J,  s,  it.  L  lHl*;i,  p. 
'fH^  utile  'i. 
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doit  nvoir  «  h\  uunnhoxin\\t\  goijvfmeiiient  lutrllu,  vl  curti- 
telle  tic  nos  i-iirimls  j(isi|u';"i  Uinl  qu'ilz  scronl  hors  dr  mino- 
rité (1).  »  Sur  le  premier  point,  Philippe  invoquait  sans  doule 
les  disjMiïsitioiis  de  hi  eoutnme  de  Lorraine,  qui  iîxcnl  Vù^e  de 
la  majorité  à  xhv^l  ans  révolus  {2).  i}\\  retle  disposition  de 
droit  civil  clait  t'nitc  |>our  les  parlicuHcrs,  et  non  pas  pour  les 
princes.  L;i  Loji'aine  n'avait  pas  de  loi  s]*é(*iale  sur  la  majo- 
rité de  SCS  ducs,  Lorsque  sou  droit  jmldic  ou  privé  était 
uiuct,  elle  reeourail  assez  vojimticrs  aux  législations  des 
pays  voisins,  de  la  l'^rauce,  ou  de  renipire,  uuns  au  cas  pré- 
sent, Pliilippe  ile  (iucidrc  ne  puuvail  se  [irévalolr  de  celles- 
ci,  puisque  les  souverains  étaient  ouijeurs  à  quatorze  ans  en 
France,  î\  dix-huit  dans  rem]»irc.  En  fiTit,  nous  voyons  que 
sous  l'erry  111  {l^ôl^LJlj:]),  les  ducs  sont  réputés  majeurs 
dès  qu'ils  atleifi^nent  quinze  ans,  c'est-tWdîrc  à  quatorze  ans 
révolus  (.']);  qu'en  1407,  ses  enfants  étant  encore  en  bas  iVge, 
Charles  I!  prescrit,  dans  son  premier  testament,  de  leur 
donner  un  niaintiour  jusqu'à  ce  qu'ils  tuent  quatorze  ans 
révolus  (i).  La  prétention  de  la  duchesse  de  garder  son  lîls 
en  tutelle  était  donc  dirticilement  soulenahlc;  du  reste,  il  est 
à  supposer  fjy'clh*  lu  fit  valoir  mollement,  car,  mystique 
comme  elle  Tétait,  et  séduite  déjà  par  la  vie  conleuq>lative, 
les  atTaires  séculières  ni-  [jouvaicnl  vraiment  la  captiver,  et 
Ton  snit  qu(^  (pielqucs  années  plus  tard,  eu  151!*,   renoîiranl 


(Ij  Ccitiuel,  //u/.  #/t^   Lon\y  L  lit,  pr.,  ci*L  359, 

{■2)  Titre  IV,  arL  î:ï.  Ia\  cnutume  où  se  tniuve  cet  article  n/a  été 
rédi^'ée  qn'k  la  iîii  du  vvi*  siècle,  mais  cette  rédacUon  a'îi  fuit  que 
constater  ôqs  règles  préexistiiïiles. 

(H)  Lepiv^o,  CatHffjffue  ilea  acte.^  de  Fcrrtf  !U,  ii"  !iS2(actc  de  l*27t>). 
dans  M*  s,  a,  /.,  1H7(». 

(i)Catniet,  /fisL  de  Lorr,  !•  édiL,  i  \[,  pr.,  col.  9:2.  Deux  duc^i 
du  \i\*  slvek%  Iturjut  cl  Jean  1""^  ùtaieiil  encore  mineurs  à  leur  avène- 
ment, mais  ciimnu*  Iîi  date  île  Icnr  naissance  n'esl  pas  ceiiaîne, 
on  ne  peut  ti\er  a  quel  aj^^e  ils  furent  déclai*és  tnaicnrs.  I)*aiî- 
Ire  pari,  nnns  savons  i|uc  Hené  ï"'  est  sorti  de  mainbournie  le  V2 
iioùi  llil  (Mense,  0.  197  ;  l'inveulaire  sommaire  porté  à  Uirt  :  leii 
août),  a  ]*a^n^  fiar  Cfnïséi|uenl  de  quin/e  ans»  sept  mois  el  quelques 
jours,  mais  il  n*était  alors  rjue  duc  de  Bar,  et  ce  ductic  avait  se** 
usages  à  lui. 


il)i 


CHAP.   Vtr.   —    LES  ÉTATS  SOIS  LE  ULC  ANTOINE 


à  ropuliMil  duuîiirt'  i|iir  lui  ;ivîiil  iisïsuré  sûm  époux,  vWv 
entrera  chez  les  Clari^ses  de  Ponl-iVMoussonjOÙ  elle  mènera 
la  vie  la  plus  austère,  et  mourra  eu  udeur  de  saiulrlo. 

Ouoiqu'il  eu  stut,  ou  jugea  nèeessaire  de  convoquer  les 
Blats  pour  leur  faire  trancher  la  question  de  majorité»  el  en 
nu^iue  temps  pour  eu  avoii'  dr  Taigrirl,  t\\  il  est  possihie  qnr 
celte  seconde  raison  ait  vlv  la  principale,  la  première  éUml 
surtout  desliiuH^  à  donner  une  apparence  désiTdèressêc  h  la 
eonvocatiou.  I*hilipp«^  de  (inclrln*  |UTjlesiait  d'avance  quVu 
toute  eliosi',  elle  voulait  se  conduire  el  gouverner  par  1rs 
lïons  conseils  et  avis  de  Messieurs  des  Etats,  Les  représen- 
tants des  trois  ordres  des  deux  duchés  se  réunirenhi  Nancy, 
au  palais  ducal,  le  13  fév ri t'r  150'),  n.  st,j  eï  ils  siNsépîU'èrcnt 
le  jour  nif^mc,  après  quelques  heures  seuI«'nnMit  de  délihéra- 
tion  ;  ils  déeiilaienl  que,  d'après  les  eoutinm^s  du  pays, 
Antoine  était  en  Aire  de  î^ouveruer,  La  duchesse  ayant  ratifié 
de  lionne  grik-e  cette  décision,  Antoine  fut  reconnu  majeur 
à  la  t'ois  par  sa  mère  et  par  ses  sujets.  En  outi-r,  1rs  Elats 
sanctionnènmt  la  disposition  du  s<'cund  iestament  de  Hené  M 
visanl  runitïii  jKrrpéluelle  drs  duchés  de  Lorraine  et  de 
Rar(l). 

('omnil'  aide  ou  h*ur  d^'inirudait  3  lloriiis  jiar  l'en  (*^)  ;  ils  ne 
donuèivnt  que  30  gros  (3).  Xoiis  avtuis  déjà  \u  tjue  les  Etats, 
s'ils  accordaient  presque  toujours  de  Tari^cid  lorsqu'on  les 
sollirilait,  ne  ^v  faisaient  pas  tanlr  en  rcvam-lic  dr  diminuer 


(IjCf.  le  procès^-verhal  de  ];t  ses^ior»,  redip:é  le  jour  même  purdeii\ 
ncittiires^  cl  public  tUm>  Calnirl.  ilist.  de  Lorr,,  L  III,  pr.,  col,  300, 
el  la  iJirtiU.  tie  Lttrr.^  S  -!•*■  f'**>^  deux  documents  rappnrtenl  que  le 
leslameirl  de  lleiié  11  avait  été  lu  aux  Ltat?^,  niaii^  il  sienible  résulter 
deîî^  termes  as^ez  obscurs  du  premier  cjue  TiiTticle  relatif  à  Punion  de?» 
deux  duchés  avait  sieul  fait  ro!>ji*t  de  celte  conimunicatioa^Cf.  Digot, 
J/i\sf,  de  Lorr,,  U  i\\  p.  *S, 

(2)  Chron.  de  Lorr.,  ihid, 

(3j  Lettres  de  uon  préjudice  du  'J6  mars  l5nîJ,  n.  si,  (M.  et  M,,  B. 
6Ht»,  n*  r»), —  Nous  voyons  dans  le  travail  de  M.  Hiocour  sur  Ae*v  mon- 
naies  linratnes  (  M,  s.âj,  \HH'A^  pp,  12,  Mi\)^  tju'à  la  iiu  du  régne  de 
René  II,  le  llorin  de  Lorraine  valait  24  ^^ros,  l^»  Eluls  accordent  doue 
un  ilortu  el  quart  au  lieu  de  Iniis,  soit  les  riii(|  douzièmes  de  la  :?omme 
réclamée. 


Ir  chinVc  df  Vi\'u\i'  |n"ti)»ostV'  |Ktr  Ir  tluc  (|U;iNil  vv  chitTre  leur 
paraissait  excessif  (1);  r*csl  ainsi  c[Li'iis  agirent  vi\  1509.  Ce- 
pendani,  A*  Dij^al,  induit  nii  erreur  pur  l'*Vcarl  oiilrc  la  soroinr* 
demandée  cl  la  somme  votf^e,  s*est  imaginé  (2)  qii\\  y  avait 
eu  en  1509  deux  sessions  diktats  el  deux  aides  votées  :  eu 
février,  les  Etals  auraient  eoneédé  3  florins;  eu  mars,  ils 
auraient  accordé  30  gros,  la  preuiiere  aide  ne  snflisanl  pas  ; 
laïidis  que  dans  la  première  session,  les  Etals  des  tleuxdueliés 
étaient  assemidés  à  Nancy,  dans  la  seconde^  ils  se  seraient 
réunis,  ceux  de  Eorraine  ù  Nancy,  ceux  du  Barrois  k  Bar, 
Comme  preuve  de  celle  seconde  session,  Digol  allègue  un 
passage  de  Mory  d'Elvange  trop  court  cl  trop  vague  pour 
qu'on  en  puisse  rien  tirer  de  seniblaMi',  et  les  lettres  de  non 
[uéjudice  datées  du  26  mars  où  le  duc  mentionne  le  vote  de 
•30  gros  pai*  len.  Mais, dans  ces  lettres,  enincdit  pas  que  Faide 
ail  été  volet*  en  mars  plutnl  *prerï  lévrier;  on  y  |>arle  en  re- 
vanclie  des  Etats  des  deux  duchés  comme  étant  réunis  en  une 
assemldéc,  ce  fpu  se  rapporte  bien  il  la  session  ilu  13  février. 
De  plus,  mjus  iravons  aucun  document,  lettres  de  non  pré- 
judice, ou  autre,  qui  signale  Toctroi  eu  150)  d'une  aide  de 
3  florins;  nous  avons  seulement  (dans  la  Chronifjue  de  Lor- 
raine) la  preuve  que  cette  aide  a  été  n^quise,  mais  entre  la 
demande  d'un  crédit  el  son  obtention,  il  y  a  loin.  Pour  tou- 
tes ces  raisons,  nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  eu  en  150  ï 
c[u'une  seule  session  des  Etats,  et  qu'une  seule  aide,  ([ui  fut 
seulement  de  30  gros  par  feu,  quoique  la  Cour  clU  demandé 
3  florins.  El  contrairement  à  Fusage  généraleoient  suivi,  les 
Icllres  de  non  préjudice  dr*  cet  octroi  d'argent,  au  lieu  d'être 
rendues  innncdiatement,  m:*,  furent  f*x|M''diées  qne  six  semai- 
nes plus  tard. 


(1)  Lîi  cour  elait  hubituèe  à  ces  rédyctinaîî»  cl  en  prenait  aiscmcnl 
Hon  parli,  cnr  dans  des  leLtros  de  non  préjudice  que  nous  examine- 
rons plus  Inin,  relie  du  II  jiinvier  IjI!,  n.  sU,  le  duc  rapporte  qu*il 
a  denuuïdé  2  llorins  d'or  piir  feu  à  ses  l'^Uls,  et  que  ceux-ci  lui  ont 
«  libéralement»  oclroyé  HU  gros  par  feu. 

(2)  Ilisl,  de  Lorr,,  L  IV,  p.  Il,  12.  Cf.  la  Lm^-  des  aessioffs  r/c.< 
Etnh  ffthiérriiw  dvG<^çe  parle  merne,  dans  Àc.  Shtn,,  l.S'jf,  jk  1.10. 


Aviuil  lie  se  scparer,  los  iiirnilircs  <Jcs  Htnis  eiigii fixèrent 
le  nouveau  duc  ^  l'aire 8on  entrée  solennt^lle  âuna  Nniiey,  et 
à  jurer  suivant  Tustigc  de  resperter  les  privilèges  de  ses  su- 
jtils,  Antoine  s'exècutn  avec  un  nin[îressemenl  extraordinaire: 
le  jour  inônn%  avant  hi  lomliée  de  la  nuit  (1)^  il  se  pi'ésenta 
devant  la  porte  Saint-Nicohvs  ofi  il  pr<>ln  le  serment  habituel 
en  présence  de  la  plupart  des  membres  des  Etats,  dont  les 
uns  lui  servaieiil  d'eseoi'te,  et  les  autres  étaif^iit  allés  Tallen- 
dre  là.  De  plus,  Anioine  [iromil  que  le  jour  où  il  entrerait 
pour  la  première  lois  à  Oar-le-Due,  il  s*engagerait  par  ser- 
ment à  sauvegarder  les  droits  et  francliises  des  trois  Etals 
du  durhéilr^  Bar.  (Vêtait  Ih  chose  nouvetle  ;  on  ne  sait  pas 
<|ue  les  dues  de  lïar  aient  jamais  pris  d'engagement  vis-à-vis 
de  h*urs  sujel>>  ;  mais  le  jeune  due  ii Vivait  rien  à  refuser  à 
e'eux  ipii  venaient  rie  le  déclar-er  nnijenr  (i).  Jamais  |)ent-fHre 
(Hi  m-  vit  [dusieurs  délicates  affaires  d*Etal  aussi  vite  et  aussi 
paeitiquenn^nf    régléi^s  ipie    dans  celte  jouj'nêe  du   11^  février 


(1)  Cfdiiiel  iivaiiee  à  lurl  (Iltftf.  dv  Ltttr.^  t,  tI,col.  MH:i)cpiL'  leduc 
liL  îtoïi  entrée  le  lendemain.  La  Chron,  tle  Lorr.,  §  2t9,  il  il  i|u«*  le 
duc  se  mil  en  roule  <  incoiilinenl  »,  et  d'autre  pcirl,  iieas  avtin.H  (M, 
et  M.,  ti.  iMî,  fol.  3  v*)  le  rirocès- verbal  authentique  4le  Téulree 
d'Aiitiiiiie  et  de  sa  preslaLion  cfe  serment  ;  or  ce  document  jïorte  la 
date  dn  l^i  tévrier,  A  noter  aussi  que  Calmet  conl'ond  le  serment 
prétô  à  la  porte  Saint-Nieolas  avec  lu  prfuiiesse  de  conserver  leurs 
biens  aux  chanoines  île  la  colléj^iale  Saiut-Georg'es.  Ce  dernier  en^^a- 
l^'cment  a  été  publié  par  H.  Lepa^^edans  M,  s.  r.  /.,  ïHjO,  appendice, 
p.  XXW  ;  il  Cî^t  contresijj^né  par  de  nombreux  témoins,  nobles  et 
f;ens  d'M^dive.  Ce  sont  encore  let*  mend>res  des  t']tats  (\m  ont  as.sisté 
h  t;ette  cérémonie  de  la  collégiale,  comme  à  celle  de  la  porU*  Salnt- 
Xicolas. 

('2)  U  e>t  à  iHiler  fjue  les  lettres  patentes  on  le  duc  reprnduil  et  con- 
lirnie  ^uivalU  Tusaj^e  ses  euj^ai^enienls  riraux,  u'onl  pas  été  rendues 
immédiatement  après  Pintroïitsation  dWntoiue  ;  et  de  plus,  par  une 
anomalie  que  nous  ne  nous  expliquons  pas^  ce  [irince  a  donné  de  ses 
promeî4î»es  deux  contirmalrons  ilislrncles,  mais  rédij^^éos  en  termes 
presque  pareiU  :  Tune  est  datée  du  t**^  t'é\  rier  !*">!  f,  n.  si.  (M.  et  M,, 
B.  fi,  foL  292).  l'autre  du  28  mars  ly.Vl  (r/jic/,,  lî,  21,  fol.  72  v»). 
C'est  celte  dernière  qui  est  reproduite  dans  les  leltn»s  patentes  des 
successeurs  d'Antoine,  et  par  suite  dans  le  Dittionn,  de^  ordonn,  de 
l{ûf*:éville  (t*  ï,  p.  31),  comme  si  la  première  était  restée  nulle  et  non 
avenue . 


§  2,  —  <:aha(  I 


lE  jiL    »'iiiNi:ii 


m 


§  2,  —  Le  prince  qui  arrivait  eiinsi  au  pouvoir  sans  secousse 
et  sans  lutte  devait  Texerrer  peTutaiil  trenle-cinc|  années  qui 
fureiil  pntir  ses  sujets  ou  ti'iiips  il*'  m'îVre  el  île  félicité,  l^a 
l^orniinr  n'eut  pas  de  meilltnir  duc,  et  panai  les  princes  con- 
temporains^ on  n'en  vuit  pas  «pri  st*  suit  luonlré  aussi  sage, 
aussi  modéré,  aussi  i]Ucllig''nl  il*'s  vrais  ititéréts  ilr  son 
peuple*  (/i*st  A  juste  litre  que  lliistfïire  lui  a  i^onservé  le  sur- 
nom de  Bon  tUml  l'avait  honoré,  aussilùl  après  sa  inurl, 
peut-être  même  de  son  vivant,  la  reconnaissance  des  Lor- 
rains (I),  Il  avait  été  à  tionnc  éç<de  :  a|irés  Fiiaoii'  élevé  soi- 
gmnisenionl,  ses  parenls  rcnvoyt^'rent  très  j^Miue,  à  onze  ans, 
ilil  llerculan,  à  tpialorze  ans,  dit  Synqdiorien  (j|ianqn<*r  (2), 
à  la  cour  du  roi  Ltmis  XU,  Il  y  étail  i*ijcra*e  quand  sou  |vére 
mourut,  ce  qui  l'ail  iluriM'  sou  séjuur  au  lutuns  cinq  aruiécSp 
Tout  ce  tt^nqîs  passé  dans  rinlijuîté  du  roi  qui  n'ayant  pas 
de  nis,  et  n'ayant  ipf  un  neveu  fort  indocile,  Tnima  comme 
un  vrai  pèrt^  (2),  devait  martpier  li^  jeune  |irinc(*  lorrain  d'une 
empreinte  duratile  r  au  vrai,  Antoine,  c'est  un  in*uv<'au 
Louis  Xll,  un  Ltuiis  XII  cpii  n'a  jamais  élé  le  duc  d'Orléans, 
et  qui  n*a  jamais  eu  ni  Milanais,  ni  rf»yauuie  île  Xaples  pour 
le  tenteiv.  Kst-cc  Tcxenqde  des  cntj'e|u'iscs  ruineuses  ci  iufé- 
concles  du  roi  de  ["lance,  ou  le  souvenir d(*s  détïoires  innom- 
brables innijj:és  a  Taïubilion  de  son  père,  el  précédenunenl 
des  ducs  de  la  maison  d'Anjou,  qui  h^  tlélourua  de  prendre 
part  aux  guerres  et  aux  comliinaisruis  diplunialiques  ?  tiare- 
ment  on  vit  [grince  plus  paciliipir  ri  pitis  ciri^misprrl  dans  ses 
relations  exlérieurcs.  Brave,  comme  Ions  ceux  d*'  sa  race,  il 
tronvii  11'  moyen   de    satisfaire    ses    iidincts  l>elli(pieux   sans 


{l)Ou  Irouvë  h  nienlion  tie  ce  siimmii  de?*  les  premières  li^me*^  do 
la  vie  du  dur  AiilaiiiL%  rédi^'ce  pur  le  thaiioine  de  SainL-hiù,  J<*ii^' 
Heruularj  mi  lleiqiicl^  uu  hoimiR*  de  lu  {^aMièrijlinn  ^iiivsiîUe,  mort  en 
157:2  (Caliiiet,  ///.W.  tlv  i^rr,.  l.  111,  pr.,  col.  I ,><*).  On  le  rencontre 
aussi  daus  les  l'ninptes  de  la  ville  de  xNancy  pour  I5I;H  (M.  el  M,»  B. 
72j:i,  M.  -27). 

('2)  Ilctvulan»  ihnL  ;  Chumpier,  llist.  du  royaume  ilWu^ttrnsie, 
Ce  deruier  est  s;iiis  dmUe  mieux  infrrmê,  e/ir  tl  lui  médeciu  d\An- 
loine  penflinl  les  iveul'cui  di\  premières  anuécs  de  son  rèjrne. 

(3)*  A/fevftt  phiii  quitm  puierHo  *,  dil  nereulani,  ihitL 
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dommage  pour  son  peuple,  en  combattant  a  côté  des  rois  de 
France  à  Génen  h  Agiuidel,  h  Marignan  où  il  nexposail  que 
t^a  persuiine.  Plus  lard,  il  lU  une  guerre^  une  seule,  celle 
contre  les  paysans  révollés  de  TAIsace,  guerre  nécessaire, 
indispensable  inéme  pour  la  sécurité  de  1;»  Lorraine,  et  qu'il 
ne  RI  durer  <|ue  r[ueltpjes  jours,  repassant  la  frontière  aussi* 
tôt  après  avoir  dispersé  Tennemi,  sans  même  songer  à  tirer 
jiarli  de  sa  vietoire  et  s'assurer  des  gages.  Il  resta  stricle- 
meiil  neuire  entre  Prainrois  l""*  et  Cliorles-ljuinl,  et  employa 
toul  sou  crédit,,  ipii  était  grand  sur  ces  deux  princes,  à  tenter 
de  les  réconcilier. 

Par  cetti^  [ïi'odeiUe  et  généreuse  altitude,  Antoine  [iréserva 
ses  ducliés  dt*  la  guerre  qui  ravageait  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe  ;  il  [>ut  aussi  ne  pas  augmenter  les  charges  de 
ses  sujets,  et  ne  leur  demandej'  que  rarement  des  aides  extra- 
ordinaires. C'était  là,  sem!de-t-il,  sa  grande  préoccujîalion, 
et  elle  raccompagna  jusqu'à  sa  dernieie  heure,  si  toutefois  il 
ne  faut  pas  voij-  un  discours  arrangé  à  plaisir,  sur  le  pîdron 
de  ceux  que  Tile-Live  pr^te  à  ses  héros,  dans  les  conseils 
qu'à  la  fin  de  Thistoire  d'IIerculan,  Antoine  mourant  donne  à 
ses  (ils  :  i|u*ils  s'apidiqueid  à  exiger  le  mtvins  *rinq»ots  pos- 
sible de  leurs  peuples  ;  les  revenus  ordinaii'cs  diuvent  leur 
suffire  à  mener  un  Irain  princier,  pourvu  qu'ils  suppriment 
les  dépenses  iimtiles  et  les  emplois  superflus,  et  s'ils  s'elTor- 
cent  de  liien  administrer  leui's  possessions  plutôt  t|ue  de  les 
étendre.  Les  exactions  n'enrichissent  pas  le  prince,  parce  que 
la  plus  grande  part  reste  entre  les  mains  des  agenls  chai'gés 
de  les  réunir  ;  elles  ne  lui  valent  que  la  haine  de  ses  sujets. 
Si  une  guerre  ou  quelque  autre  cas  pressant  oblige  de  deman- 
der une  aide  exlraordinaire,  le  peuple  la  paiera  avec  empres- 
sement et  avec  aumur  (1).  Ces  nobles  maximes,  Antoine 
él^it  bien  en  rlr(nt  di'  les  dévcbq>]»er  à  ses  enfanls  avant  de 
mourir,  car  il  les  avait  appliquées  pendnid  tout  son  régne,  au 
rebours  de  Louis  XIV    qui,    vouhuU    donner    quelques  bons 


(l)Calmet,  liisL  deLorr.^  L  lIl.pr.^cr»L  IJU. 


§  2.    —  CARACTÈRE   DU   PRINCE  lîH) 

conseils  à  son  successeur  devra  l'engagera  ne  pas  suivre  son 
exemple. 

Un  prince  aussi  économe,  aussi  soucieux  du  bien-être  de 
ses  sujets,  ne  devait  pas  avoir  de  peine  à  s'entendre  avec 
les  Etats.  De  fait,  l'harmonie  fut  rarement  troublée  pendant 
ce  long  règne,  et  jamais  les  dissentiments  ne  furent  ni  gra- 
ves, ni  durables.  Le  duc  respecta  toujours  les  prérogatives 
essentielles  des  Etats,  et  ceux-ci  ne  cherchèrent  pas  à  éten- 
dre outre  mesure  leurs  attributions.  Aussi,  c'est  à  cette  épo- 
que que  le  gouvernement  représentatif  arrive  en  Lorraine  à 
son  apogée,  qu'il  y  a  accord  et  collaboration  féconde  entre 
les  deux  pouvoirs.  Antoine  est  le  vrai  type  du  monarque 
constitutionnel,  ou,  pour  rester  dans  la  langue  et  dans  les 
institutions  du  xvi*  siècle,  du  prince  dont  la  puissance  est 
limitée  par  des  Etats,  et  qui  sait  accepter  de  bonne  grâce 
cette  limitation. 

Et  par  une  heureuse  conséquence,  on  peut  étudier  de  près 
et  assez  en  détail  ce  gouvernement  si  bien  équilibré,  parce 
que  plus  l'action  des  assemblées  est  réelle,  plus  les  traces 
de  cette  action  sont  nombreuses  et  profondes.  Sous  le  règne 
d'Antoine,  les  documents  relatifs  aux  sessions  d'Etats,  si 
rares  et  si  brefs  auparavant,  deviennent  abondants,  intéres- 
sants, explicites.  C'est  alors  qu'on  trouve  les  premiers  résul- 
tais^ c'est-à-dire  les  pièces  officielles  où  sont  inscrits,  article 
par  article,  les  votes  rendus  par  les  trois  ordres  ;  ces  votes 
présentés  généralement  sous  forme  de  vœux,  étaient  transmis 
au  prince,  qui,  en  regard  de  chaque  article,  écrivait  sa  déci- 
sion (1).  On  trouve  en  outre  un  grand  nombre  de  ces  griefs 
et  de  ces  remontrances  dont  le  règnede  René  llnousa  fourni 
quelques  spécimens.  Ces  documents  d'archives  sont  d'au- 
tant plus  précieux  que  les  documents  annalistiques  offrent 
maintenant  peu  de  ressources  pour  l'histoire  des  Etats  : 
l'auteur,   si   bien  informé  en   général,    de   la    Chronique   de 

(1)  Ce  mot  résultat  sert  aussi  à  désif^ner  au  xvi«  siècle  les  procès- 
verbaux  dos  séances  du  Conseil  du  roi  de  France.  Là  aussi,  le  résul- 
tat n'était  définitif,  arrêté,  qu'après  qu'il  avait  été  signé  par  le  roi 
(Noël  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil,  t.  I,  p.  CXXXIV). 
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Lorraine^  a  cesse  d'écrire,  et  son  continuateur  n'a  consigné 
que  des  mentions  courtes,  sans  lien,  sau^  inlcrrM  pour  celui 
qui  étudie  la  vie  intérieure  du  duclH\  Jean  Aulu'ion  qui 
avait  rédigé  son  Journal  —  on  peut  [ireudre  le  mot  dans  le 
sens  moderne  — 5  avec  tiud  trexactitude  et  d'iidelligervce,  est 
iiiorL  dés  150t  ;  son  cousin,  Pierre  immâ  la  plume  nprès  loi 
mais  il  ne  la  garde  pas  ]dus  lard  r[ue  1512  ;  du  reste  son  récit 
est  moins  nourri  qur*  celui  de  Jean,  surtout  pour  les  événe- 
ments qui  se  [lassent  eu  Lorraine  ;  n'occupant  pas  comme 
Jean  une  position  rjui  lui  fait  prendre  part  aux  alTaires  pul>Ii- 
ques,  il  manque  de  renseignements  sur  ce  qui  s»*  fait  hors 
de  sa  vue,  A  la  plae<*  de  ces  chroniqueurs  si  lilires  et  si  sin- 
cères, on  va  trouver  des  é**rivains  de  cour,  dti's  [»anégyristes, 
souvent  de  vrais  historiographes  investis  d*une  mission  offi- 
cielle, Symphoricn  Chanqiier,  V'oleyr  de  Sérouville,  Edmond 
du  lîoullay,  Ilereulan.  fk'ux-ei  ne  raeanleni  pas  leur  leinps 
et  leur  peuple  ;  ils  racoutent  leur  prince  ;  ils  Irji  va  il  le  ut  pour 
sa  plus  grande  gloire  et  narrent  consciencieusementj  souvent 
avec  talent  et  en  ho:i  style,  tous  ses  laits  et  gestes  ;  ils  se 
gardent  généralement  de  parler  des  l^tals,  car  ce  serait  lais- 
ser voir  que  liî  pouvoir  *les  ducs  avait  un  frein,  et  leur  pres- 
tige en  souffrirait.  Voulussent-ils  tout  dire,  ces  écrivains  ne 
le  pourraient  pas,  car  ils  n'ont  point,  comme  ceux  de  r;lge 
])récédent,  la  honnc  foj'tuue  de  confier  leurs  souvenirs  et 
leurs  réihwions  a  un  manuscrit  silencieux  que  personne  autour 
d'eux  ninterrogcra,  et  qui  sera  de  nos  jours  seulement 
retrouvé  et  publié  :  la  découverte  de  Gultemberg  a  changé 
les  couditions  dV'crire  Thistoire  ;  maintenant  les  livres  sont 
im|Himés  du  vivant  de  leurs  auteurs,  du  vivant  même  d*\s 
princes  dont  ils  parlent,  et  la  (Vancliise  s'en  est  allée,  parce 
qu'on  redit  les  faits  contemporains  à  ses  contemporains  eux- 
mêmes,  et  non  plus  a  la  lointa;ne  postérité. 


§  3. —  Si,  avec  le  dur  Anloiiie,les  documents  sur  les  Etats 
sont  plus  nombreux,  ce  n'est  pas  que  les  sessions  d'Etals 
soieni  fdus  fréquentes,  bien  au  contraire:  par  cela  même  que 
le  prince  répugnait  à  demander  des  aides   extraordinaires,  il 
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était  superllu  de  re'^unir  n'^guli^rempnt  les  trois  ordres,  à  moins 
qu'on  nVùt  bc^soiii  de  leur  coiirours  ]»our  <|U«rlqiie  Irnvnil 
légîslafif  ;  iiitiis  les  nsseinl*l/*rs  ilrliluM'îiiiti^s  <)ui  rpiidenl  le 
plus  de  services  et  exereenf  In  |dos  *;nnidï^  iHllumee  w  soiil 
[>ns  hiiijour>  erlles  qui  sirf^enl  le  plus  souvent  el  1*^  plus 
loiiiçlenips,  Pendiinl  les  |»reinj^ros  années  de  suri  retriie,  tni 
ne  Ironve  d'îuilre  sessiuii  que  cvlïv  del."JOtK  Du  resle,  lejeune 
duc  voyage  beaucoup  durant  celle  ]HViinde  ;  il  va  î'i  la  cour 
de  France,  ou  bien  suit  Louis  XII  eu  Ha  lie  (1),  el  pendant 
ces  absences,  la  vif  poliliqu*^  de  la  Lorraine  se  ralenlil.  En 
151  i  seulement,  les  Etats  se  réuuissent  a  Nancy,  dans  les 
prcniiej's  jours  de  janvier,  Pendant  toute  Tannée  préeédt^nle, 
la  guerre  avait  été  générab'  rntr<*  la  France  el  la  Saiule-Li- 
gue,  et  s*était  étentiue  aux  |iays  voisins  rie  la  Lni^rainr  :  au 
sud,  les  Suisses  avaient  envahi  la  Bourgogne  ;  au  nord,  les 
Auirlais  et  les  hnpériaux  npéraieut  dans  les  Pays-Bas;  res- 
tant neuti'e  datjs  cette  tej'rible  e4>nna|4;raticu*,  le  due  An  loi  ne 
avait  dû  mettre  des  troupes  sur  pied,  el  ses  places  eu  état 
de  défense,  |)our  ein[)éeher  les  jdllards  des  armées  françaises 
ou  étrangères  d<*  passer  sa  tVantiére  :  dés  celte  époque,  une 
neutralité  avait  besoin  d^étre  foi*lement  armée.  Il  parait  au 
reste  que  des  ennemis  du  duc,  sans  doute  des  princes  alle- 
mands, voulaient  [ïrofiler  du  truubir  universel  pour  attaquer 
la  Lorrain*'.  (I(*tte  situation  entraînant  des  dé[)énses  excep- 
tionnelles, les  Ktals  furent  priés  d'accorder  une  aide  de  2 
florins  d'or  par  feu  ;  ils  votèrent  30  gros,  soit  un  llôrin  et 
quart,  eomnn*  en  1509  (2),  La  paix  ayant  été  conclue  peu 
après  entre  les  voisins  rie  la  Lorniine,  e(*ltc  sninuu^  minime 
fut  sufiîsant*',  vl  Antoine  n*eut  inis  besoin  d**  recourir  de 
nou\eau  aux  Etals.  Il  quitta  ta  Lorraine  dés  qu'il  la  v»t  hors 
de  péril,  assista  au  sacre  de  François  I"^,  épousa  une  prin- 
cesse française,  Benée  de  Bourbon,  puis  franchit  les  monts 
avec  le  nouveau   roi    et   combattit  à   Marignan.  M    rentre  h 


(l)Cî.J,  s,  a,  /.,  1897,  D.  05. 

(*ij  l^etlres  de  nnn  préjudice  du  1 1  janvier   I.M  t,   ii.  ^i,  fM.  el  M., 
B,  12,  foL  290  y). 
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Nnnry  vu  iivj'il  151(î,  cl  iilurs  sruicmoiil  les  Dlals  sont  cotivn- 
ijutl'S  :  nous  ne  savons  pas  au  juste  dans  i\nr\  tnois,  ni  pour 
quel  molif;  on  voit  srnlrincnt  (|tri!s  sr  pliiiiifnenl  ilr  Tusage 
abusif  qu*-  faisait  In  cuur  tlr>  Hoino  dï^voquer  les  procès 
icliitirs  aux  nialièresbcnéficinlesjce  qui  onlraniail  les  parties 
a  des  dépenses  excessives,  A  leur  requ<Me,  Antoine  euhnna 
iminédialêiuent  des  néfçociaiions  avec  le  pape  qui  lui  donua 
satisfaction  (l).ll  n>sl  pas  vraiseuildahle  qu'une  aide  ail  été 
\otée  en  151(î,  comme  deux  ans  auparavant  car  on  ne  con- 
naît lie  cette  année  mirunr  Irtlre  de  non  préjudice. 

C'est  trois  ans  pins  tard,  en  déer^inlire  I5in,  que  le  duc 
eut  derechef  ;\  sollîeiler  le  concours  de  ses  sujets.  Il  leur  énu- 
luéra  les  dépeuses  excejdionnelles  auxquelles  il  avait  dû 
faire  face  :  |Kiyement  du  <iiplônic  par  lequel  rempereur  Maxi- 
niilien  Favait  investi  des  fiefs  que  les  ducsde  Lorraine  tenaient 
de  leoqiire,  UHt^s  pour  la  réception  en  Lorraine  fie  la  jeune 
duchesse,  f^uerre  soutenue  contre  un  seig:ïi*^uï*  alsacien,  te 
comte  de  Gérolzeck,  et  contre  Franz  de  Sickingen(2),  et  il 
hnu'  demainJa  une  assez  forte  somme,  3  florins  par  feu.  Les 
Etats  ac<:ordérent  2  florins,  ou  i  francs  ^3)*  Mais  le  vote  de 
cidte  aide  fui  la  moindre  besof^ne  de  cette  session,  qui  dura 
au  moins  quatre  jours,  du  11  au  M  décemlïre  (i)  ;  il  en  fut 
sans  doute  aussi  la  dernière,  puisqu'il  fut  émis  le  li  ;  les  II, 

{])  Mémoires  i\c  Thterrlâi^  diuii*  les  fhtc.  hîst.  Lorr,,  t.  XIII,  "2* 
p*'<rtie,  p  H^2,  Quoique  celle  session  et  ces  doléances  ne  soient  rnppor- 
lées  que  dirns  mi  dr>eynîenl  .suspi-rl,  nous  pensons  qu'elles  s«»nt  réelles, 
car  l'îteeorfl  passé  îjvec  hi  cour  de  Home  est  mentionné  <l.ins  I^Hi&t.  de 
Tout  de  tienoil  Picard,  p.  fiOS.  De  pluî^,  une  oedoiniante  ducale  de 
décomhre  17)19  fait  une  allusion  fort  cïi^ ire  aux  plaintes  des  l'^tats  de 
I5lli  Mir  Pabus  des  évocations.  Les  né|^'OCÎalio[i«  a%cc  Home  furent 
lon;;ue8^  car  PindiiUpontifirâl  qui  les  termine  est  daté  du  27  mai  lo'il 
(Cal met,  HisL  de  Lorr\,  t.  III,  pr.,  c(A.  *.\K^), 

("2)  Sur  cette  guerre,  qui  éclata  au  moisi  de  mai  I5lt),  ff,  Dij^ol, 
m  si,  de  ïjtrr,^  l.  IV',  [j.  i8,  et  Chrnn,  de  Lorr.   S  245. 

(H)  Lettres  de  non  préjudice  du  16  décembre  1jI9  (M,  et  M,,  B. 
riH7,  foL  9)  ;  ef.  les  corn  pies  de  la  levée  de  celle  aide  dans  les  prévo- 
tés de  Saint-r>jé(i7>n/*,  B.  8r)20),  et  de  Gondrecourt  {ihid.^  B*  6126, 
l'oLr79). 

(i)  Les  letlres  de  ci»nvoraliuii,  en  date  du  16  novembre  1519,  invi- 
tent les  IClats  k  se  réunir  le  11  déeeiubre  (B.  N,,  colL  lorr.,  ms.  173, 
roL229). 
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12  ri  !:>,  1rs  Etats  s'occupèrent  Je  i|uestions  IcgisUilivcs  :sur 
letir  deiiuiiule,  le  tluc  urouiulgini  sranf^*'  triiante  deux  oi'don- 
iiancos  i|ui  paraissent  rtrçynr  i-rjuiidurf iuu  exacledes  vœux 
des  Etais  ;  mais  coiniur  le  lexlr  de  eeux-ei  nous  marique, 
nous  ne  pouvons  marquer  au  juste  just|u*;i  quel  poinl  le  sou- 
verain déleni  «"lux  drsirs  dr  ses  sujets.  V.vs  ordonnances 
rAglenl  surtout  des  questions  de  procédure  ;  elles  concer- 
nent aussi  les  privitèic^'s  des  taliellions,  les  matières  Ijenéfi- 
cinles,  la  situation  des  clercs  mariés,  la  l'éccption  des  bour- 
geois dans  les  villes  ducales.  Sur  tous  ces  points,  les  ordon- 
nances sollicitées  par  les  Etais,  et  pcut-t^lre  rédigées  par  leurs 
coinniissaircs,  donnéreiit  des  solu lions  salisraisantes  et 
duratiles,  caj"  lonictemps  encore  îqu'ès,  on  se  référait  dans 
les  ordonnances  ducales,  ou  dans  les  doléances  des  trois 
ordres,  ti  ces  lîtatsdc  1519,  et  on  cilait  leurs  décisions  comme 
faisant  autorité  (1).  Aussi  a-l-on  conservé  de  nombreuses 
copies  des  ordonnances  ducales  de  décemlire  loin  (2).  Ces 
deux  ordoniumccs  ne  suffirent  pas  du  reste  à  résoudre  toutes 
les  difficultés  qu'avait  signalées  Taclivilé  réformatrice  des 
Etals.  D'autres  ne  |nu*ent  tMre  examinées  que  plus  lard;  ainsi, 
une  ordonnance  du  15  mars  1521,  n,  st.,  frappant  tle  la  peine 
capitale  eenx  qui  arrachciil  on  eléplacent  les  bornes  des 
clianips,  est  enc^n^i*  une  suib^  de  la  session  de  lolî^,  ciu*  son 
préambule  fait  mention  de.s  plaiutes  cl  doléances  que  les 
gens  des  I^^hds  ont  adressées  ;ui  <luc  sur  eef  abus  (3). 

A  en  croire  Ed.  tî(Uivalut  (i),dans  celh»  session,  les  Etals 
auraient  rendu  un  autre  service  encore  plus  méritoire  au 
droit  lorrain  en  examinanl  et  i*n  approuvant  le  recueil  connu 


(1)  Par  exempte»  dansune  sfssinn  do  tri  fm  du  \vi»  siècle  (bibliolti. 
de  Nancy,   ms.   776,  p.  HH). 

(;i)  Les  meilleures  se  trouvent  dans  M.  et  \f.,  B.  Ml^  fol  9  v%  el 
11.  Il  y  a  aussi  un  bun  vîdiaius  dt*  Tune  des  ordoiiaaucesi  dans  le  ms. 
120,  fol.  5  de  la  bil>Iiôlh.  de  Nancy ,  Le  Dict.  deit  onlonn,  de  Rog;é- 
ville,!.  I,  pp.  *i*i.î-22B,  donne  sans  les  d»slin(;uer  des  extraiU  de  Tune 
et  de  Taulre  ordonnance.  Toutes  deux  nous  apprennent  que  les  IvtaU 
s  e  so  n  L  tenus  a  N  a  a  c  y . 

f:i)  liof^è ville,  ibitL^  p.   109. 

(U  Av.  St/ifi,,  1877,  p.  :k 
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SOUS  le    titre  d*^  «  Les  plus  principalles  ^L  générales    cous- 
tumos  du  dut  !ii(j  di*  I^orraine  )^.C*est  la  plus  ïuirienue  rédac- 
lion  do  la  routuuie  do    I.orniinn  qui  jusqu'alors  élai!    r^-sïée 
purement  orale  ;  elle  eut  force  dr  Un  jusrpfà  la  ju^utiidi-'alioii, 
en  lo9i,  iïnnr.  nouvelle  coutuiuf,  rnrriu:ée  et  plus  com|>lèle. 
Tellt*  quelle,   av(^c    ses    iiuperreelious    et  ses   lacunes,  Fan- 
eiernie  eoutunie  vs\  un  texte  législatif  fort  utile;  il  rst  eertaîu 
qu'ellt*    a  été    souiuise  aux    Ktats  avant    dVdre  proniul«:uêe, 
car    dans    la    loiuiule   dlioniologation    qui    la    termine,    on 
nous    ap|)rend  ipie    le  drïr   a  signé  cette  coutume  suivant  la 
«  ]iriere,  requesfc    des   sienirs  des  Eslats  »,  uuiis  esl-ee  liien 
dans  la  session   de  décembre    1511)  que    ceux-ci    eu  ont   été 
saisis?  Le   fait  tpie  dans  deux   des  manuscrits    (1),  Ir   texte 
de  l'ancienne  coutume  est  [irécédé  ou  suivi  des  ordonnances 
ducalesquenous  venons  d'analyser,  n*esl  pas  urje  preuve  suf- 
lisaule  ;  dans  un  autre  manuscrit  (2),  ce  sont  des  ordounaii- 
ces  de  1521)  qui  iicconipagneid  la  couluni*',  A  défaut  de  toid 
renseignement  précis,    il   n'est    pas  possible,  croyons-nous, 
de  déterminer  en   quelle  année   raneienne  coutume  de  Lor- 
raine a  été   promulguée,  a  la  demanrle  des  Ivtats,    et  on    est 
seulement  eu  droit  d'aftiriuer  (prelle  a  été  rédigée   peudanl 
le  long  règne  d'Antoine^  puisqu'elle  porte  la  signature  de  ce 
prince, 

Autre  question  dr  chronologie  :  tlans  la  liste  d4*s  sessions 
d'Htals  qu'il  a  dressée(3),  Aug*  Digot  menlionne  une  session 
eu  15U>,  mais  il  la  place  en  sc|ïlcuduv  au  lieu  de  décembre. 
11  y  a  la  une  erreur  manifeste,  (  Test  que,  s'il  a  connu  el  s'il 
cite  un  certain  jujnduT*  de  docuuH'uts  relatifs  à  ces  hllats  île 
ibt^\  Digot  n'eu  a  trtmvé  qu'un  seul,  Tune  des  ordonnances 
ducales  renduesa  la  j)riére  des  tnûs  ordres,  qui  porhlt  la  date 
du  moîsj  et  cette  ordoimance,  il  ne  la  lue  que  dans  une  copie 
très  défeclueuse,  relaUvi'UM'ut    récenic,    on  la  date  est  erro- 


(1)  Us  mss.97(utitr*?fros  120),   et  103  (autrefois  92)  de  la  bibliolh. 
de  Nancy.  (^^'^  S((iti.,  IH77»  pp,  7\^*' 

i*2)  Le  ai  s*  ►  du  doetrur  Xevcn  {îhnL,  p  9). 
(:iï  Jr.  Sfan.  IHjt,  p.  VMh 
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née:  seplembi'c  iiu  lieu  de  déceiiibri."  (1),  (leHr  copie  evide^jn* 
tuent  iiuiuvEiise  est  le  seul  doruuient  où  il  stiit  quesliou  rl\nie 
session  d*b2fals  en  sejdi'inlïiM*  151*^ 

§  i.  —  A|irès  rede  iinportanle  session,  le  due  fui  [u'ès  de 
deux  ans,  seinlili:-t-il,  sansreeourii- ;ui eoneours  deses  ElaU; 
<Hiand  il  les  a|ii>eIo  de  nouveau,  ce  nViail  plus  pour  des  tra- 
vaux lépislalifs,  mais  par  suile  des  uêeessilés  de  la  |»olitique 
exlérieuri",  La  j^uei-re  veuail  d'éelaler  eidre  I^'raueois  1"  et  le 
nouvel  einprreur,  (lliarles-Ouiut,  el  la  preuiière  eaïupagne 
de  celte  loni»:ae  lulte  se  déroulait  sur  les  Tonliéres  de  la  Lor- 
raine: le  2'*  aoûl  152t,  les  Impériaux  prenneut  Mouzon  ;  en 
^^eplendJre,  ils  aî^siè^ent  Mézières.  (lomme  en  1514,  Anloine 
eut  besoin  d'argent  pour  payer  les  soldats  qui  devaieni  faire 
respecter  sa  neuLralilé,  et  les  Elats  réunis,  sans  dtnile  au 
mois  d'aoCit,  votèrent  une  aide  demi  nous  ne  savons  pas  le 
cliilTiT  (2).  En  1522,  nouvelle  session,  niolivée  sans  doute 
aussi  parlcsm«^mcs  inquiétudes  8ur  la  sécurité  des  duehés(3), 
Ividin,  en  1523,  il  fallut  encore  ilêinaudcr  de  Targenl  aux  Etats. 
Ils  siégénnd  à  Nancy  h*  0  février,  el  accordèrenl  un  écu  d*or 
ou  3  francs  par  conduit,  après  que  le  duc  leur  eut  remontré 
les  grandes  dé|>enses  qu'il  avait  dû  faire  pi>ur  préserver 
ses  sujets  du  mal  de  la  i^^uerre:  il  avait  dê|*écbé  des  ambas- 


(l)  M.  cL  M,,  B.  3'ir»,  fob  :>i.  Les  copier  plu>  r»acieurjeî*  de  celle 
ordonaanee  cjae  avons  cilées  plus  liaul  porleiil  loutes  ladjile  de  décem- 
bre ;  tTiai>  ni«;f>t  ne  les  a  pas  coi  mues  ^  rmn  pb*s  que  Ii\h  IcUre?*  de  nciii 
préjudice  du  M>  décembre,  el  le  refais  Ire  de  coniples  i\L  el  M.^  li. 
86'iU,  où  Ton  voit  que  l'aide  a  élc  vutêe  le  J  J  décend>re*  —  Kti  pnssaiil, 
signalons  une  autre  erreur,  moins  excusable,  de  IHf^^ot  :  dans  la 
même  tisleiles  session.^,  il  indique  une  session  de  LViU,  avec  référence 
à  îa  p,  29  des  Fragmenf.s  hislmiuttes  de  Mory  d'ivlvanj^e.  Mais  dans 
cet  opuscule,  I. 'riu  est  iine  faute  crinipression  pour  K>*J0  :  le  conlexte, 
el  la  noti*  corrcspf»ndant  à  ce  passa^'c  le  monlrent   suraliondammenL 

('JjLes  comptes  de  la  ville  d'Kpitial  n4)us  ap|>rennenl  que,  la  semaine 
de  la  Nalivilé  Notre-l>anK%  les  commissaires  arrivenl  pour  jeter  Laide 
à  cause  de  h  i;^ui*rrc  {/nvetiL  h'ptnat,  t.  III,  p.  '•l'I'I),  C  est  le  seul  ren- 
seif^nemenl  que  ni>u,s  ayons  sur  cette  aide,  el  indirectement  sur  les 
Ktats  qui  durent  èlre  apjielés  a  Paccurder. 

(H)  Lue  mention  des  mêmes  comptes  {ihid  ,  p.  i>*l\\)  nous  apprend 
«eulenicnt  que  cette  session  eul  lieu  à  Nanty,  el  que  les  députés  cl'Kpi- 
nat  restèrent  six  jours  absents. 
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Hadeurs  aux  l>ellif^erîiiils,  cl  1rs  nvai!  rliarjîés  ih'  fairedes  pré- 
sents de*  valf*ur,  alin  d'olïlrnir  (|iron  lui  pcrinfi  «le  rester  en 
dehors  de  la  lutte  ;  il  avait  aussi  été  nécessaire  d  augmeuter 
les  fortilicalions  de  la  capitale  et  des  places  Iroidiéres,  el 
d*envoyer  des  gendarmes  tenir  garnison  dans  celles-ci  (1). 

Celte  guerre  entre  la  France  et  l'empire  itiquiétait  la  Lor- 
raine et  Tobligeait  a  d**s  dépenses  désagréables;  tdle  ne  la 
menaçait  pas.  Mais  en  1525,  le  pays  est  menacé  et  directe- 
ment, non  pas  d'une  guerre  ordinaire,  ou  les  hcUigéraids,  si 
animés  soient-ils,  respectent  toujours  rertîiines  lois  et  eer- 
lains  usages,  mais  d*nne  véritsdjle  jacquerie.  A  la  faveur  du 
tronble  que  If^s  pn-juiers  mouvements  île  la  Uéloruu'  jetaient 
dans  les  esprits,  les  paysans  s'étaient  soulevés  dans  plusieurs 
provinee.^sd*All*vïuagjie,  à  la  fois  contre  I*EgIise  et  contre  leurs 
seigneurs.  Eu  Alsace,  la  rebrdlion  fut  truue  [larlie^uliére  vio- 
lence :  d'uu  bout  à  Taulre  du  pays,  plusieurs  dizaines  de 
niillirrs  d'Iiounncs,  de  Itustauils,  connue  les  appeHent  les 
histonens  lorrains,  prirent  les  armes  et  commirent  de  grands 
excès*  La  contagion  passa  les  Vosges,  et  l'acilitée  par  la 
connuunanlé  d*idicune,  s'étendit  en  i^orraine  dans  font  b» 
bailliage  d'Allemagne  :  mais  1;\,  le  soulèvement  fui  loin  d'être 
gémirai  et  surtout  dVHre  tragiqur  couiinr  en  Alsace.  11  n'y 
eut  ni  massacres,  ni  incendies,  mais  seulement  une  énorme 
beuverie,  le  premier  soin  des  émeuliers  ayant  été  di*  forcer 
les  caves  des  ctniventset  des curést et  d'en  vider  le  contenu: 
unr  jacquerie  presque  plaisante,  au  lieu  d*utie  jacquerie 
sinistre,  ce  qui  donne  î^  penser  que  les  |>aysans  lorrains  ifa- 
vaieut  pas  liruucou]>  a  se  plaindre  de   leur  soi-L 

Le  péril  n'en  était  pas  moins  iu>:ssant  pour  le  ducbé,  d'au- 
tanl  plus  (|ue  b-s  baudes  alsaciennes  conmicncaient  a  passer 
en  Lorraiui%  u)aiidt*nard  cprclles  ïraviiient  plus  grand  chose 
h  détruii'^*    entre    Vosges  ef  lîbin  ;  um*    trou|>e  était  dans  la 


fl)  Leltres  de  non  préjudice  du  0  février  tb'I'A,  u.  î^l.  (AL  et  M.,  B. 
(187,  tVil.  ^'^).  Vinrnns^iViiivent.  Kpiniil  l  111,  p.  *'-^^,  elles  comptes 
rlu  pniiluil  dv  Tiiide  âi\\\^  Ir  hiMllia»^e  de  N^ispjes,  dans  les  pJWolé^^  de 
Chfilêiiav  et  cle  Niincy  (M,  et  M„  B.  \mX  4107,  7:212),  el  daiib  la 
prévulé  biUToisede  Lachaussée  (Meuse,  B.   1(>(>1). 
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Lorraine  alti'imiiKh*,  une  muIjm*  l'ssiiyail  sîuis  succè.s  dr  sur- 
prendre Saiiit-I)i<i  ;  le  gros  de  rarméc  h>e  massait  à  IVnlrée 
du  col  de  Suverne,  Antoine  st'  IiiVUnl  de  réunir  des  lrou|»«'s  ; 
mais  ses  sujets  avaient  perdu  IMialnluile  tles  îinnes,  élanl 
depuis  un  denii-sièflc  dans  une  paix  proTondei  II  rnlhil  ilonc 
engager  des  uiereeuiiires  pour  in»'llre  en  Vmnv  des  stddals 
expérinienlés  a  eùlcde  ces  contingents  leodaux  tA  euniniu- 
nanx  donl  Im  Lorraine  eoniiaissail  bien  l'itisunisnnet*  depuis 
ledesaslrede  Bulgjîéville,  Les  oiereenaires  cnûtau^nt  cli»*r, 
el  le  temps  nianquait  pour  se  procurer  h  l'avarier,  rouune  il 
cul  été  ri'^gulier,  lesressourees  nécessaires.  Mais  le  dm*  savait 
qu'il  pouvait  eonipter  sur  le  dévouenif^nt  ile  son  peujdi*  et 
ipi*on  ne  le  cliicanerait  pas  sur  une  incorrection  (constitution- 
nelle dans  des  circonstances  aussi  graves.  Il  passa  les  Vos- 
ges, tailla  en  pi6ces  les  HusLauds  dans  trois  afTaires  san- 
glantes, a  fleux  ou  trois  jour^  d'iiilervalle  (moi  1525),  rentra 
en  I^orraiïie  des  c|ujI  vit  renru*rni  dispersi^,  et  licencia  iniiné- 
diatenient  par  éconoinie  la  plus  grande  partie  de  ses  forces. 
Des  le  mois  de  juin,  il  rasseniblail  les  Etats  qui  vot^renl  urn^ 
aide  de  2  sous  ou  H  blancs  par  seniainr*  et  par  conduit,  à  per- 
cevoir pendant  trois  mois,  et  dont  le  produil  devait  servir, 
soit  à  payer  les  Irais  de  rexpédilion,  stnl  à  eutreleuir  sur  la 
frontière  d'Alsace  un  cor|is  île  ileux  mille  hommes  de  pied  et 
deux  cents  chevaux,  pour  repousser  de  nouvelles  agressions  (1). 
Afïres  cette  alerte^  la  Lorraine  respira;  sa  Iranquillite  ne 
fut  plus  menacée  ;  la  paix  fut  uK^iiie  rétablie  pendant  quel- 
ques mois  autour  de  ses  frontières,    lorsque    François  I'^  et 


(I)  Vair  t'»5  complps  du  produit  de  cette  aide  pour  le  baitliajîe  de 
Vosjîeî^  fM.  et  M„  Il  UI2l)et  pour  la  prévôté  de  Rosière»  (/Ak/.,  B, 
HiHUi.  L/iiitiluIéflc  ces  deux  comptes  dit  que  l'aide  a  été  *  oclrovée  ». 
Il  faut  doni- atimetlre  que  les  Ivtat.s  oui  été  réuuis  à  cet  elïet,  bien  que 
ce  mot,  répété  eu  ces  deux  endroits,  isoit  te  seul  indice  que  nous  avons 
trouvé  sur  une  session  à  la  suite  delà  p^uerre  des  Hustaud.s.  Le  compte 
du  Ijailtiii'.^é  de  \  osj^es  dit  que  l'aide  a  été  accordée  eu  juillet,  mais  le 
compte  de  la  prévôté  de  tiosières  dit  en  juin,  el  cette  indication  est 
cormborée  par  les  re^nstrescapilulaires  de  la  cathédrale  de  Toid  ou 
l'on  trou%'e  uue  délibération  sur  le  méuie  objet  à  bi  date  du  'IH  juin. 
Cf.  t^epajîe,  ifocumefita  inc(fif.s  \ur  ht  tjuerre  tlc.s  Hujftaads^  datîîi  le^ 
fhtc^  hist,  Lorr..  l.  VI,  p.  'iri5. 
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ChorlcîHJuîiil  eurent  signé  le  Irailé  de  Madrid  le  14  janvier 
1520.  Aussi,  dix-liuil  mois  sYcoulcnl  sans  que  nous  trouvions 
l'indication  d'une  seule  session  d'ElaU:  ces  assemblées  se 
réunissaient  surloul  pour  voter  des  subsides  extraordinaires 
donl  un  gouverneineiil  étononie  eoninie  celui  du  duc  Antoine 
n'avait  besoin  que  dons  d^s  circ-onslances  également  excep- 
tionnelles. Mais  ces  circonstances  ne  lardèrent  pas  beaucoup 
6  rrpîiranre  :  la  guerre  européenne  ayant  recommencé  par 
suite  de  hi  dénonciation  du  traité  de  Madrid  et  de  la  c  on- 
clusion  de  la  ligue  de  Cognac,  la  Lorraine,  qui  entendait 
toujours  rester  neutre,  dut  derechef  prendre  le  luirnais  et 
inoiilfr  la  garde  avec  vigilance.  Les  Etals  siégèrent  à  Nancy 
li*  2')  jan%  ier  1527,  n.  st.  En  solli(  itanl  leur  concours,  le  duc 
allégua  exuctenieni  les  mêmes  besoins  qu'en  152:j  ;  ambassa- 
des, cadeaux  aux  princes  étrangers,  fortifications  de  Nancy 
r\  antres  places,  solde  des  garnisons  (1).  C'est  qu*en  1*52,3  et 
en  1527,  !a  situation  internationale  de  la  Lorraine  était  iden- 
tique,  El  les  p]tats  le  comjirircnt  si  bien  qu'ils  volèrent 
encore  la  nn^me  somme;  un  écu,  ou  :{  francs  par  conduit  (2), 
somiin"  bien  suffisante  j>our  faire  face  à  tous  les  besoins,  car 
le  duc  n'eut  [uis  à  présenter  dr»  nouvelle  dr'maude  d'aide 
pendant  les  deux  ans  et  demi  que  dui'a  cette  période  de  la 
guerre,  et  le  traité  de  (^ambrai  fut  signé,  le  5  août  1521», 
sans  que  les  Etats  eussent  été  convoqués. 


{!)  Lellres^  de  non  préjudice  ilu  ♦^U  iîJiivier  1527»  n,  st.  (CcdmeL 
IfisL  de  Lon\,  2»  édiL,  l.  VII,  nr.,  col  380;  Ito^-éville,  Diviionn, 
tles  ordiêtiti,^  l.  H,  p*  I  l-^)*  Mory  dM^lvou^^c  iiieiiiioiinc  cette  session  à 
Jii  u>  M  de  son  opuscule,  hfaf.s^  ({rôtis,  iiSftffvii  en  Lorraitie  ;  il  la 
place  a  lori  en  tTriti,  parce  qi/il  ira  pas  pris  ^--anle  a  la  dale  du 
moi»,  cl  a  oublié  pur  conséquent  de  faire  la  correction  du  slvle.  Aux 
raisons  éiuimcrei»s  [ikis  Iiîinl  pour  tieniander  de  l'ar^;enl,  il  en  ajoule 
une  autre  :  les  frais  tic   lu  |;ucrre  conti-e  les  Hnslauds  ;  mais  les  cïocu- 
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»b  ircn  |tarlenl  f»as,  et  ils  devaient  être  paves  depuis  lonj^temp», 
(*i)  C\\  les  cninptc>  du  produit  de  celle  aide  dans  le  lomlé  rie  \*au- 
demoïil  (M.  et  NL,  H.  inH7),  les  prévôtés  de  Saint -Die  (ihitl.,  B. 
8lW:i),  de  Sicrck  (/7>k/.,  H.  1M7U),  de  Hosiéres  (//>o/.,  H.  NtHllLde 
Mlâjn«>ul  (ihûL,  H.  :i:il5),  Oatiii  un  autre  re;:islre  de  comptes  {thtti., 
H.  7iVU:ï,  Fol.  H'A  r»),  ou  trcnive  la  mention  de  la  construction  d'une 
cîilrttito  dans  1m  ^niudc  >alle  du  pat:(i.^  ducal  en  vue  de  celle  Hcssion  du 
•25  janvier  I.V27, 


§  i-  —  i'tats  de  1519  A  IbTy  20^ 

Lorsqu'ils  furent  appelés  de  nouveau  quelques  mois  plus 
lard,  ce  n'était  pas  pour  vofer  une  aide:  comme  dix  ans  au- 
paravant» ou  prutitnit  eu  btUe  d'un  iasLaut  deealme  entre  deux 
leiupôles  pour  mener  à  bonne  Ou  un  important  li'avail  lf'*2jis- 
lalij-,  qui  uécessila,  comme  eu  tolSÏ,  d'assez  lon|^ucs  détilié- 
ratious.  La  session  dura  quatre  jours,  du  t'J  au  16  déceml*re 
152*;  elle  ne  LiiitaXaucy.  Les  aiiieles  qui  eu  sortirent  eurent 
long;lenips  force  de  loi,  car  on  les  al  lésinait  encore  dans  des 
remonU'âuces  pj'ésentées  au  duc  un  siècle  plus  lard,  et  qui 
rilent  le  eiuquaute-septième  de  ces  aT'licles.  Si  la  citation  rs\ 
bien  exacte  (1),  ce  travail  de  lô2i>  formait  un  ensemlïle  Irfcs 
considéi'able  et  dont  nous  n'aurions  conserve  i|uc  la  moindre 
partie.  Il  nous  reste  en  elfet,  d'une  part  dix-neuf  articles  pré- 
sentés par  les  gentilsbommes  et  rehrtifs  a  la  procédure,  aux 
tabellions,  aux  poursuites  contre  les  sorciers,  aux  mesures  à 
|>rcudre  pour  arrêter  le  déboisement  du  pays;  d^anlre  pnrt, 
quatre  articles  présentén  par  le  clergé  et  touchant  à  diverses 
matières  bénéliciales,  chaque  article  suivi  de  la  décision  du 
prince  {:ij.  Le  fragment,  si  c'en  est  un,  est  encore  d'impor- 
tance, et  peut  être  mis  en  regard  des  ordonnances  de  151. î 
qu'il  complète  en  s'y  référant  à  deux  reprises  (3)*  Dans  ces 
références,  on  qualifie  hisessionde  151^):  «  le  dernier  Eslati». 
Nous  savons  cependant  qu'il  ny  a  pas  eu  moins  de  cinq  ses- 

(l)lt  fsl  permis  d'en  dtiuter,  car  nous  a*avùns  de  ces  remontrances 
qu^une  L-npie  qui  paraît  faile  avec  peu  de  soin  dans  le  ms.  777,  p»  154 
delà  biblioth.  de  Nàncv» 

(2(Calmet,  Ilist.  de  Lorr.,  2"  édit,.  t.  VII,  pr.,  col.  :187  ;  bibljolh. 
de  Nancy,  nis.  1  UV,  fol.  1 13;  à  côté  de  ces  deux  recueils  où  se  trouvent 
les  dix  neuf  et  le»  quatre  articles  indiqués  plus  haut,  i!  y  a  plusieurs 
copies  partielles?  qui  ne  donnent  que  huit  ou  dix  articles:  bihliuth. 
de  Naocv,  ms.  77t>,  p.  291  ;  M.  et  M.,  B.  320,  fol.  i\U,  B.  081,  n^ 
21,  B.  083,  n»  15.  Si  rédîtion  donnée  par  Calmet  est  complèfe, 
elle  est  en  mémo  temps  très  incorrecte,  parfois  au  point  de  rendre 
cejiains  passages  incompréhensibles,  il  est  utile  de  la  confronter  avec 
les  dilTérentes  copies  manuscrites.  Dipol,  dans  sa  liste  des  sessions 
d'I^lats  (/le,  Stan.  1854,  p.  131)  signale  deux  copies  de  ces  articles  de 
1529  aux  layettes  B.  082,  n"  3  et  B.  084  n*  45 (pour  iO|,  mais  ces 
copies  sont  en  déiieit  et  ne  figurent  plus  que  dans  l* inventaire  ms. 
des  layettes, 

(3)  Au  quatrième  des  articles  des  gentilshommes,  et  au  premier  des 
articles  du  clergé. 
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sions  entre  1519  et  1529;  mais  ces  sessions  intermédiaires 
avaient  pour  objet  unique  le  vote  des  aides;  depuis  151^^»  on 

n'avait  pas  eu  occasion  de  l'îiire  œuvre  législative,  et  sans 
doutCj  les  seules  assciablées  que  Ton  juget\l  dijj^nes,  en  Lor- 
rainejdu  nom  d'Etats,  étaient  celles  qui  avaient  délibérèsur 
les  institutions  du  pays. 

Après  cette  iinportante  session,  il  y  eut  un  temps  de 
repos  ;  il  senfhle  que  les  Etats  ne  se  réunirent  ni  en  15IiO,  ni 
en  1531  (1)^  Hn  15:^2,  n.  st.,  ils  siégèrent  à  Nancy  le  20  jan- 
vier pour  examiner  une  demande  d'aide  ;  le  duc  alléguait 
comme  précédemment  les  dépenses  qu'il  avait  dû  l'aire  pour 
rester  neutre,  et  |fréserver  ses  pays  du  passage  des  armées, 
raison  un  peu  rétrospective,  puisque  la  guerre  était  terminée 
depuis  deux  ans  et  demi,  et  ne  devait  pas  reprendre  avant 
plusieurs  années  ;  puis,  les  travaux  qu'il  continuait  à  faire 
aux  l'urLilications  de  Nancy,  et  qui  avaient  déjà  motivé  plu- 
sieurs demandes  de  subsides  ;  eniin  les  frais  auxquels  il  avait 
été  entraîné  pour  assurer  à  son  second  fils,  Nicolas,  la  survi- 
vance de  l'évêché  de  Metz.  Cette  importante  dignité  appar- 
tenait alors  à  un  frère  dWntoine,  le  cardinal  Jean  de  l>or- 
raine,  et  si  la  maison  de  Lorraine  tenait  à  ne  pas  la  laisser 
échapper,  il  était  aussi  de  l'intérêt  du  pays  de  maintenir  un 
prince  lorrain  sur  le  trOne  épiscopal  de  Metz,  pour  faciliter 
les  relations  entre  les  duchés  el  le  temporel  de  Metz,  et  pré- 
venir ces  guerres  entre  le  prince  laïque  et  le  prince  ecclé- 
siastique qui  remplissent  l'histoire  de  la  Lorraine  au  moyen 
âge.  Aussi,  les  Etals  ne  firent-ils  aucune  diflîcullé  d'accor- 
der  la  somme  habituelle  d'un  écu,  ou  \i  francs  par  conduit, 
somme  à  payer  une  fois  pour  toutes  (2). 

(1)  On  voit  bien,  dans  le  compte  du  passage  de  Nancy  pour  1531 
fB.  7607,  fol,  87  V"  ;  ces  coniptea  %'ont  «u  1**^  janvier  au  31  décem- 
bre ;  ils  ne  concordent  pas  avec  l'année  civile)  la  dépense  d*nn  châs- 
sis «  pour  tendre  le  ciel  des  Estalz  ».  Mais  ce  travail  a  sans  doute  été 
fait  tout  à  la  fin  de  1531,  en  vue  de  la  session  qui  se  tint  dans  les 
premiers  nioîs  de  1532,  —  Digot  {liist  de  Lorr.,  t,  IV,  p»  80  note  I) 
veut  i\uh  lu  lin  de  décembre  1531,  les  Elits  aient  été  appelés  à  voter 
une  aide  de  3  fr.  par  conduit,  mais  le  document  qu'il  cite  ici  se  rap« 
porte  a   la  session  de  janvier  1532,  n,  st.,  dont  il  va  être  question, 

('2^  Lettres  de  non  préjudice  du  20   janvier  1532,  n,  si,,  rendues  le 
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On  ne  voit  pas  que  c*_^s  Etuis  se  soient  occupés  d'autres 
objets  que  du  vole  de  celle  aide,  mais  dans  une  seconde  ses- 
sion qui  se  lint  la  même  année,  le  I  décembrej  à  Nancy,  ils 
délibérèrent  sur  rorganisatiori  judiciaire  de  la  Lorraine,  et  à 
leur  demande,  le  duc  rendit  le  jour  mt^me  une  ordonnance 
qui  réglait  leslbnctions  elles  [)rérogatives  du  proinrreur  géné- 
ral de  la  Lorraine,  le  principal  ageul  de  cet  te  adminislra- 
tration  (1).  Celle  fois  aussi,  le  duc  et  les  Etals  avaient  fait 
œuvre  bonne  et  durable,  car  celte  ordonnance  élail  encore 
invoquée  en  102S  comme  ayant  Ibrce  de  loi  fij. 

§  5.  —  De  nouveau  deux  années  s'écoulèrent  sans  que  les 
Etats  se  fussent  réunis,  du  moins  h  notre  connaissance.  En  1535, 
laneulraiilé  de  la  Lorraine  dul  encore  une  fois  élrc  défendue, 
La  France  et  Tempire  se  préparaient  activement  à  la  guerre  : 
François  h"^  avait  conclu  l'année  précédente  une  alliance  vn 
règle  avec  Soliman  II;  il  travaillait  h  Fédit  du  24 juillet  1535 
qui  créa  sept  légions d*infauterie.  Ûbservaleurattentifet  pers- 
picace des  événements  qui  se  passaient  autour  de  lui,  le  duc 
Antoine  ne  se  méprit  pas  sur  la  valeur  de  ces  symplômes,  et 
se  bâta  de  régler  ses  dispositions  :  dès  le  10  avril  1535,  il 
convoquait  les  Etats  à  Nancy  pour  le  23  mai  (3),  ellà,  il  leur 
rappelait  une  fois  de  plus  les  grandes  dépenses  qu'il  avait 
faites  jusqu'alors  pour  assurer  à  ses  sujets  le  bienfait  de  la 
paix,  et  ajoutait  qu'il  fallait  maintenant  avoir  «    regard  où 


jour  même  du  vote  de  Taide  (M.  et  \L,  B,  iSSi,  n-  W,  oridnal,  et  B. 
326,  fol.  57,  copie ^  CL  les  comptes  du  produit  de  celte  aide  :  compte 
général  (M.  et  i\L,  B.  1045),  comptes  pour  les  bailliages  de  Vosges  et 
d'E^ymâ\{ihtd  ,  B.  1925),  compte!*  pour  diverses  prévotés  [ihid,,  B. 
301 J;  —  cl  uue  lettre  de  convocation  pour  cette  sessioi»  datée  du  2?  dé- 
cembre 1531,  et  adressée  à  Fabbé  de  Saint-Martin-devant-Metz  (i'/jfd., 
G.  520). 

(1)  Biblioth.  de  Nancy,  ms.  116,  fol,  119;  Hogéville,  Dictionn. 
deji  Ordonn^  t*  II,  pp,  224-22ïi.  Gf  VEssai  de  Beaupré  sur  la  rédac-^ 
lion  des  coutumes,  dans  At\  Stan.  1843,  p.  109,  note. 

(2;  lio^éville,  ibid,^  i,  l,  p.    152. 

(3)  Dates  indiquées  par  les  lettres  de  convocation  adressées  au  cha- 
pitre de  la  collégiale  Saint-Georges^  (M.  et  M»,  G,  341),  et  au  chapi- 
tre noble  de  llemiremoiitf  Vosges, G,  881);  celte  dernière  est  au  a"  8  de 
I  nos  pièces  justificatives. 
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vueillent  tumber  ses  grandes  et  grosses  menées  de  cez  granz 
princes  desquelz  summes  voisin  et  très  humble  parent,    qui 
se   préparent   pour   la   guerre,    chascun   en  son  endroit   ». 
Ces    brèves   explications   suffirent  pour  montrer   aux   trois 
ordres  la  gravité  de  la  situation,  et  ils  votèrent  l'aide  habi- 
tuelle d'un  écu  par  feu  (1).    La  somme  se  trouva  bien  vite 
insuffisante,  et  quinze  mois  plus  tard,   soit  qu'il  n'eût  pas  le 
temps  de  convoquer  les  Etais,   soit  qu'il   craignît  d'essuyer 
un  refus  s'il  leur  présentait  une  nouvelle  demande,  le  duc 
s'adressa  au  clergé  séculier  et  régulier,  les  ordres  mendiants 
exceptés.  Dans  un  mandement  du  6  août  1536,  il  rappelle  ce 
que  lui  coûtent,  et  les  négociations  qu'il  poursuit  avec  les 
belligérants,  et  l'entretien  des  places  et  des  gens  d'armes  : 
dépenses   diplomatiques   et  dépenses    militaires    également 
indispensables  pour  préserver  la  Lorraine.  Les  hommes  d'E- 
glise, ajoute-lril,  «  qui  ne  se  meslent  de  la  guerre,  poulroient 
bien  et  aysément  fournir  sans  ce  faire  dompmaige  de  quelque 
bonne  et  grosse  somme  de  deniers  ».  Du  reste,  le  duc  ne  les 
taxe  pas,  et  les  invite  seulement  à  lui    aire  «  ung  tel  don  et 
présent  gratuit  et  libéral,  chascun  selon  son  pouvoir  (2)  ».  Le 
clergé  se  réunit,  semble-t-il,  par  bailliages.  Dans  le  bailliage 
de  Vosges,le  seul  pour  lequel  nous  ayons  des  renseignements 
détaillés,  l'assemblée  se  tient  dès  le  22  août,  et  réunit  2300 
francs  (3).  Dans   les  autres  bailliages,  on  fut  un  peu  moins 
prompt,  puisque   les  délibérations  n'eurent  lieu  qu'en  sep- 
tembre, mais  partout  on  paya  de  bonne  grâce  (4). 

L'aide  des  trois  ordres  de  1535  et  l'aide  du  clergé  de  1536 
avaient  été  payées  une  fois  pour  toutes  ;  ce  n'étaient  pas  des 
impositions  établies  pour  un  certain  nombre  d'années.  Leur 


(H  Lettres  de  non  préjudice  du  25  mai  1535  (pièce  justifie,  n"  9). 
Cf.  les  différents  comptes  du  produit  de  cette  aide  dans  M.  et  M.,  B. 
301,  B.  681,  n*  21,  B.  8236,  B.  9797.  Ce  dernier  compte  indique  que 
]*aide  a  été  octroyée  le  25  mai.  La  session  aurait  donc  Juré  trois  jours. 

(^2)  Ce  mandement  du  6  août  1536  est  transcrit  en  tète  du  registre 
qui  contient  la  répartition  de  Taide  pour  le  bailliage  de  Vosges  (M.  et 
M.,  B.  1926,  fol.  3). 

(3)  /AiJ.,  passim, 

(4)  M.  et  M.,  B.  301,  passim. 
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prodyil  éUni   dépensé   infini  t]iii*   la  u:urrri'  rùl  pris  fin,  et  il 
fallut  bini  rerourir  enron*  inix  Hhits.  (Juand  ceux-ci  se   réu- 
uirent  h  NcUicy  en  seplonilirc    1538,  une   trêve  venait  iïiHn: 
conclue    à  Nice,  le  18    jnin^  entre    François    l"""  et    (Iharles- 
Huint,  par  I^cntrcmisc  Au  }ïa|H!,  et  iln  duc  Antoine  qui  s'était 
rendu  à  Nice  pour  assister  à  l'enlrevne  ries  deux  monarques. 
Une  manqua  pas  de  rappeler  aux  Etals  ce  qu'il  avait  dépensé, 
non  seylemcnf  h  assurer  la    garde    de    ses    tVonlières,  mais 
aussi  dans  ee  kiuj^:   voyage  où  il  ovail  coneouru  à    «  aydcr  à 
Iraicler  la  trelVe,  dont  cesie  iNinne   paix    lanl  désirée,    que 
Dieu  vueille  longuement  entretenir,  s'est  ensuyvic  ».   Il  leur 
parla  aussi    d'une    négociation    inléressaut   exclusi\ement   la 
Lorraine,  ou  plut<)l  la  maison  de  Lorraine,  qu'il  avait  elierché 
à  entamer  pendant  son   séjour  h  Nice,   à  la  faveur  des  îiégo- 
ciations  beaucoup  plus  générales  où  il  s'agissait  de   la  poix 
de  rKurope,  L^'  dernier  due  de  (lueldre,  (^liarles,  venait  de 
mourir  sans  enfants  ;  Antoine  se  trouvait  élre  son  plus  proche 
héritier,  par  sa  mère,  Plnli|ï|H%qui  était  s<eur  de  Charles  ;  il 
réclama  immédiatement   le  duché  d<^  (jueldre  cl  le  i^nnlé  tlv 
Juliersqui  lui  était  uni.  Mais  il  y  avnit  deux  autresirrélendants, 
le  due  de  t]lévi/s  el  renipereur  Charles-Ouini,qui  en  délînilive 
devait  s'emparer  de  la  sueeessionet  lagarder  [lour  lui  seul(l). 
De  là,  nécessilé  dVngager  des  négociations  longues  e!  cot^- 
leuses,  d'entretenir  des   ambassadeurs  en    divrrs   pays»  Les 
E[ats  se  laissèrent  convaincre  par  toulesces  raisons,  v\  vou- 
lurent bien  faire  des  sai^riiices  p*iur  assurera  Antoine  la  suc- 
cesiàioû  de  tiueidre,  comme  ils  en  avaient  l'ait  pour  assurera 
René  1*^%  Jean  II,  René  lUla  succession  d*Anjou  :  ils  volèrent 
encore  une   fois  :i    francs  par  conduit  dans  la    séance  du  17 
septembre  (2).  Il  y  avait  juste  un  siècle  que  les  Lorrains,  avec 


(l)Siir  ceUe  sut-cession  de  Gueldre,  cf.  Briiird  el  \.v[yii^o^  fie»  (tires 
et  prétentimîy  tien  dui-x  hérédiftNreu  fie  Lorraine,  «l.ms  .1/.  x.  r,  /., 
lH«ri,p.   100. 

il}  LeUres  de  non  préjudice  du  IS  seplcmbre  KniHlM.  el  M,,  B. 
iiHt,  11"  b,  ori^iiiijï).  ij\  (roi!?,  matideiuents  en  date  du  17  qui  rc^île- 
mentent  la  réparti llnn  el  la  perceplicvii  de  celle  aide  dan^  tes  baillia- 
ges de  V'atifiémoiH,  de  Vosf^es  el  de  Naney  [ihiti,,  B.  (kSl,  n-  20),  et 
divçr^i  comples du  produit  de  faidî  (ibûL,  B.  I^Oi,  215,),  9803). 
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un  loyalisme  qui  les  honore,  nvaienl  commencé  à  s'imposer 
de  lourds  sacrifices  pour  soulenir  les  prétentions  de  leurs 
ducs,  subonJoimnnl  ainsi  les  vrais  interdis  du  pays  à  un 
intérêt  purement  dynaslifjue.  Cetlc  fois  encore,  leur  bonne 
volonté  demeurera  inutile  ;  mais  du  moins»  TalTaire  de  Gucl- 
dre  n'entraînera  pas  Aatoine  hors  de  ses  duchés,  dans  des 
expédilîons  louL^ues  el  ruineuses.  11  reslera  sngeinent  en 
]jt>rrainc,  liissanl  agirladiplomalif*,  et  se  résignera  de  l*onne 
grâce  à  rinsuecès  final.  C/est  qu'il  avait  à  faire  à  trop  forte 
partie  pour  ^'Ire  tenté  d*cn  appeler  aux  armes,  el  du  reste,  le 
teni[is  des  dues  pnladins  el  coureurs  d'aventures  élaîl  passé. 
Le  hou  duc  An  loi  ne  n'avait  rien  de  cotninun  que  son  sur- 
nom avec  le  bon  roi  Bené,  et  si  on  voulait  les  dilTérencier  en 
considérant  les  qualités  de  lespril,  plutôt  que  celles  ducœur, 
il  faudrail  appeler  le  premier  le  sage,  ou  Tavisé,  et  sans 
doute  réserver  au  second  tiuelque  épîtliélc  analogue  à  fol. 

Ce  qui  montre  l)ien  que  la  perspeclive  de  ta  succession  de 
Gueidre  n'absorbait  pas  louLe  la  pensée  d'Antoine,  et  iic  lui 
faisait  i»as  perdre  de  vue  le  gouvernement  delà  Lorraine  et 
du  Barrois,  c*est  que  dans  cette  même  session,  avant  ou 
tqirès  le  vote  de  raidc,  les  Hlats  discutèrent  des  questions 
administratives  importanles,  et  que  hnirs  vœux,  soumis  au 
prince,  furent,  après  examen,  [dus  ou  moins  complélement 
B[q)rouvés  par  lui.  Cette  fois,  il  ne  s'agit  plus  de  procédure, 
les  ordonnances  de  151  :>  et  de  152J  ayant  suffisamment 
réglé  les  formes  de  la  justice.  11  s'agit  surtout  en  1538  des 
forêts  el  des  salines.  C'étaient  là  deux  iuiportanles  sources 
de  revenus  pour  les  ducs  de  Lorraine,  et  le  prince  et  les 
Ivlats  avaient  un  égal  intérêt  a  assurer  la  lionne  administra- 
lion  fie  ces  deux  portions  du  domaine  pour  être  moins  sou- 
vent tians  le  cas  de  demander  et  d'accorder  des  subsides 
extraordinaires.  Les  articles  des  Etats  traitent  aussi  des 
droits  de  passage  et  de  divers  autres  iuipùls  (1). 

Les  I^orrains  n'eurent  pas  à  regretter  rorgent  dépensé  par 
leur  souverain  dans  le  voyage  de  Nice,  car  la   paix  rétablie, 


■ 


0)  Ces  articles  de  1538  se  trouvent  danî*  M.  et    >L,  B,  081,  n"  2L 
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il  put  licencier  les  soldats  el  rappeler  les  ambassadeurs,  par 
suite  se  passer  d'aides  exiraordiiiaires,  et  plus  de  deux  ans 
s'écoulèrent  sans  que  les  Elals  aient  ^lê  convoqués,  au  moins 
à  notre  connaissance  (1).  Pendmit  ce  temps  se  prodiiisircnL 
à  la  cour  de  Lorraine  deux  événements  de  quelque  importan" 
ce  :  la  duchesse  de  Lorraine,  Renée  de  Bourbon^  mourut  eu 
mai  153t>,  et  Antoine  maria  su  fille  Aune,  à  René  de  Chî^lou, 
prince  d'Orange,  en  août  1540.  Ouand  les  Hlats  se  réunirenl 
nu  mois  de  novembre  de  la  nuhne  année  (2),  on  les  entretinl 
d'abord  de  questions  qui  se  rapportaient  à  ce  décès  et  à  ce 
mariage  ;  le  duc  leur  exposa  que  sa  femme  et  lui  avaient  h 
diverses  reprises  acquis  despierreries  pour  près  de  cenLmille 
écus  au  soleil,  ei  qur  son  ititention  était  de  les  joindre  et  in- 
corporer à  son  duclié  de  Lorraine,  c'est-à-dire  de  transfor- 
mer, par  un  don  gracieux,  celte  propriété  privée  en  pro- 
priété publitpie,  d'en  faire  des  joyaux  de  bi  couronne.  1/of- 
IVe  fut  naturellement  acceptée  comme  rtant  trrs  avantageuse» 
et  devant  procurer  €  boime  et  grosse  augmentation  du  duclié 
de  Lorraine  ».  Le  jour  niéiue  (26  novembre),  vingt-quatre 
gentilsbomiues  scellèrent  de  leurs  sceaux  uu  acte  qui  consta- 
tait cette  donation  et  le  consentement  des    Etats  (3). 

Le  duc  eut  plus  de  difficultés  lorsqu'il  parla  du  mariage 
de  sa  fille  :  il  avait   assuré  à  Anne    une  forte  dot,  cent  mille 

(1)  Di|;ot  (IfisL  de  Lorr,,  t.  I\\  p,  71)  parle,  tt  esl  vrai,  d*utie  ses- 
sion  de  1539  où  aiiruienLété  discutées  les  tiTesuros  ii  prendre  conlrc  le 
luthéruntsme,  maïs  dans  rorcloiiminL'e  du  13  octobre  ir>3î>  cpi'il  cite  a 
ce  propo!*,  il  n*esl  pas  question  crElats  ;  le  préambule  porle  seulement 
ceci  :  *  par  Tadvis  et  délibération  de.^  g^ens  de  nostre  Conseil,.,  el  mes- 
me  des  nobles  de  nos  pays,  na^^uiêres  assemblés  eu  ce  lieu  de  Nancy  *. 
(Hf^^^évilie^  Dicfionn,  des  ordonn,^  t.  L  P-  ■>*^-)«  C'est  sans  doute  dans 
leur  IribiMial  des  Assises  que  les  j;entilshommes  auront  èlé  consultés 
sur  ce  projet  d'onlonnance, 

pi)  Le  'i3  novembre,  d'après  un  fru|;métit  de  procès-verbal  de  M. 
et  M.  (B,  ti81,n**  "in.  Si  cette  indication  est  exacte,  la  session  aurait 
été  assez  lonji^ue,  car  d'autres  documents  montrent  que  les  Etats  sont 
encore  en  séance  le  27  novembre. 

(3)  Cal  met,  IHkL  de  la  maison  du  ChAlelef,  pr-,  p.  i  f*i.  Cf.  dans 
3f.  }f,  a,  i,  tH9"7^  p,  tl5»  une  lettre  palerïle  datée  également  du  2fi 
novembre  1510  par  laquelle  le  duc  notitie  celle  donation  et  énumère 
les  joyaux  qui  en  font  Tobjet,  Cette  lettre  étant  donnée  à  Nancy,  c'est 
dans  celte  ville  cjne  les  Etats  ont  siégé. 


210 


<;HAI\    VII.    —   LES     ETATS    SOLï^    LE    lil  i     ANTUlNE 


florins  d'or,  «l'irprès  (Ihevrier  (I),  ci  il  complaît  sur  les  Ekils 
|K*iir  |p  mrlirc  h  m<*iiifMle  sntisraire  à  ses  engapemcnls.  Les 
Ktîits  l'^laieMit  prit  tVivoriililrs  ri  des  demîuvdes  dé  celte  sorte  : 
nous  avons  vu  [iltis  luiuL  qu'eu  I  i^fî,  tlene  II  îivait  été  obligé 
d*iiser  de  subterriiges  afin  d*obtenir  riirgcnt  dont  il  avait 
besoin  {ionv  consliluer  une  ilol.  Il  esl  vi-ai  qu*alors,  la  per- 
sonne ;i  marier  n'e'Hail  qu*une  sœur  du  due  ;  en  15i0,  il  s*a- 
^issail  de  sa  lilte,  et  il  semble  bien  que  la  r^gle  féodale  de 
Taide  auxqualre  eas  éiail  applirableên  la  circonslanee.  Mais 
les*  Etals  ne  Tentendirent  pas  ainsi,  et  le  due  leur  ayant 
<iemandé  une  aide  en  déclaraïii  IVanchement  qu'il  en  emptoie- 
raiL  une  [Fortion  a  doter  Anne,  ils  répondirent  avec  la  nuMne 
IVaneiiise  *pie  leur  argent  ne  devait  pas  recevoir  cette  fb'sti- 
nation  ;  an  lieu  de  voter  3  francs  comme  les  années  précé- 
dentes, ils  n'accordèrent  que  '30  gros  (2)  ;  de  plus,  Anioîne 
dans  les  lettres  tle  non  préjudice  rptil  délivra  h  l'occasion  de 
ceMe  aide  dut  re**onnailre  rorinelicment  les  prétentions  »le 
ses  sujets  :  «  déclartuis  en  tiutre  par  exprès,  jacoit  ce  que 
faisans  par  nous  la  tticte  prière,  ayons  entre  autres  a(Taire*s 
fait  UMMilion  de  la  clrarge  (lu'avions  de  payer  les  deniers 
accordés  a  notre  t>eau  tilsje  [irince  d'Uranfre,  (lour  le  mariage 
de  notre  tille  Anne,  sa  femme,  que  nous  n'avons  entendu  et 
n'entendons  que  les  dictes  gens  (TEglise,  hauts  lionimes... 
nous  aient  donné  et  octroyé  iceluy  aide  pour  cause  ilu  dicf 
mariage,  ne  que  |f*ur  tlon  libéral  qu^'ils  nous  ont  fail,  comme 
dessus  est  dit,  leur  puisse  h  cette  cause  ne  autres  tourner  h 
Tavenirà  quelque  préjudice  ni  conséquence,  attendu  quils 
n'y  éloient  en  rien  tenus  (3)  i»*  Après  cela,  le  due  restait  libre 


(1)  ilht.de  Lorr,,{,  IV,  p.  \2ï. 

(2)  Di^^ot,  ilist.  de  Lorr. ,tl,  IV\  p.  H;^^  dit  à  Lnrt  rjuVils  accordèrent 
3  friincs. 

(tl)  Lrtlrrs  de  ihxi  [ïréjudice  du  *i7  novembre  l.^i<>^  ilans  l'^nniçois 
de  NeiiftlisitiMii,  ftcittfif  (tes  ,innrnnt'.s  nnfonnftnre.'t,  l*  1,  p.  15,  — 
li.'ins  \i\  Kevut'  des  riutoymphfif  publiée  par  Eli^',  Charavay,  jain- 
jihIIlI  ISÛI\  u"  175,  l'.^l  iiicnliônnc  tni  ddcumeiil  qui  se  rapporte  sans 
iHtcuïi  duule  à  cpUc  ménif  utraire  ;  soiilemcnl  on  lui  donne  h  torl  la 
flaledi*  15U0  ay  lieu  de  1540,  et  de  pluîj,  ce  documenl  ne  doit  pais 
clrc  une  pruteblaliou  contre  le  refus  des  Etats,   mais    bien  plutôt  une 
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de  préie%er  lui  moins  une  jiartie  de  la  dot  sur  le  produit  de 
raidc,  et  il  est  pruhoblr  «[u'il  ne  s'en  Hl  pas  faille,  mais  les 
principes  ékiirnl  sîiufs,  el  les  Lorrains  aviiienl  rnip<^rlie  d*éhi- 
blir  lin  prceêdent  qifiïn  pourra  il  plus  tard  invoquer  contre. 
eux  ou  ronlre  Irurs  enfants. 

Non  contents  de  faire  insiVerees  réserves,  les  Etais  obtin- 
rent du  duc,  pour  prix  de  leur  coïn*ours,  de  nouvelles  eon- 
eessions  en  matière  fon-stièrc.  Soit  cpu*  rordnnnanee  rendue 
deux  ans  auparavanl  h  leur  demande  iTeùt  pas  loul  prévu, 
soit  qu'elle  eùl  été  appliquée  mollcmenl,  dr  nouveaux  abus 
sVHaieid  protluits,  paraîl-il,  au  détrimeid  des  forêts  des  sei- 
gneurs fM*elésiasliqu<'s  im  Ian[iies,  Un»'  nouvidie  ordonnance 
conipb''fa  celle  de  ir>oS,  en  aj^^ravant  b's  amendes  portées 
contres  les  délinquant,  et  en  inlerdisanl  aux  gouverneurs 
des  salines  ducales  d'alh-r  prendre  b^  bois  dont  ils  avaient 
besoin  pour  leur  expbalalion  dans  b*s  fiïréls  des  vassaux 
sans  le  consentement  de  ceux-ci  ;  elle  nujdilia  aussi  la  |>er- 
ception  des  [téages  sur  les  routes  du  bailliage  de  Vosges  (t)* 
Enfin,  une  autre  ordonnance,  datér^  connnt^  la  précédenb*  du 
27  novemlïre,  l'éj^lementa  le  droit  de  ebassCj  alin  de  prévenir 
la  disparition  du  gibier,  toujours  h  In  tb^mande  di*s  Etats  (2). 

§  6,  —  Pour  la  première  fois  depuis  di*  longues  années, 
les  Etats  n*avaient  entendu  parler  que  d'objets  paeifiipjcs  : 
un  mariage,  des  lois  sur  la  chasse  et  trs  forêts,  el  ils  avaient 
voté  une  aide  qui  ne  serait  pas  eniidoyé(î  à  élever  des  cour- 
tines, ou  à  actieter  de  la  poudre*  De  longtemps,  nu  jie  devait 
pas  voir  une  session  se  b-itir  dans  unr»  pareill-  tpiiétude,  car 
la  guerre  va  éclater  de  nouveau,  et    peu  de  mois   après  ces 


déctaralion  <1(?  non     prcjiiclit  e  ;    se    sera  il    dnne     IViripinal    de    r»t;te 
imprimé  par  François  rie  Neufthaleau. 
(I)  Cette         ■  *      -      . 


P 

bi 


e  ordonnance,  et  la  declartilirxi  de  non  préjudice  analysée 
lus  haut  sniit  t-nrifuTidursen  tin  ^eul  et  même  acte,  daté  du  '27  novem- 
bre ir^iu,  el  qu*nn  trouve,  ^oil  dans  François  de  Netifi.hâle;iU,  îhid  , 
soit  dans  (^almel,  i!i»t,  r/e  Lorr.,1*  édil.,  t.  Vil,  pr.,  coL  :iî>K  Les 
arclîives  de  M*  el  M» en  contiennent  de  nombreuses  eopie?*^  parexem* 
pie,  B.  «}81,  n*  2^2  ;  B*  t582,  n"-  H),  :Uî. 

(•i)  Ho^^n  il!e,  Diciionn.  des  ordonn.y  t.  I,  p.  196, 
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Elal»  fli^  oovi*mhre  1540,  lecicï  cammeiicè  à  s'obscurcir  :  en 
juillet  l'iil,  un  ambassadeur  de  François  l**  esl  assassiné 
par  len  Eupa^irnols  dâos  le  Milanais  ;  au  mois  de  novembre, 
iéi  roi  conclut  un  Irailé  d*alliance  avec  le  Danemarck^  ennemi 
de  Charleji-I)uinl  ;  dans  les  premiers  mois  de  1512,  il  s'allie 
ou  duc  de  Clèves»  au  roi  de  Suède»  au  suiLan.  Celle  fois 
encore,  comme  è  la  ruplure  du  Irailé  de  Cambrai^  Anloine 
n'attend  pan  que  la  fçuerre  soil  ofliciellement  déclarée  pour 
prendre  nés  dinposilions  ;  prudemment,  dés  le  26  avril  1512, 
ileonvor|yeteH  Etalsà  Nancy  pourle  15mai(l),  Nous  n'avoïi» 
aucun  nmHeijîneinênl  8ur  les  délibéralions  de  celte  session, 
ifi^jiN  il  n'ent  pas  douleux  qu'elles  portèrent  sur  la  f^uerre  qui 
était  nIorK  toute  proche,  el  devait  menacer  particulièrement 
la  Lorraine,  puisque  des  le  mois  d'août  1542,  les  Français 
eiivalii.HH*-nl  \v  Luxemljoiirg.  Les  trois  ordres  donnèrent  à 
leur  dur  le  moyen  il*'  j^iiruir  les  iTOutières  le  long  desquelles 
on  se  hidlail,  car  iiendaut  [ont  le  reste  de  celte  année  et  la 
suivante,  ils  ur  (urenl  plus  appelés.  En  avril  1514  seulement, 
il  devient  nécessaire  de  les  réunir  de  nouveau  à  Nancy  {-). 
I>ans  cette  sessifni,  bien  différente  de  celle  de  1510,  il  n'est 
quesiion  que  de  giirrn?  :  le  prince  expose  que,  selon  toute 
vraîseiiddnnrr,  «  FelTorl  de  la  dite  guerre  se  tVra  es  lieux 
prochains  d(\s  frootiérr\s  ih-  jios  pays,  parmy  Icsquelz  pour^ 
nuit  [Hisser  et  repasser...  les  gens  de  guerre  des  armées,... 
|rs*|ij*'l/.,  |>oiii'  les  neulralitez  a  nous  oelroyées,  ne  se  gar- 
ilerniil  ilr  faire  domuiaige  el  dégast  en  nos  pays,,.,  si  par 
for**e  ify  est  rejiiédié  ».  Les  Etats  décidèrent  qu^on  rassem- 
Iderait  assez  de  giMis  d^annes,  h  pied  et  à  chevaL  pour  leiiir 
garnisuii  dans  les  places  des  IVontiéres  j)cndatiL  les  mois  de 
nuii,  juiu»  juillet  et  août,  et  que  pour  les  payer,  on  lèverait 
pendant  ces  quatre  mois  1)  gros  par  l'eu  et  par  mois  (3). 

ft)  Li'ttro  (le  tHirvôtalion  nflressée  h  Tabbè  des  préinonlrés  de 
SHiate-Miinc-fuiHois  (piccr  juslilic.   a*  10). 

{"})  I.rltr**^  (le  eonvacaliau  en  dale  du  28  mars,  adressées  au  cha- 
pitre de  |{cniireiu<»nl  (\'os^^,  G.  881),  et  au  5ei|;^neiir  de  Guèblange 
(li,  N',,cnll.  Ifirr.,  ms.  Cil,  fol-  Hljelfîxanl  la  session  au  II»  avril, 

(:i|  LfîtCre-  de  non  nrcjudice  du  \9  avril  i:>41  (M,  et  M.,  B.  08(, 
n»*  7cl  8,  originaux  ;  ti.  682,  n"  li.  lî»  iS;i^\  n*  7,  copies  ;  pièce  jus- 
Ulie.  n«  ï  t  ».  Cf.  t)igot,  llUt.  de  Lorr.,  L  IV,  pp.  98-99- 
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Jamais  précautions  cl  jamais  sacrifices  ne  furent  plus  jus- 
tifiés :  Charles-Quint  massait  en  ce  moment  même  dans  le 
pavi^  messin  e(  le  Luxcnilinurg  une  grande  arun^e  qui  traver- 
sera la  t.orraine  et  le  Barrais  en  y  commettant  de  cruelles 
déprédations,  s'emparera,  au  mois  de  juin,  de  Commercy  et 
de  Ligny  qu'occupa ienl  des  garnisons  françaises,  prendra 
Saint-Dizier  au  mois  de  juillet,  et  pénétrant  en  Cliampngne 
menacera  même  Paris  jusqu'à  cv  que  le  roi  et  Tempereur  se 
soient  décidés  à  si^îner  en  septeuibre  le  traité  de  Crespy. 

Antoine  ne  devait  pas  voir  la  fin  de  cette  territ>Ie  lutte  : 
malade  depuis  plusieurs  mois  déjà,  il  avait  apjjjravé  son  état 
en  faisant  un  loïiiç  voyageau  cœur  deThiverde  1543-loii  pour 
proposer  sa  niédiaMon  aux  bel  [itérants.  Au  printemps,  après 
avoir  réuni  et  présidé  en  avril  ces  Etats  qui  furent  les  der- 
niers de  son  règne,  il  voulut  se  remettre  en  route  pour  de 
nouvelles  démarches  concilialrices,mais,  ses  forces  le  trahis- 
sant, il  s'arrêta  a  (kir- le- Duc,  où  il  mourut  le  14  juin  15ii, 
avec  la  douleur  de  laisser  ses  duchés  plus  exposés  que 
jamais,  et,  poui'  la  première  fois  depuis  plus  de  trente  ans 
que  duraient  ces  guerres  entre  la  France  et  Tempire, 
envahis  et  occupés,  au  moins  en  partie,  par  Fun  des  adver- 
saires. 

Son  règne  ne  ressemble  à  aucun  autre  règne  de  rhisloire 
de  Lorraine  ;  lui-même  ne  ressemble  à  aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs. Avec  son  père  surtout,  il  offre  un  curieux  contraste 
que  révèle  la  seule  vue  de  leurs  effigies  :  la  statue  de  René  II, 
copie  exacte  d'une  œuvre  contemporaine  (1)  se  dresse  sur  son 
tomlïcau  dans  l'église  des  eordelicrs  de  Nancy  ;  le  profil  est 
maigre  et  fin,  la  mine  fiére  et  chevaleresque;  on  devine  une 
nature  nerveuse,  impressionnable  et  changeante,  prompte  a 
entreprendre  et  prompte  à  se  décourager,  tantôt  aventureuse, 
tantôt  molle  et  insouciante.  D'Antoine,  nous  avons    un  beau 


(1)  LVjrijçinal,  sculpté  immédiatement  après  la  mort  de  Ilené  par  le 
g^rand  arlisle  lorrain,  Mansuy  Gauvaio,  a  été  détruil  par  la  Itévotu- 
Lion  ;  la  statue  actuelle  a  été  én^ée  en  iSlH  (Pfiîiler,  HisL  de  Aancy, 
t.  I,  p.  250). 


230 


cHAp.  nu  —  te»  éTAT»  sacs  le  dcc  ATronŒ 


polirait  (I),  atlribué  à  fliigtie^^  de  la  Faye»  !«on  peintre  attitré, 
et  qui  le  représente  daiwi  le»  dernières  année:»  de  sa  vie  : 
large  et  forte  l^te,  a%'ec  unr  épaisse  barbe  d'un  blond  ardent, 
ntalure  amez  corpulente,  attitude  mâle  et  décidée*  ^Sf\^  pour- 
tant rien  de  militaire,  tout  à  Tait  le  type  d*un  flegmatique 
réfléchi,  eirconupeel  et  pen^évérant.  Si  le  nom  du  doc  de 
I^>rraine  n*éti*it  pa**  écrit  dans  un  angle  du  tableau,  ne  croî- 
raitK»n  |>ai*  %-oir  un  de  ces  bourgmestre^*  hollandais,  ou  un 
lie  ce«  offîcierH  de  garde  civique  qui  ont  élé  peints  un  peu 
pïtîH  tard  par  Rembrandt  ou  par  Van  der  Flelst  ?  Hollnndaî.s, 
cVhI  qu^Antoine  rétait  en  efTet  par  gta  mère,  Philippe  de 
(îueldre,  et  il  nemble  que  ce  rroisement  avec  la  calme  race 
balîivi*  îiit  cf*rrigé,  —  au  moins  pour  Antoine  qui  en  est  le 
produit  iiiimédiat  —  re  qu'il  y  avait  de  trop  âpre  et  de  trop 
impétueux  dam*  le  nang  de  Lorraine,  de  trop  léger  et  de  trop 
rhirn<*riqiii*  «Lms  le  sang  d'Anjou.  La  vraie  descendance  de 
I!i*n<''  II,  cl  di'H  maisons  de  Lorraine  et  d'Anjou,  il  faut  la 
cIiiTchiT  dans  son  second  fils»  Cliiude,  cl  dans  les  différents 
prinrrs  de  In  maison  dr  Guise,  Ceux-ci  ont  bien  hérité  des 
ardentes  nmhifions  rt  de  l'esprit  d'rnlreprise  de  leurs  aïeux 
lorrniiis  cl  iirig<*viiis  ;  ils  rfonl  évidemment  rien  di'  batave  ; 
ils  srm!  rn  souinir  ff>nt  Franrais,  |iyisque»  dès  le  moyen-Age, 
la  Lorniin**  i'*l;jil  flAjîi  hicu  fmneaisc  t\v  mœurs  et  de  carac- 
tère, r/rst  ce  qui  liL  lf*ur  pfjpu'arité  en  France,  la  nation 
enlirrr  se  rei*oniiaissîint  m  vux.  Lîi  Lorrnine  rut  peut-i^lre 
I»Ius  île  [M'ine  il  Hc  rcconnarire  dt»ns  Aiiloine,  et  les  (ils  des 
vainqueurfi  du  Témi'Tnire  purent  quelquefois  trouver  leur 
flur  luen  paeilique  ;  mais  le  pays  lui  dut  pendant  un  tiers  de 
siècle  une  paix  profoude  et  une  rare  |>rôspérit<'\  el  f|ui  siiil 
si  la  prudenle  diplomalio  <rAutoinc  tie  vîdut  pas  auhuit  de 
considératifjji  et  d*estijue  à  la  Lorraine  que  les  brillantes 
victoires  du  règne  (précédent  ? 


(I  )  .\i»  imiHi'r  de  lii  ville  di*  Fiar-le-f)ia\  galerie  meusicnne  ;  une 
bon  no  r'opu*  rlf  tr  porlrfiil  oM  iUï  Vtu*^ée  hislnnqye  lorrain  de  Nancv, 
n*  XM. 


CHAPITRE  VIII 

Les    Etats  sous  François  !•',  et  pendant  la  minorité  de 
Charles  m  (1544-1559). 

§  1.  —  Les  circonstances  où  se  trouvait  la  Lorraine  à  la 
mort  d'Antoine  étaient  trop  difficiles  pour  que  son  successeur, 
le  duc  PVançois,  put  de  quelque  temps  penser  à  réunir  les 
Etats, ou  à  faire  son  entrée  solennelle  dans  Nancy.  Le  traité  de 
Crespy,conclu  le  18  septembre  154i,n'améliora  pas  immédiate- 
ment cette  situation,  car,  pendantplusieursmois  encore,  les  sol- 
dats de  Charles-Quint  traversèrent  la  Lorraine  lentement,  et 
non  sans  piller  autour  d'eux,  pour  rentrer  en  Allemagne.  En 
mars  1545,  le  calme  était  rétabli,  et  François,  fidèle  aux 
maximes  et  aux  exemples  que  son  père  lui  avait  laissés,  se 
hâta  d'inviter  les  trois  ordres  à  se  réunir  à  Nancy  le  lundi  de 
Pâques,  6  avril  1545.  Nous  ne  savons  rien  des  délibérations 
qui  eurent  lieu  dans  cette  session  ;  nous  voyons  seulement 
que,  comme  son  père,  le  jeune  duc  profita  de  la  présence  des 
représentants  de  ses  sujets  à  Nancy,  pour  faire  dans  cette 
ville,  avec  plus  de  solennité,  son  entrée  officielle:  il  y  pénétra 
par  la  porte  de  la  Craffe,  c'est-à-dire  par  le  nord,  et  non 
comme  d'habitude  par  la  porte  Saint-Nicolas  ouverte  vers 
le  sud,  fut  harangué  par  Pierre  du  Ghàtelet,  abbé  commen- 
dataire de  Saint-Martin-lès-Metz,  et  prêta  le  serment  d'usage; 
de  même  qu'Antoine,  il  jura  de  prendre  les  mômes  engage- 
ments envers  ses  sujets  du  Barrois,  la  première  fois  qu'il  se 
rendrait  à  Bar-le-Duc. 

(^est  là  tout  ce  que  nous  apprennent  sur  cette  assemblée 
et  les  documents    d'archives   (1),  et    l'historien   officiel  des 

(1)  Procès-verbal  de  l'entrée  du  duc  à  Nancy  (M.  et  M.,  B.  326, 
fol.  78j. 
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ducs  de  Lorraine  dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle  (I). 
11  est  possible,  du  reste,  que  la  session  ail  été  très  courte, 
et  que  les  Etats  se  soient  séparés  le  jour  même,  car,  d*uii 
cOié,  la  situation  de  la  Lorraine  était  redevenue  fort  calme» 
et  d'autre  pari,  le  nouveau  duc  était  déjà  dansun  état  de  santé 
qui  ne  lui  aurait  pas  permis  de  présider  aux  délibérations 
ou  de  s*occuper  d*atraires  importantes.  Peu  de  temps  après, 
il  quittait  Nancy,  pensant  que  Tair  de  la  campagne  lui  appor- 
terait la  guérison.  Il  n'en  l'ut  rien,  et  il  mourut  le  l^juin  1545, 
après  avoir  régné  moins  d'une  année,  et  convoqué  une  seule 
session  d*Etats.  11  n'avait  pas  eu  le  temps  de  promulguer 
les  lettres  patentes  confirmatîves  de  la  juridiction  des  Assi- 
ses ;  de  Hcnc  d'Anjou  à  (Charles  IV,  c'est-à-dire  au  long  de 
deux  siècles,  François  est  le  seul  duc  de  Lorraine  qui  ait 
échappé,  par  la  force  des  choses,  plutôt  que  par  sa  volonté 
à  cette  obligation. 

Son  lîls,  qui  devait  être  le  due  Charles  111,  et  mériter  le 
surnom  de  Grand,  n  était  pas  encore  âgé  de  deux  ans  et 
demi  (2|.  On  n^avait  point  à  discuter,  comme  trente-sept  ans 
aupaj-avant,  à  ravènement  du  duc  Antoine,  si  une  régence 
était  nécessaire  ;  on  avait  seulement  h  choisir  une  personne 
apte  à  ces  fonctions,  et  il  s'en  présenta  deux,  la  veuve  et  le 
frère  du  dernier  duc,  Christine  de  Danemark,  cl  Nicolas, 
évéque  élu,  mais  non  consacré  de  Metz  et  de  Verdun,  qui 
devait  un  peu  plus  tard  renlrer  dans  le  siècle,  et  devenir 
comte  de  Vaudémont,  marquis  de  Nomeny,  duc  deMercœur. 
Christine  se  prévalait  du  testament  de  son  mari,  et  préten- 
dait être  seule  régente  ;  Nicolas  demandait  à  partager  le 
pouvoir  avec  elle,  en  vertu  de  volonlés  que  le  feu  duc  aurait 
exprimées  devant  lémoins  la  veille   de  sa  mort  (3).  Tout  de 


(l)  Edmond  du  Boullay,  La  vie  et  trespas,,.du  saige  duc  François^ 
toi  Ee.Si  du  Boultay,  contre  son  habitude,  menlioime  ici  un  fait  rela- 
tif aux  droits  et  aux  hbertt;s  du  pays,  c'est  qu*il  y  trouve  l'occasion 
de  décrire  une  de  ces  céi'emoniesïmposantes  auxquelles  il  se  complaît. 

(:i)  U  était  né  le  22  février  1j43,  n.  st.  Cf.   le  J,  *,  a.  /  .    1889,  p. 
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(3)  Cf   Dï^oLl/à(.  de  Lorr.,  t.  IV,  p,  I IQ, 
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suilCjCetle  question  de  personnes  devint  unv  a(T;iire  politique, 
voire  uit^tiie  inlcrnatiunale  :  Christine  cluîil  a{ipuyêe  par  son 
oncle,  Fempcreur  (llliarlrs-(Juiiil,  le  roi  de  France  pril  aussi- 
tôt pîirti  pour  Nieoltis,  et  eelui-ei  csut  aussi  le  concours  de  la 
plupart  des  gentilstioniines.  Très  ouilirageux,  iiyant  une 
Iioute  idée  de  leur  dignité,  les  menibres  delà  chevalerie  répu- 
gnaient a  se  laisser  gouverner  par  une  femme  et  par  une 
étraïîgere  ;  déjà,  en  150;S,  ils  avaient  lait  une  vive  opposition 
à  Philippe  de  Gueldre,  et  jjroclamé  la  majorité  du  due  pour 
ne  i>as  conlîer  le  pouvoir  à  cette  [u*inccsse  ;cn  1545,  les  bons 
souvenirs  que  leur  avait  laissés  le  gouvernement  du  duc 
Antoine  les  portaient  à  donner  au  moins  une  partie  de  laii" 
iorilé  au  fiIscadeLdece  prince  (1).  La  contestation  dura  prés 
de  deux  moi?>  sans  (Hre  résolue,  et  nous  ne  savons  pas  com- 
ment et  par  qui  le  duclié  fut  gouverné  pendant  ce  laps  de 
temps  (2).  Enfin,  en  août  1545,  les  deux  compétiteurs  se  rea- 
conlrérent  i>  Dcneuvre  (*>),  pour  les  funérailles  du  prince 
défunt,  que  l'on  enterrait  dajis  Téglise  collégiale  dece  bourg; 
comme  beaucoup  de  genlilshommes  des  familles  les  plus 
inllucntes  du  duché  étaient  présents,  on  fut  tout  naturelle- 
ment conduit  à  discuter  la  question  de  la  régence.  Les  che- 
valiers comptaient  Lien,  —  ils  le  diront  eux-mêmes  un  peu 
plus  tard  (  i),  —  servir  d'arbitres,  et  sans  doute  faire  leurs 
conditions  à  celui  qu'ils  favoriseraient,  mais  ils  virent  bien 
vite  qu'entre  (Christine  et  Nicolas,  une  autre  influence  que  la 
leur  s'interposait,  agissait  activement,  et  paraissait  en 
mesure  de  négocier  une  transaction  acceptable. 

Informé  des  embarras  où  se  trouvait  sa  nièce,  Charles- 
yuint  s'était  bAté  de  venir  à  son  aide,  à  la  fois  pour  assurer 
à  une  princesse  de  son  sang  une  situation  digne   d'elle,  et 


(Il  l'ne  lettre  missive  qui  rapporte  en  dèiail  lous  ces  événements 
dit  que  les  disposkion-s  Cîivorables  à  Nicolas  avaient  été  extorquées  u 
François  l**"  *t  par  le  moyen  du  comte  de  Salm, conseillé  et  assisté  d*au- 
cans  de  hi  noblesse  «*  (Ciilnict,  Htst,  d&Lorr,,  t.  Ill,    pr.,  cob  407). 

(2)  t^^n  efFèt,  le  registre  des  lettres  patentes  de  1545  est  perdu. 

fîi)  Meurthe-et-Moseïle,  arr*  de  Lunéville,  canton  de  Baccarat, 

(4)  Dans  la  session  de  novembre  1545. 
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puLir  se  ménoger  à  lui-mémoj  à  cette  occasion  «  un  point  d'ap- 
pui dons  cette  région  lorraine  sur  laquelle  il  pou  va  il  pressen- 
tir que  les  Frant^ais  avaient  déjh  des  vues,  et  qui  jusqu'alors, 
gvùce  n  la  prudeiilc  altitude  d'Antoine,  avait  éctjappé  à  son 
action.  Il  envoya  donc  à  Clirisiine,  pour  la  guider,  un  de  ses 
agents  les  plus  fertiles  en  ressources,  et  les  plus  au  courant 
de  sa  politique,  l^^raneois  Bonvalot  {]),  al>bé  commendalaire 
de  Luxeuil,  et  adniinislralfujr  de  révt^cln''  de  BeManeoij,  dont 
it  rendit  un  jour  ce  témoignage  qu'après  (iiauvelle,  il  ne  con- 
naissait personne  de  plus  capable  (]ue  lîonvalot,  et  dont  un 
historien  de  nos  jours  a  jki  diir  :  <^  c^étaii  un  liomnie  né  avec 
le  génie  des  all'aire8(i),  »  lîonvalot  suivit  t^hrisline  h  Deneu- 
vre,  et  avec  une  dextérité  tout  ecclésiastique,  prit  en  mains 
ses  inlérc^ts  dans  ratTaire  de  la  régence  (3).  Nicolas,  sûr 
d'avance  que  la  chevalerie  lui  était  lavoralde,  avait  prié  les 
gentilshommes  présents  de  lui  prtUer  leurs  bons  ofHces, 
mais  Tabbé  de  Luxeuil  n'eut  pas  de  peine  à  lui  taire  com- 
prendre qu'il  payerait  clir^r  leur  concours,  t*t  (|uil  lui  se- 
rait plus  avajitageux  de  s'entendre  directement  avec  la 
duchesse  douairière.  Il  mit  les  deux  prétendants  en  présence, 
les  amr'na  h  se    faire   des  concessions,   et   par  ses  soins  fut 


(1)  iJans  le  procès-verbal  de  la  session  des  Etals  de  tjij,  on  écnt 
son  nom  lion  vitriol,  peut-élre  avec  une  inlention  nialvcilïanle,  car, 
on  le  verni,  ce  persoimaj^e  s'attira  ta  franche  inimilié  des  Lorrains  ; 
du  reste,  en  général,  dans  les  doQumenls  lorrains,  oti  Tappelle  plutôt 
M»  de  Lexeulx  f Luxeuil), 

(2)  Gh,  W'eis»,  Papiers  d'Efat  de  Granretle,  i,  I,  p,  VL  —  Bon- 
valot  élait  coniciller  de  Charles-Quint  depuis  15:^8  ;  it  avait  été 
;imbassadeur  en  France  de  1530  à  1532  ;  il  adminiâU'a  t*archevéché  de 
Besanvnn  de5ti  à  I55fî,  en  attendant  que  le  lilulaire  eiit  Vh^^e  pres- 
crit par  les  canons.  Le  choix  d'un  personnage  aussi  considérable  et 
aus»i  expérimenté  montre  cjuelle  importance  Tempère ur  aUactiail  aux 
atraireauc  Lorraine,  Il  emploiera  encore  le  même  négociateur  en  1550 
pour  régler  les  limite>  entre  la  Lorraine  et  ta  Franche-Comté,  Fran- 
vois  Bonvalot  fut  Foncle  du  cardinal  de  Granvelîe,  Il  est  niorl  à 
Besançon  en  \bi*(K{ibiti.^  L  !,  pp.  \'i-L\). 

\'A)  l^es  ouvrages  de  tlu|^o,  de  Catinel  et  de  l>ij*ot  ne  disent  cjue 
quelques  mot*  de  ces  négociations  de  l>etieuvre,  mais  on  en  trouve  le 
récit  détaillé  dans  un  document  que  nous  analyserons  plus  loin,  le 
procès-verbal  des  lîtats  de  novembre  1545.  {M!  et  M.,  B,  682,  n^47, 
ïoL  9,) 


§  2*  —  i-rrvTs  de  sovEMnnK  1545 
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passé  un  t'IuUnmi  de  nnicLivre,  le  0  tiuiVI  1545,  un  li-ailr  i|in 
laissait  à  Clirislîiie  loulc  la  réalité  du  pouvoir,  el  accordîula 
Nirulas  i|yrif|iies  salist'a**tioïis  de  vanilr  :  le  droil  do  sin^ne^r 
les  dejHV'hes  vl  inaiidcmeuLs  au-dessous  de  Cdirisliiie,  la  îio- 
iniiiati(îi!  a  un  sur  trois  des  oflices  vacants,  (ia  duclu\sse  gar- 
daul  pour  elle  seule  la  collation  des  bénéfices  ducaux),  nue 
des  deux  clefs  du  Tn''st*r  des  ('liaiies,  el  une  aussi  des  deux 
çlrfs  du  ctdTrr  aux  deniers  (1).  Les  témoins  de  cet  accord 
étaient  l'abbé  de  Luxeuil,  un  autre  ajj^ent  de  Charles-Ouinl, 
le  sieur  de  Moiitbardou  C^),  et  le  maître  dluUel  du  feu  duc, 
deux  étrangers  sur  trois,  îilors  qu'il  s'agissait  d*orgaiiiser  le 
gouvernement  du  durlié.  Pas  un  seul  membre  de  la  elnnale- 
rien'avail  élé  appelr  îi  Ir  >igucr,  ni  in*Mne  a  en  connaître 
lesclauses.  (IVdail  pour  les  gentiisbommes  un  écliec  grave, 
el  [lis  encore,  une  bujjiilintion  ;  le  règlemenl  de  la  régi*nee 
pendaid  la  min*>rité  de  CJiarles  III,  (lu'ils  se  croyaient  assu- 
i>'s  d'imposer  à  leur  gré,  leur  avail  glissé  hors  des  mains. 
Ils  étaient  joués  par  une  danoise  et  par  un  prêtre  franc-com- 
luis, 

§  2.  —  11  était  à  prévoir  qu(*  1rs  litals  généraux  seraieid> 
saisis  des  griefs  de  la  «-hevalerie  à  la  première  session  qui  les 
réunirait.  L'occasion  ne  s'en  (it  pas  longtemps  attendre:  soit 
(jue  les  gentilshommes  olTensés  iiient  exigé  la  convocation 
des  Ktals,  soit  que  la  régente  ail  r'u  besoin  de  faire  décider 
[>ar  cctli*  asseuddée  di\  erses  a  (Ta  ire  s  urgenles,  dés  le  <»  iM-to- 
brcj  elle  mandait  les  re|)rése niants  des  trois  ordres  j>our  b* 
i  du  mois  suivant,  non  pas  à  Nancy,  mais  à  NcuFchi\leau  (*l), 
La  pesti*  en  effet  régnail  alors  dans  loule  la    Lorraine  (i),  el 


(1)  Ce  Iniitê  ei^i  Iran.scrit  dans  le  re^^i>lïT  lî.  iHi,  IVil.  Il  i\  10  de 
M.  et  M. 

(*2)  Lîi  lettre  (nie  nous  avons  eilée  plus  huul  sipiàle  MoaLbardoii 
cmiiine  ayant  suivi  Tabbé  de  Luxeuil  en  l^orruine.  C'êtîiit  un  j^entil- 
hnmme  franvais  tpii  était  pansé  vn  ICspa^-ne  à  la  suite  du  connéliible 
de  IkmrbcuK  Hrault*nie  pnrle  de  lui    en  divers  eudruils  de  ses  éerîts. 

(a)  Lettre  de  convocation adreî*sée  au  seigneur  de  Guébtanj;e  (H.  N*, 
colL  Inrr.,   nis,   .M,  fol.  ;H). 

(f)Cahiiel.    ffisf,  ttc  h)rf\,    t.   Il,  cnL   I27ri. 
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prudeiiinif'ni  on  ctioisii  \n  partie  la  inoiiiH  atteinlo  des  duché.s 
pour  i'Hiv  réuniuri.  Les  î>eances  pléiiières  un  les  trois  ordres 

si«'ge'îiiriit  vu  pivsence  di'  lu  direhess**  rri^riilr  S4*  liiH't'nl  dînis 
lu  î^nuidf  salle  du  eliAtetui  (1)  ;  ifiiand  les  VJids  délibéraient 
i\  pari  snr  les  proposi lions  que  le  gouvernement  leur  avait 
laites,  ils  s^asseiiddaie'nl  ditns  U'  n'^leeloire  tJu  rnuvriit  ilvs 
r*urdr'li«'rs  île  NcurrhtUt'îui  (2)*  Convor[ués  [tour  Ir-  iiiei'rn*di 
i  iKKendjn*,  les  lihûs  ne  prennent  séanee  que  le  jeudi  5;  ils 
poursuivent  leurs  délibérations  le  vendredi  6  et  le  samedi  7, 
travaillent  même  le  rliinanctie  8,  et  oui  leur  dernî*vre  s«>anee 
le  lunili  \K  Aini^i,  la  session  fut  longue,  pour  Tépoquet  puis- 
qu'elle dui'a  einq  jours  entiej's,  et  il  semlde  que  ehaeutie  des 
séanees  tul  longue  égahMnenl^  eai"  on  dut  poui'voir  à  Fécdai- 
rage  de  la  salle  des  délibérations,  pour  |ierniettre  leur  eon- 
finuatirui  a]irès  le  eoncluM'  du  soleil  (3).  tles  Etals  de  noveni- 
bre  loir)  uni  d*ïne  une  ijn]Mjrtauee  exeeplionnelle,  ci  il  se 
Inuive  ipie  nous  les  iM»nnaissons  t»ien,  ear  le  proeès-verhal 
olïîeiel  de  la  session  a  été  heureusement  eonservé  (4).  C/est 
d'apre'-s  ee  doennieid  ass*»/  dél aillé  i|ne  nous  analyserons 
leurs  délibéral  ions  (5). 

Le  5  in>vt^mbre,  la  session  tut  *nn erlc  par  l^ierre  du  Llui- 
lelet,  abbé  eoniiueudataire  de  Falibaye  de  Saint-Martin- 
devant-Mel/.j  qui  |>arlait  au  nom  de  (/.hristiiu*  et  de  Nicolas: 
après  avoir  déploré  en  bons  termes  la  uu*rl  du  duc  Fran- 
cuis  cl  evprinu*  la  cimliance  que  l<*s  sujets  uKndi'ei-aient 
autant  iramour  et  de  lidéliLé  au  lils  qu'à  son  père,  il  assura 
les  Klats  (|ue  les   régents  s'entendraient    (^ariailenienl  pour 


(1)  (*f.  It'  reliai  ru  de  euaqiles  M.  cl  M.,  B.  tlXi,  lot.  (wi,  el  le  pro- 
cès verbal  dva  l^lalï^,  fuL    l . 

{"I)  .Mùuîe  |iroêés*VL'rbdl^  folji  v". 

(H)  McrUiiin  clu  iiR'ïih*  n:j*islre  de  compteu,  même  fol, 

(i)  M.  r{  NL,  H.  r>S'2,  tï'  17,  un  ealiier  in-foïio  papier  de  10  feuiU 
lois. 

(5)  l  II  réMimé  exact»  luui^  Irèt*  l^ref  dceelte  session  a  cié  tbinaè  par 
Î.Hnuiîii.H,  ///a/,  de  \,tnci/,  t.  L  p|ï-  'ViO-Il3U.  Quant  ii  Uij,^ol,  dans  son 
//isL  ilc  L«in\^  t«  \\\  p.  1  iH,  il  esl  eneuru  [>Iuh  tiref,  car  û  ne  con- 
^a*'rc  une  c|yfllr<*  li^nies  à  coite  sesî^ioii  ;  ai;iis  eu  outre,  il  eî*t  inexact, 
Ini-^qu  il  avtiiicf  que  *  1l*>  tniiïs  ordres  eoiUlrait'real  ù  runnnimité  ce 
(|i(i  iivaitete  dtn  iilé  dartH  ra>seiubleo  de  I*eneuvi'e  *,  Nous  atlnns  viur 
(lue   ers   l'!L'i4>  4le    iinvendirc  iTii 5  furent  Jni  contraire   fort  indoeiles. 


m:  NoVKMUiïb  1515 


•>>7 


ils  se  }iropus;iirnl  iji-  prendre    «  l'odvis    il'niilcuns  tles    plus 
[»rirrt'îjuujlx  H  plus  iinciens  des  pays  (1)  )►.  IVéainliule  luu^el 


dryr  se  décidaid  ;"»    îdM>n]rr  l;i 


un  \M*u  liîiual,  npn^s  letjuel  I  orii 
grossi^  queslioiî,  expn(|ue(|ue  les  regt'uts  ii'nnl  |hj  jusi(u\dijrs, 
couirue  ils  le  désit-ueiil,  t'îiire  r<mnaflre  raeeurd  iîilervi*uu  enl  i-r» 
eux  ;  niîiis  ntijourd'liui  tprils  tuit  drviuit  (*ux  «  crste  lutuiir  el 
gnmde  assejublée  des  Irois  Eslîdx  des  pays  de  M<uiseijrneur>, 
ils  vaut  duMuei'  leeture  de  l'el  îuvDrd  jiour  qur  les  l^tats  le 
ralilieiiL  Ceci  dil,  el  ires  bri^veuient,  s;ms  aucune  allusicin 
aux  distussious  de  Dcucuvn*,  sans  aucune  expliealion  a  ci' 
snjcl,  PieriT  du  ChîU(*Irl  ariiriui"  i]v  n<ui\cau,  avec  pluH  de 
pndixih''  i'Ui'ure  que  la  prend rrc  luis,  les  Ij(*ium*s  inlenHnns  des 


un 


is  il  saule  hrusrpu^nicul  à  des  quesLi 


loiis  de  [uiru'c 


rêireuls  ;  | 

ini|H*rtauee,  i*l  d'tu'dn*  presque  |»i'i%c:  la  duchesse  flôuairièrc 
i»si-*dle  tenue  de  payer  le^sdettes  laissées  par  smi  uirni?  l'r ni- 
elle n*£^arder  comme  sa  |>ropriélé  pep'sonuellr  l»\s  joyaux  que 


son  nian  lui  a  uoniies  t»n  cadeau  de  noces,  ou  hiences  ptyauv 
soul-ils  d*»ceiixqye  IcsKlatsonï  iiicoi'porésau  iliuuaiue  ducal 
id  diVdares  iualicnaldes  (2),  **{  dniï-clle  n'en  avoir  ipn^  la 
jouissaïu'e,  sans  pouvoir  en  dis|Kisi*r  à  s(ui  gre  (3)?  Dans  ce 
seetuul  cas,  elle  deuiaudc  qu'tni  fasse  eslinicr  eesjf^yaux  ef 
tproï»  lui  i*n  n^nelfe  la  valiHir.  Sur  celle  rcelanndion  un  peu 
mesquine,  Pierre  dutJuUelel  lerudno  sou  discruns,  qin^  les 
Klats  ne  durent  pas  enteutiri'  sans  une  cerhuue  inipalieuce, 
car  Foraleui'  de  Clirisliue  et  de  Nicolas  avail  parle  rurl  long* 


leuq 


»s  [tour    ne 


rnni  dire  t 


les  cil 


pas  diie  giaïut    chost^,    <d  surloul    [lour 


ne 


oses  esse  11 


lielli 


Là-dessus,  les  Irtus  ordres  s**  reliK'rent  prutr  dclihércr  >ur 
la  déclarât  iou  dneale,  et  arrél**r  les  I  en  nés  d'iuie  réponse. 
Ils  passcreni  à  ce  travail  toute   la    journée  du  <i  novembre; 


l- 


ancois   fil* 


lî; 


issonu)h*rre 


l) 


li  de     V 


osy:es, 


parole  en  leur  umiu  pour  répotnlrc  à    l* 


pr 


it    h 


du  ChAtelel  :  If 


(I)    Procès-vei'biil^  tVil.  2  v«. 

(*J)  Voir  pins    hnid  le  récit    de  la  session    de  aovcndjrc     15 tU  daub 
lafpiclle  cette  détision  nvjiit  été  prise, 
(3)  Procès- verbal  fol  li. 
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HlaU  HOiil  1res  joyeux  de  la  bonne  eiilenle  qui  sj'esl  établie 
eulre  Chrintiiie  et  Nicohin,  tuais  ils  n'onl  pas  k  ratifier  le 
Iniilè  que  crux-cj  ont  ni^né  pour  exercer  conjoiiilcmnil  Iîi 
rrfrenec,  car  rc  Iraili'*  a  »*t(''  lait  san?*  qu'on  ail  coiiî^ullc  l«s 
ElaU.  Lorsqu'elle  élail  fii  dissfnlimriit  avec  son  beau-frère, 
la  rlurhi'Bse  n'a  jainais  voulu  accepter  rarbitrâge  des  ^cn- 
lilHlionunes,  «  qui  sont  ceulx  qui  de  loush^iiq>s  |>aî^s6s,  quaol 
Icly.  cas  sont  advcnuz,  oui  accouslunic  vu  avoir  la  con^uois- 
saiice  )>;  loin  donc  «le  vouloircunlirnier  c<*  qui  a  clc  convenu, 
les  Etals  protestent  que  cet  accord  ne  doit  tourner  à  préju- 
dice, ni  :iu  riu(\  ni  a  euv-iiif^tiies,  ni  aux  privilèges  et  cou- 
tnnu's  rlu  pays.  I^es  l^lfals  ne  |ieuvrnt  dérider  s*il  incombe  à 
(Uiristiiiï'  de  payer  les  délies  tie  suri  mari  :  ceci  a  dû  «Mrc 
récrie  dans  b*ur  coidral  iii»  luaringe,  cl  ils  n'en  ont  pas  eu 
c*oïniaissance,  de  sorte  qu'ils  ne  sont  jias  tenus  à  se  pn»iniii- 
cer.  Ouanf  aux  joyaux  donnés  par  ic  feu  duc  en  cadeau  de 
in»cr*s,  les  Hlals  ariiniiefit  avec  énergie  qu*ils  ap|)arlienuent 
au  duclH%  non  à  la  diieliesse,  que  celle-i-i  ne  prui  en  dispo- 
ser,  **l  que  |dusicurs  gentilshommes  rloixnil    iHrv   commis  à 

*H  du  reste  recevoir 


une  II 


F'  Cl  Hurveiliancc*;  l.iinshne  pourra  du  n 
idemnitè*    I^>r?fîn,    pfMir    soigner    les   intcnUs    du   jr 


une 


(-Itarles  III,  el  |H>yr  assurci'  le  repos  et  la  tranquilliié  tin 
pays,  les  Klals  *»slimenl  convenable  *pre  les  régents  choisis- 
sent nu  r'crlaîn  ncnuhre  de  gentilsbomnieH,  qui  devront  ^  négo- 
tier,  vac<|U*'r  el  eiilcndriMliligemment  a  trmtes  les  alTaires*; 
ilsréctaini^ul  surlnul  <|u'on  ne donn»' connaissance  des  alTaires 
de  ri'Hat  à  aucun  étranger,  car  il  est  notoire  que  les  sujets 
naturels  ilu  ^lin^  soril  [dus  enclins  à  rcinln*  de  bons  services 
i\uv  les  étrangers,  i*l  il  est  plus  facile  de  les  punir  s*ils  font 
mal.  Ia\s  iiiemhn'S  des  l^lals  st)nl  du     l'csle  jjnMs  à   e\pr>scr 


le 


eurs    |>ersonnes    l'I    leurs   bi**ris  |H»ur  leur    prince,    suivani 


rexciuide  de   I 


!eui 


teres 


(J). 


L*abbé  de  Luxeuil  avait  élé  [iris  direclenienl  à  partie, 
quoique  sans  élre  nommé,  dans  la  harangue  de  l'^rancnis  <le 
lîiiNHMmpierre.  i.c  fut  lui  qui  se  <*luu'gea  de  répliquer,  lejtjur 


(i)  Pnni's-xerlïîiK  fui.    I  .-1  Ti, 
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mAmL\  sans  doule  :  l<*s  régents,  dil-il,  àllrinhyeiit  mu'^  tout 
nuire  réponse  des  Elals;  s'ils  les  onLjiriésde  nililier  Vaccord 
passé  eiilri'  eux,  ce  rTétînl  (ms  qu**  rette  ralilieidioii  leur  ïù\ 
nécessîiire:  e'élî*il  pi>ur  iViire  honiieyr  aux  h'ials;  du  n-sle, 
Nicolas  îiviiit  ctuisullr  les  priut'i|uiux  un^udïres  de  la  eln^vale- 
rie  avaiil  de  h'ailer  avec  sa  Ijelle-sd'iir.  La  dueliesse  d(uuaîMle 
t|u'uii  lui  (Visse  ('(uiunîlre  quidW*  est  la  eouluuie  du  ]Kiys  rrla- 
liveuu'uf  aux  héritages;  elle  estime  qu'on  l'ail  injure  au  feu 
due  en  conleslani  la  légifiniilé  du  don  de  joyaux  lors  de  sou 
mariage»  Hlle  a  déjà  choisi  plusieurs  genlilshoînuies  pour 
l'aidei'  iï  gouvernej';  elle  esl  résolue  a  ne  rien  <léei4ler  sans 
l'avis  lies  sujets  de  sou  lils,  ri  rmipcieur  lui-ni*^(ne  Vy  a 
engagée  (1). 

Ainsi,  après  avoir  fail  parler  un  orateuj"  Ar  parath*,  huig, 
pompeux  cl  vide,  et  avoir  eonslalé  son  peu  de  sueeés,  la 
c^our  se  décidait  a  dénmsfpn*r  le  véritaldi*  lioinine  jjoliiiipre, 
Pahhé  tir  Luxeuil,  dmit  la  harangue  eourtr  et  [uAlr  nv  eon- 
Iraste  que  trop  a  ver  le  discours  de  Tahhé  de  Saiul-Marlio-lés- 
Met/,,  Seulemeid,  e«:  <lertner  avait  Tavaidage  {IVtre  Lorrain; 
rintervention  de  raulrr  laisail  hien  voir  que  (Ihrisline,  mal- 
gré ses  déu  égal  ions,  éluil  nieuée  par  des  étrangers,  ri  ru* 
pouvait  qu'artermir  les  Ivtat.s  dans  leurs  résoluUons  et  dans 
\vur  O|>posilion.  A|»rés  s*étre  eoncerlés,  ils  envoyèrent  a  la 
dueliesse  douai rir ri*  unr  délégation  Ibruiée  du  eomte  de  Bil- 
clir,  des  sires  de  Llorainville  et  de  Fresnel,  pour  lui  demari* 
der  de  soumettre  son  traité  avec  Nicolas  aux  Etats,  afin  (|ue 
ecux-ci  modiliassent  à  leur  gré  tous  les  arti<  1rs  ilr  eet  instru- 
ment qui  leur  st*mldrraient  préjudiciables  à  leurs  ]iriviléges, 
ou  aux  intérêts  du  duc.  La  régente  nalurellrmeut  refusa  de 
s'en  remettre,  sans  a|qiel  possihhî,au  jngriuenl  di^  ses  sujets; 
mais  ellr  ennsrnlil  à  e(uuniiuii([ner  Ir  Irailé,  pour  qiTon  lui 
reim>utrîU  ce  qui  devait  y  éti*e  corrigé,  et  promit  d'avoir 
égard  aux  remordranees  qu'on  lui  ferait.  I^^orcr  IVd  aux  trois 
onlresdese  contr'UÏci"  dr  eeUrdrnii-vietoire,  et  ils  nouunrreut, 
p*»ur  exaniiuri'  |r  trailéj  une  commission  composée  d<*s  deux 


fi)  PniL'êîi-verhah  fnl.  T»  et  fi. 
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lioiiiiiH^n  i|ui  ttvtiiriit  pris  lu  parole  dans  les  s<^atires  pn»ctHlentes» 
iHi'ff*^  du  lllirttole'l  r(  h'nnirois  d<*  Bassompiern^,  tirs  sires 
lit*  HAiiIIi»  v\  <lr  Moniinvillr.  Tons  res  rlioix  nous  font  hirn 
fliif  i|iH*  hi  i  lirvaliTir,  (*ominc;  «J'lial)iluili%  inriKtil  los  <|pn\ 
(iMlri***  onlri'M  i*t  JirifçtNiil  rnppnsitii>n  i\u\  in  1rs  fin  pouvinr  : 
f»V»l  un  icriililticnnnïr  qni  nvail  parlt*  au  nom  tics  KUits;  la 
f|/l^iii«tiofi  i*iiVnyV'<'  h  la  rri^rnle  no  roin prenait  r|nr  <|i's  ^l'n- 
IlInlioninM'Hf  lit  l'ninnnssion  rliar^rt*  tr^xauiinêr  ïr  Irailê 
l'fihiplail  IroJM  ^rnfilsliouinies  pi  un  seul  Uomnif^  (rKixlise  ; 
i<lii<ii)'f  cM^hiin'i  (Mal*-il  lils  crnnr  cirs  preinirrés  (aniillps  dn 
i\ui'\\/\  v\  ira]»parfr*nail-il  aiirlrroré  cpio  par  lr  lirn  l*it^n  ïûvUv 
f'I  fia^ih*  <rnnr  alilKiyr  en  e-omnn^nil(^ 

|I/'N  <|ij*('l!f*  f*ni  Ir  |»a«*(*'  *lr  rrj^rnt'f  rnlreli^s  mains,  larom- 
niinblon  Hr  mil  au  (ravail,  rnrnuila  ses  observations,  v\  les 
nppruili  daiiH  Ut  matinée  du  dimaneUe  H  novembre  aux  liials 
<|rn  li'H  ailoplèrenl  <^  huis  d'un^  minniun  accord  »,  r*Vst-à- 
du^e  rt  l'uiuuiinulé,  puis  les  trreni  pn'*seid»M'  aux  re*p^nls  sous 
IVirme  dr  r«^nn>ntraiiees.  Ils  demandaient  f»rinripalement  l'in- 
Hej  (iMU  «huiH  le  Irailé  drs  elauses  suivantes  :  la  dépense  de 
la  maison  dueale  pendant  la  niînnrîlé  sera  réi^lée  par  les  i^en- 
IiIhImmuiiu^k  liU'raius,  à  rexelusion  de  (oui  étranger  ;  les  otli- 
vvH  vaeanis  ur  si^ronl  tlonnés  {[ui\  des  lionunes  dn  pays  ;  si 
Nit^dan  ipiilte  Tétai  t*eelésiasli«iue,  on  lui  substituera  ifans 
la  (oui^tiiHi  de  récent  le  plus  in'orlie  pan*nl  fin  jeune  dne  du 
eiVié  paternel  ;  il  sera  lueu  entturdu  qu*en  ratifiant  h*  traité 
eoneln  pour  I VxenMee  tie  la  régen<*e,  les  l^tals  n*entendent 
pa^  prépirlitMvr  i\  li*urs  libertés  el  prlvi^^J2:es,  notamment  <\ 
ieiir  droil  île  parliriper  au  p<»uvemeuietif  «lu  pays  cpiand  le 
dui'  eN|  uiineur  (I). 

la'H  ré^^iMd•*  Mrent  A  ces  remoniranees  un  aivueil  inégal  : 
Sieolaw,  Itiujonrs  iMielin  A  si'inilendrt^  nwc  In  ehevab^rie^ 
di^*dai'a  tp»'d  triMivail  b^s  deuiandes  des  HluU  raisonnables^  et 
«p»'!!  le»^  a*  eordail»  en  «*r  qui  le  eoneernail.    r^hrisline  rher- 


(|)Ot  r«MUiHl(|Hniec*«  tuml  îiiPéré^»  cliiii«i  le  proeè^-^verbul  deliiste!!* 
nUlHt  f'»li  '^  mmmhH irou\t*  ilrîi  l^xU's  |iUi»  eorr^cU  el  iilus  rompleU 
iblMt   M.  *M  Mm  It     iHK  M.  W  \^.ri  h  la  It.  W,  eoILiorr,,   m^.    Til. 
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(*ha  h  sortir  dVmbarras  par  ili^s  ruses  de  feiniuiv,  vu  Iraînnnt 
h\  iirc:orialioti  en  longueur,  et  en  dêlnuriiaiit  raHeiition  t^ur 
iTMiiires  oljjels  ;  elli*  priîi  qu'arj  lui  III  ioni  d^ibor-d  eonnani-e 
la  ctnilume  du  |>nys  toneliïuil  1rs  liériUiges^  el  aussi  eellequi 
concernait  les  joyaux  ;  quîuul  ou  Taurait  satisfaite,  elle  don* 
neniil  r/*ponse  aux  renionlmnei^s  des  Ktats,  Imuiédi^deiuent, 
on  lui  envoya  une  t!e!e|ïal[on  (*oni|K»SfVe  eonime  eelle  de  la 
veille*  avec  ("ranrnis  dr  linssoiupH'rre  en  sns,01ui-«-i  prit  la 
|>arcde  r|  j'çpéla  a  pru  prrs  l(\s  Hiêiiies  r\[îlicalions  ipi*il  avait 
fournies  dans  son  discours  prononcé  enséanre  plénien^  ;  puis, 
halMletnen!,  [unir  rendre  |dns  a]>]iar<*!dr  la  dilTérf^in^e  d*alh'- 
lude  des  deux  régents,  il  remercia  Nicolas  au  nom  iles  Ktals 
d*avo!r  bien  vonln  acce|ïier  les  remontrances  et  accorder  les 
inoditicalions  demandées  (1). 

Alors,  pour  la  sf*conde  fois,  ral>hé  de  Luxeuil  intervient  : 
il  remf*rr'ie  les  délégués  au  nom  île  (liristine  d'avoir  expliqné 
la  coutume  a  c^dte  princesse  ;  mais,  vu  termes  nn  pi*u 
vagues,  il  émet  Fopinion  que  la  queslion  des  joyaux  Jie  r«'garde 
pas  les  Etats^  que  c*esl  une  aflfaire  privée,  une  alTaire  de 
famille.  D'autre  parl^  il  aflirmeque  la  régenle  ne  peu!  domuM* 
aucune  réponse  aux  remonlrances  des  Miats  avant  d'avoir 
consulté  ses  parerds,  l'empereur  cn|UTinier  lieu»  elles  parenis 
de  son  défunt  mari  ;  car  cest  sur  leur  côîïseîl  qu'elle  a  con- 
clu avec  Nicolas  Taccord  cpi'tMiatlaque  mainlenaut,  et  qu'eux 
ont  toujours  trouvé  Ikon,  ('oïnme  les  Khds  ne  peuvent  sans 
une  grande  flépense  continuer  à  siéger  jusqu'il  ce  qu'on  ail 
reçu  l'avis  di'  la  famille,  il  faut  i]u'ils  députeui  quelqnes-uiis 
♦rcidre  *mx  pour  les  représeidcr  à  ce  jnomeid.  La  régenle 
es|»érait  sans  doule  venir  |>lns  facitemeut  à  boni  d'un  pel il 
nombre  de  personn(*s  isolées  qm*  du  cfU'ps  côuq»aet  tb*  la 
elievalerie  ;  de  la  cetle  dernière  ci  tiabiletenlative  pour  gagner 
du  Irmps  cl  renvoyer  les  EUds  sans  avoir  rien  décidé.  Kl 
ciMume  rlle  avail  bien  senti  ce  qu'il  y  avait  d'ironie  cl  de 
reproclie  â  stui égard  dans  les  rfMuerciemi*nts  faits  à  Ni(*olas 
et  rintention  des  Etats  de  la  mettrr  en  oppt»sitiun  avee  Tau- 


(I)  PrnreH-vi'rhcd,  |V»I.H  i-*. 
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liT  hifriir,  r'Ili'  (Irr'lîini  nicdrr,  toijjyurs  par  la  houclie  de 
l'al>l>eWlo  Liixf^tjjl,  (ju'i-llr  sVînhmilaii  |Kirtaitf»iin^nt  nvec  son 
iM'îiu-rn.'n-,  l'I  4|u<^  «;rlui-ci^  ayaiil  juré  dr  ionir  le  Imité  cou- 
chi  colre  r*iix,  nv  ponvail  y  hiisser  apporler  aucune  iiiodili- 
cal  ion  (1)* 

On  se  scpara  sur  rt^itr  déclaration,  cl  ainn^i  finit  cetlr 
journée  rtu  «limnnclie  S  novcnibrc,  journée  si  bien  reiuplic 
iju'oii  peul  se  iJeinander  si  les  princijuiax  personnages 
Iruuvérenl  le  temps  d'unir  la  messe. 

Le  lundi  îl  eul  lieu  urn*  séanc*'  pléniere,  cl  François  de 
lîassoiiipiern'  adressa  la  [larolc  aux  rcgenls  de  la  part  des 
Ivtats  ;  rablïé  de  Luxeuil,  diUil,  a  afllriué  que  le  pacte  de 
régence  avait  élé  rédi^iré  surFavisde  divers  membres  des 
Elals.  Il  n'en  est  r'ien.  Iilt  ici,  Toraleur'  rajipelle  ce  qui  s*est 
passé  à  Dcneuvre  au  mois  d'août  précédent,  et  commeni 
Taldié  de  Luxcuîl  s*est  substitué  aux  4ï:enliIshoîume.s  qui  Ira- 
vaillaieul  à  procurer  un  accord  cuire  (".iu'istine  et  Nicolas  : 
cel  accord,  ajoute-l-il,  n'a  été  fail  que  |>ardes  élrangers,  et 
pour  s'en  convaincre,  il  suflit  de  rejLîanler  les  signatures  des 
lémoins  ;  aucun  membre  des  Evlats  n*y  a  participé,  La  duchesse 
n'a  jamais  voulu  que  les  Etals  en  eussent  connaissance,  et 
ravanl-veille,  Tabbé  de  Luxeuil  a  déclaré  que  la  ralillcalion 
des  Ivtats  étail  inutile  a  ce  traité.  (Test  pourquoi,  b*s  trois 
ordres  refusent  de  le  ratitier,  et  i»rolcstenl  de  nouveau  (pi'il 
ne  dtul  préjudiciel'  r»i  a  eux,  ni  au  duc.  La  duchesse  leur  a 
demandé  de  commettre  quelques-uns  dVnïrceux  pourmoditler 
le  jiaeli*  de  réj^rnce  d*âccord  a\ec  v\\i\  ipiaud  elle  aura  reçu 
l*avis  de  ses  |>arents  ;  les  Ktals  s'y  refusenl,  car  «  il/,  trouvent 
la  chose  de  telle  conséquence  qu'il/,  méritent  bien  tous  en 
avoir  la  co^noissîuu;*^  »  ;  mais  ils  ratîtie-ront  volontiers  b^ 
Iraitédés  <pie  la  duchesse  y  aura  fail  les  additions  qu'ils 
récInmenL 

Après  avoir  ainsi  dit  son  fait  a  Christine,  les  Ivtats  ne  peu- 
V(*rd  s<»  dispenser  d'avoir  encore  une  [ïasse  d'armes  avec  Tabbé 
de  Luxeuil  auquel  on  voit  qu'ilsen  veulent  terriblemcnl  ;  dans 
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lUN*  <lrs  joiirnr'os  précédentes,  ce  prélaL  leur  avail  iléchiré, 
complanl  sans  doute  les  intimidrr,  t|iri]  étail  rliarpé  |Hir  l*em- 
perenr  d*aid(M'  vi  i\v  ronseiller  la  dochessr,  Ol  avis  conimi- 
iialiMi'c  ii\ivail  i'iïû  (pilrrîter  les  L::erililsh(>niriu\s,  H  Vnmcois 
de  Hassornpierre  relève  le  gant  pour  nix  hms:  les  Etals,  dil- 
il,  désin'rit  fort  i|ii<*  IV'mjierrur  ri  Unis  li's  prdeidiVis  clr  la 
clirélienté  aient  <*rjHnaissaiiee  dr  leurs  résolnlions.  C/élait 
allimn^"  nellrinenl^mais  sans  rorranterii^rindrpeudancc  delà 
Lorraine^et  le  droit  pour  ce  pays  de  se  gouverner  lui-nn^iiie, 
altitude  digue  des  représentants  iruu  pinipli'  »pii  avait  ahaltn 
sous  les  murs  de  Nancy  la  ]Mnssaiirr  du  Insaieul  de  Cliarlrs- 
Ouint.  Bassoinpierre  lermine  sa  liaran|i:ue  en  requérant  h- 
notaire  |>résent  de  délivrer  aux  Etats  un  ou  plusieurs  inslru- 
innils  de  tout  ce  qui  s*élail  faii  H  dit  p<'nilaril  la  session,  v\ 
vu  retiicrciant  de  nouveau  Nicolas,  au  nom  des  Etals,  d*avoir 
ronscnli  h  modilîer  le  traité  coniuu'  on  Ir  lui  rlrniainlaii^  Er 
prince  réporul  aussitôt  :  «  Messieurs,  je  veulx  vivre  el  luorir 
avecvoiis  »  ;  la  ducliessc  rnibarrassée,  el  par  le  fVriiir  laïi- 
gage  de  Toraleur,  el  par  cette  d<''claralion  de  soji  heau-rrére, 
garde  U'  silence;  Talitié  de  Eu\euil  lui-inenue,  lualf^nv  toutes 
ses  ressources,  ne  tj'on\e  i'i*>n  a  dire,  et  les  Etals  se  sé|ia- 
rcnt(l). 

Telle  fut  la  physionomie  de  i  es  Etals  de  novembre  15i5^ 
autaid  du  lUidus  que  nous  |>ouvons  la  dégager  (riin  seul 
doenuirnt,  le  proi^és-verbal  ortîeitd  de  la  session,  ri  sans  le 
secours  de  mémoires  contemporains  i|ui  seraient  si  précieux 
]iOUr  faire  connaître  les  *  dessous  »  ûp  Piidrigue,  pour  ren- 
seigner sur  ce  qui  s'est  dit  dans  les  <(  couloirs  ?>  de  Tassem^ 
Idée.  Par  sa  longneur,  et  par  l'imporhun^e  du  sujet  mis  en 
ilélibération,  celle  session  est  instructive,  el  montre  mieux 
qu'aucune  des  précédentes  comment  fonctionnaieid  les  I^^tats, 
«pu  l  rAle  considérable  ils  prélendaieni  jouer  dans  le  gou- 
vernement, avec  ipielle  énergie  ils  maintenaient  leurs  préten- 
tions. A  la  vérité,  i*n  uoveinlu'e  1515,  il  ne  peuvent  pas  eon- 
traindre    la   duchesse   douairière    à    se    soumeltre,   oti  a     se 


fî)  lVfxx*s-verbal,  fdK  H   v»  n  lU. 
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dtHuetlre;  <^llr  r(^ussit  h  gnnler  lîi  rrgeiico,  sans  en  iwow 
tnodilii'  1rs  cluuses  conroroieinenl  aux  désirs,  ou  pour  mieux 
dire  ;iux  vtd«>nlés  des  Irois  ordres;  mais  en  retour,  les  Etats, 
reruseul  obsliuénieiit  de  rfiïitier  ee  t|ui  m  été  fait  sans  eux; 
Un  laissent  au  moins  la  question  erdière  e(  inlrteir;  ils  Um\ 
voir  clairement  qu'ils  ne  veulent  pas  être  une  simple  assem- 
lîlée  d'enre^istremenl . 

§3,  —  Sans  se  soucier  d'aj^çgiaver  leur  niécoolentemenl,  la 
régente  afFechi  de  ne  teuir  aucun  compte  des  desiderata  qui 

lui  avaieulélé  présentés  au  cours  de  la  session  :  on  lui  avail 
demandé  lie  réserver  les  (*nijdois  a  des  genlilsliommes  lor- 
rains ;  elle  en  doiuia  de  très  importants  à  des  sujets  tie 
Charles-tJuinK  parce  qu'edle  couiplaii  plus  sur  leur  dévoue- 
iiieul  (1),  Lii  (diarge  nn^ine  de  irouverneur  de  rdiarles  III  fnl 
réser\éï'  a  Tun  de  ces  étrangers,  au  sieur  de  iMouLl/ardon  (2), 
non  [ïas  uiéme  un  MspaguoI,  mais  un  Fraudais  traître  à  sou 
|»ays,  qui  ne  pouvait  à  coup  sOir  inculquer  au  jeune  duc  des 
sentimeids  d'houneur,  el  qui  di'vail  trop  a  Temiiereur  pour 
ne  pas  lui  être  lout  acquis.  Lorsqu'eu  15i8,  la  Lorraine  cul 
quelques  dinicultés  avec  la  France  poiir  une  question  de 
frontière,  Facte  qui  irdervini  à  ce  sujel  fut  sigru'*  jiar  Muni- 
Inu'don  et  d'autres  serviteurs  di*  tlliarh^s-Ouint  (']).  Nicolas 
lui-uK^nie,  qui  avait  tout  d'abord  montré  beaucoup  de  délV— 
rence  aux  gerdilsinnnmcs,  se  laissa  eulraïiirr  ]»ar  sa  btdle- 
soeur  à  s'éloigner  d'eux  :  les  Etals  de  Nenfclu^leau  avaieni 
deuuuidé  dans  leurs  remontrances  que,  s'il  sortait  de  FKglise, 
il  fût  tenu  île  quitter  ses  ('onctions  de  rt'gent  ;  or  Nicolas 
abdiqua  ses  béuélices  ecclésiastiques  en  1518,  se  maria  en 
1541)  (i),  et  continua  d'exercer  ta  régc^nce.  1/inlerdiction  des 
duels  aux  geidilsbommes,  el  la  lestituliou  à  Cliarles-IJuinI 
du  cfu'jis  de  son  bisaïeul ^  nharles-l(*-Ténie'?rain%  (|ni,  depuis 
la  bataille  de  1177,  reposait  sous    les  dalles  de  la   collégiale 


■ 


(2)  Sur  CT  persoanii*;e,  vf>ir  plus  haut,  p*  *2r>,  nnic  '1^ 
{:\}  Cfilmcl,  //ixl,  ih'  Lorr.,  l.  11,  e«il.  t'itin, 
(i)  birmaats,  /ftst.  de  \;tncff^  t,  I,  [i.   ]"2^K 
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Sailli -Georges,  rurrul  juissi  driix  mesures  mîilenconli^euses 
iliios  à  riiiiUïitivr  |)rrsoitiiollï*  de  Clîristiue  (1)  :  In  premièro 
[lortîijl  îillr*iiile  îiHX  iisafl:i^s  rt  îuïx  privilrgfs  do  la  clir-vnle- 
rir  ;  \i\  sfM*oinl<*    froissa    viv(*iiiriil   Ir  seiiliiiieiil  iialitHMil  lor- 

Tous  t'Ps  ach^s  inetlaicnl  les  régents  ilans  la  îk^ccssiI*^  de 
renoneer  aux  |iraliqUf^N  do  gfMivenieiiipnt  clières  au  tUic  An- 
loine,  el  de  ne  j>as  i^onvfH|uer  les  Blats*  De  fuit,  ils  s'arran- 
gèreni  du  mieux  qu'ils  purent  pour  s'en  passer,  et  pour  vivre 
d*une  aide  qui  iivail  été  ociroyec  pendiud  les  dernières  années 
d'AjduitH».  (Irtié  aide  avait-elle  Hé  volée  pour  [dusienrs 
années,  et  *'unlinnait-elle  à  être  levée,  ou  bien  une  partie 
des  sonmies  avîut-êlle  été  mise  en  réserve,  nous  ne  savons  ; 
niais  les  comptes  du  receveur  général  de  Lorraine  nous  mon- 
Irent  que,  plusieurs  années  duraiil,  la  ressource  la  plus  elaire 
il  y  huds^el  lorrain  est  eonstiliiée  par  les  «  deniers  pris  au 
rollVi^  des  il«Miiersde  Tayde  général  accordé  par  les  HstaU  a 
feu  monseigneur  le  due  Antoine  ».  ihi  prélève  dans  ce  cof- 
fre 3JW5  U\  en  1518,  liJîlU  fV.  en  15 W,  13.310  fi-.  en 
1550  (2),  Mais,  dans  les  premiers  joui's  île  1552,  les  i'ollVes 
étant  sans  doute  vides,  on  dut  convocpierles  Etals  (3),  tk>mme 
il  ne  nous  reste  aucun  acte  rédigé  h  la  suite  de  cette  sessioni 
on  esl  fondé  à  penser  qu'il  ne  s'y  Ut  rien  dlniportanl  ;  nous 
voyojis  seulement  qm^  tes  trois  ordres,  malgré  leurs  griefs, 
accordèrent  au  gouvernement  quidques  ressources,  car,  au 
compte  de  1552,  sont  inscrits  50JX>0  U\  provenant  «le  Taide 
générale  (4). 

Totte  aide  n'aurait  pas  été  aussi  aiséoient  octroyée  si  les 
Hiats  n'avaient  compris  la  nécessité  de  faire  des  armemenis 
coClteux  pr^ur  résisier  au   cime  fpii  se  préparaiL   l,a  di|iloma- 


(l)  Dif^nt,  Ui,si.  de  Luvt\.  {.  U\  |)p.   151.1 51. 

CitM/el  M.JÎ,  \m\,  foLvn  12,  !.">. 

(:i)  ('onvoctilion  datée  du  21  janviiT  1552»  a.  sL»  el  appelant  Tab- 
besse  de  Hemireninnl  aux  l'!tîits  îi  Nancy  le  25  du  mémo  aiiuï*  (N'o^îg», 
(i.  H81),  (les  l^taïs  de  janvier  1552  sanl  menlioaués  cbius  le  compte  do 
\i\  \  i  î  1 0  (  r  I  ]  p  i  a .'  I  i  p<m  r  1 5  5 1 ,   k  c  ci  use  d  e  1  ii  d  i  (fé  re  1 1  ce  r  J  e  i^i\U\  (In  veft  i . 

EpiunK  i.  ni,  i*.  2yf). 
(l)  M.  el  M.,  H.  um,  l'oL  21, 


zm 
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lie  deM  roin  de  France,  ni  a%î»ée  el  bi  vigilante,  qui,  depuis 
Pliilippr-lr-Bel,  nVivait  jiuiiaiH  inanqui^  une  occnsion  d*int#*r- 
vi*iiir  fK'iiviMiMMil  dans  la  région  lolhariiigienne^  no  voulait 
plus  *»i'  ccmfcnlfr  d*a8.s*H>ir  ou  d'otfiieire  son  iniluoncc  ;  elle 
in/**litait  à  jiréseii!  une  prise  de  po»sesî^ion  elTective,  Le^ 
prince»»  luMiérien.H  allemandïs  avaient  autorisé  Henri  II  h 
oreuper  les  %  illes  inipériïdes  de  Metz,  Toul  el  \'crdun  ;  une 
année,  furiniiJahle  jmur  l'époque,  se  massait  sur  les  iVon- 
liére  de  la  Lorraine  el  du  Barmis,  et  on  n'osait  espérer  qur 
dan8Haniarela%elle  respeelfTait  le  territoire  des  deux  duchés. 
Le  roi  éiail  d'autant  |ilus  disposé  à  faire  Sf*niir  son  autorité 
dans  la  Lorraine  coninn*  dans  les  Evé«*liés,  i|u'ii  ne  pou  va  il 
avoir  aucune  <*onfianee  dans  (llirisline,  niée*'  de  (Iharles- 
Oninl,  et  que  «rautre  pari,  les  noblr*s  lorrains,  on  le  savail 
bien,  verraient  sans  trop  de  rej^rel  humiliée  à  son  tour  eeilr 
princessr  doTil  ils  avaient  reru  tant  (rimmilialions.  L'inimi.x- 
lioiî  Ira  lira  isr  ni  la  il  Hvr  favririséf^  par  la  situât  if  uï  anornialr 
où  sr  irouvail  la  Lnri-aine:  h»  due  mineur,  des  étranjjers  poii- 
vcrnani  fu  son  u(*ui,  les  deux  régents  s'ententlanl  assez  mal 
entre  eux,  s'enlcMutaut  plus  mal  iMirore  av<s"  la  i-lunalerif'. 
Déjà,  au  siérli*  précédenL  (■Jiarles-le-'léniéraire  iravait  }»u 
entreprendre  avre  «pn'lqnes  rhances  de  succès  d'assujettir  la 
Lorraine,  (piaprés  av<nr  mis,  par  uuf  aflruilr  politique,  unr» 
partie  de  la  chevalerie  dans  ses  intérêts,  et,  au  siècle  suivant, 
liiehrlieii  altrnidra  |HJur  iulerveriirdaus  le  duché  que  (Charles 
\\\  cel  écervelé,  se  soit  aliéné  la  plupart  ties  gentilshommes. 
Unand  le  doc  et  ses  sujets  n'élaîr*ut  piis  divisés,  il  scnihlail 
danf^ereux  d'attaquer  la  Lorraine,  tard  il  y  avait  de  forée  ri 
ih*  vie  dans  ce  prtil  Ltal. 

Aux  |>reiniers  jours  d*avril  1552,  les  avant-gardes  franoai- 
î*es  occupaitnit  Tout  et  Metz,  Le  roi  vint  aussitiH  visiter  ces 
tlvux  nouvelles  et  précieuses  acquisitions.  En  ([uittant  Toul 
pour  se  rendre  i\  Metz,  il  lit  un  crochet  sur  Nancy,  «'1  y 
pas.sa,  du  IJ  au  Iti  avril  quaranlc-huil  heures  qui  lui  suflirent 
i\  modilier  a  sa  conv<*nanee  le  gonvernrMUcnt  du  |»ays,nous  ne 
dirons  pas  d*nn  trait  de  plume,car  il  n'eut  même  pas  A  écrire; 
d  n'enl  tpi'à  priUMUieer   tpadfpirs  paroles.  Il  dét*lara  à  Chris- 
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UiK'  <|u'<'lli'  LHait  dépouiller  de  li\  iv^riice,  cl  fiiir  h:  prince* 
Nicolas  gouvernerait  désormais  seul,  f(ur  sou  tils,  r.lKir- 
1rs  III,  allait  fM rc  cniincuc  en  l'i'aocc,  confie  h  un  ^ouvcrnrur 
français  cl  élevé  avec  les  enfants  du  roi,  «jne  tous  les  étran- 
gers appelés  par  elle  en  I.orraifie  devaii^nt  f|yittèr  le  [mys, 
c|ue  Nancy  recevrait  une  garnison  française.  (Ihrisline  récla- 
ma,  prolesta  (J),  maisellese  voyait  seule,  sans  appui.  N'ayaîd 
vouln  supiarrler  aucun  obstacle,  aucun  conlnile,  elle  ne 
[ifiyvail  liiainlenant  a  côté  d'elli*  aucun  soutien.  (lonirainte 
de  snlnr  un  colléf^uc  dans  son  l>eau-iVére,  elle  .s'étaïf  arran- 
gée pour  ne  luî  laisser  que  de  vaines  a|>porence.s  de  pouvoir, 
et  |)Our  annuler  i)raliquem4*nt  ses  droits  ;  niainteriant  \icolas 
lrou\ait  rnccasinu  lionne  [lour  gouvernrM'  à  sou  tcun*,  et  il 
avait  vingl-sepi  ans  ('J],  Age  où  cette  and>ilion,  ]n*éniaturéc 
lf>rs  du  décès  clc  François  I*',  pouvait  paraître  raisonnalile. 
Les  gentilslioninies  u'avair'ul  pas  onl>lic  les  li  au  leurs  et  les 
bravades  de  la  duchesse  aux  lîhils  de  Neurchâleau,  son  relus 
de  He>uscrire  la  plupart  «les  engagements  quMlH  lui  démon- 
daieiii,  sou  parti-pris  de  ne  pas  tetiîr  les  quelques  promes- 
ses qu'elle  avait  failes  ;  pour  \«"uger  leurs  injures  et,  repren- 
dre leuj'  place  dans  if*  gouvcrnemenl,  ils  laissèrent  agir 
Henri  II,  il  lui  vînnMd  inéine  en  aide:  le  Ht  au  matin,  avaid  de 
âl»  diriger  surM<dz,  le  rni  (ît  ajtpelrr  Ions  les  nobles  lorrains 
présents  à  Nancy,  el  Irm*  i^xjdiqua  les  raisons  qui  Pohli- 
geaient  à  irdervenir  en  Len-ralue  :  les  m»bles  a]»prouvcrenl 
loul,  puis  ils  i>rélererd  srruuMil  de  fidélité  a  (Vliarles  II!  el 
déclarcreni    réiractvr   !c^  serment   qu'ils   a\aicul    prélé    è  sa 


(I)  (Jhevrier,  ifisL  tie  Aorr.,  l.  \\\  pp,  |jt-ir>7,  lui  allribae  ur» 
limjLT  <^t  ['cu  vniisfinblable  discoin^  ;  les  extrijils  Unis  ]nir  \lorv  tl'IvU 
van^e  des  écrits  de  Bouninn  el  de  Thierriiil:  (Ihn-,  Hint,  f.on\,  l. 
XllI,  pp,  'y^^,  H')),  el  Vlfishurc  universellv  de  Thf»u  (L  II,  p.  'i'i?)  ne 
consacrent  t[ué  quelques  tij^ries  à  ces  êvéïiemenls;  Ifiys  réci(i<  lei* 
plus  complets,  el  sans  tloute  les  plus  vrais»  se  lrnuvi*iiL  dans  jtran-- 
ifVmc,  L  I\,  pp.  rri'2-*3*20,  el  dans  Viwadh),  (Jntiiittrhiiityn  de  t histoire 
de  tKtsfre  fems^  rm.  HH  u  t*i,  A  noter  seulement  tpie  Farad  In  fart  pro- 
noncer â  Henri  II  tm  1res  lon^^  discours  pour  euga;,^ei"  (^hnslrne  sj  se 
soumettre.  Ce  discours  est  sans  dnule  ajïncrvjîhe  comme  celui  que 
Chevrier  met  dans  la  biuiche  de  Chris line  elle-même* 

{'!)  Né  le  H)  octobre  15:^1,  comme  nous  t'apprend  une  reUdionorii- 
cielle.  Cf.  A(\  Sfan  ,  IHiM,  p.  HS. 
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iiiriv  (1).  Le  seul  nlliê  sur  lequel  (;iinslhM'  \'C\i  ni  flroil  dt* 
cnîiijihT,  sfui  oncle  reuijièreur,  iii'  pouvail  rieu  ]hhji'  elle  ; 
rAllriiKigiie  sv  soulrvail  euntri*  lui, ses  lîeiilenoiils  le  Iraliis- 
siiirid,  i4  chïiis  un  mois  à  peîiM',  il  sera  Um-vù  de  s'enfuir  a 
l  ni  vers  les  Alpes  devant  les  soldais  de  Mauriee  d(*  Saxe,  La 
dueln'ssr  dnl  <  rd<  r  h  h  force  :  elle  hnsïia  emmener  li*  jeune 
fltnirles  111  a  Paris,  vil  [Kirlir  ses  eonseillers  les  plus  srtrs, 
puis  nr  vouhnd  |kis  rrsh'r  dans  ce  pays  où  »dle  n'a  va  il  plus 
ni  Mis,  ni  amis»  ni  pi>yvoir,  ni  |>i'esli^r,  elle  se  n'Iira  eu 
Flandre,  pour  vivrr^  désormais  dans  les  élals  liérédiiaires  de 
(;ii«rles-(^Hn<d  (2). 

}:i  i,  —  Après  le  drparl  di*  Clirislinr  dr  Danemarek,  ri  jus- 
qu'au jour  où  Charles  III  deviendra  luajiur,  r\?sUîi-dire  |»en- 
daut  près  de  sepi  armées,  In  Lorraine  va  i'^lr^'  f^oiiverink*  (lar 
le  prince  Nicolas  qui  ptM'tr  alors  le  tilrr  rlc  romle  de  X'audé- 
inoîiL  Soit  pour  ne  pas  sembler  seeunlVn'iner  lro]i  docilmn-nl 
aux  ordres  d\m  nionan|ue  étranger,  soit  pour  iiiontrci'  îles 
égards  h  la  veuve  de  son  frère,  Vauilémonl  laissa  le  ik)Ui  de 
eelle-ci  à  cùledu  sien  dans  les  aelcs  oOicirls  :  les  uianileiitents 
sont  e\|RNliès  dès  lors  ^  ih-  [^ar  le  comte  de  V'audi'Uionl,  en 
Tabsenee  di*  madame  la  tkndit'ssc  itouairièrc,  lulcurs.  »  Mais 
sous  e**s  aiqKH'cnees  de  pouvoii'parlayè,  \'audèniout  gou\enie 
seul  pendant  la  seconde  période  de  la  minorîlé  de  (Miarles 
lit  (^î),eoniuie  Christine  a  gouverné  îseule  pendant  la  |Meuiière 
de  1515  à  1552;  vl  vv  eliangr*menL  de  j*ersonnes  entraîne  un 
clianji:euienl    de    politique,    non    seulr^inrui     a    IV^ard    de    la 


(1)  Paradin,  (Utiitittuaiion  tiv  l'hiêlfHt^e  Je  nosire  tem»^\y.  Uh  Sïct*- 

hih  (le  son  vnié  j uni  de  •fuiHli^r  SKi^-^tifaiieuienl  Nancy  et  les  aulrf»  plu- 
ei*î*  du  ductié  à  Mie  neveu  et  au  rui  de  Friiiico,  et  de  les  dêrêiiilri' 
envers  et    eonti-e    lous^  niênïc    **«inlre   reiiipereur  (M.  el   M.^  \\.   i[i'\ 

(2)  Chrisline  ne  qiiilly  piis  N^intv  immetliidemeut  apri'ï*  avoir  été  en 
quelcpie  snrltMléposée  par  Henri  II:  ji»H<p»*au  15  Juin  inelus»  elle  eun- 
Iniueà  sipier  les  lettres  paleiiles  eoiijoiiilenient  avee  Nienlas  (M.  et 
M.,  li.  27,  fut,  4>1).  A  tuttatetlu  "il  juin,  ou  Ir^iuve  [hjuv  la  première 
loiji  une  lettre  >ifcnêe  par  Nieo las»  seul  (i7jÛ/.,  TmI,  09). 

(H)  Il  fiiil  aliu'?*  frapper  de?*  niounaie^  à  buu  efiigie  (il.  }t,  a.  î,  IVHMt, 
p|K  lUH-llt). 
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France  et  de  reinpir*»,   uiaîs  aussi  vis-à-vis  tic    lu  cbevalcric 
cl  des  Kl  ni  s  généraux. 

Lu  campt^gtie  de  Henri  II  à  h'uvers  les  dueliés,  le  reiuur 
ulTeiisir  iiu''viliihh^  de  î^liai'Ies-OtunL  oblit^eaieul  i\  faire  quel- 
ques prépara lil's,  à  réunir  des  troupes,  et  à  mcHre  les  [daces 
en  élal  de  défense.  Les  hesoius  élaienl  hop  ui'genis  \nn\v 
qu'on  eùl  le  Innips  de  rcinvcxpier  l«*s  Irnis  ordres  ;  le  régenl 
s*adressa  aux  |j;-entilslnjiiujies  réunis  n  Naney  pour  les  Assi- 
ses du  mois  lie  juin,  cl  ils  Taulorisérrnl  h  U^xt^r  nu  sou  par 
ecMiduil  et  par  senunue  pendant  six  moisa  daterdu  l''^juin(l). 
I^**s  uoldi's  perisïiienl  i|ue  «-es  six  mois  sufliraieiit  j^i  rélahlir  la 
Iraïupiillîlé  en  Ltïrraine,  mais  quand  le  terme  fut  arrivé, 
(lliîirles-OuinI  s'aeluirnait  encore  au  siège  d<»  Metx  qu'il  lèvera 
seulenu'nl  au  1-^  janvier  ir>5i);ses  troujies  et  celles  dn  roi  de 
l'ranee  etHiraienl  la  Lorrain*^  et  le  lïarroisj  ujoius  pcut-^tn» 
|H»ui"  se  cherelier  et  se  eond»atlre  que  ]Knjr  piller  ;  il  lallail 
l'ester  en  armes,  et  par  suite,  demander  aux  Lurniins  tle  nou- 
veaux saeriiiees.  Les  Khds  turenl  ctinvoqués  à  Nancy  ponr 
le  25  janvier  ii%33,  n.  si.  ('^^  Nous  n'avons  nul  renst^iguiî- 
ment  sur  cette  st^ssion  <|ui  sans  aucun  doute  ne  put  avoir 
lieu  ;  il  esl  niénu' vraiseinldahlei|ye  peu  «le  tein|ts  après  l'avoir 
annoncée,  le  pouvoir  reconnut  Linquïssitùlité  de  la  tenir,  car 
dés  le  13  janvier,  il  se  iV^soul  à  denuuuler  au  clergé  un  don 
gratuit,  romme  on  ne  peul  réunir  en  un  même  lieu  tous  les 
ecclésiastiques  des  deux  ductn'^s,  ou  fera  des  ussemtdées  par- 
tielles :  chaque  bailli  appellera  les  cleresde  sa  cîrconscripl  ion 
dans  la  ville  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable,  et  leurremon- 
h^ei-a  <*  la  Tiéccssilé  du  ienq>s  [iréM^nt  ».  Si  même  lu  ilil'fieullé 
des  ebemins,  —  on  esl  eu  plein  hiver  et  en  pleine  guerre, — 
ein|HH;he  détenir  uni'  seule  réunion  pour  tout  le  bailliage,  on 
vu  tera  plusieurs,  et  le  bailli  déléguera  qui  il  voudra  pour  le 
représenter  dans  les  diverses  localités  (:{),   Ces  précautions 


(!)  LeUres  de  aoïi  prLMudiee  du  iii  juin  L752,  dBna  M.  et  M.,  B. 
27,  foL  n^r^'et  ii  h  B.  N.,  coll  lorr.,  ms,  51,  foL  12. 

(*2)  Miindement  ^idressé  nu  s*?ij(ueur  <Ie  Giiéblange  le  21  tlécembre 
KVvi  (It.   N.,  colL  lorr.,  ais.  .^L  fol.  31), 

{:*)  -Maiiclenienldu  IH  janvier  155^î,  n,  ^t,,  adressé  aux  baillis  (Vosl'., 
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t'xlruorclinain\s  inonlrenl  hipii  qu'il  était  alors  iiiipralitahledt* 
doniHT  îsiiih*  au  jirojrt  tle  rrunir  1rs  trois  ordres ii  Nancy  ;  du 

ri;slt%  si  If's  Klats  avait^U  dû  s'ouvrir  le  25  janvier,  le  ré^enl 
n'aurait  pas  dès  le  13deuiandé  an  rlergè  seul  nue  (^nitrihu- 
lîon  spéeiale.  11  n'enl  qu'à  sr  lr»uer  de  et't  ("xpédi^Mil,  rar  le 
clergé  accorda  de  bonne  ^n1ce  ce  qu'on  lui  demandail  (1). 

Les  ressources  ainsi  obtenues  paraissent  avoir  sufli  aux 
l>csoins  présents,  car  il  ne  fut  plus  tpn*sMon  rrbUals  géué- 
puix.  Lorsque  l'année  suivante,  il  se  vil  de  nouveau  a  court 
d'argeid  pour  augmenter  les  (brlif]cations  de  Nancy,  Nicolas 
trouva  coninn»  en  1552  [vins  expédieni  de  s'adresser  aux  Assises 
et  celles-ci  lui  aceordérenl  encore  la  nuhne  aide,  un  sou  par 
semaine  cl  |tar  conduit,  à  lever  pendant  six  mois,  du  1""  dé- 
ceirdjre  1551  au  31  mai  1.555  {2),  Si  le  régent  recourait  ainsi 
aux  Assises  plul(>t  qu'aux  Etais,  ce  n'esl  pas,  à  cou|>  sur, 
qu'il  espérîVl  trouver  ]>lus  de  docilité  dans  une  réunion  eom- 
|>oséc  des  seuls  gentilshommes,  que  dans  une  asseuddée  des 
trois  ordres  ;  c'est  que  la  guerre  entre  la  France  ef  reuipire 
durait  loujours  et  rendait  impossible  la  convocalioji  d'une 
assend>lée  aussi  nombreuse  que  les  Etals  généraux.  Dr'puis 
surtoul  que  les  Trois  Evècbés  et  leurs  dépendances  avaieni 
reçu  des  garnisons  françaises,  certaines  parties  considérables 
des  tlcux  duchés  étaient  comme  séparées  de  la  capitale,  ri 
ni  bourgeois  ni  ecclésiaslitjues  ne  se  souciaient  beaucmqt  de 
(|uitLer  leurs  demeures,  au  risque  de  les  trouver  pillées  au 
retour,  pour  faire  un  long  voyage  sur  des  routes  sans  cesse 
parcourues  ]tar  des  g<*us  de  guerre.  Aux  Assises  au  contraire 


(!)  Lellres  de  unît  préjinlïCL*  du  TJ  murs  lj5^i,iK  ^l.  (M.  e(  M  ,1b 
08:2,  tr  i:«).  l»i|;(»l,ch*ti.vsfi  li>te  des  sessions  lî'KlaLs  (/Ir.  SfaiK  IH'iL 
p,  1H2)  indique  à  InrUc  linrumeril  comme  preuve  d*uue  session  ienue 
en  nntrs  :  if  ir\  a  jkis  eu  une  session  d'I^laLs  généraux,  mais  des  assem- 
blées locales  du  t'ler«;éj  et  ces  assemblées  ne  se  sonl  pas  tenues  en 
man?,  mais  sans  doule  à  la  (in  de  janvier. 

(t2)  Lettres  de  non  préjudice  du  13  niai  ['h}i  (M^  et  M.,  H.  TiKn, 
11*  8,  on*(incd  ;  H.lî'itn  fnl  8!,  H.  0H7,  foL  :*<>.  v«  ;  biblioth.  dn  Cirand 
séminaire  de  Nancy,  ms.  lOS,  foL  58,  contes)»  Aux  dates  prés,  la  leneor 
de  ces  lettres  est  identique  à  celle  des  lellres  du  21  juin  l'i'rl,  t)i^'ol 
meulionue  aussi  ces  lettres  de  KVjt  dans  sa  liste  des  sessimis  irKlats, 
ihid,  ;  il  n'a  pas  nbservé  qu'il  n 'est  pas  question  d*Klats^  mais  d'Assises. 
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ne  venaient  que  des  gentilshommes,  trop  habitués  au  métier 
des  armes  pour  être  arrêtés  par  le  péril,  trop  jaloux  de  leurs 
prérogatives  judiciaires  pour  ne  pas  accourir  en  nombre  suf- 
fisant aux  sessions  périodiques  de, ce  tribunal.  Par  la  force 
des  choses,  les  Assises  suppléent  donc  les  Etats  généraux 
pendant  cette  période  troublée  :  non  seulement  elles  votent 
à  leur  place  les  aides  dont  le  duc  a  besoin,  mais  encore 
elles  se  chargent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  critiquer  les  actes  du 
pouvoir  avec  autant  de  vigueur  et  de  précision  que  les  Etats 
eux-mômes  auraient  pu  le  faire. 

A  cetl(î  époque  appartient  précisément  un  cahier  de  remon- 
trances fort  important  (1),  et  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer, 
bien  qu'il  n'émane  pas  des  Etats,  mais  de  «  Messieurs  de 
l'ancienne  chevalerie  cstans  aux  Assises  de  Nancy  ».Les  dix- 
neuf  articles  qui  se  suivent  sans  beaucoup  d'ordre  dans  ce 
document  touchent  aux  questions  les  plus  diverses,  mais 
surtout,  comme  on  devait  s'y  attendre,  aux  prérogatives 
judiciaires  de  la  chevalerie,  et  aux  tentatives  que  les  agents 
du  duc  faisaient  continuellement  pour  les  restreindre.  On  y 
traite  aussi  de  la  levée  des  aides,  de  l'acensement  des  biens 
des  communautés,  de  l'administration  des  forOts  et  des 
salines,  des  droits  d'épave  et  de  confiscation.  Le  régent 
répond  avec  plus  ou  moins  de  franchise  à  chaque  réclama- 
tion, et  le  plus  souvent,  les  chevaliers  répliquent  à  leur  tour 
en  iasistant,  et  en  précisant  leurs  plaintes  ;  à  plusieurs 
reprises  aussi,  ils  invoquent  les  délibérations  prises  par  les 
Etats  généraux  dans  diverses  sessions,  entre  autres  dans 
celle  de  152),  et  demandent  qu'on  s'y  conforme,  comme  pour 
bien  montrer  la  solidarité  de  ces  deux  grandes  institutions 
du  duché  de  Lorraine,  les  Assises  et  les  Etats. 

En  155G,  il  y  eut  une  année,  —  un  moment  —  de  répit  à 
cette  guerre  qui  troublait  assez  les  pays  neutres  eux-mômes 


(I)  Le  meilleur  lexle  de  ces  remontrances  est  dans  M.  et  M.,  H. 
681 ,  n**  10.  Des  copies  peu  correctes  sont  à  la  biblioth.  de  Nancy,  mss, 
777,  pp.  150-153  et  999,  fol.  15-18.  Ces  remontrances  ne  sont  pas 
datées,  mais  leur  adresse«  à  monseigneur  de  Vaudémont,lors  tuteur  » 
prouve  qu'elles  ont  été  rédigées  entre  1552  et  1559. 
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|»our  \  ciitravrr  l<*  jeu  régulier  des  iiisliiulious  :  In  ii'*'\e  «le 
\'aucell<*s  foi  signée  le  5  iY'vrier  155<1;  mais  dès  le  H  janvier 
lie  l'imnée  su  i  vaille,  la  lu  (le  reconnue  lirait,  plus  ein^ooserite 
relte  fuis,  car  Tenipire  n'y  prenant  pins   |>arl,  la  l^'ranee  el 
rKs|)a^nc  seules  restaient  en  armes.  La  Lorraine  était  tluîn* 
moins  direelrinent  menacée,  gnlee  à  sa  position  excenlricpie 
|>ar  rajïporl  aux   Pays-Bas,  et   les  belligérants  pouvaient  en 
venir  aux  [U'ises  sans  lui  passer  sur  le  corps.    Le  comte  de 
Vaudêjnoni     clait    trop    respectueux    des    prérogatives    des 
h'ois  ordrt*s,  el  surtoul  de  la  chevalerie,  trojt  inilfu  des  tnaxi- 
mes  de  gouvernement  que  son  père  avait  suivies  avec  bon- 
heur pendanï  trente-cinq  ans,  pour  uf  pus  réuuirde  nouveau 
les  Etal  s  j  nuiinlenanl    tpie  ces  assemblées  élaienl  possibles, 
sinon  faciles*  GouverniT  avec   1rs    Hiats,  c'éhdl    aussi    pour 
lui  un  sûr  moyen  de  légitiiuer  encjnelijue  soiie  le  coup  d'étal 
de  1552  el  la  dépossession    de  (liristine  de  Danemarck,  qui, 
elle,  s'était   obstinée   a  gouverner  sans  les    l^Uats,  ou    m<hne 
contre  eux.  Nous  ne  voyons  pas  qu'une  session    ait  i  u  lieu 
en  1556  ;  mais  en  1557,  sans  doute  pendant  l'été,  il   y  rn  eut 
une  où  Fui  votée  une  aide  ([ui  devail  *^li'r  |»ercue  pendiuil  les 
mois  d'octobre,  noveml>re   et   décendire  1557,   et    tle   jan\ier 
1558  (!)•  Ln  155S,  autre  session  qui  eul  lieu   crrfainnneril   i\ 
Nancy,  car  cette  ville  voulant  y  être   représeidée   rlomn*  ù 
son  délégué  deux   francs  (2),  imJemnilé  qui  n'aurait   pas  clé 
surtisanb'  s'il  nvail  falln  se  rîéplaccr  ;  des  rc^monlrances  soid 
faites  sui"    radminislrafion   de    la  justice  fi),  Puis,  dès  b*  2\> 
novembre    155S,     Ir  pr'incr     Xifotas    ri*nvoipie    les    Etals   à 
Mancy    pour  le    10  janvier  de  Fannée  suivante  (i),  t^n  n'eut 
pascetb*  fois,  comme  six  ans  auparavani,  à  ra[»porter  la  con- 
vocation :  li*s    Etats  sr   réiinirrnt  «;t  accordèrent  une  aidr  de 


0)  Cï\  le  roiiïple  de  celle  nuïe,  M.  el  M.,  B.  3570. 
:1)  M.  et  M.,  li,  7t2r>H,  foL  :VJ  %<>. 

(3)  RemontrijnL'es  menh<»initM>  ûimt^  un  dociuDenl  relatif  aux 
h;ials  de  m.n  \'M2  (M.  el  M.,  Jt.  OHL  n-  l>5j. 

(f)  Mâtutemeiits  adi-cs^és  au  spipiR'urde  Guébianj^e  (Bi  N,,  cnll. 
lorr.;  ms.  51,  fol,  35).  el  a  la  ville  *rHp*nal  (îirch.  d'ICpinal,  HH,  1, 
ii«  3;  VltnciiL  iHipitmi^  t.  M,  [».  '2,  >v  Irnmpe  î»ur  hi  dfllv  *le  t-e  do- 
eumetil). 


î^  u  ^ —  ra»t;vï:itM':Mi:N  r  i*e  Mnur  \s 
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i\  fViin**s  [lar  roiidiiil  (1),  dont  le  produit  fui muiis  dniih»  rm- 
ployé  4M1  grande  partir  ;uix  frais  du  iTiariaG:e  du  JL'Uut'  duc 
(Iluirles  111  iwvv  (Ihuïdr  t}v  Vn\uci\ 

Mariagp  alors  loul  protdie,  car  le  contrat  Cul  signr  au  Lou- 
\vv  Ir  l:>  joiivirr  155i),  lu  si,,  et  la  cérriuonie  iiupHîdu  fut 
célclirce  Ir  t^.d  (2),  Si  nous  citons  cvs  dates,  e*rvsl  qu'elles  ne 
sont  pas  seulement  celles  d'un  nuu^iage  |irineier,  —  événe- 
ment en  somme  très  seeondairr,  .i—  nuns  eellcs  aussi  d'un 
e^hangement  ini|>t>rla!it  dans  le  gouverneinenl  de  la  Lorraine. 
Alors  en  effet  prennent  lin  les  fonctions  de  régent  exercées 
par  Nicolas  de  Vaudémont,  Charles  111  devenant  majeur,  non 
du  fait  de  Ttlge,  mais,  comme  nous  croyons  Tavoir  établi 
aillenrs  (3),  par  1<*  fait  de  son  mariage.  Et  la  majorité  étaid 
chose  de  droit  civil,  nii  acte  purement  civil,  —  en  rcspece, 
le  contrat  dr  mariage,  —  suflîsail  à  la  |)roduire  là  oùj  comme 
en  Lorriiinf\  la  couluinc  déclarait  majeurs, quel  que  fût  leur 
Ogc,  les  gens  mariés,  ('liarles  111  (\st  douf*  majeur  le  JIJ  jan- 
vier 1550,  n.  st.,  et  dès  le  20,  il  signe  ses  premières  lettres 
[uUenleH  qui  pourvoient  aux  plus  urgentes  nécessités  gouver- 
nementales, et  en  même  temps  récompenseril  une  vieille  tidé- 
lilé  en  nommant  chef  du  conseil  4lucal  Piern*  du  (lliïUelet, 
alïhé  de  Saint-Maj'lin-h's-Mclz,  Ce  personnage  nous  esl 
ciHinu  ;  c'est  Ini  qtii^  quinze  ans  auparavant,  avait  prononcé 
au  nom  ilcsrégenis  un  discours  si  oflîciel  et  si  vide  aux  Etats 
de  Nenfclu\(eau. 

Avec  ravénenuMil    rff<H"tif  di*    <1iarirs    111,  de    nouvelles 


(l)  Les  archives  de  M,  et  M,  ]>os?iédaienl  un  résultat  de  cette  ses- 
sion avec  ta  date  de  l'iriS,  ce  fjoi  fait  1559,  n,  st  ,  et  sous  h«  cote  B. 
r>HJ,  ii*»-il;  ce  dûcami^iîl  est  perdu,  mai?*  on  en  trouve  riiidicalion 
dans  FinveriLaire  de  Du  fou rn y  (bdïli«>lîi,  Nancy,  nis.  7.VJ,  fol,  ^i^),  — 
Nous  pas^édoFis^  nmi  pas  le  conqjte  de  l'aide  votée  ihms  la  session  de 
janvier  1559,  mais  le  nde  des  conduits  du  bailliage  de  V^os^'es  dressé 
en  vue  de  celle  aide  (M*  ei  M  ,  li,  lU'iH],  Ce  document  porte  la  date 
de  155S,  laquelle  est  re[)roduite  dans  l'inventaire  sommaire,  mais  en 
se  reporlant  à  la  formule  de  clûture  du  rôle  de  chaoue  prévôté^  tni 
voit  que  ces  rôïes  ont  été  arrêtés  en  mars  1558,  c  est-à-dire  mars 
1550,  n,  sL 
{t)  Cf.  J..s.a.L  ISS:i,p.58  ;  M,  el  >L,  H,  411,  fol.  L 
(HJ  .Sur  Itt  date  de  la  majorité  du  due  Chariot  fil,  dans  ,/,.f  a  /., 
imfy,  pp.  rrl-MW. 
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lendanceis  el  de  nouveaux  principes  politiques  voal  b'îjitro- 
duire  en  Lorraine.  Un  vent  d*aiïsolutisme  souffle  alors  sur 
toute  l'Europe,  et,  plus  qu'un  iMilrc,  le  jeuïie  due  lorrain  en 
a  respir»'*  Tat trayant  jiarfuni.  De  sa  iiaissanee  h  1552,  il  a 
été  inslruil  |>ar  sa  mère,  Christine  de  Daneuiarck,  la  propre 
nièce,  Tadmiratriee,  l*élève  de  reinpereur  rjjarles-Ouinl, 
celle  princesse  t]ui  ^Hitait.  autant  quer  possilile  de  n'roiu*ir 
aux  Etats  généraux,  et,  ((uand  elle  avait  à  les  eonvotpier, 
les  Irailail  avec  la  désinvolture  que  nous  avons  dite.  De 
1552  à  1559,  il  esl  nourri  h  la  cour  <rilenri  I!  tpii  a  repris 
et  perfectionné  les  j>rocédés  tyraniiiques  de  François  l''^  En 
Charles  III  se  rencontrent  done.  deux  traditions  de  despo- 
tisme, celle  d'Espagne  et  eelle  de  I^^'ant^e  ;  il  a  été  h  bonne 
école,  etj  dès  les  premiers  jours  de  son  gouvernement  prr- 
sonnel,  il  montrera  bien  ce  qu*il  est  et  ce  qu'il  veut  élre.  Il 
n'a  pas  encore  dix-sept  ans  quand  il  se  rend  pour  la  pre- 
mière fois  à  Xîniey  a]ïrès  son  mariage,  el  il  refuse  de  faire 
dans  sa  capitale  une  enti*ée  solennelle,  pour  ne  pas  prcUer  le 
serment  d'usage  de  respecter  les  privilèges  des  trois  ordres 
du  pays.  Trois  ans  plus  tard,  il  réilèrc  son  refus  ;  alors  les 
Etals  alarmés  lui  refusent  Taide  dont  il  a  besoin  ;  force  lui 
est  de  prendre  les  mêmes  engagements  que  ses  prédéces- 
seurs, mais  tout  d'abord,  il  |>rotesle  |Kir  écrit  contre  la  cou- 
cession  qu'on  lui  impose,  affirme  qu'il  n'est  pas  lié  par  les 
promesses  qu'il  va  formuler,  et  se  fait  remetire  par  son  pro- 
<*ureur  général  une  sorte  de  consullalion  oj  on  lui  démon- 
tre, a  grand  renfort  de  textes  tirés  do  TEcriture  saiuli',  que 
le  pouvoir  du  prince  ne  peut  pas  être  limité  par  ses  sujets, 
manière  commode  de  mettre  sa  conscience  en  repos,  et  de 
retirer  d\nn*  main  ce  qu'on  a  donné  de  l'autre  (1).  Il  ne  se 
décidera  qu'en  I5ti'^,  dix  ans  après  avoir  [uns  le  pouvoir,  i\ 
confirmer  la  eliarti*  de  René  l***"  sur  la  jinidirtion  des  Assises, 
A  la  vérité,  au  cours  de  sou  long  règne,  Cliarles  lit  aura  le 
temps  de  s'instruire,  d'acquérir  de  Texpérience,  de  mieux 
connaître  ses    sujets  ;  il  a[*prendra  à   faire    les    concessions 


(l)Sur  tous  ce»  fait»,  cf.  Dij;<»U  Iti?ii,«lc  L*»rr,,  i.  IV.  pp.  l'Î.Vl'ÎH. 
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nécessaires,  à  supporter  quelques  entraves  à  ses  volontés,  el 
on  peut  presque  s'étonner,  sachant  son  éducation,  qu'il  ne 
se  soit  pas  montré  plus  autoritaire.  C'est  que  ce  prince, 
remarquable  à  tant  d'égards,  est  bien,  malgré  tout,  un  prince 
lorrain,  le  petit-fils  du  duc  Antoine  dont  les  exemples  et  la 
sagesse  ne  pouvaient  si  vite  s'oublier.  Mais,  malgré  ces  con- 
cessions rares,  et  toutes  de  surface,  l'ancien  accord  entre 
le  prince  et  ses  sujets  pour  gouverner  en  commun  n'existe 
plus  dans  les  duchés  ;  le  temps  est  passé  où  les  prérogatives 
des  Etats  généraux,  quelquefois  tournées,  éludées,  n'étaient 
du  moins  jamais  contestées  formellement.  La  Lorraine, 
comme  la  Franc?,  s'oriente  vers  la  monarchie  absolue,  et 
c'est  avec  le  régne  de  Charles  III  que  cette  évolution  com- 
mence. 
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TROISIÈME    PARTIE 

ORGANISATION    ET   ATTRIBUTIONS    DES    ETATS 


CHAPITRE      IX 
Composition  des  Etats. 


g  1.  —  Lorsqu'on  étudie  roifranisation  dos  Ktals  généraux 
de  Lorraine,  le  premier  soin  doit  être  de  se  demander  quels 
pays  exactement  sont  représentés  dans  eette  assemblée.  La 
question  ne  laisse  pas  d'être  complexe,  car  le  petit  état  lor- 
rain est  composé  de  seigneuries  féodales  assez  nombreuses, 
qui  ont  été  réunies  à  des  é|)oques  et  dans  des  <'ondilions 
fort  dilTérentes. 

La  première  de  ces  réunions  est  celle  qui  joignit  sous  le 
même  sceptre  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  La  convoca- 
tion des  j)remiers  véritables  Ktats  généraux  est  à  peu  prés 
c(mtemporaine  de  cet  événement,  et  nous  avons  montré  plus 
haut  que,  dés  h^s  ]»remiéres  scissions,  les  deux  duchés  sont 
pareillement  n^présenlés,  et  jouissent  de  droits  identiques. 
Cette  situation  nr*  fut  pas  modifiée  dans  la  suite  et  ne  pou- 
vait Tétre,  puistpir,  unis  par  un  mariage,  non  ])ar  une  con- 
quête, les  deux  duehés  s(»  trouvent  sur  un  pied  d'égalité  par- 
faite. 

Au  centre  du  duché  de  Lorraine  s'était  formé,  dés  le  xi'sié- 
de,  un  fief  important,  le  comté  de  Vaudémont,  qui  ne  com- 
prenait pas  moins  de  quarante-deux  villages.*  Mouvant  à 
l'origine   du  duché,  et  donné  en    apanage  i\    un  cadet  de  la 
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Hson  iJucale,  U  viiui  devenu  peu  h  peu  élrauger  à  la  Lor- 
raine, et  vers  le  milieu  Au  xiif  sièele,  les  comtes  de  Vaudé- 
mont  rendent  homiiuitîr  niix  eomïes  de  Bar  qui  leur  oui  \wHé 
de  grosses  sommes  d'argent  ri  n*en  ont  pas  étr  rembour- 
sés(l).  Telle  étant  sa  situation,  il  serait  iniéressanl  de  savoir 
si  ce  petit  étal  a  élé  repi'ésenté  des  le  délml  aux  Ekats  géné- 
raux (2).  Nous  n'avons  aucune  indiealion  h  cet  égard  ;  on  sr» 
rappelle  du  reste  <:pi*au  tiionirnt  des  premiers  Klats^  le  due 
de  Lorraine  et  de  Bar  était  vn  guerre  à  peu  près  ermtinuellr 
avec  le  comte  de  Vaudémont,  son  eompétiieur  au  duché  t\r 
Lorraine,  que  ces  premitTes  sessions  furent  même  convo- 
quées prmr  les  nécessités  de  la  lutte  coidre  le  comte  de  \'au- 
déniunl,  <d  son  puissanl  allié,  le  du^'  de  Hourgogne  ;  il  esl 
par  suite  très  peu  probaldr  que  le  comté  de  X'audémont  ail 
été  appelé  aux  Ktats}ïendiud  cetlc  période.  En  1  i7;>,  Tavène- 
ment  de  René  II  réunit,  el  pour  finijours,  le  comté  de  \'au - 
démout  ù  la  Lurrainr,  Dés  rell<*  dati*  sans  dmdcj  1rs  tiald- 
tâids  du  comté  pénétrent  dans  IcsKtals  généraux,  mais  n«ius 
ne  les  trouvons  expressément  mrnlinnnés  qu*un  pruplus  tard  : 
dans  des  tel  Ires  i\v  non  préjudice  rn  date  du  1'"'  mai  1490, 
Bené  II  expose  qu'il  a  l'ait  asscmtiler  les  Etals  de  ses  pays 
lie  Lorraine,  lîarrois  el  coinlé  de  Vaudémoiit  |>our  lenr 
itt*mander  Targent  nécessaire  i^i  la  gurrrr  ctmïre  la  cite  de 
Mel7.  (^i).  L<*  comté   dr  \  amtémonl  **sl  encore  nimuné  à  |>arl 


fl)  Cf.  abhé  rHivier,  Chi'tiei-,snf'MoxL'ilt%  p.  :tn, 

(•J)  l):ins  une  ëlude  mît  Ferrt/  /"'  tic  /,fir/7*mt%  vomie  de  Vaudé" 
mtmt,  j:Pj:i^i  //.>(J/.  s,fi.  /.,  IH8Î,  p.  m),  M.  l,éoïi  (;ermiiin  avance 
d'après  un  rej^^istre  de  comptes  dos  archives  de  Mf iirltie-eUMoîtclle, 
H.  0700.  ijuc  t'errv  aaraiL  leim  los  VAaH  de  son  cunité  en  juillet  el 
iHiiU  ll^M.  Il  y  lÈ  dans  ce  rej^islro  €|ual.re  inenli<ui>i  relalivcs  a  ce  fait; 
une  an  IV*I.  •*  r*,  nrie  an  fol.  5  r"  et  den\  au  ff»L  .1  v".  ICItes  sont  des 
pins  l>rèves  ;  néanninins,  il  nous  pîU'ail  ct*rl.tjn  qn'ctle^  ne  désiraient 
pas  des  assemblées  dèlibéraules,  mai.'^  simplement  la  maison,  la  suile 
du  cnmle  et  de  ht  t onilesse  ;  et  e*est  pnur(pi(n  tpjand  un  seul  des  sou- 
veraini*  est  préî>enl»  ou  menlionne  son  /i'jy//i/  an  singulier  ;  quand  tous 
deux  sont  là,  on  parle  de  h\jrf>  Entun  im  pluriel,  chacun  avant  sa  maî- 
sou  a  lui, —  (Tesl  encore  cette  î^ij^nilicalion  que  conserve  le  mot  Etat 
au  siècle  suivant,  dans  les  i^êvères  reuK<ntrancch  faites  i\  Hené  îl  par 
ses  sujets  a  propos  de  ses  trop  jurandes  dépenses. 

ilijM.  et  M.,  H.  f,  foL  11, 
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dtuis  le  procrs-verbal  des  Etats  de  novembre  1545(1),  Si  duns 
les  doeynienls  relalits  h  d'autres  sessions  û  n'esl  pas  ques- 
tion de  X'audémoiil,  on  n'en  doil  pas  eonclure  que  le  comté 
n't^lait  ptis  venu  ii  ees  sessions,  mais  simplnneul  (|ue  sou 
incor|iortition  a  l*e''lal  liu-rain  étanl  eomplete,  on  négligeait 
parfois  de  le  mentionner.  On  ainn^rail  A  savoir  si  les  repré- 
senlîHits  ilu  comté  siégeraient  avec  ceux  dn  duelié  de  Bar  ou 
ceux  du  duelié  de  I^orraiue  ;  sans  doute,  \  audémuut  était 
mouvant  de  liar,  mais  d'autre  j»art,  (|uand  René  M,  de  simple 
eomtr  de  \  audénionl,  devint  dm-  en  1173,  il  n'était  encore 
(pn*  <luc  de  Lorraine,  puisi|ue  sou  aïeul,  l{(*né  l'^  vivra  el 
gouvei'uera  le  Rarrois  jusqu'au  iU  juillel  1  SS(*,  ei  il  ne  pou- 
vait assurément  réunir  son  ronde  a  un  duelié  ipfil  tw  jiossé- 
liait  pas  encore.  Lu  qm^stion  i^esle  doue  indécise, 

heux  acquisitions  moins  iîuiiurtaulo  faites  par  les  ducs 
de  Lorraine  sont  celles  des  seigneuries  de  Lliâlel-sur-Mo- 
selle  el  de  RhVmonL  CluUel  mouvait  du  duché  de  Bar, 
comiiM*  liHit  Ir  coudé  dr  \  audémonl,  dont  il  fui  démemlnié 
dans  les  dernières  années /lu  xiv*  siècle  (2),  Il  fut  réuni  à  la 
Lorraine,  en  irvî3  (3).  Rhlmonl,  séparé  du  comié  de  Salm  au 
milieu  du  xiif  siècle,  fut  réuni  à  la  Lorraine  en  loOîî  (4). 
Nous  ignorons  tt)lalement  si  ces  deux  fiefs  élaienl  représen- 
tés dans  les  sessions  d'Etals  anLérieurement  à  leur  annexion, 
lin  s*its  n'y  prirent  pîirt  qu'une  fois  entrés  dans  la  dépendance 
immédiate  des  ducs. 

Outre  les  seigneuries  féodales,  les  dues  de  Lorraine  réu- 
uiïTuI  n  Irur  domaine,  dans  la  période  4[ui  mms  nceujie, 
drux  villes,  Sarj'ebourg  et  EpinaL  La  |u'emière  se  donna  a  la 
Lfjrraine  en    liiîi,  [mis  en  1172(5)  ;  nous   ne   savons  si  elle 


(1)  Le  litre  de  ce  procès-verbal  est:  «  tnâirumeat  de  FEslat  des 
diictîés  ilo  t.fïrnïirie,  liir,  el  eonité  de  VaiHlèniont  ».  Ln  peu  plus  Inin, 
ôiidil  :  *  Messieur^^  tles  MsIjU/  ttes  dLi€liL\s  de  Lnrraine,  Bar,  el  ermilù 
deX'iiiidémnnl  ».  (\t,el>L,  B.  «iHlî,  ro   J7,  fol.   I), 

(2)  AIïIk*  Olivier,  t:hâU't'Sur-Maiivite,  p,  M. 
<3J/y>H/.,p.  80. 

(4)  Ci".  Je  *\IarUmprev,  Les  sires  et  comtes  tic  Bhtmont  dans  M.s.aJ. 
IH9il,  1891. 

{"ïj  lA>[iai,-e,  Stit({\xfique  de  Ih  MeurUte,  L  II,  pp»  jiij,  1)80, 
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envoya  dl*.s  lors  des  dt!|mlrs  ;iy\  Elals  ;  au  wsto^  sa  rondî- 
tion  tut  varinhlr,  piiïsqiroii  la  voit  rentrée  des  1 485  dans  la 
dépendance  dt^s  év*^qiif^s  de  Metz,  ses  aneiens  seîpçnenrs  (1), 
puis  nnenanl  à  la  l.orraine,  et  convoquf'*e  en  1519  aux  Elals 
•généraux  de  ee  pays  (:J).  Nous  sommes  mieux  reiiseipnrs  sur 
Epinal:  cetle  ville  devicid  lorraine  en  1465,  rd  la  maison  de 
NnueliAtel  a  qui  elle  avait  viv  donnée  |>ar  le  roi  ile  Franee, 
mais  qui  u*avai1  jamais  pu  en  |>ri'ndr*i"  possession,  n'oonnaM 
sa  réunion  au  duelié  rn  1172  senlrmenl.  r.eprndanl,  dés 
iillj  Epinal  paye  sa  pai'l  dr  l\nde  f|ui  a  élé  vnlé*^  parles 
|{(tds  (^J),  ee  ipii  ijiqdiepir  la  [iréscncr  <lr  srs  députés  h  Pas- 
sfMnblée.  En  liT8,  Hpinal  envoie  aux  Elals  à  Nancy  deux  dn 
ses  quatrei  gouverneurs  et  plusieurs  autrf*s  |>ersonnes  (-4),  et 
dès  lors,  ufMis  voyons  a^Wr  \\\W  rr|U'éspntér  à  ton  les  les 
sessiotis, 

(lerfainrs  [lartirs  i]vs  dru\  ihudiés  s**  trouvaient  dans  uiu' 
situalion  ambiguë  au  piiinl  dr  vur  des  assnntdées  d'Elalï?, 
f*t  vn  mrsnrf  Av  réclamer  on  de  dérlim-r  Ins  i-on  vocal  ions, 
suivant  qu'elles  les  tenaient  pour  un  di'oil  tm  pour  une 
charge.  Celait  1»*  cas  du  ennvlé  de  Li^^ny  (5)  qui  i^omiu^enait 
tout  mi  partie  tli*  Irenle-eirnj  vilhii^es  dans  Ir  sml-nnest  du 
fluclié  de  lîar,  snr  la  nvc  gauche  dr  la  Meuse,  rn  Icitc  de 
mouvance  par  eimséqnenl,  A  l'ori^ijie  possession  des  comles 
de  Clnunpa^ne,  [lorté  ]>ar  un  niariagf*  dans  la  maison  de 
Bnr,  et  par  un  seenutl  niarint^e  dans  celle  de  Ln\einbonr|i:, 
le  cnndé  de  Li*rny,  pour  avoir  dépendu  de  toul  le  monde, 
avail  liiii  par  ne  ]»lus  Irop  sinoir  rie  qui  il  dépeudail  {(*), 
aventure  fréquente  ii  etdie  épo<(ue  du  rUfiyeUî^Lfe  uu  les  liens 
féodaux  s<^  cordbndaienl  vi  s'enchevêtraient,  l'réque^nle  sur- 
liiid  dans   e«'s  [>ays    inlermédiaires  entre  la  Franee  e(  I Vm- 


(I)  hepiVf^v,  f^tmniiittes  de  fa  Mctirfhe^  L    11^  p.  'ilL 

(■Jj  Jî.  \,,  rrtlL  lf»rr,,  ms.   ÏIX  f*»!.  ±2U. 

(•À)  InvenL  EpinnI,  Mil,  y.  \W\.  ^ 

{{)  fhûLp.  1  H. 

(Ti)  Lif^nv,  Mêuse,  arr,  dp  ïîftr-le-Due,  ehef-liea  dccaiilmi. 

(t>)  Dés  le  xin*  sièete,  il  y  avail  doute  sur  la  m(iu>;anee  do  IJj^ny, 
car  saint  Loui?»  fut  jins  enmnie  arbitre  a  ee  sujet.  CL  Chanteivaii  br 
l''èvre,  Tr^titi'  tics  //*'/>%  jifi,  'J.VJ;  "iliVA  t»l  >î*. 


s  t,  - 
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pire,  timill<''s  entre  ileux  iullyences  et  *1piix  poliliquen 
rivîiles.  Pour  eliieidor  cette  question,  le  <tnr  jireserivil  une 
iloiilile  enqnr^le,  qui  se  lit  ;j  \n  fois  dîuis  le  lîasHifiçiij'  lirn-i'ois 
en  déeeinlire  1  i9(),  et  tlaiis  le  Iiailliap*  de  Bar  en  janvier 
1407.  I Unis  les  deux  c'ireoriseri|ïtioiis,  les  iinlables  iiderrog^s 
aftirrnèreui  pareilh:uieiit  t\\w  h'  comté  de  IJgny  esl  du  bail- 
lai^e  de  Iiai\  que  les  appels  de  la  |UTV<yte  de  Licrnv  sont  por- 
tés de\  anl  le  hailli  de  Hai%  (jne  les  t^eiis  de  Ligny  sont  eon- 
voqués  aux  Klals  du  duché  de  lîar,  qu'ils  doivent  payer  leur 
[lart  des  aides  volées  ]>ar  ces  Ktats,  el  qnlls  sont  «  exécuta- 
Idrvs  »,  e\*st-i\-dire  peuvent  être  conlriiiuls  à  ee  payenieutj 
eniiu  qu'ils  ne  sont  ]ias  tenus  de  couiparaître  aux  Elats  qui 
se  tiennent  au  royanuu!  de  l'rance,  et  de  payer  les  aides  dans 
ce  pays;  ils  ajouteut  que  Iv  eomié  a  conlrihué  aux  aides  accor- 
dées parles  Klals  en  1  i8(>  <d  1189  (i).  Malgré  r-es  réponses  si 
précises,  renquéte  d(^  1 19{)-Ii*)7  ne  mit  pas  lin  ix  la  résistance 
du  comte  de  Ligny,  Irop  intéresse  à  ne  pas  venir  aux  Klals 
atin  de  jie  pas  payer  les  aides  votées  par  eux  :  en  avril  1499, 
il  ne  cousent,  ni  à  i^onqiaraltre  aux  Etals,  ni  h  payer  Taîde, 
sous  prélexte  que  la  session  s'est  ouverte  à  ISaney,  et  non 
dans  le  Jîarrois  (2)  ;  puis  en  i\où[  1500^  quand  une  session  se 
tiiMit  h  Dar-le-Duc,  le  comte  et  ses  sujets,  négligent  pareille- 
nuMd  de  s'y  taii'r  représentei%  mais  a  la  requtMe  ilu  procu- 
reur géru''rat  du  ductté,  rassi^nilïlée  décide  que  <t  nono!»stant 
leur  absence  »,  ils  auront  à  payer  1  aide  votée  dans  cctîe 
session  (3). 

D'aulres  parties  du  lîarroismouvnnt  avinent  aussi  unecon- 
dition  féodale  eonqdiqnée,  mais  ou  ne  voit  pas  qu'elles  en 
aient  [irolité  [>our  se  s^mstraire  aux  Etats  et  auxaid*^s  :  ainsi, 
lit  prévùlé  de  liondrecourt  (  i),  située  au  sud-est  rlu  bailliage 
i\c  Bar,  dépendait  du  royaume  de  France  ptns  élroifement 
n  e  1(^  reste  (tu  Fîarrois  monvnnU  et  ses  habitants  ne  payaient 


f'I)  Ce^  deux  enquêtes  sont  i\i\n^  nos  pieees  jusiiïie.,  n'*  f  et  .*>. 

f2)  Uen^t\  H,  211*5, 

(3)  Pièce  jijslifie.  ir  (K 

(i)  G<îndrfOonrt,     Meuse,    nn\    <!i*  r^nnimercy,    ehef-tieu    tte  rr»u- 
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pus  rini|)Dsi[ion  foraiii*^  pour  les  marchandises  (julls  allaient 
aclirler  ou  vnutln^  rn  Franrr  (I).  C(*pen(]a!il,  dans  IV'nquéte 
faifrf'ii  1500,  ol  dont  nous  avons pr/uM^dminn^nt  indiqué  Toh- 
j(*t  rL  la  cunduitr  (2),  (rf)is  Irniuins  s'accordeid  à  aClirnierque 
les  nobles,  clercs  ri  liourseois  t\v  la  prévôté  de  Gondrecourt 
oui  loujours  élé  r(>n\aqnés  aux  Elatsdii  dncbr  de  Bar,  qu'ils 
s'y  sont  [(Uijnnrs  ri*udus,  (*{  qur  les  eonlrilvuaMes  de  la  pré- 
vôté ont  toujours  payé  leur  [>arl  dt^s  aides  vcdées  par  les  Etats 
(3),  Une  pelile  loealité  du  Bassigny,  a  la  fVonliére  de  la 
h'rauee  el  du  iluehé  de  Bar,  (IHuchanq»  (i),  vivail  f^dre  ces 
deux  pays  il  a  us  ini  é<|uivoque  stuirurMi  se  nient  entreteun,  afin 
de  sf*  souslraire,  el  aux  cdiar^es  du  royaume,  et  à  eelles  du 
duelié  (o)  ;  néanmoins,  dinr!iani|r  est  nqirésenlé  aux  Etats 
(pli  so.  soid  réunis  eu  I  V^l  h  Pont-iWMonsson  ;  il  est  vrai 
cpril  lail  des  dinieullês  pour  payei'  sa  ]*arl  de  Taide  (0). 

Ojuime  le  duché  de  Bai%  je  durlié  de  Lorraiiu^  avait  h  st*s 
t'ronliéres  des  situations  féodales  indécises  ;  c'élail  |»arliru* 
liérerneid  le  cas  du  convié  t\r  Hihdie  (7),  An  xil"  el  an  xni" 
siècle,  liitehe  avail  éîé  nuè  possession  directe  des  dues  de 
Lorraine  ;  de|niis,  ses  seij^netrrs  étaienl  reslés  les  vassaux 
des  ducs  el  leur  devaieul  hounnapf*,  mais  an  xv«  el  au  xvr 
siècle,  ces  seigneurs  se  trouvaient  être  des  princes  allemands 
assex  puissants^  les  f*ouiles  de  neux-Ponls.  Ils  ue  manquè- 
rent pas  11  faire  dirih-ullé  de  enmparattre  aux  Etais  en  tant 
que  seigneurs  de  Bilche,  et  de  laisser  percevoir  les  aid«!S 
sur  le  comté  tle  Bilelu\  dif'lieullé  qui  se  renouvela  h  diverses 
reprises,  [tarée  qn^mi  ne  se  décidait  pas  a  trancher  hi  ques- 
tion de   driiil  :  eu  ÏV^K  le    cruuh^    de  [)eux-r«Mits   se    plaiul 

(I)  \'i>ir  110 Ire  élude  Sur  le  rexsort  de  hi  p revote  ilt*  iUmtîrecuurl 
druis  J.  n,  a.  /.^  IHUj,  pp.  77-Hri. 

(*i)  Au  chîïpilre  VI,  j^  (>. 

(3)  M.  et  XL,  M.  UKÎ,  n-  ir>,  loL  7,  U,   10. 

{{)  Clinehamp»  llayLe-Marnc*,  arr.de  ("liiiiintnril,  e:»utr)ii  de  Boiir- 
rnonl. 

(."»)  \'cMr  noh'*»  étude  sur  ^7*  rètftemvtil  dv  fmntièrcs  entre  ht  France 
et  fe  HarrotH  en  IjUU,  dijns  h^s  Anfhifes  île  rK.^t,    1888,  pp.  5(;î-565. 

{i\)  Enquête  de  1300  (M.  eL  M  ,   H,  i'iH'A^    n<^  ITi,  foL  27). 

(7J  Bil**lie,  Moseïte  auuoxée»  nrr,  de  ï>arre^uemuie^,  ehef-lieu  de 
eanlun» 
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des  im|>ôts  que  \v  ilur  tli-  (^(mtîihu*  rrriaiiie  à  ses  sujets  de 
Bitchc  ;  il  ariinne  que  jusqu'alors,  les  gens  de  Bitelie  1^011! 
rien  payé  à  la  Lfirniine,  el  siip|ilie  le  duc  tie  revenir  sur  ses 
«'xiiifeiiees  (1),  Nouvelle  [U'oieslatioii  en  1525(2),  Eu  155!> 
eiicuj'e,  le  roiule  tir  I)eux-P«>uts  écrit  au  duc  tir  Lurraiiie 
(|u*il  ne  veut  pas  laisser  payer  l'aide  :  il  rappelle  qu'il  s^esl 
luujours  o[»]*osr  aux  pré! cul  ions  de  celle  sortf  en  présence 
des  Klats,  iinlicaliuu  ifïléressanie,  car  elle  uionire  que  les 
Deux-Ponis  veiiaienl  i\n  moins  quelquelbis  aux  sessions  ;  il 
reconuaîl  du  reste  «pill  l'iul  |u»rlir  ilf  la  noblesse  de  Lor- 
raine  (ii),  el  il  ne  Virul  j»as  s*rn  séparer,  mais  il  su|i]N*rle 
d*5jà  les  charges  de  reiupîre,  ri  ne  doit  pas  payer  dans  deux 
endroits  difTérmls  ;  si  le  due  insisie,  il  portera  |>lainte  à  la 
chambre  inq^ériale  (i).  Celle  nu'nact'  irenipéelje  pas  le  Use 
lorrain  de  revenir  jM'oni|>tenient  a  la  ebargr,  er  qui  inolivc 
en  155n  un  nouveau  relus  du  comte  (5)  ;  puis  en  15(i  ),  i( 
éeril  au  due  unt'  Irllre  où  il  déclare  être  surpris  {[u'on  Tait 
convoejué  à  nue  session  des  Hlat.s  généraux  de  Lorraine  (M), 
relie  allilnde  des  seigneurs  de  Bilchc,  i|ui  voulaienl  hi**n 
élrc  Lorrains  à  conililion  t]r  relier  excui|ils  de  I ouïes  les  obli- 
galioijs  atlacliées  à  celle  nalionalilé  détermina  sans  doule 
(Miarles  III  à  faire  valoir  ses  droits  sur  cette  partie  de  son 
duché  aliénée  de|mis  la  lin  du  xoi*^^  sieVle  :  peu  île  lenqis 
après  celte  diTuiérr  aiïaire,  il  prtHila  d'une-  querelle  de  suc- 
cession entre  les  liéi'itiers  du  dernier  conile  de  Deux-Ponts 
pour  envahir  le  coudé  de  Bilclie,  et  le  réunir  à  la  Lorraitie 
ilont  il  ne  fui  [dus  séparé  de|>uis  (7), 

.Non  plus  a  la   frontière  de  la   Lorraiin',  mais  au   co^ur  de 


il)  iM.  el  M.,  D.  50.%  n"  'Al,  piêcf    I. 
('i)  Ihiti,,  pièce  '2* 

(3)  En  li"/ï,  nous  voyons  im  crniilo  de  Deux-PoiUs,  seij^neur  de 
Bitchc»  assiï^ter  dans  lej^  ranj^^s  4le  la  cheviderie  à  Penlrèe  ttu  duc 
Nicolas  h  NfHicv,  et  recevoir  te  i^ermenl  de  ce  prince  ;  en  no%'embre 
I5ir>,  le  seijtçneur  de  Bitche  preiul  part  «mx  Htats  de  NeufchiUeau,  el 
y  lient  même  une  aj^^sez  belle  place  (Cf.  plus  haut,  p.  "229). 

(4)  M.  et  M.,  B.  50j,n'^:n,  pièce  :\. 
(.i)//iiV/.,  B.  573,  n«  77. 

(♦î)  M.  et  M.,  B.  565,  ir  37,  pièce  i, 

(l)Jahrb.  f.  hfhnntj.  (k\sch.,  1892,  1'"  p^jelie,  pp.  1  et  ss. 
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ce  [Kiyy,  loul  prf^'S  de  Nancy,  In  soif^iirur  tir  Clniligny  (J) 
câsaynil  friinilerrn  quelque  iiicinière  les  préltuiHons  des  sei- 
<^ireiirs  de  Rilrlie  h  Faulonoinie.  Ku  15'i^l533,  le  conile  d'I- 
seiidniiu*^,  nui  possédait  îdors  f]h;di^ïiy,  eul  un  conllil  d*.^ 
jui^iditliou  nvee  Ir  Ijailli  de  Nuïu^y.  Lhuis  un  luértHure  i|u1l 
rédigea,  le  comte  afiinur  avoir  «  eesle  IVaih-liisr  r*l  juridie- 
rioii  i[ue,  pour  la  diele  seigneurie  de  (Ihallîfj^uy,  iTesl  tenu 
roiufuiroir,  ri  n'es!,  uiaudé  aux  Eslalz  «le  Lorraine  ou  Kaih 
liage  de  N auey  (2)  ».  ("iCs  termes  obscurs  [)araisseid  indiquer 
que  le  eointe  veut  Ijieri  aller  tiux  Mlals,  mais  a  un  îiutre  titre, 
et  avec  des  droits  plus  étendus  que  tons  les  geiiUI  s  hommes 
soumis  a  la  jui'idielion  du  bailliage* 

l^es  seigneurs  eeelésîasliques  se  ]KètMieril  [ilus  voloirlieri», 
eu  raison  du  earaeLére  d*uni\*'rsalilé  rie  ri:!glise,  à  remplir 
leur  devoir  de  vassaux  dans  lous  les  [uiys  où  ils  élaieul  |>as- 
sesîïionnés.  Ainsi,  en  1471,  rêvéque  de  Metz  est  présent  à 
Teulrée  de  Nicolas  d'Anjou  à  Nancy,  et  reçoit  le  serment 
par  lequel  ce  priuf^e  s'eugage  h  respecter  les  privilèges  eles 
trois  Htals  (!î).  Ku  seplend)re  14S0,  Hené  II  ap[>elle  aux  EtaU, 
à  I*ont-îi-MiKisson,  ceux  des  établissemeuts  religieirx  de  Metz 
*[niouL  des  Icj-res  ru  L*n-raine,  les  elïojiilrr-s  de  Saird-Snuveur 
ri  lie  SMint-Tliiéliaul,  les  abliayes  rie  Saint-Ai'uoutd,  Saint- 
tiéineut,  Saint-\'ifieent,  Saint-Symphorii^n,  Saiid-Martin  ; 
(ui  se  rend  a  la  ctui  vocal  ion,  ou  Lieu  tui  se  fait  représen- 
ter (4).  t^'abbayc  bénédictine  Sainl-Maxiniin  <le  Trêves  était 
encore  plus  éloignée  de  la  Lorraine  (|ue  les  aldntyes  messines» 
mais  elle  pnssédait  divers  lii^rs  daus  le  duché,  entre  autres 
celui  de  lîe/.ange-ta-P(^lile  (5)  :  elle  recevra  Ai^iu-  des  (*iuivo- 
cations  |>our  les  sessions  de  !o7(î,  \H22j  lO-id,  Ui2\K  «"t  cruinne 
Sailli -Maximiu  a  aussi  des  biens   ilaus  le  temporel  de  Metz, 


(1)  Cluilipiy,  Nb.HirUie -et- Moselle,  nn\do  Nancy,  ciiUou  Je  Xaney 
aiirrL 
|2j  XL  el  \L,  H.  .VJ1>,  h*  2«»,  I*  pit-ee,  art  7. 
(Àf  Le[)î»>;t\  Atihivcs  île  A/i/^ct/^  L  I,  p.  5*». 
(t).\ybnon,  Junrnal^  p.   IlL 
{'})  Mcurlheîianexcc?,  nrr.  de  (iliâtrau-Sidins,  canton  de   Vie, 
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son  abbé  sera  également  convoqué  aux  Etats  de  cet  évêché 
en  1603  et  1617(1), 

On  voyait  même  aux  Etats  de  Lorraine  des  citoyens  de  la 
lière  république  messine  devenus  vassaux  des  ducs  :  outre 
les  maisons  religieuses  que  nous  avons  indiquées,  René  II 
convoqua  aux  Etats  de  septembre  1180  «  plusieurs  des  sei- 
gneurs de  la  cilé  de  Metz  (2)  »,  c'esl-à-dire  plusieurs  mem- 
bres des  paraiges  qui  gouvernent  la  ville.  En  janvier  1499, 
quelques  bourgeois  messins,  entre  autres  Nicole  de  Heu, 
Henauld  et  Thiébault  Le  Gournay,  Michel  Ghavresson,  se 
rendent  à  Nancy  et  siègent  dans  les  Etats  généraux  (3).  Dix 
ans  auparavant,  en  février  1489,  René  II  avait  bien  mandé 
ses  lieffés  de  Metz  à  une  assemblée  de  nobles  lorrains  dans 
laquelle  on  devait  décider  la  guerre  contre  Metz,  et  les  fieffés 
y  étaient  venus  exactement,  procédé  qui  paraîtrait  invrai- 
semblable, même  au  xv**  siècle,  s'il  n'était  attesté  par  un  té- 
moi  u  sérieux  (4). 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  Etats,  les  députés  de 
tous  les  pays  dont  nous  venons  d'examiner  la  condition  n'é- 
taient pas  confondus,  mais  répartis  en  deux  grandes  masses, 
les  Etats  du  duché  de  Lorraine,  les  Etats  du  duché  de  Bar. 
A  l'origine,  ces  deux  assemblées  étaient  parfaitement  dis- 
tincles,  et  les  ducs  ne  pouvaient  songer  à  les  fusionner  ;  la 
Lorraine  et  le  Barrois  possédaient,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  des  institutions  sociales  et  politiques  assez  différentes 
j)our  rendre  impossible  leur  assimilation  complète  ;  en  Lor- 
raine, la  noblesse  avait  plus  d'indépendance,  et  les  ducs 
tenaient  fort  peu,  on  le  conçoit,  à  accorder  des  privilèges 
égaux  à  la  noblesse  du  Barrois  ;  d'autre  part,  dans  ce  der- 
nier duché,  la  bourgeoisie  avait  acquis  de  bonne  heure  une 
influence  que  ne  pouvait  réclamer  celle  du  duché  voisin, 
moins  nombreuse  et  moins  riche.  Du  reste,  la  confiance  et  la 


(1)  M.  et  M.,  H.  t>99. 

l'ï)  Aubrion,  Journal  y  p.    1 1 1. 

(3)  Ibid.,  p.  413. 

(4)  Ihid.,  p.  -2:27. 
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bonne  enleiite  furent  longues  à  s'étoblirmlro  d**iix  tH;ifs  ruj>- 
prochés  irhicr,  —  après  des  siècles  de  luttes  sanglantes,  — 
sous  11*  régime  d'une  union  ]»ersoonelb^  in!errompne  bienvilr 
et  pour  une  trentaine  d'îinnees,  et  i"r(îit»iie  seoleinent  h  la  lin 
du  xV  siècle.  Et,  au  |>oint  de  \\w  pratique,  il  devait  *Mre 
souvrnt  iiupossilîle,  thins  ces  lernps  ïroublés,  de  réunir  en 
une  seule  assemblée  les  représenlanls  de  toules  les  parlies 
des  deux  duchés,  surtout  i^neas  d*urgënce.  Par  suite,  on  laissa 
longtcnips  aux  Etats  de  cluu|ue  duché  leur  existence  propre, 
leur  indépendance,  el  de  plus,  on  ne  les  convoqua  dans  une 
même  localité  que  loi\si|ue  les  circonstances  s'y  prélaient.  De 
même,  en  France,  les  Klats  Icïius  h  Chînon  en  octobre  1428 
sont  les  premiers,  seinhle-t-il,  où  se  soient  Irouvés  c*Me  à 
cùte  Iesdé|>utés  de  h*  l.angue  d'Oïl  et  dr  la  Langm*  «Tth'  (1). 
Aux  Etats  tenus  à  Nancy  en  sc|de[nbre  1435,  la  I^orraiue  seule 
est  représentée  ;  en  l'evatiche,  les  deux  duchés  paraissent  h 
i^oni-a-Mousson  (2),  aux  E(ats  de  février  i  137  qui  votent  une 
aide  pour  la  délivrance  de  Hmé  d'Anjou  ;  tous  deux  étnicTil 
également  intéressés  à  le  laire  sortir  de  captivité,  et  tous 
drux  lui  devaieni  également  leur  concours  d'ajuV's  lescontu- 
mes  féodales,  nniis  il  est  probable  qu'ils  ont  délibéré  sé|ïa- 
rément  et  volé  Faide  elmcun  pour  son  compte.  La  Lorraine 
elle  Barrois  envoient  de  nouveau  leurs  députés  à  Pont-a- 
Mousson  en  1 46S,  quoii|ue  Funion  personnelle  n'existe 
plus,  la  Lorraine  appai'Iemmt  a  Jean  tFAnjou,  le  Barrois  à 
son  [►ère  Bené,  mais  il  s'agit  de  la  conquête  de  la  r.atalogne 
qui  doit  être  faite  |»ar  If  prcmii!r  pour  le  conqde  dn  si-cond» 
ce  qtii  met  les  df^ux  duchés  dans  roldigation  de  contribuer 
aux  frais  de  Texpédition*  (Ictb*  session  (*st  la  seule,  i\  notre 
connaissance,  oh  les  députés  des  deux  duchés  aient  délibéré, 
sinon  cnsendile,  du  moins  dan»  la  même  ville  el  h  la  même 
date»  entre  1  i53  cl  1480,  période  de  séparation  des  duchés. 


I 


(l)Cf.  dr  BciiucMurl,  iliatuirv  île  Charles  VU,  l»  IL  pp.  I7u  ei 
592. 

(2)  Ea  elTel,  teî^  lellres  jjiiteiUes  thi  28  février  t437,  n  st,,  porleiil  : 
*  Comme..-  nous  ayons  fini  assembler...  tes  trois  ICstas  de  aos  dix 
pavf*  de  Bar  et  de  (.orrainne.  »  (Pièce  justifie,  n*  2)* 
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Mais  la  mort  de  Uené  l''  \v  10  juillet  1480  les  réiiiiii  de  iioii- 
vcau  80UH  un  ultime  souverain,  eh  dès  le  mois  de  scpteiiibro, 
leurs  représenlauls  s'îisseuiblenl,  loujours  a  Poii[-à- Mous- 
son (1),  qui  paraissait  le  lieu  le  plus  propre  pour  tenir  des 
sessions  communes  h  la  Lorraine  et  au  lîarrois.  C'est  là 
eneorc  que  1rs  drlé^ués  des  deux  duchés  s'assemblent  en 
14Si  et  en  1  i8S.  En  juin  1489,  il  y  a  une  session  à  Nancy, 
cl  si,  comme  nous  le  ]»cnson^,  les  deux  duchés  y  jïrennent 
part,  les  gens  ûii  lîari'ois  auraient  été  alors  (>onr  la  |u*t^mirre 
fois  obligés  d'aller  délibérer  hors  des  limites  de  li*in^  P^y*^*  H 
y  a  encore  une  session  à  Pont-à-Mousson  en  1  iî^O,  sans  doule 
commune  aux  deux  duchés  comme  les  pré<*édcnlcs,  puistpa* 
dans  tous  ces  ii^tats,  à  partir  de  liSi  inclus,  un  Irailr  de  la 
guerre  coidre  Metz  qui  inlcresse  également  les  Lorrains  et 
les  Barrois,  Puis,  IVisage  prévaut  de  tenir  à  Nancy  les  l^illats, 
même  communs  aux  di*ux  duchés,  et  c'rs(  là  qu'ils  siègent 
dans  les  sessions  de  janvier  et  d'avril  141)1*,  juin  1500,  fé- 
vrier 1503,  janvier  et  octobre  150t},  où  Bar  était  représenté, 
commr*  mjus  Tavons  établi  plus  haut  (2),  Mais  il  n't^st  pus 
moins  certain  qu'à  cette  épo^pn.*,  les  rcpi'ésenlanls  des  deux 
duchés  n**  délibèreid  pas  ensendde,  qu'ils  ont  des  séances 
distinctes,  et  que  chacpie  duché  vole  pour  son  compte  Taide 
qui  lui  est  demandée,  car  Ir  iluc  délivrr  des  lettres  spéciales 
de  non  jn-éjudice  jTotir  le  duché  de  Lorraine,  et  d'autres  pour 
le  duché  de  Bar  (:j). 

Ainsi,  dans  la  secoiuh*  moitié  du  règne  de  Ih^ié  II  s'opère» 
sinon  une  fusion,  du  moins  un  ra|>prochement  entre  les  Etals 
du  Barrois  et  ceux  t\v  la  Lnrraim*,  vî  Von  est  vu  chemin  d'î»- 
voir  [lonr  h*s  eleux  duchés  uiu'  îishcnddr'e  unitpn%  iït\  préci- 
sément à  rbeure  oîi  ce  ra[q>r4jcbeaient  se  produit,  une  por- 
tion du  duché  occidental    mîmilesie    des  lendances  sépara- 


(l)  *  Hené,..  mandail  les  Iroî?^  Kï^las  des  [Uiii\  do  Uiiv  et  de  Lurraintî 
au  l'onl^îi-Moysisnii  *,  dil  Auhviotj,  Jotfrnitt,  \\,  lit, 

f*2)  Voir  le  chripilre  \'l,  §  7, 

(H)  C'est  le  ea^  pour  les  îeUrcs  du  30  juin  1500.  (.A  x.  ,^  /.  189:*, 
p.  10,  et  M.  vi  M.,  B.  H  fol.  'ïO);  du  {H  février  I50H,  n.  st.  (M.  ei 
M.,  B.  V>H2^  n'  :M\}  ;  et  du  13  janvier  1500,  n,  st.  (M,  et  M,^  IL  tO, 
fol.  HO  H  :i7). 
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lisle.s  fl    préleiul    nvoir  dt^s    Eliits    disUncls.    (Tesl  iliins    Ir 
Barrois  iiiouvoiil,  r-1  [rhis    sptMMalemeuI   d^ins  le  l>aillingr  {\v 
liiw  qttc    i'Mv    o|Hïûsiliuji  se    Fonii;»  :    tapiUilc    «l'un    durliê 
aussi  vaslo    que   !«'   duché    de   Lorraim*,   la  villf*  rie   Bar  si* 
voyait  avec  jalou^^ie  dépossédt^e  au  pn>Iil  rie  Nanry,  dont,  à 
celle  t''pïMpi('j   la  |Kjpulaiiou  ne  déf>assîiii  eerles  pas  enlle  de 
Bar,  si  nif^uie  elle  Teiî^alail,  el  «pii  nraiiuKMJis  jouissail  exelu- 
sivemeul  de  lous  les  avantages  d'urie  capitale  :  a  Xtuiey  eu 
elVet  résidiiienl  presqu**  cuiisïajuiueuL  le  due  et  sa  cour,  el  les 
Etals  généraux  coïumeuçairiil  à  y  (Mre  eoiivotpies  régulière- 
ment; h  Nancy  seulenienl  était  frappée  la  monnaie  ducale  (1). 
('elle  irrilaliou  des  lialiilaids  de  I>ar-le-I)uc  ri  de  son    bail- 
liat^e  lui  sans  aucun  doule  f*nlret<*nuf*  H  e\«-ilée  [>ar  les  a<i:ents 
du  l'oi  de  IVance,  si  aelifs,  si  eulrepreuants,  si  habiles  surloui 
à  saisir  toutes  les  occasions  d'étendre  les  droits  tle  leur  maître 
sur  le  Barrois  mouvant  et  rTy  ae<*rnjtrc  soiï   iutlnene(\  Niuis 
avons    vu    jdus  liaut  (pi***!!  avril    1  it)ij,  h*    comte  de    Lij»riy, 
doni  li*s  possessions  IVmt  partie  du  Barrois  mouvant,  reluse 
de  vi'nir  aux   Elats  des  «leiix  duchés  réunis  à  Nancy,  puis  de 
]»ay<'r  Taide  qu'ils  ont  votée  :  la  raison  a!lé|iuée  esl  qu'il  ne 
se  croit   [las  otdigé  de  se  rendre  à   des  l^tals  tenus  liors  du 
royaume  de  France,  c'est-à-dire  hors  du  Barrois  mouvant, 
et    rpu*  les  décisions    prises  hors  de    ce  pays    ne   Terigagi^id 
pas,  Os  motifs   furent  reeonrnis  valables,  cl  le   due  renonça 
à  <*oulraindre   son  vassal  (2)  ;  ansï^i  le  comle  de  Lifi^uy  lit-il 
écoh'  :  Tannée  suivaîile,  *|nand  les  Etats  furent  convoqués  a 
Nancy  pour  la  lin  de  juin  1500,  les  trois  ordres  du  Barrois 
m*nivant   refusèreni  eu  massr^    d*'   s'y  rendre,  €   disans  non 
estre  tenus  y  aller,   pour  ce  (pie  c'estoit   hors  du  dit-t  duché 
de    Bar  Ci),  Bené  II   avait  loujemrs  été  paternel,  pom*  ne  pas 


(1)  Ia'>  dilTérents  uichcrs  nioaèlaires  du  Harroië  cesisèrenl  en  elFel 
de  fuiielionucr  ajirès  ht  rêimioii  du  tîiirroi.s  à  In  l.orrHUie.  Cf.  Maxe- 
Wl'iK,  Kechvnfies  sur  les  mon  a  mf  vu  ru  du  Itiirnàis, 

(-2) "Meuse,  B.  :2lHJ. 

(3)  f)ùjà  diins  t\es  dolinmcca  (juVlle  prosenlc  nu  duc  peu  aprù»  sa 
rcslilutiôti  par  Anne  de  Heaujeu  en  1183,  ta  ville  de  liai-  bc  fait  un 
inérile  de  et*  t|ue  ^es  député»  oui  bien  voulu    se  n^ndre  «  en  quelque 


^    1.    —   LElll    i;oMlO?>ÎTTON    iiKOGIîAI'IliuL'l^ 


259 


dire  J"iiil>Ir,dnns  son  goovcrncineiit  ;  il  le  devcmnl  jdiis  r^ncorf' 
a  mcsyro  qu'il  prtîiHiit  de  I'i\ge  ;  il  Uiissii  fîurCj  eljuji.sqye  s(\s 
.sujets  du  hiiilliage  de  Bar  ne  voulaient  pan  venir  vers  lui,  il 
alla  vers  eux.  Après  avoir  ouvert  à  Nancy,  le  21)  juin,  la  ses- 
sion qui  réunissait  les  députés  âr  la  Lorraine  et  du  Barrois 
tioii  iiiouvanl,  el  en  avoir  obleiiu  une  aide,  il  alla  ouvrir,  Iv  î 
aoitt,  dans  la  grande  salle  du  cIiÀtrau  de  Rar-lp-'Dyc,  une 
session  spéciale  pour  tes  députés  du  hailliaùje  de  Bar  ;  e<'ux- 
ei  ravis  de  voir  sanrlionin'^es  leurs  prélenliiuis  partieularistes 
aecordèrenl  sans  discussion  ee  (|u'on  leur  demandait,  el 
eomnie  le  (•(»ndé  de  Ligny  ne  sYdait  pas  faii  représenter  à 
celte  session,  lji<*n  <jun  tennt'  dans  ir  Barrois  mouvant,  ils 
déeîdérent  qu'il  serait  eontrainl  de  payer  sa  part  do  Taide  (1). 
Du  reste»  cette  victoire  t"uL  sans  lendemain,  et,  on  J»c  voit 
pas  que,  dans  la  suite,  les  gens  du  Barrois,  mouvant  ou  non 
mouvtmt,  aient  de  nouveau  fait  diflicullé  d'aller  délibérer  liors 
du  duché,  comprenant  sans  doute  que,  votée  à  Bar  ou  à 
Nancy,  Taidc  devait  toujours  être  payée,  (d  qu'elle  était 
toujours  aussi  lourde.  Puis,  si  le  \  ofi*  d'une  aide  égale  pou* 
vail  à  la  rigueur  étn*  fait  par  deux  assemblées  distinctes,  il 
était  des  aiïaires  qui  ne  se  décidaient  convenaldement  que 
dans  une  sessi*»n  commum:*  aux  représentants  desdi^ux  ducliés, 
par  exemple  la  majoi'ité  du  duc  Antoine  j^rochunée  à  Nancy 
ilans  les  Etats  de  février  1501Ï,  et  l'organisation  de  la  régence 
pendant  la  minorité  de  tlharles  III  discutée  à  Neufcliâteauen 
novembre  1545.  lin  refusant  d'eiiv^jyer  ses  délégués  à  ces 
sessions,  le  Barrois  niouvairt  aurait  renoncé,  de  gaieté  de 
cœur,  au  droit  irinlervenir  dans  le  gouvernement  des  duchés  ; 
il  aurait  laissé  régler  en  dehors  de  lui  les  questions  |>olitii[ues 
les  plus  graves*  Et  même,  en  de  telles  rencontres,  la  délibé- 
ration en  commun  devenait  une  nécessité  ;  les  Etats  de  1509 
paraissent  être  les  premiers  où  les  représentants  de  la  Lor- 
raine *^t  ceux  du  Barrois  aient  siégé    ilans    une  même  salle, 


tien  qu'il  ayt  pleut  h  monseij^neiir  assembler  ses  Estais^  mesniciaeiit 
hors   le  pays  de  Barrais,.,,  sans  s'estrc  plaiatz  ni  dolux  *.  (Bibboth, 
de  Nancy,  ms.  8fS,  fol,  1  i6), 
(I)  Pièce  justifie.  wW. 
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enleiidu  les  in(>nies  discours,  pris  les  iiuMiies  décisions  (i). 
Mais  le  lUirrois,  surluut  \v  Bnrrois  mouvcinl,  garda  ses  teii- 
diioccs  ]>arficulîiristes,  «'L  il  trouvera  encore  un  siècle  plus 
lard  roecasion  de  les  inanifesler  :  en  l(i03,  le  liers-cUd  de 
Bar-le-Due  refuse  de  payer  une  aide  qui  n  éié  i^ependanl 
votée  dans  une  session  tenue  à  Bar  ni^me,  et  porte  plainte 
au  parlement  de  Paris  ;  cclui-tM  donne  raison  aux  plai- 
gnants (2),  Deux  ans  auparavanl,  il  avait  défendu  au  duc  de 
Lorraine  de  convoquer  les  Etats  du  bailliage  de  Bar  au-delà 
des  limites  de  ce  hailliage,  pane  qui^  les  gens  qui  soni  du 
royaume  in^  doîveid  pas  être  appelés  hors  du  royaume  ("D.  Kl 
rcsprit  sépaj"disle  du  Barroîs  sv  nn")utn*  encore  au  moment 
de  ta  réunion  â*^  ers  Ktals  généniux  qui  mirent  tin  aux  riva- 
lités de  pro^•inees  en  créant  It's  déparlemenls  :  dans  un  fac- 
tuni  du  20  jimvier  1789,  Bar-le-Due  demande  à  redevenir 
capilale  de  proviin-e,  cl  tFune  ]irovin<^c  f^uî  serait  dnlée 
d'Ktals  provinciaux  à  rexetusiou  de  la  province  voisine.  Le 
duché  de  Lorraine,  disent  les  Barrisiens,  n'a  jamais  été  pays 
d*Etats  comme  le  Barrois  ;  jniisqu'on  ne  jïeut  faire  jouir  la 
Lorraine  d'avantages  auxfiiiels  te  Barrois  ;i  seul  droit,  il  fairl 
ériger  ce  tlcrnier  eu  ptnvinre  dislincte(  l).  Ce  n'esi  pas  là  une 
note  isolée  ;  plusieurs  a ulres  mémoires  imprimés  à  la  même 
éi»ot|ur  rorimdent  dr's  réclamations  identiques  (5),  tani  élait 
encore  vivaceee  vieil  antagfmismc  entre  Barrois  el  Lorrains, 
qui  avait  empêché  pendant  près  d'un  siècle  de  réunir  les  uns 
et  les  autres  sous  un  même  loitet  à  la  niéuie  heure,  pour  di^- 
eutrr  Irurs  inléréls  communs  dans  les  sessions  des  Etals 
généraux. 

(l)(a\  Chrtfn*  (le  Ij^vv,,  %  ^1\M  \  C.ttiuet,  iliat.  ,le    Lorr\,  L   II,  col. 

(2)Les  pièces  de  cetle  nlltiire  soîil  aux  Archives  Xytionale^,  KK,  1179» 
fnl.  2i2-:2i'>a,  cl  i\  lu  Bihlinlh.  do  riiislittit,  cnîlcct.  (lodefroy,  ms.  :it>8, 
foL  222olï*«,  et  m.*.  :t*L  U*\.  220  \\ 

(14)  (Ici  iirrùl  (hi  5  sept.  IfiOl  est  riipporle  [mv  Cbn^niin  cltinsson  Com- 
metth'tire  fiur  fu  dfittttinie  th'  f\'trts,  livre  II,  litre  1,  ?i2tMl.  IlL  p* 
137  tle.s  (Ji'^itvrv.'i  i\\^  t^tiuppiiO 

[i)  Atidîtion  an  }ïémtiire  du  7  imvemhrv  J7SS. 

(5|Ct.  le^  n'»M09r>  à  t  HI2  ûuCaUloffne  NoëK 
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§  2,  —  Ln  composilioii  géograpliiijyc  des  iLtals  étant  con- 
nue, passons  à  leur  roïupositioii  socialr. 

Les  Elals  île  Fuii  cL  raiitre  duc!uj  coinpreiuiieiit  pareille- 
ment trois  ordres,  noldessc,  rlergé,  hourgeoisic  ;  et  cette 
division  en  Irois  ordres  est  tiflirniée  par  des  documents  de 
dates  et  de  nature  très  diverses  :  dans  l'aclepar  lequel  îlcon- 
(le  h  son  fils  en  lii5  la  lieutenanee  générale  des  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar,  René  1*'  lui  donne  li*  droit  «  de  faire 
enscmblées  de  trois  lestai/.  (1)  ».  En  1  iTl,  1^'  Ijailli  de  Nan<'y 
prête  serment  de  fidélité  au  duc  Nicolas  au  nom  des  trois 
Etats  du  duché,  à  fîavoir  <^  les  nohiesseigneurs,  gens  d'Eglise, 
hourgeois  et  nnmu  peuple  (2)  *.  Aubrion  note  qu*en  14Sf>,  le 
du<*  «c  oit  ses  trois  Eslat  enssaïuhle  (3)  ».  Dans  Tenqu^Ue  de 
1500,  on  dit  a  plusieurs  reprises  que  les  Etats  du  duelié  dr 
Bar  se  composent  d^s  «(  nobles,  gens  crEglise  et  g<*Tis  des 
\iltes(t)  »*  Les  coutumes  du  bailliage  de  Bar  sont  rédigées 
en  150iï  *(  par  l'ordonnance  des  gens  des  trois  Estatz  ;  gens 
d'Eglise,  nobles  et  commun  du  dicl  j^nlliage  de  Bar(5).  » 
Le  jjrocès-verhal  de  la  session  de  Neut'cbîUeau  en  novembre 
1515  répète  en  divers  endroits  :  <c  Messieurs  d*'s  trois  Kstatz 
des  duchez  de  Lorraine,  de  Bar  et  comté  de  Vaudéuiont  ((>)  *. 
Ainsi,  pendant  toute  la  période  qui  nous  occupe,  et  dès  son 
déind,  les  trois  ordres  existent  dans  les  Etats,  La  chose  ne 
va  [)as  de  soi,  car  i\  la  même  époque,  les  Etats  des  duchés 
de  Juliers  et  de  Berg  étaient  (Vumés  de  deux  ordres  seule- 
ment, la  chevalerie  vl  la  bourgeoisie  (7)*  l^n  Angleterre  au 
contraire,  au  xwv  et  au  xi\^  siècle,  le  parlement  était  consli- 
lué  de  quaire  étéments  :  les  barons,  les  prélats,  les  cheva- 
liers des  comtés,  les  déjmtés  (b^s  bourgs  ;  de  même  les  cMjr- 
tès  d'Aragon  se  composaient  de  quatre    ordres,  les  [>i'élats, 


(OCnlmet,  //r-^ff.  tie  Lnrr.,  L  lit,  pr*,cob  (>8<i. 
{2j  Ho^^eviite,  Jh'rfiotin.  tles  oriionn,^  t»  II,  P-  t'*t, 
0\  JtmrnftL  p*   IHII. 

il)  ^L  ei  M  ,  IL  r^siKu-  ir». 

('»)  lîtmrdot  tIe  ^icîïelJuu^^^  i\ifiirc*ju  coutumier^l.  Il,  p*  ltMr>, 
ii\)  M.  iîl  M,,  B.  r>H2,  u-  17. 

ni  Iknme  historitiue,  ISUS,  t  II,  pp,   ir»7-t(UManîilyse    d*un   livre 
de  G.  voti  Belnw  sor  It^s  l'^Lils  de  Juiiers  et  Beri;). 
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les  bnrans,  les  nobles  dn  rang  inCrrieiir,  les  liourgcois. 


M 


ais 


en  FraïK'ê,    dr'jnus    leur  plus    loinlaiiie  origine  jusqu'à  hi  fin 


aïoiiarcliic,  les  Klats  généraux  comprirent  tr 


rois 


de  raneietiiie 

ordres,  noblesse,  clergé,  bourgeoisie  :  rorganisation  soeinlc 
(le  la  Lorraine  éluif  ilour  (milr  pareille  ;i  et^II*'  thi  grand 
royaume  voisin,  ri  prul-éln-  lûotlrlée  sur  rlle,  i»uisqut^  les 
premières  assernlilées  crRials  l'urcnl  J'éunies  ]kar  un  priner 
franrais,  Hi^né  d'Anjou. 

Des  trois  ordres  qui  ronstîl liaient  les  Etais  tie  Loi'i'fiijie, 
le  premier  élail  eerlainemenl  la  noblesse.  En  faisant  riiislo- 
rique  de  cps  assemblées,  nous  avons  montré  t^i  mainles  repri- 
ses que  rinlluenee  des  gf^nlilslioninies  vêlait  prépondérant  r, 
(Test  ilonc  par  la  noblesse  que  nous  commencerons,  bien 
qur  la  préséance  l"ùl  accordée,  semble-t-il,  au  clergé,  par 
éganl  pour  le  cararlcre  sacerdotal  {!). 

Tous  les  membres  de  Torilrc  nobiliaire  avaient-ils  accès 
aux  Etals,  ou  bien  élail-ce  h^i  uin^  ju-érogative  réservée  h  cer- 
taines catégories  Ar  nobles  ?  Nous  avons  expliqué  dés  les 
ju'emiéres  pages  de  ce  travail  condiien  la  noblesse  lorraine 
élail  biérarcbisée,  divisée  en  degrés  dislincts,  dont  cbacun 
admcUait  diriicilemenl  les  nouveaux  venus  mordes  du  degré 
immédialemenl  inl'ériruu'  :  tout  en  bus  d»'  réeJMdie,  confinant 
encore  au  liers  état,  étaient  les  anoblis  ;  puis  ceux  dont  la 
fiimiltc  était  anoblie  flepuis  qiuitre  générations  au  moins,  et 
qui  avaieid  reçu  du  prince  des  Ictlres  de  gentillesse  ;  au 
dessus,  les  [inirs  liefles,  et  eidin,  au  sommet,  les  nn^mbres  de 
l'ancienne  elievaleric  (les  catégories  nelaienl  pas  sinqde- 
meid  hont>riJiques,  comme  on  jMMirraiJ  le  croire  :  elles  se 
retrouvaient  ilans  les  institutions,  et  les  anoblis,  niénn-  deve- 
nus gentiisbommes,  se  voyaient  rigoureusement  exclus  des 
Assises,  ce  Irilanial  étant  seulement  composé  de  cbevalîers 
et  dr  pairs  fidles  (encore  ces  derniers  n  y  avaient  péîiélré 
que  vers  la  (in  dn  moyen  Age),  L'ancienne  cdu^valerie  qui  sut 


(1)  l*aas  cbvers  procès-verUnux  que  nous  indiquerons  un  pca  plus 
IfHii,  et  qin  cnnlicnnont  In  liste  ries  niendires  des  Klnls,  les  cccléîïins- 
f  iNiiof^  son!  étiumérés  itvanl  Icî*  f^eatit^tiommos. 
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moiiilenir  ilriiiï>  les  Assises,  juscura  leur  riisparition  au  wn"^ 
siècle^  une  conslilulion  îuissi  îinst(*r!'iitif|ue,  IH-elh^  prévaloir 
1rs  uif^iiH^s  |>riru;i|irs  dans  rorgainsalion  des  Etais?  Les 
iiohles  dr  rang  irifVvrieiir  rlaienUils  exclus  de  ces  asseni- 
lilées  ?  Y  avail-il  nifHne  une  règle  précise  et  cerlaine  pour 
les  Etals  comme  pour  les  Assises  ?  Les  écrivains  qui  se 
sont  or(*U]»rs  jusqu'à  présent  de  l'Iiistoire  des  Etats  généraux 
de  Lorraine  répoiitl**nt  alTirmativement  h  toules  ces  ques- 
tions :  Beaupré,  dans  son  Kssai  sur  la  rédarlion  des  coalu- 
mes,  expose  (1)  que  les  nobles  de  rancienne  elievalerîe  et 
les  pairs  (ieiïés  rormaient  seuls  Tordre  de  la  noldessc  aux 
Hlats;  que  la  noidessr  inlVn^ieurr  eu  était  leiuir  éloignée. 
Aug.  Digot,  dans  son  .Wnnnre  sur  les  Klals  fjthiérnu.v  de 
Lorraine  (2),  va  plus  loin  encore, et  veut  que  la  chevalet  ir  ail 
pendant  lcmgteni|Js  exclu  des  Etals,  non  seulcnn^nt  les  ano- 
tdis,  mais  même  les  nobles  étrangers  qui  claienl  venus  s'éta- 
blir en  Loi'raine,  c'csl-i'i-dire  les  pairs  fiefîés.  Meaunie,  au 
cours  trune  discussion  sur  la  raincuse  Ibéorie  des  Grands 
ci  des  Petits  cheeuux  de  Lorraine  (3)  exclut  complètement 
des  Etats  les  simples  ainddis,  et  n'y  admet  les  anoldis  |>our- 
vus  de  lettres  de  gentillesse  tpie  dans  les  derniers  temps  dr 
celte  institution.  On  te  voit,  ces  trois  écrivains  également 
recommandal)les  sont  d'accord,  ou  à  peu  près,  N*usl-il  pas 
permis  de  trouver  qu'ils  sont  troj»  complétcmenl  d*accord, 
d'apprélïender  (piHs  n'aient  cédé  a  la  crainte  de  se  ce>ntrc- 
dirc,  (|ur'  le  second  ne  se  soit  cru  obligé  à  suivre  Topinion 
tbi  premier,  et   le   Iroisiéme    ravis  des  deux    autres  (i)  ?  En 


(i)  Jr.  Siaii,.  I8f:i,  p.  im. 
(i>)  iimL,  is:>i,  p,  :)U. 
(:i)  ./.."*. ri,/.  IM77,  p,  :*3, 

(  tj  CVsl  aiii  pL'ii  Irop  Ttiabilude  île  Ums  ceux  qui  nul  écril  sur 
l'hisiloire  du  Lorraine  [jeadtUil  la  meilleure  psirlie  ttu  \i\"  siècle.  Sauf 
quelques  rares  exccptious,  ils  onl  lés  utis  j>nur  les  «lutres  des  mena» 
j^enieuU  exeessils,  et  évitenl  trop  visiblcmeuL  de  eomtitiUre  lo:^  idées 
reçues,  de  peur  de  ei*iilrister  un  etudVêre  vivijnl,  ou  les  nml^  d'un 
confrère  déhiiU,  l  ii  érudil  aussi  eoustieneieux  t|u'lletu*i  Lepij*»^e  ne 
se  décida jI  à  .s'occuper  de  reiiiprisouiieuieul  de  Ferry  111,  *qjrès  el  en 
conlradi<'Liuu  avec  d'autres,  qu*eu  recnuniiil  à  toules  sortes  de  pré- 
eau  lion  s  oratoires,  et    souîi    le  couvert    d'un    litre    eomptique,     un  il 


•iOt 
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tous  ciiSj  îl  f'aui  conshUer  qy'niiruu  iw  vWr  Ir  moîndi-e  U'xir 
à  r;ip[nn  de  sti  innuirrc  ilc  voir  ;  piiis^  qu'ils  oinellcnl  lotis 
Irois  (In  disliiigtinr  riilrc  li\s  é|ïOfHies,  et  îuissi  de  faire  h\ 
diiïéreoee  eiilre  le  diiclié  de  Lorraine  et  le  duclie  de  B;ir, 
floiil  la  rondilioii  .sociale  n'élail  |)as  huit  à  l'ail  la  ni<^me. 
(Teii  est  assez  ]\our  qu'il  nous  Taille  revenir  î\  noire  tour  sur 
ee  |u-ohK''ine,  et  rexaminer  de  plus  près. 

*  hiélaljlirail  avec  une  Ibree  dccisiv**  la  r*niJiposiliou  de  Tor- 
dre uoliiliairc  aux  ElaU  généraux  de  Lori'aine  si  Ton  pro- 
duisait un  règlement  laîl  [lar  le  duc,  tju  par  les  Elats  eux- 
uif'^rues,  pour  marquer  qui  avait  droit  d'r^ire  afqiele  aux  Etals 
el  qui  n'y  pouvait  prétendre,  (le  re**:leineul,  nous  ne  le  |ios- 
sédous  pas,  et  nous  douions  qu'il  ait  janiais  existé.  La  com- 
position des  ElatSj  au  moins  daus  Icyi"  [aruiier  î\ge,  eelni 
qui  nous  occupe,  a  àù  t^lrc  déterminée  plutôt  par  des  usages 
anciens  et  respectes  que  par  des  textes  écrits.  A  défaut  de  ce 
ir,!4'lcinenl,  il  faudrait  avoij-  la  liste  complele  des  nobles  ([ui 
prirent  pari  a  plusieurs  sessions,  on  h  une  loul  au  moins d'E- 
lals  généraux  communs  aux  deux  duchés*  Cette  lislt*  nous 
manque  éiralemenl  {!)  ;  mais  nous  avons  des  listes  partiel- 
les :  lors([ue  tes  ducs  lirent  rédiger,  d*al)ord  dans  les  pn*- 
mir^res  années  du  xvr  siècle j  puis  de  nouveau  à  la  lin  du 
nicuïe  siècle,  les  dilTérentes  coutumes  du  pays  qu'ils  gouvei- 
nairMil,  des  assejnblées  couqmsées  de  gens  des  trois  ordres 
se  réunirent  dîuis  les  divers  bailliages  pour  conc«>urir  a  ce 
travail,  el  généralement  les  procès-verbaux  officiels  d'bomo- 
logalion  des  coutumes  nous  ont  eouservé  les  noms  des  nn^m- 
brcs  de  ces  assemblées.  Nous  avons  ainsi  des  listes  étendues, 
et  vraisemblabb^iient  cuiiq>lèles,  se  rap|>ortant  aux  divisions 
territoriales  el  aux  dates  f|ue  voici  : 

rbprelie,  pnuv  se  ftiirt-  excuser»  â  nittacher  soo  ticivail  fort  sérieux  à 
t'opiiHoii  forl  néj^'li^eable  de  <loni  CalmeU  ^^f-  M.it.aJ.^  187r>,  pp. 
]Cû  et  ss. 

{\  }  Un  invenkiire  du  xvia*  siècle  (M.  el  M.,  H.  4j8,  fol.  39)  nous 
apprend  que  ht  layclle  M,  et  M.,  B.  82j  eoatennil,  snu»  le  u«>  I.  tlea 
«  rôles  «les  iinbles,  vassaux,  préluls,  ehaprlres,  abbés,  prieuri^,  abbes- 
ses  cl  ^^eus  des  trois  l']tals  des  duchés  de  tAirraine  et  Barmis  pour  le?* 
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si  inléressanl  est  p;u^  malheur  perdu» 
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1"  iliK^liù  tir  Lorraine  (la  iiiruie  «touluaic  esl  coiiiniunc  aux 
Irois  baillii<mvs  de  Naiiry,  de  Vosgcsel  d*Alleiiiagne)  1594(1), 

2-  liailliiigr  de  Bar-h-I^uc,  150(5,  157Û  (2). 

:}•  IjailliMi^edr  Saiiit-Miliiel,  1571,  IG07  (II). 

1*  lïainiaf,'e<!e  Bassigiiy»  1507,  lu  st.,  15S0{i). 

5'  liailiia^e  de  r]eriii<*til-<Mi-Argonnej  1571,  liste  jïartielle 
(loiiiiaiil  seulrmeid  ]MHir  rliat:|ue  ordre  un  eeiiain  iionihre  de 
iHJins,  mais  iiuliquaiil  (>our  eliaeim  le  nombre  tolal  des  per- 
sonnes |iréseiites  (5). 

Ces  listes  sont  précieuses  cl  peuvent  servir  jïonr  délernii- 
ner  la  composition  des  ordres  dans  les  Etats  sous  les  réser- 
ves suivantes  ;  le  plus  grand  nombre  de  ces  listes,  et,  ajou- 
lt»rons-nons,  les  plus  fournie-s,  sont  d'une  éi>oque  un  ]>cu  pos- 
térieure à  celle  dont  nous  nous  occupons,  et  de  ce  i|ue  lellcs 
et  telles  |H?rsonnes  entraient  aux  Etalsdans  la  seconde  moitié 
du  wr'  siècle,  on  ne  peut  ro  conclure  absolument  qu'elles 
jouissaient  de  c<^  droit  dans  la  [ïreiniére  moilié  de  ce  siècle, 
cl  surtout  au  xv^  D'autre  part,  les  Etats  à  l'occasion  des- 
quels on  a  rédigé  ces  listes  ne  sont  pas  de  véritables  Etals 
généraux  ;  ce  sont  tle  sim|)les  Etals  de  Ijailliages,  et  réunis 
pour  nu  objet  unitiin-,  déterminé  :  rédiger  la  coutume  du 
Ijailliage.  De  ce  que  rcrlaines  j»i*rsonnes  étaient  convoquées 
pour  ce  travail  purement  juridique,  on  ne  |»eul  inférer  avec 
certilude  que  ces  mêmes   personnes  étaient  appelées?  aussi  à 


(l)(hî  Iroiive  ceUe  liste  du  us  le  AVjt/rtViff  Cottiiimier  fi^ènérîil  de 
Hûiirtlnl  dt*  Hirliehourf*:,  t.  H,  p,  1  1 19^  eL  aussi  flfins  les  diverse?;  édi- 
liiMi?*  s[)eqi*ites  cle  Ut  cou  lu  me  Je  Lon^itiiie,  eiilre  autres  au\  pp,  I3î2- 
ï'.i'y  de  rétlilion  de  1770,  l'uiu^  des  phis  rép.uidaes, 

(2^  \otit'e,'tu  toîidumcr  i/thivr^if.i.   II,  f)]J.    10i:»-ÏOHV  et   MK^I-HXïr». 

(3)  Sotti^twiti  cimhtntierqvnênil^  l.  Il,  pp,  JU:ï9-UMk4  et  JiHîr»-itM'>y  ; 
l>uiuool  (//f.N-r  (le  Siiinf-Mthit'/,  l.  I,  pp,  *i2J-lMf)  do  une  seul  émeut 
bi  lîsU'  de  IJ>71.  I.îï  c(*ukime  cte  Saint-Mihiet  îivait  déjn  été  r€tli}4êe 
vent  ir>Utï,  comme  celle  fie  ISiir,  mais  pnv  exeeptioiï,  ou  ti'a  pas  tu 
liste  de  veux  qui  ruit  adopté  lette  rédaclïon.  Quant  à  b  eoulumc  de 
If»n7.  ce  n'est  pas  une  mjuvelle  rédaclion  destinée  îi  remplacer  celle 
de  l'jllj  niîiis  un  eoTuplément  à  celle-ci. 

(1}  La  liste  de  15H(^  est  dans  le  Nouveatt  Coutumier  ffênénil^  U  H, 
pp.  lir>l-lir)8  ;  nous  donnons  relie  de  1507  au  u*  7  de  nos  pièces  jus* 
liJicalives. 

{'^}  X  fut  veau  CtHituniivr  gèfiéral ,  l,  IL  p.  S1i\, 
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des  assemblées  toutes  politiques,  i\ux  Etats  généraux  com- 
muns, non  seulemenl  i'i  tous  les  bailliages,  muis  ni^me  oiix 
(le'ux  ilucliés,  dans  lesquels  on  disent  ail  des  qypstioiis  de 
^QUvernenuMil  e(  on  votuit  les  aides.  Le  lait  mi>me  qur  les 
Etals  pour  la  rédaction  des  coutumes  se  lenaieni  par  Ijail- 
liafi;es,  conduisait  sans  don  te  a  y  convoquer  un  plus  grand 
iHuuIïrr  d*intéressçs  qu';mx  assemblées  plénîe'^res,  et  rendait 
le  voyage  plus  court,  par  suite  la  eomjïarutioo  plus  (aeilepour 
les  appelés. 

Ces  observations  ne  s'a]>pliquent  pas  à  une  autre  hsle, 
celle  des  personnes  présentes  aux  Elats  du  bailliage  de  Bar 
en  août  loiJO.  A  cetle  date,  comme  nous  l'avons  dit  un  peu 
plus  liant,  les  trois  ordres  de  ce  Inulîiage  refusèrent  de  se 
rendre  à  Nancy  où  ils  étaient  convoqués  avec  le  reste  des 
deux  duchés,  et  René  II  dut  tenir  pour  eux  dans  le  chî^teau 
de  Bar-le-Duc  nue  session  spéciale  qui  vola  la  mémr*  aide 
<|ue  rassemblée  de  Nancy.  Il  s'aj^it  donc  ici  de  vcrilables 
Elats  généraux,  quoique  réduils  ii  un  bailIiagCj  cl  on  peut 
alTirmer  tpie  la  reprcsenlation  du  bailliage  de  Bar,  énumérée 
dans  le  procés-verlial  4li'  cette  session  (1),  n*t'rit  |ins  été 
autre  si  (die  s'était  rendue  à  Nancy,  et  non  a  Bar-Ie-Duc, 
Cette  liste  de  meiid»res  des  trois  ordres  est  la  plus  ancienne 
que  nous  ayons  ;  en  raison  de  sa  date,  elle  nous  int'ojvnii* 
aussi  bien  sur  les  Etals  du  xv*  siècle  que  sur  ceux  tlu  xvi*  ; 
tuais  il  serait  imprudent  trélendre  a  la  Lorraine  les  rensei- 
gnements qu*elle  nous  donne  sur  la  composition  des  trois 
ordres  dans  le  Barrois, 

A  côté  de  ces  diiïérenlcs  listes,  nous  avons  des  documents 
qui  nous  apprennent  que  tel  particulier,  lel  établissement 
religieux  a  été  ap|ielé  aux  Etals  à  une  ccrtaiiu' date  ;  ce  sont 
des  lettres  de  convocation  individuelles, des  lettres  de  procu- 
ratioiï  données  jiar  la  iiersonne  convoquée  à  celui  qui  la 
renqdaeera.  Enlîn,  les  grandes  enquêtes  faites  en  dceeiubre 
14**0  el  janvier  1107,  cl  en  loOOj  sur  les  liiniles  du  duché  de 
Bar  et  sur  Torganisalion  des  Etals  de  ce  duché  eonliennent 


(1)  Pièce  j II i^tiltc,  h"  (K 
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les  noms  cl  quatîlés  trun  assez  bon  nombre  de  nohies, 
de  clercs  cl  de  liourscois  qui  ont  paru  ù  ces  iissein- 
lil^cs  (1).  En  nous  .nppnynni  sur  tous  ces  docnments,  l)eau- 
c(jnp  j)lus  nruulrreux  eL  dcUiiilés,  unie  voit,  pour  le  duelïe  de 
Bnr  que  pour  le  duché  de  IjOrraine,  nous  essnyerons  de  dé- 
lerniiner  eujjimèut  était  eomposé  dans  les  Etats  Tordre  de 
l;i  noldesse  |ieridanl  In  pcriode  cpii  nous  ot^rupe,  et  nous 
ferons  ensuite  le   mi^uie  înivîiil  pour  les  deux   autres  ordres. 

§  3,  —  Notons  d*al>ord  que  le  nombre  des  uionibres  de 
Tordre  nobiliaire  inscrits  sur  ces  listes  est  très  variable  :  ainsi, 
les  Elatsdu  bailliage  de  l^ar qui  votent  uneaide  en  15Û0réunis- 
seul  rj*2  noblesj  et  ceux  qui  vérifient  les  coutumes  du  mt^iiie 
baillia*4:e  en  1500  n'en  rassenildent  que  10.  Ouelqnes  mois  plus 
lard,  les  eoulumes  du  bailliage  de  Bassigny  sont  adoptées  par 
11  nobles*  En  lôtï!,  5V)  nobles  sont  ]*résents  h  la  rédaction  des 
eoulumes  de  Eorraine.  En  157tl,  pour  rédiger  les  nouvelles 
coutumes  de  Bar,  le  bailli  convoque  75  nobles  :  61  sont  pré- 
seuls.  En  1571  et  en  1607,  on  en  voil  une  eentaine  aux  Etals 
qui  dis(nitcnl  les  iu>uvelles  coutumes  de  Sainl-Milriel,  et  en 
15SU,  il  y  en  a  au  moins  autant  ii  la  rédaction  des  nouvelles 
coutumes  du  Bassigny*  Apparenimenl,  ïï  ces  dernières  assem- 
blées tenues  dans  les  divers  bailliages  du  duebé  de  Bar  en 
1571,  on  eonvoipre  sans  ev<^eplion  lous  les  nobles  qui  possè- 
dentun  bel'  dans  te  ljailiiagc(2)  ;  mais  il  iTen  esl  pas  dtMuéme 
])our  In  Lorraine  en  15i4,  cl  pour  les  Etats  réunis  dans  le 
duché  <le  Bar  pendant  les  premières  années  du  xvr  siècle, 
et  c'est  précisément  sur  Tépoque  ancienne    cpi'il    im|torte    le 


(1)  Dans  l'enquiMe  de  l 'lOO^  beatieonp  de  [(^moins  disent  explicite- 
nicnl  fpj*ils  nul  êiv  L'nu\iu.\\iL's  aux  Klats.  L'encpiule  de  t  lîHî-l  i*J7 
ome(  de  doririor  n^  l'eiiî^eif^'iiemeiil,  mais  Il-s  délaib  multiples  cl  jirécis 
que  les  témoiiiiJ  fournissent  sur  le  fiiiK-lioniicmoul  des  ICtals»  et  sur  ce 
qui  s'est  pajesé  dans  les  dernières  sessions  prouvent  que  tons  étaient 
familiers  avec  Lvs  FY'uninns.  Nous  donnons  les  procés-verbaux  de  cette 
enquête  de  IllMi-lfl>7  dans  nos  pièces  justilicatives,  n**  i  et  '>. 

(2)  La  moindre  étendue  delà  liste  du  bi-jiHiai^e  de  tiar  en  lj79s*ex- 
plique  aisément  :  ce  baillia«îe  était  tjien  moins  vaste  que  ceux  de  Bassi- 
^ny  et  surtout  de  Saint-MîbîeL 
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plus  {VHi*v  renseigné,  Nous  chercherons  donc  à  délerinincr 
si,  pour  ad  met  Ire  certaines  personnes  noidcs  dans  les  Elals, 
ou  pour  les  en  exclure,  on  lennii  compte  de  h'ur  Age,  ou  de 
h'tir  conditiein  personnelle,  au  tles  liiens  quVdles  possedaieuL 

Les  seuls  dorunienls  qui  muis  dnnnenl  des  indications  sur 
Vùi^e  des  nobles  convo<(ués  aux  Elats  concernenl  lous  le 
Harrois  ;  ils  a|>[KirlieiHient  à  la  tin  du  xv*  siècle  et  au  com- 
mencement du  xvI^  Les  nobles  qui  déposenl  dans  les  enqurV 
les  de  1  iHii  ri  1  îD?  disent  tous  leur  Ùgo  :  ils  ont  de  quarante 
à  soixante-cinq  ans,  et  on  voîtqu'ils  ont  dû  assister  au  moins 
a  quelques  sessions  d'Ltats,  aux  {dus  nVentes  surtout.  Dans 
l^enqu^He  de  loOlJ^  les  î\ges  sont  égalemeuï  notés,  et  si  Ton 
retient  seulemenl  les  sept  témoins  nobles  qui  disent  formel- 
lement avoii'  elé  convoqués  ù  une  ou  plusieurs  sessions,  on 
voit  qu*ils  soid  ;\gés  de  quaranle-cinq  h  qualre-vjnt*:l-sîx 
ans.  lis  ne  parlent  que  dr-  la  session  d**  1  l-Xi,  époque  où  le 
plus  jeune  avait  encore  |dus  de  quarante  ans  ;  un  seul  dit 
avoir  sié^re'.  unx  |{lats  de  1  iSS,  mais  il  a  einquarde-huit  ans 
quand  il  dépose,  et  en  compta  il  donc  quarante-six  lors  de 
crtte  session.  Enfin,  nous  savotis  l«»s  f^ges  des  noblesqui  ont 
concouru  en  loOfj  f*t  1507  l\  la  rédaction  de  la  ctmtume  de 
Bar  vl  tle  eidle  du  Bassigny  :  ils  ont  de  t|uaranle  a  soixante- 
quinze  ans  ;  un  seul  est  un  |>eu  plus  jeune,  treide-huit  aus^ 
mais  il  est  sénéchal  du  Rarrois,  ce  qui  justilierait  une  déro- 
galion,  légère  du  reste.  Il  semble  dont*  (pfà  cette  éjïoque,  au 
moins  dans  le  duché  de  iîar,  ipfil  s'agisse  de  rédiger  les 
coutumes,  ou  bien  de  décider  la  guerre  et  de  voter  les  aides, 
connue  en  I  iS'J  et  1  îîJ(î,  on  ne  eunvotpu'  aux  I:lhds  que  d**s 
nobles  dans  la  Force  de  l'Age  el  tle  rexpérience,  et  peut-rtri* 
fallait-il  en  général  avoir  i|naranle  ans  comptés  pour  pieu- 
dre  part  A  ces  assemblées,  mais  le  petit  rujmbre  des  docu- 
ments cpii  nous  renseignent  ne  permettent  de  rien  affirmer* 

Ouant  a  la  condition  personnelle  des  nobles  convoqués, 
des  documents  nous  la  font  coiuialtre  pour  la  Lorraine  aussi 
bien  v|oe  [)Our  le  Barrois.  En  Lorraine,  nous  voyons  que 
Tasseuddée  chargée  de  rédig<^r  h\s  ctnduEnes  en  1591  corn- 
}ïrend  seulement,  dans  le  premier  ordre,  des  gentilshommes 
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cranciennc  originr  (1),  11  iw  riuil  |>iis  se  hàivr  iïvn  concluri* 
(\iw  les  uiliililis  tTin  tiiriil  jiiiiiîus  neces  iiux  Etals  ;  c'est  là, 
lions  rivons  cJil,  1  o[niiioii  de  Beaupré,  Diji^ot  et  Meîmme,  i]ni 
iriniiieiil  snns  doute  pjis  vu  d*autrc  document  que  cette  liste 
de  1591  ;  mais  nous  en  eonnaissons  d'aulres  :  fiinsi,  en  15B2 
noble  hoHuni*  .leiiu  (llément,  deniein-aul  ;i  (Charmes,  et  tenant 
divers  licl's  du  dur,  est  convoque'*  aux  Etats,  cl  n'y  pouvant 
venir,  donne  [u-oenralion  à  son  lieau-lils  ]M>ur  le  remplacer  ("i), 
(_>  pcrsonnajifc  n'a[»parlcnail  certainenieni,  ni  à  hi  clnna- 
Icrie  ni  aux  pairs  (îeiïés,  son  nom  roturier,  co:nme  aussi  te 
iilri*  il(*  noMe  liommc  qu'il  |h-<mu1,  et  qui,  à  cette  épO(|nc, 
était  réserve  aux  anoblis  (3),  en  sont  la  preuve.  Nous  en  dirtms 
autant  de  noble  homme  Jean  Anberlinj  de  Juvrecourl,  qui 
donni'  procuration  à  sou  fils  hi  jrH'rne  année,  et  pour  les 
mêmes  raisons  (i).  Knfînj  nous  avons  vu,  dans  la  première 
parlic  de  ce  elia[)itrc,  que  les  Messins  possesseurs  de  fiefs  en 
l.orrain*'  étaient  convoques  aux  Etals,  v\  y  venaient  sicjjfer 
diuis  Tordre  de  la  noljlesse,  lii<*n  r|u'ils  ne  fussent  iii  geïdils- 
lionimes  di*  la  chr^valerie,  ni  pairs  tielTés,  puiscpiHs  ne  rési- 
daient nuMne  pas  en  Lorraine,  il  laul  donc,  croyons-nous  en 
ce  qui  cont^erne  la  I^orraine,  ilislingyer  *Mj(re  b^s  Etats  ordi- 
naires, el  ceux  qui  avateid  pour  objet  la  rédaelion  des  cou- 
tumes. Dans  les  premiers,  on  convoquait,  —  au  moins  i\ 
partir  du  milieu  du  xvi'  siècle,  car  nous  ne  pouvons  rien 
affirmer  ptun*  la  ]iériode  antérieure,  —  di's  nohles    de  toutes 


(IJbes  familles  jtuxquellcs  apparliennenl  le>  eiiiqu^uilo-iieuf  iinbli*s 
qui  [jreiuîeiil  p;irt  à  cc>  Etcilî*  iiji^urerit  louLes  <liiiL^  VAntivnne  chcvntc- 
rie  iie  lorraine  de  Jean  Cayr»n,  ouvrage  où  ne  soiu  psts  tsoulemeiil  éiiu- 
niérces  les  familles  de  raiicienne  ehevalerie,  comnie  le  litre  pourrait 
le  faire  croire,  mais  aussi   celles  des  pairs  tieiles. 

(2)  Pièce  JListitic.  n"  Ck 

(3)  Cf.J.e|>aj^a»  et  (jermaiii,  Complemenl  au  Aôhi liaire tlv dom  Pefie- 
tief\  p.  Vu,  A  la  vérité,  Meaume  avance  \J,  g,  /*.  /.,  1877,  p.  îil),  que 
les*  chevaliers  et  le  duc  hn-mènie  pj'eitîiienl  1res  Lieu  la  qualîticaljon  de 
iinhlè  homme,  mais  les  exemples  qu'il  ci  le  sonl  tous  du  vui**  el  du  xiv* 
siècles,  époque  où  n'avait  pas  encore  c-té  re^deiueuLce  toute  celle  titn- 
lature,  pour  celle  bonne  raison  qu^il  rj*v  avait  pas  alors  d'anoblis.  Au 
\vf*  siècle,  la  hiérarchie  des  titres  est  établie,  uon  pur  îa  loi^  car  il 
n°en  esl  nulle  f>arl  question  dans  les  coutumes,  mais  par  Tusa^e. 

(l)  Pièce  justiiîc.  n"  l'J. 
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catégurics;  aux  seconde?  irùlaieiil  éippelùs  que  de^  gcn(il,s- 
lioumies  et  des  pairs  lielTés,  c'osl-à-dirc  l<'s  mthiies  persuii- 
iinges  qui  constiluaicnt  le  triluiiKit  des  Assises.  Puisqu'eii 
elTeL  vus  Etals  avaient  à  fixer  le  droit  du  duché,  il  etaii  natu- 
rel de  les  coiuposerde  eeiix  qui  connaissaii-nl  ii  fond  ce  di'oil, 
ayaid   lous  les  jours  a  rcqï]ïliqurt". 

Dnus  k^  Barrois,  relie  distinetiuu  n'rsl  pas  -h  l'aire,  puis- 
que les  nobles  d'ancienne  race  n'ont  pas  âr  pri\  ilege  vu  Uia- 
tière  judiciaire,  et  qui^  ee  duclié  ne  possède  pas  de  triimnal 
nunlogue  aux  Assises  de  la  t^lnnaleric  lorraine.  Les  Etals 
élaient  dnne  eonq>osés  de  la  tuOiut*  Taconj  quel  que  fût  l'ob- 
jrt  de  leurs  délibérations  ;  mais  cetle  eomposilion  paraît 
avoir  é\idué  b^ntenienl,  pour  devenir  )dus  Tavoralite  aux  ano- 
blis :  aiusij  dans  la  doulile  *^nquéte  de  141)0-1  IU7,  sur  ilix 
nobles  «jui  expliquent  le  ronclioniiement  des  Etats  auxquels 
ils  ont  assisté,  un  seul  a  cette  qualilîealion  de  nolde  honuuc 
qui,  en  Barrois  comme  en  l^orrairie,  indique  un  anobli.  Dans 
renquéle  de  loOO,  les  témoins  nobles  qui  c*rrtilient  positive'- 
nicnl  avoir  aecès  aux  I^ltats  portent  tous  sans  exeeption  le 
titi'c  d'écuyer,  titre  résrrvr  aux  noides  d'ancienne  extraelion 
en  Barrois  eonime  le  titre  <le  eln^valier  en  Lorraine.  Aux 
Etals  du  bailliat^e  de  Bar  en  150D  et  1501»,  <in  ne  voit  que  îles 
nobles  de  vieillies  nnusons,  qui  accolent  [iresque  lous  îi  lem* 
nom  les  litres  d'écuyer  ou  de  ebevalier,  ei  duul  aucun  ne 
prend  eebii  de  noble  Iioinme.  Aux  Etals  du  biullia^e  de  Biis- 
signy  en  1507^  dans  Tordre  noiuliaire  neul'  jjersonnes  pren- 
nent le  titre  d'écuyer,  d(*ux  seulemrnt  celui  de  md)le  bomme. 
On  le  voitj  dans  cette  première  série  des  Eials,  ceux  dv  la 
lin  du  xv»  siècle  et  des  débuts  du  \vi%  les  anoblis  sonl 
aliseids  ou  1res  rares.  11  en  est  tout  aulreincid  dans  la  série 
des  Etats  tenus  pendant  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  ; 
ici,  les  anoblis  sont  en  nond>re,  el  on  les  reconnaît  :  soit  au 
tilrc  di'  noide  bomme  ;  soil  aux  nruns  (ju'ils  porlent,  par 
t^xemple,  iiérard,  tUémenl,  DidiiT  aux  Etals  lU^  Saiut-Mihiel 
en  1571,  Martin  le  Marloral  aux   Elats  de  Bar  en    1571}  (1)  ; 


(1)  Martin    tu   Marlorat,    scij^neui"  de    Guerputil   cl    Sitmoat    avait 
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soit  îi  It'iirs  foticUonSj  coininr  celle  de  clerc  juré  exercée  par 
y  II  mciiihiT  nnlilo  des  Elnls  de  1571,  cl  (|uc  ii'aiirîii!  eerhii- 
ikcineiit  pas  aeccpWe  un  jJifenlilhoiïHiie  de  vieille  souche.  Ils 
se  loiil  une  place  de  plus  en  plus  large  à  eùté  des  nobles 
d'origine,  désignes,  suivaid  le  plus  ou  moins  irillustridion 
ile  leurs  inaisons,  par  les  lilr<*s  de  luiul  el  puissaid  seigneur, 
d'honoré  seigneur,  d'écuyer,  el  c*esl  en  pnrlie  grAce  h  leur 
entré**  dans  les  Etals  (pie  les  lisles  des  nnnnbres  de  cva 
Etals,  si  court (*s  sous  Mené  II,  surd  si  longues  sous  (Charles 
ML 

Si  les  anoblis  péncfr^reul  dans  les  l^'tals  A  y  devinreni 
de  plus  en  |dus  nomljreux,  cela  tieid  s;uis  flou  te  à  (^e  que,  de 
(dus  eu  plus  aussi,  ils  possédaient  des  liefs  pour  lesquels  ils 
rendaient  lioiumage  au  duc,  el  c*cst  ce  lail  dr  tenir  des  liefs 
qu*il  faut  surtout  considérer  ici  p(ïur  savoir  coninicnt  était 
composé  l'ordre  nobiliaire  dans  les  Etats  généraux  de  l'un 
et  de  Faulr**  due!n\ 

En  elîet,  tout  iudiv|ue  i(uela  eondilion  essentielle  pour  avoir 
accès  aux  Elals  dans  Tordre  de  la  noblesse*  cl  a  il  de  possé- 
der au  moins  un  lief  dans  la  circonscrijition  intéressée*  ('on- 
ditioii  très  naturelle,  car  la  plupart  de  ces  asseinidécs  ayant 
à  voler  des  aides^  les  possesseurs  de  licfs  élaieid  on  droit  de 
discuter  et  de  consentir  les  charges  auxquelles  allaient  être 
scïuuiis  leurs  honuucs.  Lorsque  1rs  Etals  devaient  rédiger  les 
coutumes,  le  duc  n'y  a|>pelait  pour  le  duché  de  Lorraine, 
nous  l'avons  vu,  ipie  ceux  des  possesseurs  de  fiefs  qui,  for- 
mant le  tribunal  des  Assises,  avaient  une  connaissance  sulfi- 
sante  du  droit  ;  mais  en  lîarrois,  on  ne  faisait  pas  celte  éli- 
mination, au  inoins  ne  la  faisait-on  pas  lors  de  la  rédaction 
définitive  des  coutumes  ;  on  estimait  sans  doute  que  tous  les 
détenteurs  de  fiefs  avaienl  le  droit  d'être  c<»nsulfés  sur  les 
règles  d'après  les([uellcs  leurs  hommes  el  eux  luénu^s  seraient 


commencé  par  être  nolaire^  ronclinn  esscnliellemenl  rniurière  en  Lnr- 
rnine  (Cf.  LepLiRc  et  Germain,  (Jamplémeni  à  dom  PeKcfier^  p.  4L) 
Il  devint  procureur  fiéiiéral  iiu  bailliaf^e  do  Bar,  el  fui  anobli  en  t'^yj 
(Mém.  :ioc.   //.ir-/r-/>wc,    IHy-J,  «i-  partie,  p.   I). 
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jugés.  Il  est  possible  du  resle  cjor  dîuis  les  [dus  iiucieitues 
sessions  d'Kinls,  relies  du  x\^  siècle,  «ur  les(|iielles  nous 
avons  peu  de  détiiils,  les  luddes  de  vieHle  Tcice  aient  seuls 
é\é  convoqués,  nnMiie  lors^pril  s'îi^issail  de  voler  des  aidï*s  ; 
mais  à  eede  épo([ue,  la  ]du|)arl  des  Itels  éiaieni  eulre  leurs 
mains  ;  au  \vr  siéele,  Itraueoup  de  fîiuiitles  nouvelles  ont 
actpiis  des  Hefs,  et  on  admet  aux  Etats  tous  eeux  qui  reuï- 
plissent  cette  rnnditiouj  sans  s'inqiiiéler  de  leurs  oris^itH^s. 
Ainsi  pénélrrj-ent  dans  les  Etals,  grfVee  à  leurs  terres,  non 
S4*ulenient  des  anoblis,  c'est-îh-dire  des  Ijonimcs  pourvus  de 
la  indïlesse  par  tel  très  jiatentt^s  du  *lue,  mais  encore  des 
hornuies  qui  l'avaient  i^ajj^née  j>ar  [U'escription  :  en  eiïet, 
toutes  les  coutumes  des  deux  due  liés  défendant  aux  roturiers 
de  tenir  des  llefs  (J),  il  eu  résultait  nue  très  forte  présomp- 
liou  d(^  uoI>lesse  [lourloote  ]M'rsnuue  qu\ui  Irouvail  m  (Mis- 
session  d'un  fief  depuis  jd us i eu rs  anné«\s  (2)  :  des  roturiers 
nequéraieid  sous  main  un  lief,  s'arrangeaient  pour  que  la 
justiee  Figuorat  ou  frriuAt  les  yeux,  la  prescription  s*établis- 
sail,  et  ils  passaient  pour  uotilirs,  de  sorte  que  rjntcrdiclif)ti 
formulée  par  les  coutumes  au  détriment  des  lïourgeois  tour- 
nait à  leur  avanta|j:e. 

dette  nécessilé  de  posséder  un  lief  pour  être  ap|telé  aux 
Etals  dans  Fordrr  n<dîiliàïre  est  attestée  à  plusieurs  reprises 
dans  renquéte  de  loOO  :  un  bourgeois  de  Gondrecourl  dé]»ose 
qu'à  la  session  de  141)0,  «  ont  esté  mandez  les  nobles,., 
ayant  bommai::e  (^i).  »  t'n  {j;enlilht*mme  de  la  nuhne  prévôté 
donne  [lareille  indication,  nmis  sans  la  reslreijidre  à  la  ses- 
sion de  1  iOlî  ;  «  el  si  a  veii,  dit-il,  ([ue  a  lous  les  Bstatz  de 
la  dicte  ducbié  (de  Bar),  cpie  les  nuldes  ayans  liotnma^e...  y 
ont  esté  mandé  (i).  »  Dans  les  diverses  lîstr's  iles  meuiluTs 
des  Etats  du  duché  de  lîar,  on  imMdiunnr^  avec  soin  les  fiefs 
que  tient  chaque  noldr^  et  la  lisle   des  Elats  du  bailliage  de 


(1)  Voir  enlre  aiilrcs  \os  cnutumcs  de  Lornnnc,  litre  \*,  itrl.  '2  ;  de 
lii\i\  titre  U  i*i't.  IH  ;  de  Sainl-Mihieb  litre  111,  art.  Vk 

{'2)  CA\  Uistnn,  Dos  ditréreïites  formes  de  l.i  jirnpriùlê,  |>.  35, 
(:i)M,  el  M.,  Ih  mA,  n^'  Kk  foL  îh 

(J)  ibifi,  r..L  t5. 
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linr  en  157U  est  l'tittigéc  invc  iirir  jïr(H.*isioii  pluj>  juridiquL-, 
riirrllr  slipuli*  de  clifi([ur  iin*iiihre  di^  la  nol)lessr  qu'il  foiii- 
])iïV{ï\l  fwur  iv\  ou  hd  Vu'W  innnfriud  bien,  ptir  rrmploi  (h'  cr 
siiii[jlf  mol,  que  rcicctXs  aux  Etats  dépend,  non  de  ki  condition 
personnel  If,  oKiis  tlf*  \t\  eondilion  des  Inens,  ([u'il  est 
accordé,  non  au  noble,  mais  îiu  vassal. 

De*  ce  fait  quV)n  entrait  aux  Klats  en  lanf  qui-  p«»ssesseni* 
de  fief  flécoulenl  diverses  conséquences  qu'il  l'aul  énuniérer 
]K\wv  qu'elles  aehc\ejit  de  faii'i*  connaître  ïn  coniposiiion  de 
l^u*dre  nobiliaire  aux  Kttits,  cl  i>arce  qu'elb^s  <M>ncDurent  ù 
[irouver  jusqu'il  t'évidener  ctUb*  !H**cessilé  de  posséder  nn  fîet'. 
Si  en  etlet  ce  ]ïrinei]>e  êlail  contesté,  il  ne  sérail  pins  possi- 
ble d'e\]di*pier  les  [larlicularités  qui  en  résnllent  très  logi- 
quement, mais  ipji  sont  som  enl  l»icn  sur(>renanlcs  à  premièi'c 
vue. 

Tout  d'abord,  une  larniHe  peul  très  bien  être  représentée 
;uix  Etals  par  idunieurs  de  ses  membres,  du  mouieul  que  cha- 
cun est  possesseur  th'  tîef.  Deux  frères,  on  un  père  et  sou 
fils  peuvent  siéf^er  ensemble,  ce  qui  ne  serait  pas,  si  on  en- 
Irail  îmx  Etats  en  raison  de  sa  naissance.  Ainsi,  aux  Etats  de 
lîar  en  1500,  on  voit  deux  frères,  Vautrin  et  Jean  de  Nettan- 
court*  lieux  Fleurenville,  deux  du  Puis  ;  en  iSOG,  à  Bar  éga- 
!enn:td,  on  voit  deux  Slainville  ;  en  Lorraine,  en  15! #4,  nn 
Irouve  un  lîildstein  et  son  tils,  un  Mauléoii  et  son  nis,et  plu- 
sieurs aulres  Familles  envoient  aux  Elats  deux  ou  trois  per- 
sonnages d<nd  le  degré  de  parenté  n'esl  pas  mai^qué. 

Les  femmes  pouvaient  tenir  des  lîefs  ;  jiar  suite,  on  fui 
logîquemenl  conduil  à  bnir  ouvrir  les  portes  des  Etats,  an 
nnnns  ilans  le  duebé  «te  Bar  (t),  ear    nous  ne  relevrms   nulb^ 


([)  Nous*  ii\nitei»dous  pas  din»  p;ir  ta  qyi*  rudaiii»3*tiin  des  femmes 
nobles  danti  les  \linis  îùi  une  pratique  spéciiVte  ;ui  diiehê  de  Bar  ;  on 
bi  (roiive  nitlenrî^,  *?l  elle  persiste  1res  tard,  car  lorscpie  fareiil  convo- 
ques les  El.Tls  ^éiièmax  de  Ï789,  les  femmes  poî^ses^seurs  de  tiets  furent 
iiiviLêes  â  prendre  pari  aux  éteclioris,  et  f  iirl.  'iO  du  rèî^lemeiil  du 
*J1  janvier  17H9  leur  est  Ofmsacré  (A,  Brelte,  Documfi}f%  sur  la  can- 
VQcatiftn  fkn  Etats  ik  n>^9,  L  ï,  p  Ib).  Sur  la  convocaLmu  des  fem- 
mes aux  Etals  du  xiV'  siècte,  cf.  ïlervieu,  ftecherchea  .for  (e^  pre- 
micrn  h'f/ttfi  (jènerRUT,  pp.  H'\{\, 
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|KU'L  la  preuve  <[ue  iU"s  rt'iiini(*s  uii'jil  priirlK*  ilîins  les  KUiU 
du  duclié  de  Lorraine  :  il  i-sl  vrai  que  les  dociimenls  stnd 
moins  nombreux  pour  ce  df^rnii^r.  l)'!îaliiludr\  ïvs  vasftiides  ne 
eomparaisi?ent  pas  en  personne,  telles  se  ioni  représenter  par 
leurs  maris j  si  elles  sont  mariées,  ]>ar  i]iiel*[ue  aulre  si  elles 
sont  filles  DU  veuves.  Aux  Eials  du  liaillia^e  de  lîar  en  Và)0^ 
la  dame  de  SainUAmanl  comparait  personnellenvenl*  A  une 
session  *]tii  se  tint  4|uel«]ne  temj*s  après  ta  mort  du  due  An- 
loiue,  sans  que  la  date  eu  suit  ]dus  exaeleuu'id  unu*i|u«'^'e3f  fut 
uumdée  la  dame  de  La  Vallée  pour  lesliefs  (pi*eUe  tenait  dans 
h'  Kailliage  de  ('lermonUeii-Ar^onne  (IJ.  Aux  Etals  du  bail- 
liage de  (Ileriniuit  eu  1571,  on  trouve  aussi  une  dame  qui 
eomparafl  eu  persoime.  A  Bar,  en  157^,  (ouïes  les  dames 
soûl  représeulées.  Eu  1580,  dans  le  liaillia^e  de  lîassi^ny, 
t\eu\  nobles  sîi^geut,  ruiu  pour  leurs  biens  propres,  mais  A 
cause  des  fiels  de  leurs  IVmuu's,  En  l<i()7,  aux  Elatsdu  bail- 
liage de  Saiid-Miliiel,  deux  dames  sont  re]yrésentées,  une 
troisième  |)araîl  siéger  eu  personne. 

Les  liaillis  (|ui,  a  c^elte  éjMapu*,  apparlieimeul  toujours  a  la 
meilleure  noldessej  sont  eonvoqués,  non  aux  Elals  du  bail- 
liage qu'ils  adminîstreuLmaisaux  Eials  du  Iiailliage  on  îls(ud 
des  liet's.  Ainsi,  eu  1500,  le  bailli  ib*  rb*rmaul  esl  ])rêsent 
aux  Etals  du  bailliage  dr*  Bar.  Ou  p(Mrt  eu  ilire  aulaul  des 
autres  fonetionnaires  possesseurs  de  liefs  ;  en  15S0,  les  ElaU 
d*^  Bassigny  eom[u"euuent  le  gruyrr  de  Bai'  e|  le  reeeveur  dé 
NeufehAteau,  ce  dernier  venant,  non  seuiemenl  d*un  autre 
bailliage,  mais  d'un  autre  duelié. 

Des  ecelésiasliques  peuvent  prendre  part  aux  délibt-raiiojis 
desEtals  dans  Tordre  ruïbiliaire;  il  suflii  qu'ils  [lossèdeul  un 
fief  par  béritage  de  t'amilb',  uou  a  raison  de  lem's  Tonelions 
dans  rivglise  ;  à  Saint-Miliiel,  en  1571,  l*ierre  du  Chi^lelet, 
évOque  de  Toul,  siège  parmi  les  nobles,  eu  laid  i\ur  seigui^ir 
de  Sor(*y  ;  dans  le  Hassigny,  eu  I5!S0j  un  eommaudr'ur  de 
Sain t'J eau  de  Jérusalem  eonquiraît  comme  tuleur  de  ses 
neveux  ;  a  Sainl-Mihiel  en  1507,  trois  hommes  d'Eglise  sonl 


(1)  CoUect.  Godefroy,  m».  343,  fol,  3ri9. 
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convoqués  dans  h  noblesse  ;  Vun,  Auloiiir  tir  Lrnonconrt, 
jiIiIk''  ile  Bi^iiupir,  rom|Kiraîl  m  j)ersonn<s  nn  «puilit/*  Av  sei- 
gneur cIp  Rt^cicourl  ;  deux  autres  se  font  représenter  :  ce  sont 
Téve^que  d(*  N'erduri,  seip^neur  de  Kœiirs,  et  Jeim  des  Porce- 
li*ls,  protonoiiiire  ;i|K>sh>Ii()ue,  seigneur  de  <inssniiiville. 

Les  luineurs  avnieni,  tiutanl  ijuc  les  feuuues  et  les  ecclé- 
siastiques, le  droit  d\4re  convoqués  dims  lu  noblesse  (pinnd 
ils  possédînenl  des  (iefs;  mais  on  eon(;oiI  que  jamais  ils  ne 
siègent  en  personne;  ils  sont.  re|iréseniéspui' leurs  lytr^urs(l). 
Nous  avons  vu  t|U'en  Bassigny,  en  1580,  des  mineurs  ont  leur 
oncle  pour  représentant;  aux  mêmes  Etats,  d*aulres  mineurs 
ont  leur  me'^re  ou  «pielque  autre  parent  |>our  les  renq^laeer. 
Au  UHunent  où  eelle  assemldée  de  15S0  fut  réunie,  il  y  avait 
eouleslntion  entre  deux  personnes  pour  la  tutelle  de  mineurs 
nobles  ;  Tune  dédies  ayant  été  appelée  aux  Klats,  Faulre  pro- 
teste que^  eeUe  eonvoeation  ne  doit  pas  lui  préjudicier  et  être 
tenue  jïour  une  reeonnaissanee  des  préleulions  adverses,  el 
elle  ilenuonb/  aete  de  eelte  prol  esta  (ion. 

Ouelquefois,  des  fiels  reslaient  iiulivis  entre  deux  cosei- 
gneurs  ou  plus;  on  les  eonvoquail  tous  aux  Etats,  et  c'est 
pourquoi,  4lans  les  difTéreTitf^s  listes,  cm  voit  souvent:  bîs  sei- 
gneurs de  tel  lieu,  sans  noui  de  famille.  Uuaîu]  ils  ne  eoni- 
paraîssaient  pas  en  personne  aux  KtaU,  les  eoscigneurs  s'eu- 
tendaifut  généralement  [>our  sv  faire  représenter»  ou  [dus 
exaeteineul,  pour  faire  représenter  leur  (ief  colleetif  par  nu 
seul  proenreui*. 

Bien  des  nobles  possédaient  des  liefs  situés  dans  diversïvs 
parties  des  deux  duebés,  et  qui  leur  dnnnaienl  tfuis  le  droit 
d*étrc  convoqués.  Nous  ne  savons  si  dans  les  Etats  ordinaires 
qui  avaient  |iour  principal  objet  le  vote  des  aides,  et  où  tmil 
le  |>ays  était  repj'ésenté,  on  avait  Tbaltitude  di^  convoquer  un 
seigneur  autant  de  fois  cju'il  avait  de  fiefs;  mais  ptuu^  les 
Etats  ebargés  île  vérifier  le  texte  des  coutumes,  el  l'énuis  par 
bailliages,  c'est  ainsi  que  les  eboses  se  passaient,  Hu  1571, 
au  bailliage  de  (Jermord,  une  d;une  eomparaît   en  persorme 


(f J  t^V»!iil  L'c*  ijui  se  faisfnl  rUissi  ru  France.  C(,  Ilnvieu,  ihit!,,  p.  U, 
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|»uur  uni'  iii;  x's  lerrc>,  i4  par  (U'oriiifiir  |Knir  \nw  îtiilre  ;  elh' 
il  donc  Ml*  roiniiquro  deux  IV»i  ..  L<»s  Kfals  du  liîissif«riiy 
vu  15S0  sonl  divisrs  m  driix  sériions,  Tiinr  pottr-  Ir  lîîissigny 
iiuïuvïinl  dniit  It's  îippids  vuiil  nu  |KirlfMnrnl  dv  Vnns,  Vnnivr 
[HMir  le  lîassitriiy  iii*li  UMHtviiiîl,  nu  1rs  jiislirinhU's  appelleiil 
nii\  i!:niiiils  jfjurs  de  Saiid-Milnrd  :  Jnin  dit  r.hsUtdrl  ri  le 
î^icuii  dr  Madnirlir  siefii*nl  fliiiis  l'iitir  p|  rimlrr  sfrMctn,  ]inrrc* 
f|iriLs  oïd  di^s  lirfs  dans  1rs  dnix  |tîH'lirs  du  pays»  Si  Vint 
sipgrîiit  drux  fois  dans  1111  m^^me'  iKulliapv,  il  es!  prt>Ualdr  iprà 
plus  fVirIr  niisoii,  nu  ri  ail  ctnivoqur  dans  tlrux  liiulliagrs 
différents  pour  roiM'fMiiij*  a  la  i-rdac*lion  df  ih^us  ruirlumes,  A 
ces  uitHnes  l'!lalsde  Bassij4:iiy  s(uil  doux  seif::iirurs  qui  ne  pos- 
scdrnl  ilaus  |i^  |ni\s  qnr  f[uidr|Ur*s  firls  pru  iuiiïorlanls,  e(  <*n 
iiriinrul  d*^  bi<'U  [tins  rïMisidiTaldcs  aillriirs,  Ir  priurnle  (lro\\ 
baron  de  Fént'dnui^i*  id  Bnynn,  ol  Ir  romh*  dr  Salin,  lianui 
de  Vivier,  l^^'^nétran^r  r\  Brauflebourir.  Si  l'usage  n'îivail  jier- 
mis  de  les  rouvoquer  qur  dans  un  seul  bnilliair**,  ils  auraieul 
sans  doulr  vlr  apprb^  dans  *'rlui  ail  sr  lrnn\airnl  Irurs  prin- 
cipaux fiefs, 

Kidin^  dernier»^  el  inleressanle  a(»pliratiun  iU'  rv  prinei|»e 
qu'où  avaîl  a<'eès  aux  Hials  à  t-ausr  dr  srs  lirts,  non  de  sa 
silualitui  |»ersonnrIle,  ces  assnublees  rouquvnairut  uu^iiie 
des  jïcrsonnàges  donl  leur  résidence  babiUielleel  leurs  foue- 
lioiiH  laisaieni  des  cHranpers  aux  duebés.Nous  1  appelons  une 
fois  de  |dus  que  les  fîcnes  de  Midz,  c'esUt»*dire  les  riloyens 
de  celle  ville  i»ossesseurs  de  iwfs  eii  Lurraine  ébien*  a|>pe. 
lés  aux  Klats  de  ce  payn  ;  que  les  coniles  de  Di'ux-Ponts  y 
fnrenl  rnn^Mtpics  à  cause  de  leur  lief  île  BilcIiCj  vi  que  le» 
uns  cl  les  aulres  y  vinrent  au  moins  «lueUpiclois.  Dans  le 
même  duclié,  on  voit  parliciptr  à  la  rédaclion  des  coutumes^ 
en  irjUi,  Jean  des  P<Mrelrls,  sieur  dr  Madianr,  gouverneur 
de  Tonl  pour  Ir  rfu  di*  l^"anee,  bailli  dr  rrv*Vbé  de  Melz,  el 
plean-lilaise  ilr  Mauléon,  bailli  de  Té^écbé  de  TcmL  Kn  Bar- 
rois,  le  noudire  df\N  é(ran^r*is  qui  sicp:enl  dans  les  Ivlals  csl 
plus  considérable,  a  cause  de  la  proximilé  tie  la  France,  el 
des  relalions  eonlinuelles  entre  le  royaume  et  le  duché,  A 
Sainl-Mihicl,  en  1571,  outre    l'évéqu*»    dr    1oul    «bud    tious 
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avons  déjà  parlr,  on  voil  Ir  tluc  de  Mereœur  et  le  lieulenaiil 
i\o  l'tH^tVl lé  de  Verdun-  A  ï\ui\  rti  1579,  eomparaissent  par 
|in>cyreurs  Ir  due  de  (iuisi*  ri  la  duehesse  dounirière,  sa 
uierr*  Dans  le  [ÎMssi^uy,  en  15S0,  on  trtiuve  luw  série  de  tbnc- 
tionnaires  tVuneiiis  :  le  gouverneur  de  Langres,  le  présidenl 
de  réieetitu»  de  Lanii'rcs,  r'unvoqué  à  lit  Inis  dans  le  Bïis.signy 
rnoy%anl  ri  dans  le  non  monvîitil,  un  (Mniseillrr  au  présidial 
de  Ohaunionl,  <^l  t^itin  un  |!:rrdillHïinnie  dr  la  luaisun  ilu  roi 
de  Frauee.  A  Sainl-Mifiirl,  en  !*îf)7,  vieni  |Kir  prucui'eur  le 
iKiilli  df  Ff'ViH'hé  de  Mcl/*  1ous  ers  Inuils  pcrsujinages  uni 
doue  à  eoilaliorer  à  la  rrtlaetion  de  coutumes  ([u'ils  tloivenl 
<'Otinaîlre  lV»ri  mal,  u'haUiïiinl  |jas  le  pays,  mais  du  iiiouient 
*|U*ils  li<*nueul  dans  le  iKullia*^^  des  tiefs  du  ilue  de  LorraiiM' 
et  de  Bai",  erlui-ri    st^  (*rotl  friiii  de  Irur  faire  apprL 

Nous  résuun^rous  i^etli*  discussion,  un  ]>en  lonjLTue  peul- 
Mrt\  m  ilisant  tpir  la  (-tunlilitin  (*ssi*nMellr  |Kmr  t'iilrcr  aux 
IClals  daus  r<u'fli"n  de  la  noblesse,  élail  de  posséder  un  lief, 
v\  ipH<  rvilr  condition  élait  en  nn^nn*  temps  suflisantf*,  sauf 
seulement  en  l.orraitii',  el  dans  h*  eas  spécial  où  il  s*agissail 
de  rédiger  les  eoutumes:  hors  (*elle  cireonslance  très  parii- 
enlie'^re,  tout  possessfnir  de  tief  éiail  aptr*  a  siéger  dans  les 
l*'lats  el  parmi  l<*s  nobles,  |>ersonnrllemr*nl  on  par  proeureur, 
fnl-ee  un  anrddi,  uiif  femme,  un  mineur,  un  eeclésiastiipn* 
fMi  nu  étranger 

.\<ms  distms:  élail  apte,  pour  ne  rien  préjuger;  ear  il  fard 
maintenani  se  demander  si  tous  les  ]iossesseyrs  de  liefs 
étaient  eonvorpn*s  réellemcrd  aux  Etals?  Oui^  1res  probable- 
ment,  eomme  nous  Pavons  dit,  pour  les  l^tals  qui  s  ■  sonl 
ti'nus  dans  les  dilïerenls  bailliages  du  duelié  de  Rar  pendant 
la  sre<>nde  moitié  du  xvT  siècle  en  vue  de  rédiger  les  eoutumes 
de  ces  bailliages. Mais  pour  toutes  les  assemblées  plus  ancien- 
nes, (|uel  t[m*  fui  leur  objet,  et  pour  ton  les  les  sf»ssions 
générales  aux  deux  duc  liés,  quelle  que  WM  hnw  dale,  tiri 
proeédait  autrement.  H  y  aurait  eu  impossibtité  matérielle  à 
réuiiireta  l'aire  délibérer  en  commun  une  assendïlét*  où  la 
noblesse  seule  aurait  compté  plusieurs  centaines  de  person- 
nes. Ce  n'étaient   pas  les  intéressés  «pii  laisaîenl  eux-mêmes 
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1111  choix  dans  leur  ordre  |>iir  voie  d'élcclion;  le  [triiicipe  de 
la  reprise  nia  II  on  n'était  pas  connu  dans  la  noblesse  des 
deux  diicliés;  chaque  vassal  siégeait  h  lilrc  personnel,  el 
non  |iar  le  choix  d*un  nonilïre  plus  ou  nioiiis  tirrand  (h*  eoni- 
nietlanls.  (Tesl  le  due  qui  faisait  Uiî-mcMne  ce  choix,  el  cela 
(l'une  façon  Ibrt  sijn|)le,  en  adressant  des  convoca lions  à  ceux 
qu'il  lui  plaisait  d*ap]n'h*r.  Nous  eu  li'ouvons  la  preuve  dans 
deux  tnandemenls  de  Henc  II  :  ]>aj'  le  [ueinirr,  adresse  a  la 
(liainhrc  des  Comptes  de  Bar,  el  ifaté  du  10  d(*cenibre  1 W8  (1), 
il  preserit  aux  nia^islrals  de  celte  eour  d'adresser  des  lettres 
de  convocalioii  «  aux  [dus  sfuiHisauset  i^rincipaulx  des  Kstal/., 
de  noslre  dict  duché  de  Bar,  ainsi  que  adviserez  esli'c  a  faire 
j)Our  le  mieux  p.  Dans  le  seeond,  du  îîO  janvier  JoOT,  n*  st., 
qui  enjoint  au  bailli  de  Bassigny  cl  au  sénéchal  di*  La  Mollie 
de  faire  rédij^er  les  coutumes  du  bailliage  de  Bassigny,  il 
dit  :  «  faietes  assembler  et  eonvoequer  dbeueinenl  el  en  l»oii 
nombre  des  gens  d'Eglise,  nobles  v\  |iralieiens  plus  expers 
estans  on  dict  bailliage  (2)  i»,  Ces  texles montrent  clairemeul 
qu'on  n'appelle  pas  tous  les  vassaux,  qu'on  en  preutl  et 
qu'on  en  laisse.  Kl  le  duc  ]>ouvait  très  bien  eonvni|iKM"  tel 
possesseur  de  lief  à  une  session,  et  ne  pas  le  convoquer  aux 
Huivanles.  Un  le  constate  vu  comparant  les  listes  des  Etats 
du  bailliage  de  Bar  en  IT/XJ  et  I50(î,  dates  assez  rapprochées 
pour  (pu*  le  cor]>s  dr  la  noblesse  de  ce  bailliage  n'ait  pas  dû 
éprouver  dans  rinlervalle  de  modilieations  ju'ofondes  ;  en 
1500,  on  appellf  trente-deux  seigneurs  ou  groupes  de  co-seî- 
giièurs  ;  vn  150(1,  on  en  appellr  dix  ;  or,  il  n'y  a  que  quatre 
)>crsonnages,Jaeques  Blandin,  Nicolas  de  Vauliécfun't,  Jean  de 
Sam]ugny,  et  Ihnubert  de  Stainville, qui,  ayant  pris  pari  aux 
Etats  d<^  MUO,  soid  encore  appelés  à  ceux  de  irj^Jtî,  Lvs  six 
autres  nobles  de    ce  tir    dernière    session    sout  des    hftmineH 

IjV  due  était  donc  lilire  dans  son  choix^  ce  qui  ne  veut  pas 


f  I  )  M.  *?l  M.,  B*  08:V,  n'*  0,  fol,  3,  copie  assez  incorrecte  avec  la  date 
t*  v  i  il  é  II  ï  iij  e  n  I  fa  vi  s  s  e  cl  i*  I  1 1 8 , 
(i)  M.  et  M.,  IL  758,  n»37,  pièce  U 
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dire  qo'i[  ne  suivîl  |»îis  cerlaîii«\s  refilés:  nous  avons  vu  plus 
liiuil  que  ffjus  les  iiienihres  des  Khiis  dont  nous  connaissons 
Và^^r  .^ivaieul  ;iu  moins  fjuiintnte  itris,  h:\shommes  lro|»  jeunes 
*Haiil  laissés  dt'  eoié.  Il  est  prohahle  aussi  que  le  priuee  eon- 
voquail  de  prélrrenee  les  ehels  des  fainrlles  iuifiorfanhvs  el 
les  déleuieurs  tie  i^rands  fiels,  qu'il  ap[)elaii  ees  vassaux  les 
[dus  ]>uissan]s  à  foules  les  scssîiUis,  el  ne  nuindail  les  aufres 
Mohles  que  de  temps  l'i  autn\  vt  peuf-iMre  à  Iouj'  de.  rO|i^  Il 
esl  en  lous  cas  nnv  raniillc^  dr  f;*  «dii'valerie  lorraine  dont 
nous  constatons  la  ju-éscncr  assidu»'  dans  les  Etals,  les  Ein- 
ville,  séij2:neurs  derTuéblanLre(l)<'t de  lïlainviUe^sur-rEau (2): 
des  letfres  de  ennvoeatiou  leur  snni  adressées  pour  les 
sessions  de  I54i,  loio,  1552,  J557,  155S,  1.VÎ2,  15fîî),  157fK 
lr5S4,  1585  (3),  e!  nous  voyons  encore  un  mendin*  de  ridie 
maison  concourir  en  15m  a  la  réd;>r(jon  iles  coutumes  Av 
Lorraine. 

Il  n'est  pas  inutile  di^  l'îuî'e  remarquer  que  les  choses  se 
passaient  cxactemcid  dr  même  en  France,  dans  les  Etats 
fijéncraux  du  xiv*  siècle  :  la  noldesse  n*^  venait  pas  tout 
entière  aux  Etals,  parce  (pu-  c'était  im|H)ssilde  ;  elle  ne 
d(*si^uait  pas  de  re|>j'ésenlanfs,  parce  qu'on  n'avait  pas  Tidée 
de  Faire  des  élections  dans  cet  ordre,  et  ([ue  sans  doute,  peu 
de  li.nrons  eusserd  conscidi  à  se  dr'ssai>ir  dr  leur  préroga- 
tive en  la  transférant  a  nu  de  leurs  ]*iiirs  ;  le  roi  appelait 
qui  il  voulaif,  el,  en  fait  appelait  Irnijours  ses  vassaux  les 
]dus  éminents  (  l).  En  Lorraine,  comme  en  France,  à  rorigim* 
c'est  le  niémi*  procédé  souple  t^t  élasliqne  qui  compose  For- 
i\vr    nolnliaire  dans  1rs  Etals  généraux, 

g  i,  —  Lt^  clerp's  aux  Etats  généraux  de  Lorraine  et  de 
Uar,  était  composé  d'après  le  môme  principe  ijue  la  noblesse. 


(1  )  Guébl.m;;c,  i^teurlhe  imnexée,  ciial.  de  Dieuzë. 

('i)  Bljiiuville-siir-l*Hau,  Meurtlie-el-Moselle,  iirr.  de  Lunùvillc, 
Cil  ni.  cit*  lî.iyon, 

(^i).  H,   N*,  colL  lorr.,  ms,  51,  fol,  IM  el  ««s» 

{il  Cf.  Hervifu,  Ikchercheit  sur  lea  premiers  Ktatit  généntux, 
pp.  7,  8, 
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i)n  «'^lâit  appek*  à  siéger  dans  cet  ordre,  non  eoiiiuif*  eleir, 
tuais  comme  |»ossessPiir  d'une  seij^neurie*  Cela  est  afliriii^* 
|iar  ccdo  dcposition  d*^  l'enquête  de  1500  que  nous  avons 
déjà  ritce,  et  qui  dit  qu'on  mande  aux  Klats  les  nobles  el 
gens  d'Iîglise  ayant  homniatre  (1),  Opendant,  on  ne  laiss(* 
pas  de  considéi-t^r  r^çalcnn^ni  la  (jualilc  d^'cclésiasliqur*,  car 
si  on  n'en  tenait  pas  coniplr,  le  clerfi^é  cl  la  nublcsse  pour- 
raient être  confondus  en  un  senl  cudre,  rt, dès  les  premifrres 


d'ivt 


Ils.  m 


iirs  l'avons  dit,  1**  dcri^/i  -i  {\ 


H'me  un  niMJre 


sessions 
à  pari- 

La  liste  des  gens  dM\tçlisc  qui  rnlrml  ;mj\  litats  t^cih'»raux 
doit  iHrc  assez  courlCj  puisque  ceux-là  seuls  (jui  uni  hom- 
matre  y  sont,  mandés.  Celle  contlilion  exclnl  Innl  d*aljord  les 
simples  ciii'e*s,  qui  ne  tiennent  jamais  df^  liefs  :  il  ne  soni 
appelés  aux  Etats  qu*^  ri  ans  le  duché  de  Bai",  et  pour  le  cas 
spécial  de  la  rédaelion  des  cnul urnes  des  bailliages  ;  dans  ce 
cas,  en  elTet,  on  peut  sans  inconvénient  convoquer  Ions  les 
clercs,  puist|ue  les  Ktats  ne  s'étcndenl  pas  à  tout  un  duché, 
Biaisseulenieid  à  utk*  circonstri[)tion  limitée,  et  d*autre  part, 
pour  élre  renseigné  sur  toutes  les  coutumes  locales,  sur  les 
usages  parliculicrs  à  un  village,  le  plus  sûr  moyen  n'esl-il 
pas  de  s'adresser  au  f*uré  cjui  n^side  Tannée  entière  dans  ce 
village^  **t  connaît  t«uis  h^s  inléréls,  loules  les  alîaircs  de  ses 
paroissiens  ?  Mais  dans  les  vrais  Ktats  gém'Mvmx,  ou  snnl 
diseutécs  les  aiïaires  jiuhliques  et  volées  les  aides,  les  curés 
ne  paraiss«Mit,  ni  en  pei'soniie,  ]ii  par  re|>résentants,  cl  de 
plus,  ils  iTonl  pris  aucune  |>ar1,  pas  plus  que  les  annldis,  à 
la  rédaction  des  coutumes  de  Lfïrraine  m  I '>  M  (i^).  Nf»ltuis 
eu  passant  qu'en  France  égalemenl,  au  ummus  pendaid  h* 
pn-niiei'  siècles  tie  rinslitiif ion,  li's  cinés  ne  pénélreid  |ias 
ilans  h\s  [{lais  généraux,  parce  qu*ils  ne  [lossédciil  pas 
€  temporel  el  justice  »,  cVsl-àKlirc,  par<*e  qu  ils  n'ont  pas  de 
fiefs  (3). 


(I)M,  etiV!.,  B.  68:*,  nM5,    fol.   IL 

(3)  Cclt^  dduble    couslalatioii  a  été    foile  déjà  il  y  a  un  siècle  par 

Mory  d'ivlvan^^**,  Frnffmi^nln  hi'n(ftnqiie,H  snr  it'x  Eluh  t/ènéruux^  p,  8, 
ÇS)  llervieu,  Ih'cherches,  pp.    1,  5. 
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(>  même  molif  qui  exclut  les  curés  devait  aussi  exclure 
certains  établissements  religieux,  par  exemple  les  couvents 
(le  moines  mendiants^qui,  de  par  leur  régie,  ne  possédaient 
pas  de  terre  au  soleil,  en  dehors  de  leur  chapelle  et  de  leur 
cloître  (1).  Ils  ne  sont  mentionnés,  —  sauf  deux  exceptions 
<|ui  seront  notées  plus  loin  dans  les  bailliages  de  Bar  et  de 
Saint-Mihiel,  — par  aucun  des  documents  relatifs  à  la  com- 
position des  trois  ordres,  et  leur  absence  des  assemblées  est 
attestée  par  un  mémoire  de  François  Guinet,  savant  juris- 
l'onsulte  lorrain  du  xvii°  siècle,  qui  avait  pu  voir  les  derniè- 
res sessions  des  Etats  de  Lorraine  (2). 

En  retour,  la  possession  d'un  fief  ouvrail  les  Etats  aux 
femmes  dans  le  clergé  comme  dans  la  noblesse  ;  les  abbesses 
des  grands  monastères  avaient  le  droit  dV  siéger  aussi  bien 
(|ue  les  vassales.  Nous  avons  parlé  d'un  rôle  des  membres 
des  trois  ordres  aux  Etats  de  novembre  1540,  rôle  aujour- 
d'hui perdu  (3)  ;  l'ancien  inventaire  où  il  est  indiqué  nous 
apprend  qu'il  contenait  les  noms  des  «  abbés,  prieurs,  abbes- 
ses..., des  duchés  de  Lorraine  et  Barrois  (i)  ».  L'abbesse  de 
la  grande  abbaye  bénédictine  de  Juvigny,  au  duché  de  Bar, 
est  convoquée  à  Saint-Mihiel  en  1571  pour  la  rédaction  des 
coutumes,  et  comparaît  par  procureur  (5).  En  Lorraine, 
d'après  le  mémoire  de  François  Guinet  cité  plus  haut,  les 
quatre  chapitres  nobles  de  Remiremont,  Bouxières,  Epi- 
nal  et  Poussay  étaient  représentés  aux  Etats  t\  l'exclusion  do 
tous  autres  monastères  de  femmes.  Ce  privilège,  s'il  a  réelle- 
ment existé,  s'explique  aisément  :  en  droit,  ces  chapitres  ne 
n^cevaient  que   drs    Mlles  d(»    familles  nobles   depuis  qu:dre 


^l)Ici,  les  usaj^rs  de  la  Lorraine  sonl  (liiïérents  de  ceux  de  la 
Kranre,  où  de  nombreux  couvents  de  frères  prêcheurs  et  de  frères  mi- 
neurs sonl  représentés  dans  les  Etats,  au  moins  au  xiv*  siècle.  (]f. 
Hervieu,  Recherches,  pp.  ^ril-'iTr). 

(2)  On  n'a  plus  de  ce  mémoire  qu'une  copie  à  la  H.  N.,  coll.  Moreau, 
ms.    \iH,  fol.  \'X\  VM\. 

(3)  Il  était  dans  la  lavette  M.  et  M.,  B.  Si>:),  n*»  I. 

(4)  M.  et  M.,  B.  tr)8,  fol.  59. 

(5)  Bourdot  de  Richebourg:,  Xouvenn  couiumier  généraï^  l.  II, 
p.   lOGO. 
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générations  au  inoitis,  el,  vu  fmU   il^  rloieiil.  pi-incipnlcmeîit 

peuplés  jiar  d*'S  lîlles  de  la  clïrvahM^ir  lorrnine  ;  au  eonlraire, 
l(*s  aiili'es  innnas(érf*s  th^  fVniiin^s  tMivrairiil  Icin's  j^rilles  aux 
jH^rsoniies  de  In  plus  liuinblc  roiulMion,  La  Lniraine  rianf 
restée,  nous  avons  déjà  ru  MUiinh'  uer'asiofi  i\r  le  dire,  un 
pays  très  féodal,  1res  aKarhé  aux  pinvilè^es  noliiliaires,  adinil 
seuleuieiil  dans  les  Ivlats  généraux  eeux  des  monasiéres  df 
feinnies  qui  e^xi^eaienl  des  (ireuvcs  de  naissanee,  eoninie  ellr 
n'a|ipelail  aux  I^^laLs,  |Kjur  rédiger  les  coul unies,  (|u*^  1rs 
nobles  d'aneirnne  rare.  .Vu  resl  ',  ev  mémoire  de  (Wiiuel  est 
le  seul  document  qui  atteste  la  présence  aux  Etals  des  trois 
derniers  |>armi  les  eltapitres  uoldes  ;  au  eonlraire,  la  partiei- 
pation  du  premier,  erlui  de  liemiremont,  a  ees  assemlïlérs, 
esl  eonstatée  à  diverises  époques  ;  les  archives  du  eliapitre 
jïossèdent  encore  les  leUrrs  dr  eonvoeatiou  adressées  aux 
ehanoiuesses  i»onr  les  Etats  de  1535,  15il,  1552,  I5^î2,  1570, 
i5Si,  1585,  15i>IJ,  15S)5,  15!M),  1611,  1«>22,  l(î2.i,  1(Î2'},  ainsi 
qu*uu  ac(e  de  proeuration  dressé  eu  1590,  et  par  lequel  ees 
dauies  dojiucrd  [pouvoir  à  nu  avnrai  de  Mireconrt  pour  les 
représenter  aux  hâtais  (1).  Le  eliîuierlier  du  eliaprire  l'ait  pai- 
lle, es  dite  qualité,  des  Etats  qui  rédigent  en  1594  les  coulu- 
uies  de  Lorraine  ITaïuV^s  Pifi^ainol  de  la  Force,  qui  écrivait 
a  vrai  dire  un  siècle  et  demi  après  les  dernières  sessions 
d'P^tats,  les  députés  du  rluqûlre  aux  Elats  gérn'^raux  de  Lor- 
raine élaiiMit  nounnés  cHujointeuirni  par  Faldjess»*  r|  par  les 
(diauoinesses  (2), 

Il  est  à  {>eine  IjcsoIu  de  noter*  que  \vs  al»l)és  r'I  pi  icurs  couh 
niendataires  étaient  appelés  aux  Elats  pum*  représenter  leurî* 
ald)a\  es  et  leurs  |>rieurés,  lout  connur  les  aldïés  et  ]ir!eurs 
conventuels  ;  les  comiui^iides  riant  données  (riud»iludr  îi  drs 
cadrîts  de  grande  famille,  on  n'avait  parde  d'exclinr  inirs 
titulaires  ;  aussi  des  commendalnires  (i«^urenl-ils  ou  umulire 
dans  toutes  les  listes  de  Tordre  <Iu  rlrri^é  aux  Etals. 

Ces  nrineiîies  étant  étaldis,  essavons  de  dressrr  la  iH>uiru- 


■ 


(1)  VoBf?.,  G.  881. 

(2)  Nûin-elte  Jt^sferiptiott  tie  l,i  France,  t.  XMf,  p.  511^ 
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rlaturo  des  éhil»IisBemenLs  religieux  représenles  aux  Etals, 
en  commeucîiiil  parle  duché  de  Lorraine  :  ici,  nous  n'avons 
qu'une  seule  lislr,  relie  dt*s  nienilires  des  Elals  convoqin^'s  en 
1594  ]>our  a]>prouver  les  nouvelles  eoul unies  ;  ilans  celle 
lisle,  le  clergé  séculier  est  représeulé  par  une  cullégiale,  la 
colléj^iale  SainUtieorges  de  ISancy,  et  par  un  clui[>ilre  nolde, 
celui  de  llemiremonl  ;  le  clergé  régulier  Tesl  |iar  une  aliliaye 
bénédictine,  e-elle  fie  Seiioiies  {Ij,  une  a!d>aye  de  prénionlrés, 
celle  d*Elïval  (*i),  trois  ahhayes  de  chanoines  réguliers  de 
Sainl-Augusiin,  celles  de  Liuiéville,  de  (Ihaumouscy  (3),  de 
rîelehain|>  (i),  Irois  pr'ieurés  l>éu/*diclins,  reux  de  Flavi- 
gny  (5),  de  Lay-Sainl-Chrisloplie  ((i),  de  iSreuil  (7),  au  total 
dix  élahlisseinenfs-  ijue  de  monastères  ini|)ôrlants  du  duché 
nianquaieni  ;i  rrtte  asseinLlée  :  Irois  tles  quatre  ctiapitres 
nobles  (nous  laissons  de  côté,  avec  (iuinei,  les  autres  monas- 
tères de  t'eniines),  les  al>bayes  bénédictines  de  liinizcunille  (8), 
de  Tlmley  (9),  de  Moyeninoutier  (10),  celle  dernière  aussi 
riclie  que  sa  voisine  de  Senones,  les  abbayes  cisterciennes 
dcVillers-l]cttnach(M),deSlur/.elbrann(12),deClairlieu(l3), 
iïv  Beaupré  (1  i)\  de  llaute-Seille  (15),  la  chartreuse  de  Ret- 
lel  {10),  les  aldiaycs  de  chanoines  réguliers  de  DouiéNre-sur- 


fl)  Senones,   Vosfjes,  arr,  de  Saint-Dié,  chef-lieu  de  canton, 
('i)  Kliviil^  ibid,^  oaat.  de  liaoïi-nUape* 
(H)  t^hiiunioLiscy,  Vos^ïes,  arr.  et  caïU.  d'Kpinal. 
(ij  liehhainp,    Meurtlic-ft-Mohelle,   arr.    de    Kunèville,    canl.    de 
Haynii,  coninu  de  Méliuucourl. 

(5|  Mavi^iiy,  ihiiL^  arr.  de   Nancy,  caoi.  de  Saint-Nicolas. 
{\\)  I.ay-Saint-C'Jirîsluphe,  ihtd.,  cant.   de  Nancy  est. 

(7)  Hn^uil,  Meusit%  an\,  cant,  et  ctmuu-  de  Commercy. 

(8)  llnuzon  ville,  Moselle  annexée,  arr.  de  Th  ion  vil  le,  chef-lieu  fie 
eau  ton, 

(9)  Tht>ley,  Prusse  rhénane,  be/irk  de  Trêves,  kreîs  d'OUweiler* 

(  10)  Miiyenmoulicr,    Vosf^es,  arr.  de  Sainl-I>ié,  canL  de    Senoneî?. 

(Il)  %'illers-BetUiach,  Moselle  annexée,  arr.  de  Metz,  canl.  de  Vij:y. 

(1*2)  Stnr/eltiruiHï,  ihtii,,   an-,  de    Sarrei^ueniines,  cant.  de    Ilitche. 

(îli)  Clairlieu,  Meorthe-el-Mùselle,  arr.  de  Nancy,  canl*  de  Xaacy 
nord,  en  m  m*  de  Mlle  t'y, 

(li)  lîeaiipré,  thiti,,  arr.  de  Lunéville,  cant,  de  LunévilJe  »ud, 
conini,  de  MrmeeL 

(15)  Haute-Seille,  ihûl.^  canL.  et  comm*  de  Cirey. 

(10)  HelLel,  Moselle  annexée,  arr,  de  Thion\iIle,  canl.  de  Sie^vk* 
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Vezouse(l)  cL  d'Autrey  (2)j  lt;s  collégiîïles  de  Saiïit-I)ié  ei 
i\v  Deneiivre  (3),  les  cojninandpries  de  SainUI<Mm  df'  J/mhi- 
saletii,  t'\i\  ;  notis  ne  <'ifons  ijuc^  les  mnisnns  h's  [tins  iio la- 
biés. 

A  côte  dr  cetti'  list».*  de  15î)4,  iiuiis  ;tvo!is,  ]MMy  h-  duché 
de  Lorraine,  ([uelqurs  doeuïiioiils  non  eolleelirs:  ;iiiLsi,  nous 
voyons  qu**  la  eollt^Lriale  Sidnl-Geor^es  de  Nancy  est  invitée 
i\  se  faire  rei»rcsenlcr  anx  KlaLs  en  ihX^  et  en  1576  (i);  la 
cullégiale  de  SainUDié  csL  appelée  aux  EkUs  de  14 -tô  et  de 
1511>  (5)  ;  les  coilcgialcs  de  Mniz»  Sainl-Sauveur  et  Saint- 
Tliiebaot.  et  les  abhaves  tb*  la  luriur  villr,  SaiuUArnould, 
Sainl-Clcineiît,  Sainl-Vinrrnl,  Saiiil-S}  in|dHHifnu  Saitil- 
Marlin  sont  ooiiMK[iici*s  vn  !  îSO  {(î),  cl.  Fabbayc  Sainl-Mar- 
tin  Test  encore  en  1531  (7)  ;  rahbaye  Sainl-Maxijiiin  de  Trr- 
VC8  est  mandée  en  1570,  ttJ:;?2,  in26,  1029  (8)  ;  enlîn,  le 
prieuré  bencdîcl in  de  Saint-Don  (9)  Test  en  1585  (10).  (lelte 
nrnncnclalure  n'a  pas,  liien  eidendu,  un  caractère  limitalir; 
les  maisons  ciiurrïcrres  oui  dTi  iMre  convoquées  h  d*aulres 
dates  encore,  et  d'autres  maisons  Font  élé  à  des  «'époques 
flivcrses,  sans  que  la  trace  de  ces  convocations  nous  ^soil 
restée.  Mais  il  paraîl  des  à  [iréscnt  certain,  inalj^rc  Finsidli- 
sance  des  dnrinnents,  ([ur  la  coinposilion  du  cleriifc  lorrain 
élait  plus  large^  que  Tordre  élait  |dns  coni]deidans  les  Etats 
généraux  ordinaires  que  dans  rassemblée  toute  spéciale,  qui 
fut  chargée  en  1594  de  rédiger  les  eoutunnvs. 

Nous  avons  plus  de  renseiiu^nemcnls  pour  le  duelié   de   (>ar 


(I)  Domèvre,  MeiirUie-el->b>scML%  arr.  de  l.ijnù\ilk\  caiil.  de 
lilî'imonL 

f2)Aulrey,  Vosgea,  arr\  d'Epiiiab    caut.  de   Hamberviller^. 

(3)  Deiieuvre,  Meurlhc-et-Mo5elle,  an%  de  \Ainv\'i\k\  canL  de 
Baccarat. 

(t)M,  et  M  ,  G.  JSÎ,  :î1I, 

(5)  ihiiL^  pièces  en  chissement. 

((*)  Anhnoii,  Jtutnïfif,  p,  U4, 

(7)  M.  cl  \L,(;.  .Vi«L 

(H)  M.  et  M.,  IL  imi 

(9)  Saint-Dan,  M.'tirthp-eUMoselle,  arr*  de  Xancy,  canL  de  SainU 
Nicolas,  comm.  d«'  Ikinihri'^k*. 

[m  M.  el  M,,  t..  ^8j,  p.  98. 
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que  puni"  lii  lAiiTiiiiiu,  grAer  aux  em|uiM.es  «It*  1  i^*(i-J4y7,  cl 
de  lotX),  îiux  procès-verbaiLX  d**  hi  rrdnc'lîoii  des  routinnes  des 
baillin^es,  enlin  à  quckiiies  leLliTs  individuelles  de  raovocîi- 
tioii.  domine  ees  divers  doennienls  se  nipporlenl  ;i  deux 
types  d'îisscndflres  [lirii  distinels,  les  Ktids généraux,  tni  sens 
slricl  du  Tuol,  ri  les  Etals  de  bailiiat^es,  il  convient  de  ne 
pîis  les  fondiM\  iuïhs  de  les  exatniner  séparéineid,  en  coiii- 
nieneaiiL  par  erox  qui  eoneerneul  les  asscnddres  [dénières 
de  loul  nu  durhé,  *m  des  deux  duchés. 

Dans  Tentpn^le  de  liUO-liUT  (1),  (i^unMd  les  dépositioa^* 
ili'  l'nldié  <*islereien  de  \  aux-i'n-rjruois  (2),  des  |iricurs 
l»énedielins  de  (iondrecourl  (o)  el  dr  SaiiiUBlàise  (i)j  du 
dûyen  du  doyernié  de  (iundrecourt,  el  de  deux  autres  prélres 
séculiers  de  eetle  ville,  du  doyrn  d**  la  rnlirgiale  Sainl-Maxe 
de  Bar-Ie-I)ye,  du  doyen  vl  i\v  d(*ux  elianniurs  de  la  collê- 
fçiale  Sainl-Pii'rre  de  la  un'^me  ville.  (  '.omnie  nous  Favuns  dil 
a  propos  de  la  uu}df\sse5  il  est  a  peu  près  eerlain  que  l<*us 
ces  léuioinsMvaii'nl  ]»récédemment siégé  dans  les  Ktals  géné- 
raux. Dans  Tenquèle  de  1500,  l'évéque  de  Verdun,  Gnillauini» 
di*  llaraueourl,  dil  avoir  assislé  aux  Klats  de  141H),  cl  y  avoir 
parlé  pour  le  due  (5);  un  iuitre  lénndn,  Soyer  Guyol,,  i\\zé  de 
lrentc-cin(|  ans,  (diain>ine  des  deux  eolléfçiales  Sainl-Maxc 
et  Saiul-I*ierre  de  llar,  nous  apprend  qu*il  «  a  par  plui^ieurs 
Ibis  esté  esleu  par  I  enlise  du  diel  lieu  de  Bai'  pour  aller  à 
plusieurs  h^slalz  de  la  dielc  duelié  de  Bar  ((>)  »,  Deux  prêtres 
séculiers  interrogés  dans  la  même  enquête  doiinenf  ties  ren- 
seignements sur  Ivs  Etals,  nTuis  iir'  disent  |>as  y  avoir  prit* 
]>art, 

La  même  année  où  cette  enquête  fut  insliluée,  le  duc  tint 


n)  Cl\  pièors  jiiiitiJîc,  il"*   I,  5, 

(2)  Aujourrrhui  l'ivaiix,  Meuse»  arr,  di'  Çninmercy,  cariL  de  Gon* 
drecourt,  enmin.  do  S;iinl-Joire. 

(lî)  ttfiurlrc'c'oïjrL  Meiit^e,  arr.  de   Commercy,  chefdica  de  canton. 

(4)  Sainl-HLii^r,  ihtff,^  canL  ci  comra.  de  Sainl-Mîhiel.  Sur  ce 
prieure,  qui  ïk»  li»:uie  ivis  dans  le  DîcfionnHtre  Uipmjmphitiuv  tfe  (^ 
Meuse,  cL  î) union  1^  lft\sfoire  tic  Satnt-Mihief^  U  1,  pj>.  2jl''2^yH,  t.  IIl, 
pp.  l',>. 

('!)  M.  id  M.,  H.  683,  n^  15,  fol.  l. 

(I»)  fbift.,  toi,  iM. 
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ù  Bur-le-Duc,  en  août  15UU,  dc^  Etî»ls  (1)  où  U:  seul  bailliage 
de  Bar  était  roprésenléj  mais  qui  n*en  oui  \ms  moius,  itous 
Favous  expli<|iit''  ]dus  liaul,  le  caraclèn'  trElals  i^crnénHJX. 
L'ordre  du  cleri^é  y  (^st  coustîlue  par  les  deux  eollé^ialc^s  d** 
Rar,  SaîiiUMaxe  ei  Saïut-Pierre,  el  par  relli»  de  Liguy  (^), 
par  Tabbaye  cislereieniie  de  LisIe-eu-Oarrnis  (Ij),  par  les 
abbayes  des  ]MTinonlrés  de  Jovilliers  (i)  et  de  Jt-audlirures  (5), 
par  le  j>ricuré  ^éunvétVdn  de  I)jeu-S*cu-Souvjeuric  (li),  |>âr  les 
prieurés  bénédîelins  île  Hiipl-aux-Nonnains  (7),  Nnlre-Daine 
de  Bar,  de  DaiuuKii'ir  (iS),  dWuzécourt  (U),  de  Silmoirt  (10), 
tout  cela  (brnKint  une  riotnble  parlie,  mais  non  la  totaliïé  du 
elergé  possesseur  de  liels  dans  le  bailliage,  ear  il  y  uianque 
au  moins  trois  couimantleries  vl  qualie  abbayes  (11)»  sans 
parler  de  quebjues  pricun'*s  pour  qti'il  sud  eom]deL  l^nilii, 
on  a  conservé  des  lettres  qui  eonvotjueiil  b*  même  prieuré  de 
Silmonl  à  la  session  de  1523  (12),raldïaye  drs  Prémonirés  de 
Sainle*>Marie-au-Bûis   (l-i),   aux    sessions  de    1512,  1576    et 

(il  C[\  te  procès-verbal  de  ces  KUUs,  pièce  justilie,  ir' (>. 

(2|  Lîf4:ay,   ^fcuse,  arr.  de  Bar,  chel'-lieu  de  <  ;uUnij. 

(^t)  ljî?le-en-Biirroiî^,  ihidy  cfiiiL.    de  X'aabécnurL 

(i)  .Inviilicrs,  ï7>/f7.,çanL  {rAneerville,  curiinu  de  Slaiiivillc^ 

f5)  Jeandheures, //)m/^  coinm,  de  Liste-eii-lli^ault. 

(())  nicLi-S'eri-S(Hiviennt%  Meui^e,  arr.  cit'  Bar-Ie-I>ia%  caat,  de 
Vaubécoy  rU  ennmi.  de  Lnuppv-te-CliiHeHu* 

(7)  IUipl'îiux-N(»nnaiii>,  ihfJ.^  «miU,  trAiiccrville.  Cnnime  son  tunn 
rindiquo,  ce  prieuré  avait  dVihurd  «le  ortupè  par  des  religieuses 
auxc|yeites  de^  moines  succédèrenL 

(H)  Dammarie,  //j/iÂ,  c;tnL*  fie  Moalierssur-Saulx, 

Î9)  Aiizécourl,  itiifi,^  eanl»  de  V'aybccnurl, 
|0(  Siliiirtnt,  ihid.^  canU   de  t.if^ny. 

(11)  Les  comnuirideries  de  Bar-le-Duc,  de  lïuel  et  de  Brau\,  les 
abbayes  d'Ecurey,  de  Trois-Fonlaine^,  de  Beaulïeii-en-Arg<jnne,  de 
Monuei*S'en-Ar}Ti>nne  ;  anus  rclrouverons  les  unes  el  les  autres  dans 
le  procès-verbal  des  Ivtats  du  bailliaj;e  de  Bar  en  1579,  dont  it  va  être 
queslior». 

\V2)  Mém.Soc,  Ihir-h'îhïc,  [WM\  p.  I  ir»  :  celte  lettre  de  convo- 
cation est  publiée  avec  la  date  de  LVJ5  ;  c*csl  1res  |irobablcmenl  une 
erreur  [mur  lj2*i,  car  les  hUaLs  sonl  appelés  pour  le  t  février;  or,  il 
n'y  a  pas  eu  de  session  en  février  15'i'v,  et  nous  î^avous  par  d'autres 
dûcumeutî*  qu'il  y  en  a  eu  une  en  février  X'rTà*  La  référence  de  ce 
document  «  Papiers  de  Silmonl,  art.  157  »  est  aussi  inexacte  que  la 
fia  le  qui  lui  csl  ast^ignée^  el  il  nnus  a  été  impossible  de  retrouver 
rori^^nnal. 

(I3j  î>ainle-Marie-au-Bois,  Meurlhe-el-Moselle,  arr»  de  Toul,  cant. 
de  Thiau court,  comm,  de  Vileey-sur-Trey 
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1585  (!)•  Voilà  tous  les  pcrsuiiiiagcs  et  élablissetnenU  ecciè- 

siaslitiues  doril  nous  pouvons,  soitafliriner,  soil  nvanccM-  iivec 
t|iu'l(|ue  vraisfînibkuice  niril^  ont  éié  îip|H'Iés  une  ou  |ilu- 
^ieurs  fois  aux  Elals  ge5ucrau\  du  duclié  de  Bar. 

Nous  réunissoiKsnn  hir*n  plus  u:rand  nonilire  dr  noms  quand 
nous  passons  aux  I^lals  s|>éciaux  chargés  dr  rédiLÇcr  les  rou- 
Inuies.  Ici,  tuais  allons  prninirr  les  liaillia^es  Fun  a]»r6s 
Taulix'  : 

Ihuis  le  liailliagr  de  lîarjes  plus  anciennes  coutumes  fumit 
rédigées  en  150(>  pin*  des  KtMs  (2),  où  Tordre  de  clergé  élail 
composé  d*uu  seul  îihhé,  4^elui  des  pn'^uionlrés  de  Jeandheu- 
res,  des  doyens  H  de  ïrois  ou  qiuUre  chanoines  de  cliacune 
des  coUégiales  Sainl-Maxr  (*t  Sainl-Pierre  de  Bar,  d*un  tlélé. 
gué  du  prieuré  Ijénédie^tiu  Ntdrr-lhune  de  l*ai',de  deux  curés 
el  th"  diHix  pn'*lres  tlonl  les  ronclions  ne  sont  pas  dési- 
gnéi's.  Il  esl  elair  (|U**  le  clei'gé  est  encore  plus  incom- 
ph*i  en  150(î  qu'en  1.jO0,  nuris  il  vn  est  aulrcnienl  en  1579, 
nti  !r  duc  convoque  pour  la  rédaction  des  coutumes  déli- 
nilivcs  (o);  dans  le  clergé  séculier,  révéquc  deToul,  rolli- 
ciid  de  Bar,  les  ctdlégiah^s  de  Ligny,  Saint-Maxe  (i)  et  Saiid- 
l*ierre  de  Bar,  qualre-vingt-ilix-huit  curés  ;  dans  le  clergé 
régulier,  les  ahhnyes  héuédiclinesde  Beaulieu-eu-Argonnc  (5) 
et  Saiuf-\  ineeid  de  Metz,  les  abbayescisterciennes  de  Trois- 
Fontaines  (6),  de  Lisle-en^Barrois  (7),  dl^Icurey  (8)>  de  Mon- 


(I)  M,  cl  M.,   IL   \2±2,  et  pièce  iusUfk\  n»  10. 

ri)  Ntms  avons  indnjiu*  mu  î5J  2  de  ce  chii pitre  oii  se  Irouvent  les 
ilivers  procès-v(»r't»ftiix  de  rédatlicm  des  coutynieîj. 

(ii)  Urin  s  rémi  niera  Lion  qui  va  i^uivrc,  et  iiussi  dans  celles  fjue  aouî^ 
donueroiih  [)ar  les  autres  bailliai^^e»,  nous  avoiis  réuni  les  persnuaes  el 
maisons  qui  sonl  re  pré  se  niée  s  aux  l^lats,  et  celles  qui  font  délaut,  car 
nous  ne  t'iierchons  pus  a  savoir  qui  a  été  elîecUvemcul  présent  k  ce^ 
assemblées,  mais  qui  v  a  été  appelé. 

(f)  I^e  cha[ïil.re  de  Saint-Maxe  foniparaiLii  la  fois  a  raison  de  celle 
collégiale»  et  comme  curé  tilulairc  do  Behoiuie  (Meuse^  arr*  de  Har- 
le-tïnc,  cant.  de  Vavincourl), 

(">J  lienulieu,  ihitt.^  caaL  de  Triaucourl» 

(0)  Trois-FojUaines,  Marne,  arr.  de  \'it ry^  cant,  de  ThîéblemonL 

(")  Lisle~en-Barrois,  Meuse,  an\  de  Bar-le-Duc,  canL  de  \'au- 
béenuri, 

{SJ  Kcurcy,  ihid,^  cant.  el  comm.  de  Moaliers-sur-^aulx. 
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tiers-eu-ArgoiiiK'  (l),  les  uhluiyes  dr  prémuiilres  iliîJuvil- 
liors  (2)  cl  lin  JrarMiiiciires  (3),  l*îil*bny(^  de  cluuioiiirs  régu- 
liers Sîiiid-I^é(ni  *li*  'I\>ul,  ic  couvriil  do^  rriijj:ieiL\  mciidianlN 
nLigusliiis  d4*  liiir  (i),  l*^s  coiiiioandrrirs  de  Huel  (5)  <*t  dr 
Braux  (B),  loulrs  drux  dr  rrH-dre  dn  Saitii-Jrnn,  et  celle  des 
aidoiiisles  dr  Dhi",  h*  prieuré  ^rouvéiain  de  Dieu^S'ea-Sou- 
vienne  (7).  les  [H^irui^ês  dr  elianoiiirs  réguliers  de  \aix  (8) 
ci  de  SiHid-IlilLÙre(0),les  prieurés  béîiédielius  dr  Siluuuit  (10), 
d^Auzécourt  (II)  el  Nalre-Dinne  de  livn\ 

On  rruiîir(|iie  la  uuhue  disproporliuii  dans  le  uuiiibre  des 
l'ieres  appelés  ;i  la  ivdnrliiui  des  ccuiluiiies  du  lkissi*;jiy  sous 
Hvnr  11,  puis  stuis  (MiîU'les  III.  [)aiis  les  preiiiiers  Etais, 
ceux  de  J.'j^JT,  un  euui]Fie  douze  ecelésiasliques  :  le  doyen  du 
'doyi^uné  de  Huunnout  (ri),liuit  ehanoiues  de  laeullé|^iale  di* 
t.aiïïotlie  (13),  r^djfié  des  préjuojilrés  de  Kla!*éni*>td  (14),  le 
uiiuistre  et  ou  ndi^neux  de  la  1'riuité  «le  Lauiarehe  (15),Dîius 
les  liials  qui  adupleiit  les  nouvelles  eoutuuies  en  15S0,  le 
elcrgé    séeulier  esl    ainsi  constitué  :    U:  eardinal   fie    Gran- 


(I)  Mi»iilîer's-en-Arîjnnne»  Manie,  arr.  de  \'ilrv,  eniil,  d'IlcilU-ltf- 
Jïauiui)!,  romm.  de  ['ti^sesso. 

('i)  J(n itlier>,  Meuse,  arr.de  Bar-le-Due,  cant.  d'Aiieerville,  cninni. 
de  StMinville, 

CA)  iïeaiidhciirc>,  thitî^  camm.  de  ÏJsle-eii-Hi^MulL 

(i)  (loiislatoiis  iei  yiie  déraf^^alion  a  1:»  re*;lf  formulée,  comme  il  a 
n  êlé  dit  plus  haut,  pur  le  jurisconsuUe  Guinet,  et  d'iiprès  laquelle  les 
iiKHiie**  ixiendiatits  n'enlrerit  jamais  aux  Etats.  Tnc  autre  pareille  se 
rencontrera  aux  lùals  de  Saint  Mdiiel  en    ttîU7. 

(j)  Itnel,  aujourd'hui  Htiet/,  Itautp-Mîiruc,  arr,  de  \'asM,  canl. 
de  t^hevdlou,  comm,  de  Gnurzfui. 

frij  liraux,  Meuse,  iirr.  de  Bar-ît*-l)ui\  eau  t.  et  Cf>nim.  d'Ancer- 
ville. 

(7)  l>iey~SVii-Sou vienne,  ihtd.^  can(,  de  Vaubéctturl,  eomm.  de 
bon  |)py-le-Ghâteau , 

(H)  Saix,  Ab'use,  an\  de  Bar-le-l)»ic,  eant,  de  Li^ny. 

(0)  Saint- Il  lia  ire,  thid.,  arr.  de   Comme  rc\\    canl.    de    PierretUtc. 

(  tu)  Sitmoiil,  thûi,,  arr    de    tlar-îe-lHic,  canL  de  LigUT- 

(1  Jj  Au/A'Cf>urt    r/jtV/.,  eaiil.  de  Vîuiljécourl, 

(  ri)  BourmrHil^  liaule-Mariie,  arr.  de  Cliaunnuit,  chef-tien  de  can- 
ton. 

i[l\\  Lamothe»  îhicL^   caut,   de   Bi»urmont,  comm.  d^iHitremécrmrt, 

(14)  Flabérnonl»  Vosges,  arr.  de  Neufchateau,  canl,  de  Lamarche, 
comm*  de  Ti^^néeourl. 

(15)  Lamarclic,  ibid.^  chef-lieu  de  canton. 
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velle  (1),  le  chapitre  de  Langres,  les  collégiales  de  Lamothe 
et  de  Ligny,  les  chapelains  de  Bourmont,  cent  sept  curés  ;  le 
clergé  régulier  Test  comme  suit  :  les  abbayes  bénédictines 
Saint-F^vre  de  Toul  et  de  Saint-Mihiel,  les  abbayes  cistercien- 
nes de  Morimond  (2)  et  de  Ciairefontaine  (3),  les  abbayes  de 
prémontrés  de  Flabémonl  et  de  Mureau  (i),  la  Trinité  de 
Lamarche,  la  commanderie  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de 
Robécourt  (5),  les  prieurés  bénédictins  de  Saint-Blin  (6), 
Bleurville(7),  I)euilly(8),  Bourg-Sainte-Marie  (9),Marey  (10), 
Fouchécourt  (11),  Gondrecourt  (12),  Châtenois  (13). 

Dans  le  bailliage  de  Clermont-en-Argonne,  les  Etats  se 
réunirent  en  1571  pour  rédiger  les  coutumes,  mais  le  procès- 
verbal  de  cette  assemblée  n'entre  pas  dans  le  détail,  comme 
les  précédentes,  et  porte  seulement  que  Tordre  du  clergé  se 
composait  de  l'abbé  des  bénédictins  de  Saint-Vanne  de 
Verdun,  et  de  trente-six  autres  hommes  d'Eglise.  Nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas. 

La  même  année,  les  Etats  du  bailliage  de  Saint-Mihiel 
comprennent  :  dans  le  clergé  séculier,  le  chancelier  de  l'église 

(  1  )  Ce  n'est  pas  comme  archevêque  de  Besancon  que  Granvelle  est 
convoqué  aux  Etats  de  Bassijçny,  car  il  ne  sera  nommé  à  ce  sièj^e  qu'en 
1581  ;  mais  il  était  abbé  de  Saint-Vincent  de  Besançon,  de  Luxeuil,  de 
Mont-Benoit  (cf.  Gallia  christiatuiy  t.  XV^  col.  10<>),  et  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  abbayes  devait  posséder  des  biens  dans  le  Bassig^nv. 

(2)  Morimonà,  Haute-Marne,  arr.  de  Langres,  cant.  de  Montigny, 
comm.  de  Fresnov. 

(3)  Clairefontame,  Haute-Saône,  arr.  de  Vesoul,  cant.  d'Amance, 
comm.  de  Polaincourt. 

(I)  Mureau,  Vosges,  arr.  et  cant.  de  Neufchâteau,  comm.  de   Far- 

(5)  Robécourt,  Vosges,  arr.  de  Neufchâteau,  cant.  de  Lamarche. 
(0)  Saint-Blin,  Haute-Marne,  arr.  de   Ghaumont,  chef-lieu  de  can- 
ton. 

(7)  Bleurville,  Vosges,  arr.  de  Mirecourt,  cant.  de  Monthureux- 
sur-Saône. 

(8)  Deuilly,  ibid.^  arr.  de  Neufchâteau,  cant.  de  Lamarche,  comm. 
de  Serécourt. 

(0)   Bourg-Sainte-Marie,    Haute-Marne,  arr.    de  Ghaumont,  cant. 
de  Bourmont. 
(10)  Marey,  Vosges,  arr.  de  Neufchâteau,  cant.  de  Lamarche.  ' 

(II)  Foucnécourt, /7;i*(/. 

(12)  Gondrecourt,  Meuse,  arr.  de  Gommercy,  chef-lieu  de  canton. 

(13)  Ghâtenois,  Vosges,  arr.  de  Neufchâteau,  chef-lieu  de  canton. 
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de  Verdun,  les  chapitres  calhédraux  de  Verdun,  Tool,  Metz 
ef  Trêve»,  1rs   collégiali^s  dr    In    .\hidelcine  et  Sainlo^Croix, 

loules  doux  df  \erdiin,  rcllrs  dr  Uriry  el  de  l.onguynn  (1), 
cnil  ciiiqiianle-neul' cures;  diuni  le  clergé  régulier,  les  id:>bayeii 
liéuédicnnes  Sainl-Mniisuy  de  Toul,  Saiul-Mmiin-lès-Melz, 
de  Saint-Mihiel,  de  Jtiviguy  (2)  (eetie  dernière,  aldiaye  de 
femmes),  le*s  al>l»ayes  ristereieïmrs  de  Sînrd-Benoil-eiw\Vf»r'- 
vre  (3)el  d*Or\til(i), l'abbaye  dcchanoines  réguliers  de  Saint- 
I*ierreniûiit(5),  les  abbayes  de  préiuonlrés  de  Haugéval  ((i)  el 
de  Jnsli^maid  (7)  la  eomnnindcrie  des  antonisles  de  Pont-a- 
Mousson^  les  prieurés  bénédictîus  de  Saint-Biaise  (8),\'icux- 
Moutier  (9),  Cons  (10),  Moid-Sainl-Marlin  (11),  Sauey  (l"i), 
Aiiiel  (lo),  Dnu  (1  i),  le  prieuré  de  clianoines  réguliers  de 
Viviers  (15),  Les  Etats  du  bailliage  de  Saint-MMiiel  se  sont 
réunis  de  nouveau  en  1()07  pour  approuver  quelques  articles 
eoni|>léjneulaires  tie  la  eouluiu<*;b*  eouiposition  du  clergé  n'y 
est  pas  trnil  a  fait  la  niéuie  <|u'en  1571,  et  il  est  surb*ul  uuuus 
nombreux  ;  elergé  séculier,  Tévéque  de  \erdun,  la  Prîuui- 
iJale  de  Nancy  (U>),  les  collégiales  de  Longuyou  et    Saiîde- 


(I)  Lcmj^uyou,  Mcuilhe-cl  Mciselle*  ari\  de  Hjmcv,  chef-lieu  de  cani- 
Unu 

<*J)  Juvij^ny,  Miui^e,  arr.  el  eaiiL  de  MoaLracdy. 

(II)  Saial-Hen<»il^  thnL,  arr.  de  Coanuercy,  canL  de  \'i;^aeulles. 
(i)  Orvtjl,   lk'l^iquc%  (jrov.   de   Luxembourg,   nn\  de    \  iihiii,  caul. 

rjc  Kloretjville,  enmin,  de  Mllers-dev^ol-Urval. 

(j)  Saiul-PieiTemoul,  Moarlhe-el-Mobelle,  aiT.  el  caiiL  de  Hrîey, 
cumni.  d*AvriL 

(B)  Han^6\al,  Meu^e,  arr,  et  canl.  de  Comniercy,  cuOMU.  de  C  ir- 
aiévillo, 

Cîi  Jûsleuioiit,  MoîieMc  annexée,  arr.  el  eaoL,  de  TinonvUle,  comm. 
cle  \  iLry. 

{H}  Sur  ce  prieuré,  voir  plus  haut,  p.  2Hbj  noie  L 

(9)  Vieux  Moulier,  Meuse,  arr.  de  Comniercy,  enuL  el  eomm*  cle 
Saiut-Miliiel. 

(10;  Cnos,  Meurtlie  et-.\b»scUe,  arr.  de  Hi'iey,  canl,   ûv    Lonjj^uyoïi. 

(11)  Monl-isaini-Mîirtiu,  ihid,^  eanl.  de  Loiipvy. 

[{"2}  S^mey,  ihkL,  caiiL  d\\ydiiri-le-Honu»u. 

(13^  Ame!»  Meus^c,  arr  <le  Miuilniédy,  caut.  de  Spincourt. 

(l4j  Duu,  UuiL^  thel-lii'u  de  ciinUai, 

(15)  Viviers^  MeurUie  annexée,  arr»  de  Chûleau  Saline,  canl.  de 
Delme. 

(J6)  Fondée  en  lli03, celte  Frinialiaie  ne  pouvait  être  représentée  auK 
Etats  de  157 h 
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CroL\  de  Pont*ù-M ourson,  onze  curés  sculemeni  ;  clergé 
rt!giilier,  Irs  nblitiyeh  brjirdirliin*^^  Siiinl-Vimiip  ilr  \  rrduii, 
àii  rttiiril-Miliii*!,  ijr  Samt-Iluhrrl'Oti-Vnlriinr.s  (I),  Je  Jiivi- 
fçjiy,  Fabbiiyc  de  jjréiiionli'es  de*  liîuiii:rvî»l,  Tnl^lKiyr  de  elia- 
aoijit^îs  n'^'ii)i(*ri5  de  Saint-Pierremniii,  len  prieurés  bénédic- 
tiîis  de  Cans  el  de  S;in<*yj  le  pricarr  tb'  iiit-udifuils  augnstiiis 
de  (iiroiïêt  (2).  Nous  noleruiis  <|u*^  rimivr^rsih''  de  Pont-n- 
^buisson,  érigée  dés  1572,  unlùlégui'  |ïîis  i\  rrs  Klîds  de  1007, 
bieii  qirellc  ïùl  alors  dnns  tous  son  éeiîd,  el  *|u«*  si\  farullé 
dedroii  possédât  des  jurisconsultes  renommés  dr>jd  b*  rrm- 
<'nui\s  eiVt  cb"^  préiirux  pour  l'exaineu  de  lu  eouluuir  ;  d  seui- 
ble  du  resb*  t|ut'  rt'lb*  uuivej'silé  n'u  jiuuais  élé  représentée 
dans  len  lilaU  g«''néraux  (H),  moin^  ravorisée  qur  b's  univrr- 
silés  anglaises  douf  Irsdépulrs  siégeaiml  ft  siègent  endure 
dans  la  Cbauilu'e  des  ruinniunes* 

Les  listes  ïorl  disseud*labli*s  ([ue  nous  veuuu^  d'analyser 
ojd  du  nujins  le  mériled'iMre  aullieuliques,  oriieieiles,  di?  ne 
pas  être  dressées  arbitrairem*  iit*  Nousn*en  dirons  [nis  autanl 
des  listes  des  lueudues  du  clergé  aux  Elalstpii  ojd  été  Iniles, 
par  Mory  d^Elvauge  |mur  la  LorJ'aine  el  pour  te  lîarrois  (4), 
par  Digût  pour  la  Lorraine seulenjrnl  (Tï).  lies  auhnu*s  n'allè- 
guenl  aucune  preuve  àra[)pui  de  leur  manière  de  voir  as^ez 
fanlaLsisle.  Ils  donnent  tes  noms  de  certaines  ablïayes,  seidcs 
représentées  aux  KtaLs,  à  hnivs  yeux,  el  rcjelleul  les  autres, 
sans  fpfoii  saetie  pourquoi.  Du  reste,  les  résulLils  auxquels 
ilsaboulissenl  sont  loin  de  ruineorder.  11  l'aul  donc,  encore 
après  eux,  eberebi'r  (publie  poiivail  bi(*n  élre  la  régliî  élablie 
p:>urla  représentaltoti  des  élabbssements  religieux  dans  les 
H'ais  géjït'raux  ?  Ils  n'étaieid  eertainenieiit  pas  lous  re[U*ésen- 


(l}Saiiil-lI(ibei"l,  lSrl^n<]ue,  pi\  de  J.uxeinbourg,  arr»  do  Neulcliii- 
le»iu,  caiU.de  Sainl-MubcrL 

{û)  (firrjuel,  .Nti'use,  aiT»  cl  canL  de  Commerey,  ciiinm.  do  Gri- 
maucom'l  pivsSaai|>i^^nv,  C'eslla  seconde  maison  de  moines  meiulianU 
qui  prenil  pari  aux  Etats. 

(*j)  It  n*est  iiidïf  pari  faîl  menliiin  de  députés  de  eot  éUdjUsi^èmerU 
aux  ElaLs  dans  lV>uvra;;e  lrc\s  complet  que  NL  Tabbc  Martin  aécriL  sur 
L* université  fie  PtfH l^à-Mo uason , 


{i)  FffKjmenis  historifitics^  n.  H, 

(5J  Mémoire  sur  le»  hiats,  dans  .4e,  Stan,,  1854,  pp. 


ji  jw. 
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lés  n  hi  luis  dans  uiir  iiiriiK' srssioii  ;  Irur  iioniliri'  s\  oppo- 
sait ;  d'aiiH^s  le  inéinoit'c  du  juri.sconsuUe  Guiiicl  (1),  que 
nous  avons  déjà  ]dusi<Hirs  fois  riU'\  Ir  rirrirc  ile  la  Lormine 
cl  du  lîîu'rois  rouiprcnaiï  (rriilr-trois  cul léj^î aies,  ciiupiaiilt!- 
v'mti  aldiiiyi-'s,  i|uatn*-viji^(-di\-sci»t  prieurés,  quatre  chapitres 
noJ)Ics,  six  couimauderies  de  Saini-Jeanj  deux  conimaiide- 
ries  de  Saiid-Antoinc,  au  lolal  ceut  quatre-vingl-rlix-sepl 
maisons  (2);  il  l'aul  y  ajuuler  les  maisous  clraiif^crcs  aux  deux 
duchés,  mais  y  [ïussédanl  des  biens,  car  nous  avons  vu  cjue, 
dansle  elerjjjc,  aussi  Idr^ii  quedansla  noblesse,  les  éli-angers 
j*ouvaicnl  élre  appelés  aux  Valais,  vi  rélaienl  eireelivemenl  ; 
ave*c  celle  adjonction,  nous  aneignons  au  inoins  le  cliiilVc  ilc 
deux  ceni  vingl  ou  deux  ccnl  (renie  élaldisscnieuls  suscepli- 
hlcs  dVlrr  con\  otpjés  (o),  vr  qui  scrail  l)c;iueon[)  |jour  cous- 
liluer  le  seul  ordre  du  clergé,  si  menu*  cluM|ue  maison  avait 
un  représentant  unique:  or,  une  seule  maison  en  envoyail  très 
bien  jusqu  a  trois  ou  quatre,  huit  niérue.  t^omiu*'  dans  le  lîas- 
signy  en  1507,  les  anciennes  listes  que  nous  avons  résumées 
ptus  tiaut  en  Tonl  foi.  Au  re^le,  nniis  avcuis  vu  ipie  dans 
auriine  asseiubtéc  (saul"  tout  au  plus  dans  les  assemblées  de 
bîdlliages  du  duché  de  Bar  à  la  lin  du  xvr  siècle),  on  ne 
trouve  réunis  tous  les  représentants  des  diverses  rnaistms 
religieuses, 

l  ne  explication  commode,  et  séduisaide  au  premier  abord, 
a  éb*  donnée  jiar  M.  Tabbé  Malhieu  {4}  :  eliaeun  des  ordres 
que  la  possession  de  (îefs  oljligeait  h*  duc  a  convoquer  aux 
Klats  :  hénédietins,  eistereiens,  ctumoiucs  réguli«Ts,  prénum- 
trés,  hospitaliers,  était  représenté  dans  ces  lilals  par  les 
ebets  des  maisons  les  plus  imporhmies.  Mais  les  faits  n'auto- 


(1)1a's  ctiitîres  donnés  parGunit'l  se  uq^porlcnl  au  commencement 
tla  \vH*  siècle,  nuiis  ils  valent  tunl  anss^i  bien,  h  tpieîqiitîs  aiuU>  près, 
pour  le  xvjo  et  le  \v*', 

(-2)  B.  N.,  coll.  Morean,  ms,  1 1:27,  foh  \Xi. 

{H)  La  seule  vilîc  de  Met/ a  huit  établissements  en  situatien  d'être 
convoqués,  et  qui  Pont  été  a  diverî?<*s  Jates:  le  chnpiLre  cathcdral, 
deux  collé|^iales,  cinq  abbayes  ;  à  \'ei*dun,  il  y  en  a  quatre,  à  Tout 
quatre,   etc. 

(4^  Lancien  régime  dafiK  l.-t  province  de  Ijinaine  et  Harrois^  p,  5U, 
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ris^^ul  |>as  crlln  mnniore  dr  ^oir:  n  XniH^v,  m  ir>ru,  los  Etais 
romjïteiil  Irois  Hinipl(\s  prit^un-s  <I(*  Fonirp  Ji*  siiiiil  BimioîI, 
l'i  inii^  seule  ahhaye  i\r  va*  iin^iiie  ordre  ;  nueiine  riiaisoii  i'is- 
lercieiiiie  iiV  <^s^  reiu'éseiilee,  qiiaïui  la  Lorniitie  en  [ujï^sède 
de  si  Ilorisscinles;  aucurio  coïiiinainlerie  rifiji  ]dus.  .V  lUu%  en 
1500,  Tordre  hénedictiJi  ircsl  rrpnVsï'jilt'-  que  par  des  prieu- 
rt^'s^  h  rr'Xflusiini  de  kmle  aldiaye,  et  Tordre  tlv  TH<qtilal  rsl 
tout  a  fait  ruuis  ;  dans  le  iiieMiie  ljailliag<%  en  ÏMi\,  1rs  lient'-- 
dteUliH  ne  li^^iireid  aux  Elîds  qn'aver  viii  mince  jirieuré,  quand 
ils  y  onl  nrie  *i:i'ande  ald^aye,  et  Tttrdrr  dr  (lileanx  rst  eoin- 
idMeniont  a!js<Mil,  liien  i|u'it  poss*'*de  qnalre  ald*ayes  dans  la 
eirennseripfion. 

Ainsi,  tons  Ifs  monast^ivs  n'éUiieni  pas  nppclrs  à  la  Ibis, 
et  pour  elioisir  (^en\  dont  il  eonvr^querait  les  drMé^nés  à 
ehacpn:*  session,  le  i\\w  n'Vdait  astreinl  aauriun*  regh\  (loninie 
pour  la  noblesse,  it  appelail  qui  il  vonlail,  sanf  [ïrolinblrnient 
à  jïrendre  en  considération  ViV^v  et  la  naissance  de  TaldiV*  on 
du  prieur,  qui  en  fait,  cVtait  presque  toujours  le  représentant 
unique  ou  principal  do  sa  maison.  Il  dcvail  envoyer  de  prc- 
l'érence  des  lettres  d**  convocation  aux  maison  s  iloid  le  chef 
était  reconiniarnhdde  [ku-  le  ïiondire  de  ses  annéi's,  par  ses 
verlus,  par  son  expéi'ienrf%  on  In  en  ap[iarlenait  à  qnrdque 
fatnille  uidïle  el  pn(ssnrdi\  on  bien  eneore  élaît  parlicnliére- 
nn*rd  dévoué  à  son  souverain,  etelis[ïOsé  à  défendre  ses  pro- 
jets dans  Tasseuiblée.  Ainsi  s*cxplitpn3  eomtuent,  i\  telle  ou 
telle  session,  des  mouasléres  de  secoinl  ou  méiue  d<^  troi- 
sième ordre  oui  des  délégués,  alors  <pn_^  d*"  Inen  plus  impor- 
tants ne  soid.  pas  représentés.  Ainsi  s*explique  ilc  ménn;  com- 
ment une  niaist>n  représentée  aux  Hlats  à  unr  date  donn/*e 
ne  l^est  jias  quelques  années  plus  lard  (1).  Dans  ]v  cler^^s 
comme  dans  la  noblesse,  en  principe,  tout  possesseur  de  lîei* 
a  droit  dVMre  f^uivoqué  au\  Et  its,  m^iis  <*n  \\\\  b'  duc  n*eu 
con\o(]oe  qu'un  nondu'c  resli'.'jnl,  pour  arri\ei'  a   tVvnn''r  des 


H)  ParëxeinT>t<>   [y^ir   te   t>ailliie^^  d?    BeM^i  Îj'>'>   el  15'>*..    pmir 
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nsscmblées  inanialilf^s,  nù  les  drlil^rrations  soirul    [lossiMrs, 
ri  1rs  d<^ci»iDtis  soiisécb. 

î:^  5,  —  I.rs  (lApulés  tl«^  la  hourpeoisie,  dans  \rs  Etulfi  gtmi'*- 
rîuix  (le  Lorraine  et  de  Bnr,  nvaieiit  une  condition  annlogue 
à  eeux  du  clergé,  en  ee  sens  ([u'ils  ne  siégeaient  pas  a  lilre 
I»erstjnnel,  par  et  [lour  eux-nr'^nu's,  inais  pnr  déléj^iilion  :  ils 
représentaient  une  ville  tm  un  hom^g»  comme  les  eleres  repré- 
senlaienl  une  abbaye  tm  une  rrd légiiile.  En  revanche,  il« 
ditrérniciit  également  et  des  nobles  et  des  clercs,  qui  tous 
entraient  aux  Etats  comme  possesseurs  de  fiefs,  tandis  que 
les  gens  du  tiers  ne  pouvaient  y  paraître  qu'à  titre  de  con- 
tribuables. 

Il  est  dinicile  de  savoir  comment  était  composé  le  liens 
dans  les  Etats  du  duché  de  Lorraine,  quelles  localités  avaient 
le  privilège  d'y  être  représentées  :  le  pnH'és-verbal  de  rédac- 
tion des  coutumes  en  15*1,  qui  cnumére  soigneuseunnil  les 
membres  deî^  deux  ijrcmiers  ordres  ne  daigne  pas  nommer  un 
seul  des  membres  du  troisième;  il  ujentionne  en  bloc  leur 
présence  en  disant  :  «...  et  pour  le  Hers  étal,  les  dépuiez  des 
villes.  »  Le  mol  ville  ayant  à  eetle  époque  un  sens  liien  (dus 
large  que  muiîdenani,  celle  indication  n'(*xclut  pas  les  l>ourgs, 
ni  nu^ïne  les  simples  villages;  mais  par  analogie  avec  ce  f|ui 
se  lit  abirs  |Hiiir  la  noblesse  et  pour  le  clergé,  notis  pensons 
que  quebpies  villes  seulement,  les  plus  notables  du  duché, 
on\  dit  être  convoquées  a  cette  assemldée  d»»  1591,  avec  let* 
plus  ancienm^s  familles  et  les  principales  undsons  redîgieusps. 

Nous  savons  crautre  part  que  Iclle  localité  a  été  appelée  ft 
se  taire  représenter  aux  lUals  dans  telle  ou  telle  session  ! 
ainsi,  Sarrebourg  le  fut  en  1511)  (1);  Nancy,  !a  ca|nl;ib'  du 
ducbé,  a  élé  rej>résenlée  h  ces  Etals  de  15Ùi  où  fut  exami- 
née la  coutume;  elb*  Ta  été  aussi  en  155^  et  en  l()t)2  (j),  et 
sans  doute  encore  ibms  bien  d'autres  sessions,  sans  f[ue  la 


ft)  B,  N.,  c'otl.  b.rr,,  ms.    HH,  foL  221K 

{î)  Lepfi^-e,    Archives  de    Wiuvif.    U  L   p.  *ît»;  t.  H,  p.    11»-';  M.  ^i 
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Irace  nous  en  soit  restées  l*oiir  l!!|>nxiil,  nous  relevons  un 
tçrand  nointîre  dn  convocations,  soit  pin-ce  que  celle  ville 
était  appelée  à  toutes  les  sessions,  en  riVisoii  de  son  iuipfir- 
tanee,  el  de  son  uni<*ii  vnlonlaire  au  dutdié,  st)il  |KiîTe  que 
ses  archives  ayant  éié  uiieux  conservées  et  tdassées  que 
d'autres,  tous  les  documents  qui  constatent  sa  pari icipat ion 
aux  Etals  nous  sont  parvenus.  Sans  dépasser  le  niili^Mi  r!u 
xvr  siècle,  on  voit  que  les  délégués  d'Epinal  viennent  aux 
Etals  en  1173,  147i,  1177,  i  478,  liSl,  iï)d,  1511,  t52:>  ou 
1523,  1527,  155D  (1).  Mais  Nancy  et  Epinal  exceptés,  il  faut 
passer  à  la  lin  du  xvi*  siècle,  et  ménir  au  xvii*  pour  trouver 
rindication  de  villes  du  duché  de  Lorraine  prenant  part  aux 
Etats  :  en  157G,  les  hahitanls  de  Reniircniont  prolîlent  de  ce 
qu'on  les  a  convoqués  à  une  session  pour  présenter  au  duc 
une  série  de  réclamations  (2).  Des  mandemenls  de  <N>nvoea* 
lion  sont  adressés  aux  gens  de  Vézelise  pour  les  Etais  de 
15S8,  15S0,  irî2i  {:j).  En  l(î2i,  une  lettre  de  convocation  est 
rendse  à  un  simple  honrg,  Blainvillc-sur-rHîiu  (4).  El  c*est 
lii  tout:  ces  six  localités  sont  les  seules  dont  nous  puissions 
aflînner  avec  certitude  qu'elles  envoyaient  des  de'^pulcs  aux 
Etats  de  Lorraine. 

Pour  le  duché  de  ïiur,  nous  sonuncs  un  peu  mieux  rensei- 
gnés; Tenquéte  de  15U0  nous  montre  que  dans  les  années 
imuiédiatemcïd  anlérifures,  les  villes  de  lîaj*  et  d(^  Uondre- 
eom't  {5),  et  un  simple  et  1res  humble  villaij:e,  (Iliiicbamp  (6), 
étaient  représejilcs  aux  tintais  (7)^  sans  préjudice  de  toutes 
autn-s  localités  que  les  léuioins  n'ont  pas  eu  l'occasion  de 
nommer.  Le  ijrocés-vcrbal  des  Etnls  d'août  loOUnous  donn<î 
un**  liste  eompléle  du  tiers-état  du  bailliage  de  Bar,  mais  de 


(lï  ifivvftt.  A>m,i',  t.  m,  pp.  tui,  ijfi,  i:ja,  137,  liL  it?,  hh, 

KiH,  197,  -I-H'u  :î:J7;  archives  de  Ui  vtUe  triCpiiul,  II.  II.  1,  pièce  :i. 
(2)  \Lrl  M,.   13.  877,  n«  2Vk 

{'À)  Le[ia;;e,  Archives  vtfmmiinfifcs  de  lit  Mtntrtfu%  p,   25U, 
(ijMfH'v    dM^lvani^c,    Fntff/ncnfs  histùrn^ut^s^    p.    7.   —  ULiiuvilk', 

Meu  ri  h  e-ct -.Moselle,  air,  de  Lu  né  vil  îe,  canl,  de  H.ivoil 

(."i)  (iondreeourU  Meu.se,  ai*r,  de  Commerry,  etief-lieu  de  cunloii» 
lt>)  Ctinchamp,  Haute -Marne,  i\n\    de  Ghaumonl,  cauL  de    Bour- 

niDuL 

(7)  M.-cu\L,  H.as:^,  n"  ij,  foL  11,  i:i,  27,  <VL 


ri*  bailliagr  srulcmrnt  (1)  :  cinq  localil^s  «oui  reprrseiïléfs 
celle  fic««fion,  Bar,  Ancmille  (2),Sooiny  (3),  Louppy-l«*-Châ- 
leau(  i),  Mônlier*-mur-SnuIx  (5),ceél-à-<lif**  rifiqchef*-Iieux  de 
prévMég  sur  les  seize  que  comptait  le  bailliage,  et  qui  en^rlc»- 
ImienI  erivirc/n  cent  quatre-vingts  villages  et  hameaux. 

Si  nouH  p«i.s»!i(onH  «itix  tintes  <Ie  gen^^  du  tiers  rontenue:^^  dntit^ 
les  procêi^ verbaux  de  rédaction  des  coulume*^,  nous  voyons 
Irerite-qualre  bourgeois  participer  en  150G  è  la  rédaction  des 
coutumes  du  bailliage  de  Bar;  les  uns  sont  des  fonctionna  ires 
ou  des  gradués  en  droit;  des  autres,  on  nous  dit  où  ils  habi- 
lenl|  mais  sans  indiquer  qu1ls  nient  f*té  délégués  par  leur 
cominurmiilé;  tous  ont  dû  élre  désignés  parle  duc  II  en  est 
de  ujéme  dans  les  Efats  du  Hassigny  en  1507,  o  t  sièpent 
treize  bomrnes  de  Hrrs,  à  snvoir  :  cinq  fonctionnaires,  trois 
pralirims,  donl  un  di' Lniiionie  et  deux  de  Laninrebeje  maire 
(b*  f.iinKithe,  ses  fbnix  érbevins  ri  deux  boui*geois  de  la  niéme 
ville,  sims  qu'ujjp  seule  de  ces  personnes  paraisse  être  délé- 
l^nre  par  une  rollerlivité  qurlfijnqiif  ri  te^'nir  ses  pnuvûii'S 
d*nn  autre  f}uc  du  tlnr.  Au  cou  (mire,  les  Kl  al  s  qui  rédigent 
1rs  nniivelU's  t*oiitinnes,  i\  l\\  tin  du  xvi®  siècle  et  au  délmt  du 
suivîinl,  soni  fornnS  prnirb'  tiers-étiil,  fie  délégués  élus,  et,  à 
ers  lïlîits,  tntiteH  les  coniinunautés  du  ressort  srml  îq>]>c!ées: 
A  Sfunl-Miliifd  en  1571  e(>iu[i:inuss*»nl  environ  trois  <*enlN 
\illr*H  ou  villages  ;  h  Bîir,  en  l.j7i*,  reni  quannilf*-qunlre  sont 
<'eniv(*(|ués,  dont  vingt-six  font  défîinf  ;  dnns  Ir*  liîissigny,  eti 
IJySt),  il  y  n  f't'Ul  Irrize  eninniunaotés  |)résenlrs  r[  nnul'  qui 
f«nil  rlél'anl  :  i\  Sîunl-Mihirl,  m  in07,  soûl  rrprésenlé<'s  n'îU 
huil  couuniînnulés  ^ï^u^M  :rnl,  nous  n»-  savons  pourquoi,  lunis 
noTis  avons  i!éjî\  ronstivlépîirr*illr  réilnelion  pources  Ktnts  de 
J(î07   en  et'  ()UM'i>iM'eriif'  li    clrrgé. 

Ainsi»  dnns  \v  «lurlié  tic*  l^itr,  e*esl  vers  In  (in  du  k\v  siéele 
senItMinmt,  et  exelusivnneïit  pour  1rs  l^tîds  appelés  h  ndopter 
les  ronlnuies,  qrre  (ouirs  ou    î\  peu  près  toutes  les  eoininu- 


(î2;  Anrnrvillc,  iXîeuso,  nn\  de  Bnr-le-Pin\  vhvï  lieu  de  canton, 
f3)  SfUJiHy,  ihitl.  im\  de  VVnliH%  cbcMien  cîe  caolrm. 
ii)  t^iiiqipv,  Mou^e,  iirv,  df  Il:iiv|o-nuc,  ctinU  ♦U  Voub^eowrl* 
{h\  MimhcrK,  thni.i  chttt^lwu  decon(oii« 
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nautés  sont  représentées.  Dans  les  Etats  qui  rrdijL^enl  hi  rou- 
hime  primitive,  nu  coiitmonremoni  €lii  xvi''  si^clo,  ci  nnss^ 
dans  les  Etfits  vrainieni  gc-nrraiix,  qui  partiripenl  au  gouver- 
nemeiii  du  duché  et  volent  les  aides,  un  nombre  restreint  de 
localités  sont  ronvfKpiées,  flûmiiie  [Hurr  la  nuMesse,  eom  ne 
pour  le  clergé,  e'esl  le  due  qui  appelle  à  sou  pré  aux  Etals,  lan- 
tôt  une  loealiU'%  lantrdtine  aulre,  (lljaqur  ordre  esl  constitué, 
si  Ton  peut  dire,  par  un  i^ertain  nomlire  d'ériinnlillruis  tpii  sonl 
censés  représenter  Tordre  enlier,  lenir  la  phice  de  eeux  qu'on 
n'a  pas  jup^é  i^  propos  d'ap|>eler-  Il  esl  prolïidde  qm*  riiahi- 
tude  était  de  s'adresser  aux  villes  et  aux  Ijoyr.L^s  les  |iUis 
imporlatds,  connue  aux  nobles  des  [ilus  ancieimes  familles  et 
aux  maisons  religieuses  les  plus  riches;  c'est  d'après  ce  priu- 
eipp  (|ne  le  firrs  du  baiHia*:e  de  Bar  paraît  composé  il  ces 
Etals  d'août  1500,  où  seuls  les  eliers-lieux  de  préveMés  sonl 
représentés.  Cependant,  cette  règle  n'a  rien  d'abs(dn,  puis- 
que, f[uelques  années  auparavant,  un  intime  village  eonnru* 
Clincliamp  avait  envoyé  un  représentant  aux  Etats,  Des  eir- 
constances  spéciales  pouvaient  se  présenter  h  un  niomenl 
donné  qui  renflaient  utile  la  convocation  d'une  très  petite 
localité  :  Clincliamp,  village  de  rextréun^  frontière,  était 
travaillé  par  les  agents  français  qui  cherchaienl  ù  ]r  déla- 
cher  de  la  Lorraine  (t);  ramener  à  se  faire  représenter  aux 
Etats  du  duché  était  peul-élre  une  manière  habile  de  créer 
un  préeédeut,  um*  preuve  de  natiomditc, 

He venant  maiidenant  au  duché  de  Lorraine,  nous  pouvons 
présenter  au  moins  une  hypotliése  sur  la  composition  do 
tiers  étid  dans  tes  assemblées  de  i-e  |iays  :  nous  avons  en 
elFet  observé  justprici  l>caucou]^  d'analogies,  avec  quelrpu^s 
différences  seulement,  dans  la  conqiosition  des  ordres  de  Tun 
cl  de  Tau  lie  diielié.  Il  esl  iUmr  vr;iiserublalde  t|u'cn  LtU'raine 
comme  en  Harrois,  le  due  appelail  aux  Ivtats  les  commun  ,u- 
lés  qu'il  lui  plaisait  de  désigner;  que  son  elu^ix  se  portait 
plutôt  sur  les  villes  de  quelque  importance,  mais  sans  exclu- 
sion formelle  ries  coniTHunaiités   nmindres,  pniscpi'un  simple 


ri)  Cf.  sïmwfes  tie  PEkI,   1888,  p.   Tiia,  et  ci-de*s;u9,  p,  2'r2^ 
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bourg  comme  Blainville  est  1  objet  d'une  coiivocntioii.  A  vnii 
dire^  c'est  à  une  date  irès  rt^cenle,  en  1021,  <{iîe  Bl  ai  m  il  le 
est  dans  le  cas  d'envoyer  un  dépulé  aux  Etats,  et  rirn  ne 
prouve  (ju  on  raurnil  convoqué  un  xv*'  si^'^cle,  ou  dans  la  \ivv~ 
mière moitié  du  xvi'.  En  un  si6cle,!es  usages  ont  pu  se  nnidi- 
fier  prandenicnt  dans  la  I^ori'aine,  comme  dans  le  Bnrroîs,  où 
la  seconde  rédaction  des  coutumes  rassembla  beaucoup  plus 
de  gens  du  tiers  que  la  première. 

Nous  avons  vu  que,  suivant  toute  apparence,  les  mmdu'os 
du  tiei's,  dans  les  Etats  qui  rédigèrent  les  coutumes  |jrimitives 
de  Bar  en  1306  et  du  Bassigny  en  1507,  étaient  désignés  par 
le  duc  ;  au  contraire,  dans  les  Etats  qui  rédigent  les  nouvelles 
coutumes  en  1571  ^  1579,  1580,  les  députés  du  tiers  sont  cer- 
tainement élus  par  les  communautés.  Lequel  de  ces  procé* 
dés  était  adopté  pour  les  EtaU  généraux  proprement  dits? 
On  serait  tenté  de  croire  cpie  Félectorat  aurait  [rénétré  en 
Lorraine  et  vn  Barrois  seulement  dans  la  seconde  moitié  du 
xvi"  siècle  ;  qu'auparavant,  soit  pour  les  assemblées  de  bail- 
liages qui  adoptent  les  coutumes,  soit  pour  les  assemblées 
générales  qui  votent  les  aides,  les  représentants  Au  tiers 
étaient  toujours  désignés  par  le  duc.  11  n'en  est  pas  ainsi,  et 
nous  avons  la  pi-euve  que  dans  la  première  moitié  du  xvi" 
siècle,  voire  même  dans  les  drrnières  armées  du  xv»,  Télec- 
tîon  était  pratiquée  pour  les  Etats  généraux  poliliqnes,  de 
sorte  que  la  |u*érogative  ducale  se  bornait  h  désigner  les 
communes  qui  seraient  représentées  aux  Etals,  en  laissant 
à  celles-ci  le  soin  de  choisir  leurs  mandataires.  Les  eompics 
d'Epinal  en  1  iOS  et  1522  nomment  les  bourgeois  qui  ont  été 
€  envoyés  »  aux  Etats,  mc>i  qui  deviendrait  impropre  s'ils 
avaient  été  désignés  par  le  duc  ;  en  1520,  les  comptes  disent: 
«...,  qui  sont  élus  pour  aller  aux  Etats  *,  terme  tout  a  tait 
net  ;  et  en  155S,  la  eonvocation  adressée  par  le  gouverne- 
ment aux  bourgeois  dlCpinal  leur  demanilr  tpir  «  quelques- 
vous 


' 
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généraux  (1),  imlice  eertain  détection  librement  faite  par  les 

(l)  înveiit.  Kphwil,    U   Ut,  pp.  Ilt8^  22(»,  237,  îtrchivc*?  rnmmuimles* 
trÈpiii.il,  Blî,  1.  piÙL'cIt. 
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hahitanis.  Dans  le  Barrois,  on  Irrjuv**  en  1  i9H  le  même  lernie 
«  envoyé  »  aux  Etals,  à  pro|»us  d\in  liourgeois  dé  Gondre- 
cotirL  ri  il*ijn  hourgcoiB  de  Bar  ;  pour  un  aulrr,  un  dil  i|y*rii 
1193,  il  fui  ^  mandé  »  nux  fîhifs  par  Ivs  pens  de  iiliucljamp, 
el  pour  uu  autrn»  (|u'rn  1-iOfJ,  il  fut  <  rsleu  et  commis  par  le 
eoramuu^...  de  (îundreeouri  *  (1). 

(Raniment  les  villeHi  praliquaienUelles  ce  droil  d'élire  leurs 
ilrléfîué!?*  aux  Elais  que  leur  reconnîdssait  le  due  ?  Le  choix 
élail-il  fail  |uir  les  of'liciers  municipaux,  uu  par  im  nombre 
plus  ou  luoiiis  grand  du  nolables,  ou  mtVme  par  loute  ig 
population  de  la  cité?  C'est  là  ce  que  nous  ignorons  absolu- 
ment* Nous  savons  qu'en  France,  au  xn**"  siècle,  ces  trois 
modes  d'élection  élaient  usités  concurremnienl,  chaque  ville 
adoplaîd  cilui  qui  paraissait  le  plus  en  rapport  avec  sa  cons- 
titution municipale,  avec  ses  niirurs  poliïiques  (2),  En  Lor- 
raine et  en  Bar  roi  s,  on  ne  s'astreignait  sans  doute  pas  da- 
vantage il  runifonuité.  Nous  connaissons  mieux  sur  quels 
lionunes  se  porinit  le  choix  des  électeurs,  nombreux  ou  res- 
Ireints  :  Nancy  délègue  en  J55S,  Jacques  Mengeot,  saus 
doute  simple  liourgeoLs  ;  en  159  i,  un  avocat,  Dominique  Jae- 
queniin,  parce  f[u1l  s^igit  d'étudier  les  nouvelles  eoulumes 
du  duché  (3).  Epinal  députe  aussi  d'ordinaire  des  bourgeois, 
au  nombre  de  deux,  (rois  ou  quatre  ;  en  1174,  le  prévôt  de  la 
vill<\  ffuîrlionnaire  ducal,  en  1478,  deux  des  quatre  gouver- 
neurs de  la  ville,  magislrnls  municipaux,  l'ont  partie  de  la 
députatinn  (i).  Dans  Fauln-  duché,  aux  environs  de  1500» 
(fOndreeourl  aonnue  des  gens  à  uonis  irussi  très  roturiers, 
Mengin  llou(Teu,  Didier  Michel  ;  la  lialle  de  Bar  choisit 
Pierre  Petitcoltot,  marchand  h  Bar  ;  le  village  de  rjiuehamp 
(irend  aussi  un  niarcliand,  Robert  Moynotle,  lieutenant  du 
mriire  ;   tous  ces  hommes  oïd  ile  cinqnmili^  a  soixante  ans  ; 


(l)EnquL'tc  de  »:><N>  (M.  H  M,,  B.  083,  n**  15,  fol.   H,  \:\    ^3,01, 

(2)  (i.  ï^icol,  f.es  vferffi*n.i  nux  Ehtix  dans  b  ihvue  dex  Deux- 
MottileM  de  tH7i,  I,  III,  p  iVM. 

(H)  .M.  cl  M  ,  H,  12X\,  fôL  M  v"  ;  Lenuf^e  Archives  de  \itnnf,  L 
n,  p.   11*2, 

(i)  ïmcitt.  /{ptn.'tf^  I ,  ni,  pp.  1 1:>,  1  i  f . 
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ils  sont  dans  la  force  de  Vd^c  ef  de  rexp^riencf*  (!)•  On  ne 
voit  pas  que,  —  comme  en  France  dans  les  plus  anciens 
Etals  {2}^  —  le  tiers  cliargc  i\  roccasion  ou  des  nobles,  on 
d<'s  clercs,  de  ses  in  tenais  ;  il  est  vrai  que  nous  ne  connais- 
sons pas  les  noms  d'nn  assez  grand  nombre  de  dépulé-*  dti 
tiers  pour  îilTinncr  qni^  celle  pralitiuc  élnil  ignorée  dans 
les  ducbés. 

Nous  avons  dit  plus  liaul  qu'Epinal  envoyait  toujours  plu- 
sieurs représenlants  auxElals;  par  contre,  Nancy  et  Bar 
paraissent  u*en  envoyeur  qu'un,  du  moins  aux  sessions  pour 
lesquelles  nruis  sïuumcs  refiseigncs  ;  le  nombre  des  rcprL'se-n- 
taiils  de  chaque  ville,  on,  s'il  s'agit  du  cierge,  de  chaque 
maison  religieuse,  importai f  peu,  parce  qu'on  votait  sans 
doute,  non  par  t<^te,  mais  par  eommnnauh''  reprcsentéf*.  Aux 
Elals  qui  se  lirnn<*ul  à  Sainl-Mihiel  en  1571  pour  Tadoption 
des  coutumes,  ou  voit  des  villages  sans  itnportauee,  mais 
voisins  du  chef-lieu,  envoyer  jnsqu'à  cpiatre  dcb'^ués,  tandis 
que  de  peliles  villes  comme  I-onguyon,  Longvvy,  l^tain, 
cm] Mâchées  j>ar  leur  éloignemcnt,  n'eu  envoient  qu'un  cha- 
cune ;  souvent  deux  ou  trois  coui  m  unes  se  reunissent  pour 
envoyer  un  seul  dèlegu*'*  à  celte  assemldee,  où  un  mAme  per- 
sonnage représente  jusqu'à  f[uanmle  commuuaub^s  situées 
pï*ur  la  plupart  dans  les  cantons  actuels  de  Longwy  cl  de 
Louguyon,  par  suite  trt*s  éloignées  de  Saint-MihieL 

Les  villages  n'étaient  pas  appelés  en  masse  aux  Etats 
généraux,  eonmn*  aux  Etats  de  bailliage,  mais  outre  que 
CiTlains  au  moins  d'entre  eux  pouvaient  <Mre  convoqués  indi- 
vïriuellenient,  comme  riincbamp  en  141)3,  on  avait  trouvé, 
du  moins  daus  rerlains  iMîdroits,  Ir^  moyeu  d'intéresser  les 
|»aysans  autant  que  les  boni*geois  aux  élections  du  tiers  :  dans 
les  dernières  années  du  xv»  siècle,  ileux  bourgeois  de  Gon- 
drecourt  furent  successivement  envoyés  aux  Etats  «  par  le 
commung  des  dib*s  villes  et  pré  voté  î^  de  (jond  recourt  (^j). 
Ils  étai**nt   ilonc   nommés  par  toute  la  prévôté,  el    n<m  pas 


(1)  Enquête  de  f.VM»  (M.  etM.,  H.  TiHli,  n*  Ij,  fol.   11,  i:*,  '27,    Ôi). 

(  "2  )  H n u  t  n  r i c .   L  n  Fr^  n  re  jî m  ih%  P h  i! îppe-  fe -  fie î »  p .  IH . 

(H)  KiK]iiule  do  IJoa  (M.  *4  M.,  B.  «i.sH,  n^  \\  JhL   îl,  KVi. 
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sculeiJiiMif  par  U'  rhvl'-iien,  par  les  villapes  aussi  hicn  que  par 
la  ville,  par  les  lalioureiir>i  coiniiiê  ]>,ir  les  marelitmds,  par 
rnisemble  du  liers  étal  enlin,  ci  non  pas  seuleuienl  par 
Trlile  de  cet  ordre.  11  esl  à  noter  ipTen  France  aussi,  vers 
la  lin  (lu  w*  siècle',  et  sans  dtnile  pour  la  preuiien*  fois  r*n 
14Si,  les  paysans  eomnienirnl  a  partieiper  auxélcetions  pour 
les  Klats  i;eiirrau\  (I). 

A  un  au  Ire  ]»oiul  de  \nv  ericure,  li/  Iroisîèuu*  ordre,  dans 
les  Efats  généraux  de  Lurraine  et  de  liar,  élail  musiifué. 
très  largenienl,  d'utie  manière  1res  liljérale,  euniuie  on  dirait 
aujourdliui  :  en  faisaieid  [larlie  eu  efîel,  non  seulenn^nt  les 
sujets  directs  du  due»  mais  aussi  eeux  de  ses  grands  vas- 
saux ;  ainsi,  les  seigneurs  n'élaieiil  |ias  réputés  les  représen- 
tants naturels  île  leurs  hommes  dans  les  Elals,  et  ceux- 
ei  avaient  lem*  plaee  dans  le  Tiers  élat,  comme  eeux-la 
dans  la  noldesse  ou  dans  le  idergé.  Nous  trouvons  deux 
preuves  de  ce  fait,  une  pour  cliatpie  duclié  ;  en  1576,  les 
lialulanls  tle  la  vil!*'  de  nemireinont  sont  invités  à  envoyer 
un  député  aux  Etats,  et  la  même  année,  Tabbaye  esl  aussi 
représentée  dans  eetle  assemblée  (2)  ;  en  ioOO,  le  due  con- 
voque a  la  fois  aux  Etats,  pour  voler  une  aide,  et  le  gouver- 
neur du  comté  de  Ligny,  a  la  plnre  i\u  coude  aljsenl,  el  les 
maiumts  de  Ligny  (:>). 

^iu  —  Ouandon  a  élmlié  la  mddesse,  le  clergé  et  le  tiers 
état,  on  n'a  pas  «'ueort  lout  dil  sur  la  comiiosition  des  Etals 
généraux  de  la  Lorraine  el  du  Barrois.  A  ces  assemblées 
venaient  aussi,  à  raison  de  leurs  charges»  nombre  de  hauts 
fonelituinaires  des  deux  duchés  :  ainsi,  en  avril  tint),  deux 
imditeurs  di*  la  (liîunbre  *\rs  eouiptes  de    lîar  se    rendent  a 


(l)  Viollel,  Les  t*tev(iotn:  iiux  Einis,  clans  hi  BihliôL  tle  rét\  dçs 
C hoiries,  |i%U,  p.  50.  —  Par  contre,  daa»  eerlyities  provinces,  par 
exempte  en  !ireti(4,'ne  elcn  Laaj;aed(»c»  les  vitles  seules  (el  encore  pas 
laules)soMl  représenlé«^tï  aux  FAids  |>ri>viuciaux.  Gf»  Henri  Sée.  Les 
Eîiih  de  fîreL'ifpieau  AT/*  juiècie,  (lans  Annalcjf  de  !iretinjnv,  1891- 
U5,  f)p    1 1  et  r>iîi . 

(-2)  M.  et  M.,  B.  877,  n«  i»<î. 

(3)  Procès- verbal  de^  Ktnts  du    I  diu'it  l'»uo  (pièce  justifie,  ii''  Ti), 
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Nancy  «  où  Ht  csloieni  mandci!  pour  estre  aux  Estatî(i).  i 
l!;nl523Jp  bîiilli  d'K|Hjî;îl  sr  rend  auj^Ki  awx  Elals  à  Nancy  (2) 
lin  nuwmlnx*  l.'Vio,  U*  ]n'é\ùt  ûv  LîiL'liîiutjstN'  (-'{)  jîu  jiirl  un, 
rouit-  pour  NeuIclHUeaii  *  où  les  Eshilx  se  Icnoyenl  )►,  noie  le 
compte  qui  relaie  re  voyage  ( l),  el  il  séjourne  dim^  cette 
ville^  pendîinl  la  dureté  «le  la  session,  ce  qui  iiiJique  liirn 
qu'il  preMid  piirl  an\  ti'îïvaux  de  rassemblée- 

IJnelle  élaif  exactemeni  la  place  de  ces  foneliojimiircs  dans 
les  Elals,  c'est  là  ce  que  lis  documents  originaux  n'indiquenl 
pas,  et  lorce  estdc  s'adresner  à  des  travaux  de  seconde  inaiiit 
d*aprcs  (Juinet,  r*»  juriscoiisnlle  donl  nous  avuus  pai-jé  |dus 
lia  ut  (5),  tous  les  uiagistrjjts,  oHieiers  de  justice  et  de  finan- 
ces, nu^Jiie  les  membres  du  conseil    ducal  qui  viennent    aux 
EtaU  font  partie  du  lierSj  fussenlHls  nubles  (6).  (Tesl    aussi 
l'opinion    émise  par  Digot,  dans  son  Mémoire  stfr  les  Elals 
ffénérait.r    de    Lorraine    (7).    Mais,    dans    son     Hi.sluire    de 
Lorraine  (8),  le  m^me  Digol  trace  nn  tableau   un  p<^u  dill'é- 
reiiL  II  nous  ijionlre,  aux    Elals  de  150'>,   h* s  jnend>res  des 
trois  ordri*s  assis    sUJ'   uiu'   grande  lianqurtie,   r[  les    baillis 
cl  prévùls  sur  une    autre   banquette  placée  dcrrien*  la  pre- 
mière, ce  qui  les  nn^t  en  dehors  du    tiers  état  comme  de  lu 
noblesse*  II  est  douteux  *pie  les  membres  de  rancienne  cln.*- 
valericj^ — et  ceux-ci  occupaient  nombre  de   hautes  lonclions 
dans  les  duchés,  —  eussenl   consenti    à  siéger  dans  te  li<;rs 
état.  Nous  avons  vu  qu'aux   VAhIs  de  novembre    1545,  Fran- 
çoia  de  Bossompierre,  bailli  de  Vosges,  dirige  pendant  |du- 
HÎeurs    jours  PaUaque  de    la    noblesse   contre    la    duclie^iie 
régerde,  prononce  des  disc*>urs    pour  exposer    \rs    griefs  de 
i*vi  onlrf*,  eniin  se  coinporte  en  vrai  cher  de  la  classr  arislo- 
cra tique  dont   il    devait  par   consé<[uenl   taire   partie.  Nous* 

(1) Meuse,  B.  b'Ii,  fol.  2i\  r». 

(2^  invi'ttL  Epifuil,  L  III,  p.  :>2i]. 

{lij  Lat  hiiussée,  Meuse,  îiit,  de  Commercy,  canl.  de  V^tgncullcâ. 

(I)  Meuse,  ïi   1077,  fr»K   iUj  r". 

{:>J  A  la  page  281, 

(»>)  B.  N,,  cfilLMoFL^au,  ms,   1 127,  foL  135, 

(7)  Ar,  SLin.,  1851,  jn  *V7. 

(8)  T.  I\\  p.  6, 
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t'appellerons  aussi  qu'aux  Elat&  de  bailliagOïs  pour  \i\  rédac- 
Uon  dc8  routunies,  jes  btuHis  et  autres  oHicii^rs  possesseurs 
de  fÏL*Js  sont  couvoquéSy  mm  dans  le  bailliage  où  ils  exer- 
cent b*urs  l'oiiclians,  niais  ilum^  erbii  où  ils  lienn^nil  des 
liefs  (1),  ce  qui  donne  a  pi *n^><*r  ijue  la  quulilé  de  nobles 
l'emportait  clicz  eux  sur  celle  dr  rorielionnaires.  Au  reftle,  il 
est  malaisé,  avec  si  peu  de  ienseifi:nenienls,  el  si  vagues, 
de  préeisi*r  la  place  cl  le  vùU'  des  runetionnair'es  dans  les 
Ktati»,  et  nous  éviterons  de  nous  prononcer. 

§7. —  Maintenant  que  nous  connaissons  la  composition 
des  Etats,  nous  comprendrons  saiispciurl*appctlation  d'Klats 
•«généraux  donnée  à  ces  assrrobiccs.  ^iénéraux,  les  Klals 
rélaieul  eu  rllVl  a  un  double  tiliT,  puisqu'ils  réuntssnieut, 
d'une  |iarl,  les  représentants  de  toutes  les  classes  soetaten, 
de  Icïus  les  ordres  ;  de  Fautnv,  les  délégués,  non  pas  d'un 
bailliage,  non  pas  d'un  duché,  mais  des  deux  ducliés,  dans 
toute  leur  étendue,  y  compris  leurs  dépendances  incertaines 
un  discutées.  Au  reste,  il  faut  observer  que  les  documents 
d'arcliiveset  les  doeniuejils  narratifs  u*emploîenl  |»as  re  ïenoe 
d'iitats  généraux  avant  le  x\n'  siècle,  ou  la  lin  iln  xvi*.  Au 
x\^  siècle,  et  au  commencement  du  xvr*,  on  trouve  des  dési- 
gnations pins  cnin^tes  et  [dos  laioilières:  dans  leurs  lelli'tvs 
de  convocation,  les  dues  disent  «  noz  Eslalz,  1rs  Estatz  dt* 
no/  pays,  les  (rois  Hstatz  de  noz  pays  )»  ;  dans  leurs  lelljTvs 
de  non  préjudice,  ils  écrivent  «  les  Hstatz  de  noz  pays  )*,  ou 
*'  ni>/.  Eslalz  de  nu/  docliés  »  ;  dans  les  anciens  cuniptes,  on 
mentionne  <c  les  Estât/  y>,  ou  <t  tes  trois  Eslalz  ».  Le  Journal 
d'Aubrion  (2)  dit  de  même  ^  les  Estatz  »,  ou  €  les  trois 
Estai/  *,  et  dans  la  Chronif/itc  de  Lorraine  (3),  on  lit  que  le 
due  €  manda  ses  Estais...  »,  ou  «  tous  les  Estais  », 

L'expression  tiers  état  ne  i^aratt  |>as  avoir  été  employée  de 
lionne  lieure  en   Lorraine    pour  désigner  la  boui^eoisie  :  eu 


(l)  Voir  plus  ticiul,  p.  2*4. 

(-i)  Er»  pîirticulier  aux  pp.  123,  189,   il7,  iûl, 

(3)  §115,  138,  I3y* 
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1500,  on  dit  encore  que  les  Etals  se  composent  «  de  gens 
d'Eglise,  nobles  et  gens  d'aultre  Estât  (1)»;  ailleurs,  on  parle 
de  «  bourgeois  »,  ou  de  «  gens  du  commun  ».  Mais  des  griefs 
de  1576  disent  que  les  habitants  de  Remiremontsont  appelés 
aux  Fltats  «  comme  estans  du  tier  estât  (2)  »,  et  dès  lors,  ce 
terme  devient  courant. 

(Juant  aux  membres  des  Etats,  il  va  sans  dire  que  les  ter- 
mes dont  nous  les  avons  nommés  dans  les  pages  précédentes 
pour  plus  de  commodité  :  députés,  délégués,  représentants, 
etc.,  ne  figurent  pas  dans  les  documents  de  l'époque.  Dans 
leurs  lettres  de  non  préjudice,  René  II  et  Antoine  les  appel- 
lent «  les  gens  de  noz  Estatz  »,  ou  encore  «  les  gens  des 
Estatz  de  noz  pays  ».  Ailleurs,  dans  le  résultat  de  la  session 
de  1538,  le  duc  dit  :  «  Messieurs  des  Estatz,....  les  dictz 
seigneurs  des  Estatz  (3).  »  C'est  qu'alors,  les  expressions  sont 
naturelles,  spontanées,  sans  recherche  et  sans  prétention, 
tout  comme  les  choses  mêmes  qu'elles  désignent. 

(1)  M.  et  M.,  B.  683,  n*  J5,  fol.  61. 

(2)  M.  et  M.,  B.  877,  n«  26. 

(3)  M.  et  M.,  B.  681,  n»  21. 


CHAPITRE  X 
Fonctionnement  des  Etats 


Î^J  1.  —  Le  prélude  obligea  la  tenue  d'une  session  d'Etals 
était  la  convocation  en  temps  utile  de  ces  trois  ordres  dont 
nous  venons  de  voir  la  composition,  opération  importante  et 
assez  compliquée  (1),  sorte  de  mobilisation  des  forces  socia- 
les de  tout  le  pays,  que  nous  pouvons  étudier  en  détail  à 
l'aide  des  documents  du  xv*  siècle,  et  de  la  première  moi- 
tié du  xvr  qui  nous  sont  parvenus,  et  en  ne  recourant  qu'ex- 
ceptionnellement aux  documents  plus  récents. 

On  ne  voit  pas  qu'en  Lorraine  et  en  Barrois  les  Etats  se 
soient  jamais  réunis  d'eux-mêmes,  ou  à  l'invitation  d'un 
ou  plusieurs  de  leurs  membres.  La  chevalerie,  nous  l'avons 
vu,  fut  toute  puissante  à  diverses  époques,  surtout  au  temps 
de  la  maison  d'Anjou  ;  il  ne  paraît  pas  qu'elle  tîn  ait  jamais 
profité  pour  convoquer  les  trois  ordres  ;  le  droit  de  les  réu- 
nir a  toujours  été  compris  dans  la  prérogative  ducale  ;  les 
gentilshommes  d'ailleurs  ne  manquaient  pas  de  moyens  pour 
contraindre  le  duc  à  convoquer  les  Etats  quand  ils  jugeaient 
utile  une  session  de  cette  assemblée.  L'évt^que  de  Verdun, 
l'un  des  témoins  de  l'enquête  de  1500,  dépose  que  toujours 
les  ducs  de  Bar  «  ont  assemblé  les  Estatz  de  leurs  pays  toutes 
et  quantes  foys  que  bon  leur  a  semblé  »  ;  et  comme  on  lui 
demande  «  s'il  a  veu  qu'ilz  ont  esté  plusieurs  foys  incitez  par 
leurs  subjectz  de  les  assembler» il  répond  n'en  rien  savoir (2). 


(1)  «  Une  si  bonne  el  g^rosse  assemblée  que  ceste  présente  ne  se 
faict  ne  souvent,  ne  aysément  »,  dit  un  orateur  des  Etats  de  novem- 
bre 1545  (M.  et  iM.  B.  682,  n-  47,  fol.  2). 

(2)  M.  et  M.,  B.  683,  n*  15,  fol.  1. 

.    10 
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Lt\s  témoins  inltTrojj^és  en  1497  affirment  unanimemeïit  que 
les  dues  «  ont  aecoustunié  toutes  el  qualités  fois  que  bon 
leur  a  semblé  faire  assembler  les  trois  Kslalz  ilu  duchié  de 
Bar,  et  à  lel  jour  que  pt»r  luy  esl  arrcslé,  et  eu  telle  ville  du 
diel  durliié  que  luy  |)iaise  ordonner  pour  eonimuniqoer  avec 
les  dictz  Ivslalz  des  a  lia  ires  qui  loy  surviennent  »  (1).  Tout 
le  monde  aflirme  donc  I*»  droit  du  prinee  d'assembler  les 
Elats,  personne  n'atlribuc  aux  Etals  le  droit  de  se  réunir 
sans  le  prince,  et  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
sur  les  Etats  de  Lorraine  montrent  qu*il  en  était  dans  ce 
duché  comme  dans  le  duelié  iU'  Bar. 

(^e  droit  de  convoquer  !o>>  Elats,  le  duc  |>ent  le  déléguer 
à  une  persoime  de  confiance.  Eorsqu'en  1415,  René  1''  trans- 
met à  son  fils  Jean  la  lieu!  en  a  née  générale  dans  b*s  duchés 
de  I^orraine  et  de  Bar,  il  Tautorise  spécialement  à  </<  faire 
tous  mandemens  et  ensenililées  de  trois  Estatz  (2)  i^.  C'est  là 
une  autorisation  générale  et  permanente  ;  dans  d'autres  cas, 
le  duc  donne  commission  pour  une  session  seulement  :  ainsi, 
le  même  Bené  1"'  fait,  à  une  date  qu'on  ne  nous  inditpie 
pas,  rassembler  les  Etats  du  duché  de  Bar  à  Saint-Miliiel 
par  les  seigneurs  de  la  Jaille  el  de  Nagent,  cses  eonmiis  (3)»  ; 
en  1177,  il  les  fait  convoquer  par  Hardouyu  de  la  Satie, 
chevalier,  et  par  «  uug  nommé  Benjamin  (i)  ». 

Il  va  sans  dire  qu'en  cas  de  minorité,  le  régent  convoque 
les  Etats  comme  le  duc  lui-même  le  ferait  :  nous  avons  vu 
ce  droit  exercé  par  Philippe  de  Gucldrcs^  par  Christine  de 
Danemark,  enlin  par  Nicolas  de  Vaudémon(. 

Les  membres  des  Elats  étaient  convoqués  |iar  le  duc  au 
moyen  de  lettres  individuelles.  Au  xvir  siècle,  et  à  la  lin 
du  XVI*,  la  chancellerie  ducale  recourut  i\  un  procédé  f>lus 
expéditit*,  r*»nvoi  aux  diiïérents  baillis  des  deux  duchés <le  lettres 
patentes  qui  les  chargeaient  de  nuvnder  les  gens  de  leur  res- 


ÎI)  Pièce  justifie,  a'  5. 
2J  Calmet,  HisL  de  Lorr  .,  l.  JIL  pr,,  eol.  586, 
i:\)  Enquête  de  JMK)  (M.  et  M.  B.,  1583,  n»  15,  foL  3) 
(4)  Ibiù.^  fol.  53* 


g  i.  —  LECR  COXVOC.VtlOS  âOf 

Hôrt  (I)  ;  c'csL  ainsi  (|Lte  ritnnif  foiivorjdt'cs  entre  autres  les 
asscmbk*e*s  qui  révisf^-ciit  de  1571  h  1607  les  coutoiues  des 
divers  lisrilliaii^cs  du  diirlié  de  Bar  (2),  Miiis  un  xv"  siècle,  el 
dans  la  première  moi  tic*  du  xvr,  on  ne  voit  pas  de  convoca- 
tion failc  autrcnienl  que  par  lettres  individuelles.  Ces  lettres, 
dont  il  nous  reste  un  certain  notulire,  sotd  tontes  écrites  sur 
papier,  et  en  forme  de  lettres  rloses,  c*esl-à-dire  quelles  sont 
pliécs,  cachetées,  avec  l'adresse  du  destinataire  écrile  au 
dos  (3).  ()uand  on  les  ouvre,  on  lit  d'abord  la  formule  carac- 
téristitiue  de  la  lettre  close,  qui  est,  sous  René  II  r  «  De  |iar 
le  roy  de  Sigillé  )>  ;  sous  Antoine  :  «  De  par  le  duc  de  ('a la- 
bre^ de  Lorraine  et  de  Bar  *  ;  |>endnnt  la  minorité  de  Charles 
III  :  «  De  par  la  duchesse  douairière  et  Fadminislrateur  pcr- 
péUiel  des  éveschez  de  Metz  et  de  Verdun  >.  Puis,  une  autre 
formule  qui  varie  suivant  la  personne  i*  qui  la  convocation 
est  destinéi*  :  à  un  gf^ulilhomnie,  uu  a  uu  ahbé,  le  duc  écrit  : 
€  Très  cher  et  f^^al  )►  ;  à  un  chapitre  :  «  Vénérables,  ehiers 
et  bons  amys  ^  ;  a  des  bourgeois  :  «  Chiers  et  bien  anicz  . 
La  lettre  porte  la  signature  autographe  du  duc  ou  desrét^ents: 
un  secrétaire  la  contresigne  un  peu  plus  bas,  IniînédiateTucnt 
avant  ces  signatures  se  trouve  la  date  :  sous  René  II  et  sous 
Antoine,  les  lettres  tir  convocation  ne  sont  sauvent  datées 
que  du  mois  et  du  jour,  ce  qui  ne  laissi^  pas  d'embarrasser 
celui  qui  les  étudie  aujourd'hui  ;  à  partir  de  l'avènement  de 
Charles  III,  elles  portent  en  oulre  la  mention  de  l'année. 
C'esl  du  reste  la  seule  différence  €]ui  vaille  la  peine  d'iHre 
relevée  dans  la  rédaclion  de  ces  lettres  ;  à  cela  près,  leur 
forme  n'a  pas  changé  en  un  siècle. 

Si  nous  passons  au  fonds,  nous  verrons  que  Tobjel  de  la 
session  n'est  jamais  indiqué  que  par  d(*s  formules  vagues  ci 
générales,  ainsi  :  €  pour  aulcunes  choses  que  nous  avons  à 
déclai rer,  qui  concernent  le  bien  et  ulilité  de  nous,  noz  pays 
et  subjectz  j>  ;   ou  encore  ;  «  pour  aulcunes  urgentes   causes 

(1)  Beaupré,  dans  Ac,  Sfan,,  1841,  p.  158* 
{"2)  Cf.  ces  leltres?    païen  les  de  convocation  dans  Bourdot  de  Hiche* 
bo  u  rg,  No  u  ven  a  Co  u  l  u  m  te  r ,  L  II  ^  pass  i  nt , 
(3)  Voir  le.s  pièces  jujàlilic*  ii^'Hel  10. 
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ri  iilVaircs  <"(»nc<M"iiuul<>..,,  avons  iidvisr  tir  \\\\vv  atïS<:iiibit_*r 
les  Eslatz*..  »  ;  ou  iMirore:  <^  [itnir  adviser  et  prévenir  cle 
iiostF*e  pari  aux  troubles  ri  iiMilaeîons  que  présentement  sout 
apparans  en  pinsieurs  et  di\'ers  lienx,  avons  advisé*.,  »  Il 
semble  que  le  duc  évite  de  propos  délibéré  de  faire  savoir 
sur  quoi  on  aura  à  se  |»rononcer,  de  peur  que  les  persoiina- 
p»s  convoqués  ne  }Hiissejd  y  réfléchirjse  concerter  peut-ôtrc, 
i*t  préj>arer  \uw  (tpiKTsilion  Lrénantr,  En  ne.  leur  apprenant 
(|u*au  tiernirr  momenl  ce  qu'on  altcjid  d'eux,  ou  cspér'e  sans 
doultv,  et  non  sans  raison,  les  troubler  et  enlever  leur  vote  un 
peu  pur  snr]u*isr.  Lr  duc  itnlique  ensuite  que  les  Etats  se 
tieudronf  à  telle  dale,  dans  telle  ville,  et  il  invile  le  dcstina- 
laire  de  la  l(*tirc  â  y  venir  ^  pour  oyr  et  entendî'c  ce  que  i»ar 
nous  leur  sera  dict  el  déclairé  *.  On  ne  voit  pas  tpril  oblip' 
les  personnes  convoquées  à  lui  accuser  réception  de  la  <'on- 
vocalion,  coniuie  cela  se  IVu  sa  il  anx  Etats  généraux  At* 
h' r  an  ce  {I), 

A'olons  encore  ([ue  les  leltres  de  convocation  sont  tou- 
jours rédigées  en  français.  Nous  n'avons  relevé  à  cette  lialvi- 
lude  que  i\i>n\  iidVactions  :  la  leltre  adressée'  en  151V)  à  la 
c(nninu!H"  de  Sarrebourg  es!  en  allemand  ('i)  ;  de  niénic  la 
le  tire  atiressée  en  17ÛH  à  Tabbé  du  niona  stère  bénédictin 
Saint-Maximin  de  Trêves  (:i).  irauh'es  leltres  envoyées  à  la 
uuMne  alrlniye  en  16*-^^,  l(î'i(>,  ld*^!î  sont  en  frant^ais  (4)  ;  en 
fraiirais  aussi  la  convocaliun  remise  en  liVJi  aux  liabilaids 
de  Vaudrevange,  qui  cependani  ne  parlaient  qu'aile- 
uuuhI  (5)»  Nous  n'avons  pas  trouvé  une  seule  tenre  ru  lalin, 
bi(*n  que  fa  plupart  de  celles  t|yi  subsistent  soicid  adressées 
à  tics  élal>lissemrnls  retii^ieux. 

De  rnénn\  inms  nr  relc^vons,  dans  les  ducuun*nbs  ipiî  nou^ 


(l)  llervieu,  iîvvhcnhes^  p,  *il. 

(*i)  li.  N.,  enlL  lorr,  nis.   173,  fol.  229, 

CiJ  M.  L>L  \!,,  IL  099. 

j:*)  At\  Stitft.^  ÎHVA,  p,  LVJ.  —  \  jaidreviiajçe,  cliel-lieu  Jii  baiU 
liîi|;e  d\\llemrï^*nt»,  ville  aujourd'hui  détruite,  sur  remplîicemenl  de 
Sarrelouis, 
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reslenl,  qu'une  scu!^  exi-oplion  h  la  rr^h*  de  Hniv  roiivoquer 
1rs  gens  des  Klals  direrletiicïil  par  le  dur  :  en  {TMt'K  M-  du 
(Ilullelel,  se  lire  liai  di*  LcMTaiiirj  eei'i(  ;i  M.  de  Lidzellmuru 
pour  raviser  fie  se  trouvera  en  TEslal  tpn*  duil  rslre  trruK., 
et  vous  serai  la  jirésrnte  pour  tpie  vous  nVu  ijijuorie/.  (I),  » 
An  reste,  la  rtniv^iraf iuii  ilirerle  par  \r  due,  (\  lai|uelle  les 
gens  d<*s  Kl îds  Iruairid  sans  donle  roiunie  a  un  droit  ri  à 
uiw  man|ne  d'honneur,  élail  parluis  [dus  appareiitr  que 
réelle;  eu  1  ii>S,  René  II,  résirlaul  al(*rs  à  \anry.  envoir  à  la 
(Ihanihre  des  (Comptes  de  Bar  nn  rrrlain  iitHuUn!.  île  lrlln*s 
de  eonvoealion  |K>ur  les  KlaLs  tjiril  va  leuij"  ;  la  rjjauihre 
devra  expédier  ers  lellres  ot  aux  [dus  souflisaus  eL  prineipaulx 
ries  lîslal/.  du  dneîir  dr  lîar,  ainsi  qm^  adviser<v.  esli***  à  faire 
pour  le  mieux  ;  ear  dés  iey  (\ajiry),  nous  les  eussions  fail 
adresser  el  envoyer  si  no/,  serrrlaires  russrui  eu  le  roolle  ». 
Ainsi,  ces  lettres  de  couvoralion  rl;iieut  des  IVrrniules 
signées  que  1rs  <^rns  ilrs  (junples  itr  Wav  reuifdissaienl  «d 
âdressaiiMit  h  qui  leur  seuildait  bon,  ri  ou  prut  suupeonner 
que  le  niénn*  expédieni  a  été  employé  pour  d'autres  sessions 
eneore  que  rrlle  \lr  I  i  )  S,  rendaul  dés  Ifnvs  à  |n'U  prés  Indii' 
l'appel  dirert  ilu  dur  a  ses  sujels, 

La  ronvt*ea(iondes  Etals rutraîuail  tpirltjues dépenses  doai 
nous  notons  en  |>assanl  deux  on  Iruis  exemples  ;  en  1  i-K),  on 
aehéle  du  papier  pour  quatre  gros,  alin  d<^  taii'e  les  lettres  dr* 
convoeation,  et  ti'uis  luîlain^s  i\e  Saiid-Miiri(d,  où  le  due 
résille  alors,  \  irnneid  travaillrr  a  les  éerii'r  (J).  Ivn  lÔI.'j,  uu 
clievaueliiMU'du  due  passe  qualorze  jours  à  porter  les  emivo- 
calions  pour  les  Etals  qui  doivent  se  tenir  a  Neidcluttean  an 
mois  lie  novemhre  ;  ilreroil  dix-sejd  tVanes  et  demi  pour  sîi 
peine  (3),  En  loiîj,  le  messager  dr  la  pré\(Vlr  de  Siersherg 
louche  sept  tVanes  *  pour  avoir  porté  les  missives  aux  ^en- 
lilslionimrs  o\  oITirirrs  du  haillaiiT*"  d'Almaigne  lonehanl  les 
Estatz  (4)  w, 

(  1  )  M  0  r  V  (  r  H  l  \%T  n  LT  e ,  Fni  *j  ht  c  n  f  s  ht  s  fnrtn  u  es ,  p .  <  > . 
(-2)  liumoiit,  Hini.  ile  Siunf-MihivK  I.  U  pp/lH:>-lKr», 

(:i)i\L  et  M,,  B.  tJ:i:t,  foU  \vi  \-\ 
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§  2.  —  Aucum^  des  lettres  de  coiivocntioii  c]ihmioiis  avons 
exaiaiiiées  ne  niïirque  le  nombi'e  de  déléguésque  chaque  ville 
et  rliaque  corporation  ecclésiastique  doit  envoyer  aux  Etals 
(!)•  Nous  avons  nolé  plus  haut  (2)  qu'aux  Etats  de  bailliages 
pour  la  rédaclîon  des  coulumes,  une  pelile  ville  enverra  xm 
s<hj1  dé  h'"  gué,  alors  qu'un  simjde  village  en  désignera  quatre. 
Même  latitude  dans  les  asscinhléespolitiques,  car  les  termes 
des  mandements  ducaux  sont  volontairement  vagues:  envoyez 
«  quelques  ungsde  vous  )>,  ou  «  auleuns  de  vostres  »,  disent- 
ils  par  exemi>le  aux  chanoines  de  Saint-l)i6  en  141)3,  et  aux 
hnurgeois  d'Epinal  en  1558  (3).«  Vouspryons  de  vous  y  trou- 
ver ou  y  envoier  »,  dit-on  encore  en  1535  au  chapitre  de  la 
collégiale  Sainl-l^ieorges  (4),  En  revanche,  ces mtHiies  lettres 
recommandent  aux  intéressés  de  donnera  leurs  représentants 
de  phMns  pouvoirs  :  ^  auleuns  de  vostres  ayans  puissances  », 
et  €  quelques  ungsde  vous  ayans  pouvoir  »,  disent  les  con- 
vocations précitées  de  1403  et  de  1558  (5). 

Non  seulement  les  colhM'tivilés  déléguaient  quelques-nus 
de  leurs  memhres  pour  siéger  en  leur  nom  aux  Elals,  mais 
les  personnes  convoquées  îudividuellemeul  pouvaient,  en  cas 
d'em|>^ehement,  se  (aire  représenter  dans  les  assemblées,  elles 
collectivités  elles-mêmes  avuient  le  droil  dVnvoycr  quelqu*nn 
pris  en  dehors  d'elles.  On  donnait  alors  h  son  fondé  de  pou- 
voir une  lettre  de  procuration  «pi'il  devait  présenter  en  arri- 
vant aux  Etats  (6)*  Il  nous  reste  un  certain  nombre  de  ces 
actes  :  tandis  que  les  convocations   sont  toutes  écrites  sur 


(1)  En  France,  en  IlHH,  les  lellres*  de  convoealion  adressées  par  le 
roi  îï  1(1  ville  de  Lvon  îstipideiU  le  nonibre  de  députés  que  cette  ville 
doit  envriAer   aux    tî!lal5.  Cf.  Bihl.  de  ti't\  des  Charte»^  18156^  p.  *2i, 

(2}  A  la  p,  :m\. 

\li    AL  et  M.,  pièces  à  classer  ;  archives  d'Epinal,    BB.  1»   pièce   îî. 

fi)  M.  el  M.;r,.  34L 

(5)  C'est  ce  qu*on  l'ait  en  I^rance  dès  les  Etals  du  temps  de  Phi- 
I  i  I  qie- 1  e-  Hc  L  C  f ,  (  i .   1  *  i  c  n  l ,  iJoc  ii  m  e  n  fx  re  h  t  ifs  «7  u  x  E  ùi  ta  *  p  »  i  HU . 

((>)  Aux  Klats  du  hnilhtïi^e  de  Clermont  en  Î571,  le  représentant  du 
cardinal  de  Lorraine,  abbé  de  Sainl-\'anne  de  Vercïun,  rrest  pas  muni 
de  sa  prnruiiitiitn.  Il  aïïrv  d'en  prêstniler  une  dans  la  semaine,  el  est 
admis  à  sié^jcr  sous  cette  condition.  CJ,  lionrdol  de  liichebourg,  Ao«* 
rtv<«  vuutumier^  t.  Il,  p.  870. 
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papier,  les  procurations  soivL  toujours  rédigées  sur  parchf»- 
mÎTi,  pan'r  ([u'ellesout  lerarncl*^rt*d'îirlos  nuïljriitiqiips  f I),  Il 
l'aul  observer  que  la  faculté  de  se  relire  i-einplacer  parun[nM>- 
cureur  uV^tnit  pas  rcslreinle  au  coh  des  cessions  trKlal  : 
quand  un  vassal  avnit  ti  taire  repris**  de  ses  fiefs,  il  élaiL 
autorisé,  moyennant  r'xcuse  valable,  à  rcnqïlir  ce  devoir  par 
procureur,  l^a  eoniparuliou  aux  Etats  étani  regardée,  pour 
les  nobles,  comme  un  devoir  féodal,  on  fut  ana^né  a  jiernict- 
Ire  dans  ce  cas-ci  Femploi  de  procureurs,  par  analogie  avec 
ce  qui  se  pratiquait  depuis  longtemps  dans  Tautrc,  (Juelque* 
fois  nif^nie,  le  procureur  d'un  possesseur  de  lief  était  chargé 
simultauéraeut  de  siéger  à  sa  place  aux  Etats,  et  de  faire 
reprise  de  ses  terres  en  son  nom,  et  ces  deux  missions  étaient 
stipulées  à  la  fois  sur  la  letU*e  de  procuration  dnni  il  était 
muni  (2). 

Les  raisons  qui  aniejiaienl  un  vassal  à  se  faire  représenter 
aux  Etats  étaient  généralement  l'Age  ou  la  maladie  r  ainsi, 
en  lôtW,  Jean  Clément  de  Charmes,  s'excuse  sur  ce  que  sûs 
jambes  ne  peuvent  plus  le  porter  (3);  Georges  de  Crainconrl 
allègue  son  î>ge  (4);d'aulres  ne  doiineni  aucune  raison.  L*é- 
loignement,  un  voyag*^  étaient  aussi  des  excuses,  mais  il  ne 
semble  pas  que  les  nobles  r[ui  étaient  a  la  guerre  pour  le  ser- 
vice de  leur  prince  fussent  représentés  aux  Etats,  car  Tun  des 
témoins  de  Tenquéte  de  1500  explique  qu'a  la  session  tenue 
à  Pont-à-Moussoa,  en  septembre  li-M»,  au  début  de  la 
guerre  contre  Hobert  de  la  Marck,  furent  présents  beaucoup 
de  nobles,  «  combien  qu1l  y  eusl  jà  grande  quantitlé  des 
dictz  nolïles  qui  fussent  en  garnison  des  villes  et  chasteaux 
du  duché  procliains  du  dict  lieu  de  Sedam|)  (5)  )>.  Si,  comme 


(1)11  en  est  de  même  en  Priuice  dès  les  premières  sessions  d'Etats. 

Cr.  Touvra^e    précité  de    Pii-rvt  oii  sont  publiées  de  nombreuses  pro- 
ciu-atifuiH. 

02 j  C"eî<t  le  cni<  des  diverses  leUres  île  procuration  délivrées  pour 
les  b:!tiiLH  de  niiiî  i:ir»2  (M*  et  M,.  B.  H^2'^,  tr'  ri0-5'>,  et  pièces justilic. 
n-  ri.  IH)* 

(H)  t^iece  jystilic.   n'  13. 
(4J  M,  et  M.,  R.  823,  n**:!!* 

(.V)  //ju/.,  B,  oh:*,  n"  ij,  foL  fi"; 
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ce  lexle  semble  Tindiquer,  ces  nobles  occupés  îiur  les  fron- 
tières étaient  dispensés  par  là  m^me  de  se  faire  représenter 
aux  Etats,  c'est  donc  que  ces  assemblées  étaient  tenues,  ainsi 
qu'en  France  il'ailleurs,  pour  un  devoir  [dnttVl  que  pour  un 
droit,  et  qu^alors  le  devoir  d'host  prinioil  l«'  devoir  de 
conseil. 

Les  hauts  personnages  qui  possédaient  des  Ijiens  dans  l'un 
des  deuxtluehés  sansélre  ni  Lorrains,  ni  Darrois,  se  faisaienl 
presque  lu uj ours  rejnéseider,  soil  pour  éviter  un  voyage 
assez  longj  soit  par  amour-propre,  de  peur  de  paraître  dans 
une  situation  dépendante  vis-à-vis  th*s  ducs  dont,  par 
ailleurs,  ils  étaient  1rs  éf^aux*  Ouand,  de  liasanL  les  ciunles 
de  Deux-Ponts  consentaient  à  |>artieiper  aux  Elals  comme 
seigneurs  de  Bitclie,  en  lo(îlï,  par  exemple,  ils  déléguaienl 
cpielqu'un  a  leur  place  (1).  De  même  les  comtés  de  Ligny 
qui  faisaient  tant  de  diflindlé  pour  se  joindre  aux  Etals  du 
duché  de  Bar  n'y  prenaient  pari  que  par  procureurs  (2). 
Aux  I\iats  tenus  dans  les  divers  hail liages  *lu  duché  de  l^ar 
pour  la  rédaction  des  coutumes,  tous  les  personnages  mar- 
quants étrangers  au  duché  sont  représentés;  les  évoques  de 
Metz,  Toul  et  \'erdun,  le  cardinal  (tranvelle,  le  prince  de 
Croy,  etc,  Enlin,  les  dames  possesseurs  de  liefs  se  font  pres- 
que toujours  représenter,  sans  doute  pour  des  raisons  de 
convenance,  car  elles  n'ai  lèguent  ni  leur  santé,  ni  leur  éloi- 
gnemenl,  et,  imitant  cet  exemide,  les  nionastéi'cs  de  fem- 
mes envtdent  siéger  aux  Etais^  non  l**ur  abhesse  ou  quelque 
religieuse,  mais  une  |*ersunne  de  Tautre  sexe- 

Aux  Etats  généraux  de  tVance,  les  gens  des  trois  ordres 
ne  pouvaient  se  faire  représenter  que  par  un  procureur  rem- 
plissant eertaines  conditions  de  capacité,  olFranï  des  garan- 
ties de  loyalisme  (o).  On  ne  voit  pas  qu'en  Lorraine,  les 
choix  à  faire  par  les  personnes  convoquées  aient  été  res- 
treints de  la    sorte,    et  il    semble  qu'on  leur   laissait  toute 


(1)  M.  et  M.,  n.  381,  fol.  38. 

(2)  En  «nul  I5U0,  le  ^^ouverneur  de  Lif^ay  a  èlé  averti  de  venir  aux 
Etats  à  la  place  de  son  seigneur  (pièce  justilic,  n«  6). 

(*î)  lïervieu.  Recherches ^  p,  2L 
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liberté  d'envoyer  à  \vuv  plrHo  aux  Etals  qui  elles  voulaienl. 
En  1502,  un  vatssal  eiivoii*  .son  lils,  Jnjx  ;iiilri:*s  Irurs  gen- 
dres (1)  ;  dîiitK  uiu^  firs  tln'iiirres  sessions  du  w**  sirclr,  Jean 
de  rvelhuiroorlj  malade,  thuinr  ses  jmuvairti  il  Tun  de  ses 
enfants  (2).  Les  nionnslères  et  les  personnages  importants 
drdègurnt  crhalùlude  les  prévols,  l)aillis,  procureurs  liseaux 
qui  adniinislrenl  leurs  lerrcs  vl  y  rendeiil  la  jusHce  ;  ils 
recoui'cnl  à  eux  surloui  quand  les  Etats  dniil  il  s*agil  doivent 
adopter  des  coul unies  ;  personui'  en  eilel  ne  peut  mieux  eoo- 
pérer  are  hiuiiil  ([ue  Ic^s  juges  locaux.  Souvent  un  seul  dt.' 
ces  officiers  représente  dmx  ,s<Mgiirurs.  En  l.")l)9,  le  elia|>ilre 
de  Remiremont  envoie  aux  Elats  un  a  vocal  de  .Mireconrt, 
(Ihmirs  lluliert,  son  |>roeureur  i>rdinaire  {'.]),  En  jrjOO,  le 
coin  le  ih^  Eigny  est  l'enqflîa  é  par  le  gouvei-neiu'  il*'  la  l'orle- 
resse  de  Ligny  (i).  En  1580,  aux  Etats  du  Ijassigny,  le  prince 
de  Croy  est  i*c|irésenté  par  son  maître  d'iiédel  assisté  d'un 
avocal  ;  le  coude  de  Sidiu  |/at*  un  auditeur  tle  la  (  Junnlu'c 
des  Comptes  de  Lorraine  ;  mcssîn'  d'I'^sguilly  par  mt  sim[ile 
juarrliaml  de  l^angres  (5).  Aux  Etals  du  Kailliage  de  (;icr- 
nnud  en  1571,  le  eardimd  <Ie  Lorraine,  aljhé  de  Saint-Vanne 
d**  \'crdun  est  repivseidé  par  un  rliajioine  île  \'erdun,  rece- 
veur ile  la  dite  ald>aye  ((i).  l^ar  conlre,  à  Sainl-Miliiel  en 
1571,  lYnéque  de  Tout  envoie  un  lan|ue,  le  seigneur  de 
Sorcy  (7).  Aux  Etals  de  15(»9,  le  coude  de  Di'ux-Ponis 
nVnvoif*  pas  moins  de  trois  procureurs,  le  l)arou  de  M<^r^- 
pnrg,  le  docleur  Hegins  et  ,]vm\  Beek  (l>). 

L'acte  dr  [iroeuridion  délimite  les  pouvoirs  de  celui  qui 
ra]qmrtera  aux  Etats,  et  ces  pouvoirs  soni  i>lus  on  moins 
élr'udus  :  en  151K>,  le  ehapîlre  de    Hemiremont  écril  dans  sa 


(I)  \L  ri  .\L,  B.  Hi>:î,  n'^*  rïO-:)"),  el  pièces  jusli*ii\  ir-*  Vl  el  \:\, 
(2}  LiMiiietûdc  ljmi(>L  et  XL,  B.  683,  n»  15,  loL  IJ. 

(i)  Pièce  jusliiie.  a"  0, 

(5)  Ijoyrdùt    de      Iticheljotu'g,     Xottrcnu    ctntfnn}tef\     L     II,     |>p, 
lJ5.Vn56. 

(6)  //?!(/.,  p.  870, 
{l\lhid.,  p.  1059. 

(H)  XL  et  M.,  IL  'ÀSi,  foï,  38. 
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lettre  que  son  procureur  devra  pendant  la  tenue  des  Elals 

^  se  présenter  et  y  eornpnroir  pour  nous,  et  y  proposer  ce 
cjui  servira  à  la  manutenlion  des  droitz  de  iioslre  dicte  rj^lise, 
suyvanl  le  conmiandement  qu'il  ^n  a  de  nous  (1  ).  »  Des  nobles 
convoqués  en  1562,  Fun  s'engage,  sous  l^oblij^ation  de  tous 
ses  Inens,  nieuliles  et  ininieid>les,  à  tenir  ]*our  ferme  el  a^réa- 
Ide  tout  ce  qui  sera  fait,  passé  el  accordé  par  les  Etats,  et 
tout  ce  qui  sera  procuré  et  besogné  par  son  fds  qu'il  envoie 
à  sa  place  (2);  un  autre  «  donne  pleine  [louvoir...  pour  ouyr, 
entendre,  déliliérer  et  conclure  et  satisfaire  à  tous  et  quel- 
Ciuiques  debvoirs...  et  générallenient  pour  faire  et  parlai re 
eu  tout  et  partout  comme  sy  inoy  mesme  y  estuye  présent 
en  ma  personne  (3)*  » 

La  procuration  du  chapitre  de  Remiremont,  que  nous  venons 
d'analyser,  équivaut  bien  à  un  mandat  impératif ,  et  nous 
savons  que  dans  les  assemblées  du  moyen-Age  et  du  coni- 
niencement  des  temps  modernes,  le  mandai  impéralif  était 
d'un  usage  presque  constant,  que  les  villes  surtoul  avaient 
soin  de  lier  étroitement  b^urs  mandataires  (4),  Il  esl  proba- 
ble que  les  villes  de  Lorraine  agissaient  aiusi,  mais  aucun 
texte  ne  nous  fait  voir  comment  elles  pratiquaient  ce  sys- 
tème. D'autre  part,  Tusage  s'était  établi  de  bonne  beure  <le 
confier  aux  représentants  des  ordres  un  cahier  où  étaient  for- 
mulés les  griefs  et  les  vœux  de  leurs  commettants  :  eu  15- >3 
dtjà,  plusieurs  cahiers  sont  ai>portés  aux  Etats  généraux  de 
France  (5),  La  même  année,  en  Lorraine,  Nancy  fait  présen- 
ter un  cahier  de  doléances  aux  Etats  (6).  Dès  1576,  la  ville  de 
Remiremoni procède  de  même  (7). Nous  n'avons  pas  trouvé  dr 

(1)  Vosp,,  G.  881, 

C2\  Pièce  justifie,  n*  11. 

(:i)M.  et  M.,  Il  82:*,  n^51. 

(!)  G,  Fi€ot^  Ifisf.  ile$  Etnfs  fjênéraax,  t.  1,  P-  75  ;  GUinson,  ifist, 
iiu  tlnttf  tic  i'Afufleferre,  i.  Ht,  p.  159  ;  Ch.  lienoîsL,  VorfptntHiitîon 
dit  suffrage  uni versel,  clans  la  Revue  tli*ji  />t**/x-3/rjo(/c*x  du  l*'  avril 
IHlHi.  Eti  France,  lors  des  Ktals  de  lliUH,  les  reprèsetilaïUs  de  per- 
Sinuies  ou  de  corps  reçoivent  tnaodiil  tie  faire  ce  cjue  voudra  le  roi, 
(I,iivis^c,  Ilisi,  lie  France^  t,  111,  'i**  partie,  p,  2G'2J. 

(:>)  Procès-verhaux  des  h  tais  de  ^593,  pp.  776,  778,  780,  785* 

(tV)  I^epa^'e,  Art  h  i  tien  de  Xanct^y  t,  1,  p.  70. 

(7)  M.  cl  M.,  B.  877,  ii"  26. 
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cah\crs  plus  anciens  envoyés  aux  Eliits  par  les  communau- 
tés. 

Si  les  villes  avaient  le  droit  d'imposer  â  leurs  rej>résentanls 
des  instructions  qui  les  liaient  élroitenienl,  elles  aviiienl  par 
conlre  le  devoir  de  les  défrayer  de  toutes  leurs  dépenses  ; 
nulle  pari,  ni  au  Parlrnienl  anglais  {l),ni  aux  Etats  généraux 
de  France  (2),  TElat  ou  le  prince  ne  s'en  charge.  On  ne  pro- 
cédait pas  autrenienl  dans  le  petil  duché  de  Lorraine  que 
dans  ces  deux  grands  pays  ;  en  1558,  la  ville  de  Nancy  paye 
deux  francs  à  Jacques  Meugeot  *  pour  soy  trouver  aux 
Estalz,  pour  porter  parolles  pour  la  ville  (3)  >.  Les  Etats  de 
1558  s'élant  réunis  h  Nancy  même,  Jacques  Mengeot  n'avait 
à  supporter  aucune  dépense  de  voyage  et  de  séjour,  et  la 
petite  somme  qu'il  ret^^oit  n'est  que  le  salaire  de  son  élo- 
quence. Au  c'onlraire,  les  délégués  d'Epinai  étaient  astreinls 
iï  un  déplacement  onéreux  pour  venir  aux  Etals,  et  les  comp- 
tes de  cette  villr  fournissent,  des  indemnités  qui  leur  étaient 
payées,  des  mentions  [ro[>  nombreuses  pour  être  toutes  repro- 
duites :  n<ius  relevons  seulement  celles  où  le  nombre  des 
journées  d'absence  est  consigné  en  regard  de  la  somme  :  en 
1481,  €  ceux  qui  furent  à  Nancy  aux  Estais  et  y  restèrent 
pendant  six  jours  »  reçoivent  cinq  livres  dix-huit  gros  (4)  ; 
on  ne  nous  dit  pas  combien  ils  sont.  En  1522,  Epinal  envoie 
à  Nancy  deux  délègues  ;  ils  reslenl  six  jours  et  reçoivent  six 
livres  six  gros  (5)» 

Les  autres  villes  atlribuaient-ellcs  à  leurs  représentants 
des  indemnités  analogues  ?  Ces  dépenses  étaienl-ellcs  facul- 
tatives, ou  bien  obligatoires  comme  en  Angleterre  où,  au 
xiv  siècle,  les  frais  de  voyage  sont  tarifés  à  deux  sliillings 


(l)Green,  liisL  du  peuple  ongîaiit^  U  1,  p.  "20^  ;  Glasson,  liisL  du 
ilniif  dvVAmiîeU'rrv,  {.  III,  p.  MO. 
(2)  Pmch-rerhiiux  des  Efjifs  de  1593,  pp.  802-8<H* 

(;*)  M.  H  M.,  li  72r>:ï,  foi.  :\i  v^ 

(4)  inveuL  Epinrd,  L  III,  p.  118.  La  livre  vaut  vingt  gros,  tandis 
que  le  (mue  ueu  vaut  que  doiixe  {i7jiV/.,  p.  Mil). 

(ri)  Ihid.^  p»  'l'Iii.  Voir  tViiuive'^  mentions  de  dépenses  analogues  fui- 
lés  t'iiù-e  117'i  et  !!>;!(>  aux  pp,  101,  UTn  lliO,  Uii,  137,  147,  168,  237 
du  mOme  inventaire. 
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par  jour  ?  Ijpn  membres  de**  trois  ordres  élaienUils  inviola- 
lil#*fi   pfudnnl   lu  dun^i*  di*   I»    He^^sian,  el  joui^saient-iU    do 
quelqtieji  privilèges,    par  exemple  en  matière  de  conimiule 
civile  f  Autant  de  ques^lionsï  ;iuit4|uelle?i  il  iiouâ  est  impost^i- 
lile  de  réfroiulre,  faute  de  preuve».  Nou^  voyons  bieu,  pour 
ce  qui  ciinecme  Tinviolabilile,  quVti    1021,   Charles  IV  lait 
juger  et  «-ondamner  à  mort   Henri  de  Luilres  €  pour  cerlain 
jjropos  qu'il   avoit  tenu   en  plein  Estât  au  préjudice  du  res- 
pect qui  nou!^  est  deu  »,  dit  le  prince  dans  les  leltreâ  où  est 
conimu/?e  celle  peine  (1).  Mais  il  ne  faul  pas  inférer  de   ce 
fait    que  les   membres  de»  ElaU  ont  toujours  été  privcvs  de 
luule  garanti*',  et  empc^ehés  de  jtarler  lijiremenl  :  Charles  IV' 
e»l   un  despote  qui  ne   respecta  rien,   commit  de  véritables 
crimcH  juridiques,  el  jirrivH  îi  supi^rinier  les  Etals  généraux 
(lîpttc  session  de  1ô2'>  est  nu^mc   la  dernière)  ;  le    [irocés  du 
hicur  de  Ludrt's,  loin  d'avoir  été  fait  en  vertu  du  droit  exis- 
tant, doit  donc  ^Irc  re^tirdé  bien  plutôt  comme    une  viola- 
liiiii  unique  de  ce  dnnU  A    1  é[ioque  plus  ancienne  dont  nous 
nous  occu|H>ns,  où  rinslitulion  des  l^^tîits  généraux  est  dans 
tonte  sa  vigueur,  où  le  prinee  rsl  oldi^fé  *le  tenir  compte  dvs 
voHix    des  trois    nrdrr*s,  In    lil»erté  ile.s  orateurs    ilevait  être 
réelle  et  très  lar^e  :  ou  nv  voit  pas  que  Hené  II  iiil  réprimé 
le    langage   hardi    el  presque  irrévérencieux    tenu  daus  les 
reiiirHilrancr^s  «  sur   le  rei^lemi*n1    de  son   estai    *,    ni    que 
Clirislinc  de  nnu«Muai'<;k  ail  ex<MTé  tpudque  poursuile  contrr' 
1rs  eliel's  de    ro|>|>osîiion   si   Apre  qu'elle   rencontra  dtuis  la 
session  de  1545. 


I 


§3. —  Apj'rs  avoir  reelierelié  commeïd  les  tilats  étaient 
convoqués,  et  <(uelle  élait  la  eoudilion  ele  leurs  memt*rcs 
peudiinf    les  sessions,  nous  avons  à   examiner  comuieirt  ils 

siégeaieuL 

l/inlervallr  (|ui  s^éeoiilail  euln'  la  rouvorvatiou  iU'  i'assem- 

(I)  M.  f-f*pa|:e,  /Vï  épi. mile  tic  t,t  dennére  se  f(  si  on  tle*s  EUiia  tjéné- 
nittjr  tic  ijirviùne^  ihias*  Ja.aJ,  1869,  p,  188.  —  Le  sieur  de  Ludres 
îiVîtîiil    plaint,    «eniHIe-t-il,   d'îïlt*»inU*s    porléen    à    la    jundielion    de» 
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blée  el  le  jour  de  sa  réunion  élail  1res  variable.  Un  en  jugera 
par  le  tableau  suivant,  dressé  à  Taide  des  lettres  de  convoca- 
tion qui  nous  restent  : 


innées 

Date 

de    la 

convocation 

Date 

de  la 

réunion 

Intervalle 

1193 

20  octobre 

4  novembre 

15, 

jours 

1498 

16  décembre 

2  janvier 

17 

» 

1519 

16  novembre 

11  décembre 

25 

» 

1525 

12  janvier 

4  février 

23 

» 

i5:u 

22  décembre 

25  janvier 

34 

» 

1535 

10  avril 

23  mai 

43 

» 

1512 

26  avril 

15  mai 

19 

» 

1552 

21  ilécembre 

25  janvier 

35 

> 

1558 

29  novembre 

10  janvier 

42 

» 

1569 

15  juin 

31  juillet 

4(*> 

» 

1569 

8  décembre 

l^''  mars 

K\ 

» 

1576 

25  août 

9  décembre 

106 

» 

1584 

14  septembre 

10  octobi^e 

26 

» 

1585 

16  novembre 

7  décembre 

21 

)► 

1590 

16  janvier 

6  février 

21 

» 

Il  est  à  remarquer  (ju*à  dater  du  milieu  du  xvi«  siècle, 
rinlervalle  enlre  la  convocation  et  l'ouverture  des  Etats  est 
plus  long  qu'auparavant  ;  cependant  les  moyens  de  commu- 
nication devaient  Hrv  plus  complets  et  plus  si^rs.  A  la  fin  du 
xv°  siècle,  et  dans  la  première  moitié  du  xvi*,lelaps  de  temps 
était  au  minimum  de  deux  semaines,  en  moyenne  de  trois  ù 
quatre,  ce  qui  suffisait  assurément  aux  habitants  d'un  petit 
pays  comme  la  Lorraine  et  le  Barrois  pour  prendre  leurs 
dispositions,  et  gagner  la  ville  désignée  pour  la  session,  tou- 
jours située  au  centre  des  deux  duchés.  En  France  où  les 
distances  c\  parcourir  élaienl  infiniment  plus  grandes,  on  lais- 
sait d'habitude  un  intervalle  d'un  ou  deux  mois  (1).  La  Chro- 
nique de  Lorraine  nous  parle  de  deux  sessions  qui  furent 
tenues  d'urgence  :  au  printemps  de  1475,  après  avoir  env(^'é 

(1)  Ilervieu,  Recherches,  p.  25. 
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uiî  déll  à  Charles  le  Téméraire,  Renc  II  manda  ses  Étals  à 
Nancy  «  tout  subittcQicnl  (l).  ^  On  aimerail  savoir  à  quel 
nombre  de  jours  correspond  cette  appréciaLionj  ra«nis  l/aona- 
liste  ne  le  dit  pas,  A  la  fin  de  la  même  année,  le  duc  de 
Bûurjjijognc,  après  s'être  emparé  de  Nancy,  y  appela  les  Etats, 
et  comme  il  était  pressé  de  marcher  contre  les  Suisses, 
il  les  convoqua  le  18  décembre  pour  le  26  du  même 
mois  (2),  ce  qui  ne  fait  que  huit  jours  diotervalle.  Il  est 
vrai  qu'à  cette  session,  de  même  (ju'ti  la  précédenle,  étaient 
seulement  appelés  les  trois  ordres  du  duché  de  Lorraine,  à 
Texclusion  de  ceux  du  Barrois.  Oiiand  ïf  duc  était  obligé 
de  réunir  rassemblée  inopinémeul»  il  avait  soin  de  hiUer 
renvoi  des  lettres  d'avis,  afin  que  personne  ne  se  trouvât 
gêné  ou  empêché  :  en  14ÎÏ8,  il  recommande  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bar  d'adresser  au  plus  vile  leurs  convocations 
aux  gens  de  ce  duché,  «  pour  ce  que,  comme  scavés,  lu 
jour  est  court,  et  qu'il  est  bien  requis  quVilz  ayent  leurs 
lettres  de    bonne  heure  (3)  », 

Parfois,  entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui  de  la  réu- 
nion des  Etats,  un  obstacle  survenait  qui  obligeait  h  prendre 
d'autres  dispositions.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  liSlJa 
session  fut  reportée  du  mois  d'août  au  mois  de  septembre, 
parce  que  le  duc  était  malade  ;  qu'en  janvier  lôo:),  la  pré- 
sence des  armées  ennemies  empêcha  les  Etats  de  se  ras- 
sembler. 

Il  est  plus  important  encore  d'être  renseigné  sur  Tinter- 
valle  qui  s'écoulait  d'habitude  entre  deux  sessions  des  Etals, 
que  sur  Fintervalle  entre  la  convocation  et  la  session»  car  la 
part  que  ces  assemblées  prennent  au  gouvernement  du  paya 
est  d'autant  [dus  grande,  leur  inOuence  est  d'autant  plus 
réelle,  que  les  sessions  sont  plus  rapprochées,  La  liste  chro- 
nologique des  sessions  d'Etats  que  nous  avons  dressée  (4)  n'est 


11)  Chron,  de  Lorr.,  §ll5, 

(:t)  M.  et  M.,  B,fi83,  n«9.  fol.  H* 
(4)  Voir  la  pièce  justifie,  n*  t5i 
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sans  doulc  pas  complète  :  dcssessionsonl  pu  avoir  lieu  dont 
il  ne  reste  aucune  trace,  car,  parmi  celles  que  Ton  constate, 
[yluHieurs  ne  nous  sont  connues    (pie  par  un   seul  document, 
ou,  moins  encore,  par  une  mention  l>ien  courte  d*un  registre 
de  comptes  ;  au  moitis  cette    liste   contient-elle    Tindication 
de  tous  les  Etats  dont  Ui  réunion  est  certaine    ou  seulement 
prolialde.  Sous  les  princes  de  la  maison  d'Anjou,  les  sessions 
sont  peu  nombreuses,  mais  l'institution  était  encore  mal  éla- 
hlîe,  fonclionuait  irréguliéivmeut  ;  puis,  faute dedocunients(l), 
il   doit    y   nvoir    des  lacunes  dans  cette |iérinde,  plus  encore 
que    diuis    les    suivantes.    Sous    René    II  au    contraire,   les 
années   où,   à  notre  connaissance,  les  Etats  ne  siègent  pas, 
sont    assez    rares j    et,   certaines    années,  ils   se   réunissent 
deux  fois  (2)  ;  au    total   on  constute  viiïgt*sept  sessions  (3) 
en   trente-cinq    ans   de   règne.  Sous  Antoine,  comme    nous 
l'avons  explic|ué    en   rétractant  le    règne  de    ce    prince,   les 
sessions   sont    plus  rares,  par    suite   du   calme    relalîT,    de 
rijaliile  gouvernement  et   des  finances   prospères  dont  jouit 
la  Lorraine:  ou  ne   trouve  que   dix-sept  sessions  en  trente- 
cinq  ans    et  demi    de    règne,  ce  qui  ne    lait  pas    tout  h  fait 
en    moyenne  une    session   tous  les  deux  ans.  Une   session 
pendant    le    règne    de    François    l*^"^   qui    a    duré   un    an  à 
peine,  ci  six  sessions  (4)  seulement  pendant  les  treize  ans  et 
demi  de  la  minorité  de  Charles  III,  parce  qu'à  la  suite  de  ses 
démêlés  avec  les  Etats  de  1545,  Christine  de  Danemarcii  est 
restée  jilusde  six  ans  sans  recourir  à  ces  assemblées.  Dans 
d'autres  pays,  les  sessions  dlitals  sont  plus  fréquentes  qu'en 
Lorraine:  ainsi,  dans  le  Béarn,   on  a  relevé   cent  cinq   ses- 
sions en  cent  vingt-six  ou  cent  vingt-sept  ans  (5).  11  ne  sem- 


(1)  Les  séries  î*i  précieuses  des  lellres  patenlcî*  el  des  comptes  ne 
conmienceiiL  qu'av<?c  BcnêlL 

(2)  Ivii  1 499,  par  exemple»  on  a  deux  sessions  a  trois  mois  de  dits- 
lance, 

ÇS\  En  laissa  ni  de  coté  les  Etals  charfîés  de  rédiger  les  eoutume»^ 
qui  ne  sont  pas  des  EtaLn  généraux,  mais  des  Etals  de  bailliages. 

(  l)  En  enniptanl  les  Etats  de  1553,  qui  ont  été  convoqués,  mais 
n'ont  pas  été  tenus. 

(5J  De  1391  à    1517.  Cf.  Cadier,  jL*?x  tfuh  de  Béarn,  pp.   373-305. 
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bic  pas  du  rc*sfe  que  tes  Etals  de  Lorrains  se  soîenl  plaiiiU 
d'ïUro  [rf)p  rartMiieiii  coiivckiu/*s,  de  no  pas  pouvoir  exercer 
un  cfHilrôlc  assez  régulier  sur  les  airaires;on  ne  voit  pas 
qu'ils  aient,  au  moins  dans  la  période  qui  nous  occupe, 
réclamé  la  périodicité  de  leurs  réunions,  comme  l'ont  fa  il 
les  Ktats  i,n'^n«M-aux  de  France  en  1181,    15(10,   1576,   1611(1). 

On  ne  voit  |>as  non  plus  qu'un  morne  ni  de  l'année  ail  été 
pi^élcré  à  un  autre  |KJur  la  convocalion  des  Elats:  on  relève 
des  sessions  à  peu  |»rcs  dans  tous  les  mois; elles  se  tenaient, 
suivant  les  nécessités  présentes,  en  Iriver  au  moins  aussi 
souvent  qu'en  été  ;  le  voynge  élait  alors  plus  difticile  el  plus 
pénible  pour  les  inléressés,  mais  les  gens  du  tiers  état  étaient 
libres  alors  du  travail  des  champs,  et  les  nobles  n'avaient  pas 
de  préoccupations  de  guerre. 

Tout  d'aliord,  les  membres  des  Irois  ordres  étaient  invilés 
à  se  trouver  dans  la  ville  choisie  par  le  duc  au  jour  même 
où  devait  s'ouvrir  la  session.  Comme  on  ne  leur  fixait  pas 
d*beure,  ils  arrivaient  à  divers  monienls  de  la  journée,  qui 
élait  ainsi  perdue,  ('/est  pourquoi,  on  s'avisa  bientôl,  et  déjà 
en  1535  (2)  de  les  inviter  a  arriver  dés  la  veille  au  soir,  et  ce 
jour  est  très  souvent  un  dimanche  ;  de  hi  sorte,  on  peutconi* 
mencer  a  Iravailler  dès  le  lundi  matin^  et  on  a  la  semaine 
entière  |>our  en  (înir.  Dans  la  seconde  moilié  du  xvt*  siècle, 
ttmles  les  convocations  seront  f'ailes  de  la  sorte* 

La  durée  des  sessions  élait  assez  variable  ;  du  reste»  nous 
n'en  sommes  pas  toujours  îidbrmés,  Les  plus  anciennes 
assend)b'»es,  sous  les  princes  angevijjs,  ne  paraissent  pasavoir 
délibéré  plus  d'un  jour  ;  c'est  encore  le  cas,  paraîl-il,  des 
Etais  de  se[deïnfjre  1  iSO,  et  de  ceux  de  février  150'*,  qui 
déclarent  majeur  le  duc  Antoine.  Cependant,  sous  ces  règnes 
de  Hené  11  et  d'Anloinc  où  les  alïaires  sont  jdus  nombreu- 
ses, les    Elats   délibèrenl    d'babilude  plusieurs  jours:  trois 


■ 


(1)  A.  Gasquct,  Précl^s  tics  înshfutinttx  polififptes  et  sociales  de 
l  \i n  cie n  n  c  Fr^t nce,  l ,  I ,  ji p ,  1  Hr>- 1 81) . 

(2)  Çorivouatitin  adressée  ay\  chanoines  tie  Saiat-Geop^'^es  de  Nancy 
(M.  et  M.,  G.  ;iii):  iïs  doivent  se  prÔMenler  le  dimanclie  do  la  Tri- 
nité €  pour  le  lendemain  entendre  nostre  vouloir  et  inloncion.  » 
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on  iii:ii  1335  ;  qiiîdre  en  déccmhrr  1519  v\  r\\  décembre  1529; 
«■inq  en  novembre  15i0  et  en  novembre  15i5  ;  justjirà  six, 
.scmble-l-il,  en  srpLeriibre  liSl  (1),  Ainsi,  leïi  sessions  les 
plos  longues  des  Etals,  dans  la  période  que  nous  éludiuiis, 
ne  dé|>iïssenL  |kis  hi  niesur**  de  b»  session  d'tïoùL  d'ntt  de  nos 
eonseils  généraux.  Il  eonvienl  de  noter  que  dans  b\s  derniers 
lt*niiïs  de  rinslilntion,  b^s  sessions  sei'anl  benuronp  plus 
b)n^ues  ;  celle  de  miirs  lo')!  sei^a  de  di\-sepl  jours,  celle 
d**  mars  U\07  de  quinze  jours,  cl  les  Etnts  réunis  le  10  décem- 
bre lOM  ne  se  séparernni  «[ue  le  10  janvii^r  lfiI5,  iq>rès  un 
mois  [dr*iii  de  jirésenee,  sirnjn  de  h'avail  (2).  En  France,  les 
Btals  généraux,  même  les  |dns  régulii'rs,  avaient  île  bonne 
heure  allongé  ainsi  leurs  sessions  :  en  (b>eenilu'e  1^155,  ils  ont 
siégé  au  moins  une  semaine  (3)  ;  en  I  iSl,  1rs  l!;iats  de  Tours 
se  eonlinueni  peïidanl  deux  mois. 

Aucum*  rèiî^le  jr*ïblij<eail  les  ducs  à  eonvoi|ucr  les  Htats 
dans  une  loealilé  plult)!  (pn^  dans  une  anire.  L'rniquéle  dr* 
1496-1197  étalilit  i[ue  les  ducs  de  Dar  assenildent  leui's  Ktals 
dans  telle  ville  ((u'il  leur  plaît  (î).  .\  la  vérité,  les  gens  de 
ce  duebé  prétendii'eni  parfois  qu'on  ne  devait  pas  les  ap|>e!er 
hors  du  lîîu'rois,  et  nous  avons  vu  qu'en  lôDO,  il  fallut  h^nir 
des  Ktats  spéciaux  à  IJnr-le-Duc  parre  4pn^.  les  baliitants  de 
ce  bailliage  refusaient  de  se  rrndrr*  à  Nam-y  (5).  Mais  e^elte 
velléité  de  résislauce  n'eut  ]kis  de  suites^  et  h*  dnul  de  ebtn- 
sir  la  ville  qui  aurait  riionueur  île  recevoir  les  Ktats  ne  lut 
plus  conleslc  au  duc,  Ouand  il  y  avait  des  Etats  spéciaux  au 
duché  de  Bar,  ils  siégeaient,  soit  à  ll.u*-le-Uue,  chef  lieu  du 
Ilarrois    monvaul,    soit  a  Saint-Mibiel,  chef-lieu    du  Barrois 


(I)  Vuir  dan^  la  seconde   partie  de  co  Iraviul  les    renvois  aux  diieti- 
ïiientîi  enneernani  ces  sessionn 

(2j  Cf.  la  lisle  des  sessions  d'EUUs  donnée  par  Dîgal»  diiiis  Ai\  St^tn*^ 

iH:>i,  np.  Ci:*- en. 

(:i)  Picol.  liifiLiles  hJtaU  {fénéniui;,  1,  1,  pp.  31-*),!, 

(!)  Le  même  reusei^riémciiL  se  trouve  ihma  une  autre  enquête   laite 

en  1501   (B    N.,  Colb  lorr.,  ms.  225,  foL  80). 

(5)  Dejîi,  dans  des  dùleaiices  présentées  entre  1185  et   l  tî)3,  le  tiers 

état  de  Bar  s'èlait  plaint  d  avoir  été  quelquefnis  oblt^'é  de  se    rendre 

hors  du  duché,  à  t'encualre  de  ses  privilégies  (Bibliolh.  de  Nancy,  ms, 

157,  îal  116). 
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non  Liiouvant;  pour  It\s  Hliifs  [iropres  à  la  Lorraine,  Nancy 
élait  lu  ville  généralemeiiL  dostgnéo.  Dans  le  cas  où  les  deux 
assemblées  fusioniiaienl,  hi  ville  de  Pont-à-Mousson  était 
choisie  assez  volontiers,  à  eausc  de  sa  posilion  centrale  à  la 
limile  des  deux  duchés,  et  sur  une  rivière  navigable>  et  pen- 
dant le  règne  dr  Hené  H,  il  y  eut  presque  autant  de  sessions  à 
Pont-A-Mousson  qu*à  Nancy.  Déjà,  sous  les  princes  d'Anjou, 
ecUe  |ielite  viUe  avait  vu  au  moins  deux  fois  les  Elals,  en 
li'JT  et  en  1408.  xMais,  avec  les  dernières  années  de  Hené  11, 
Nancy  obtient  décidément  la  préférence,  sans  doute  à  cause 
des  facilités  qu'offre  le  palais  ducat,  reconstruit  récenunent 
sur  un  plan  graudioscj  [mur  réunir  une  nondireuse  assemblée, 
et  sous  te  due  Anloine,  ]>uis  sous  Frauiiois  1"'  et  pendant  la 
minorité  de  tlharles  111,  toutes  les  s(\ssions  d'Etats  pour  les- 
quelles nous  sommes  intbrmés  de  ce  détail  ont  lieu  à  Nancy. 
On  doil  faire  exception  pour  la  session  de  novembre  15i5  qui 
se  tinta  NeulcbAteau,  sans  doute  a  cause  de  la  pesïe,  coninie 
nous  Tavons  dit  plus  haut  (I), 

Nous  avons  noie  également  en  arrivant  à  cette  date  qu'une 
session,  celle  de  février  1477,  se  tint  eu  dehors  de  l'un  et  de 
l'autre  duché,  dans  la  ville  éju'sropale  de  Toul,  parée  <iuc 
Nancy  avait  été  trop  dévasté  par  Irois  sièges  suceessits  pour 
recevoir  lesb^tats.  Peut-être  esUcc  daus  la  belle  et  spacieuse 
cathédrale  touloise  cpic  ces  Etats  délibérèrent  ;  les  Etats 
généraux  de  France  ont  bien  siégé  à  |dusieurs  reprises  h 
Notre-Dame  de  Paris  ou  à  la  Sainte-Çhapelle,  ou  k  Notre- 
Danic-di's-(Ibaui|>s  (2).  t^e  chargé  mettait  de  honne  grâce  le» 
édifices  religieux  à  la  disposition  des  Etats,  et  nous  avons 
indiqué  quel  parti  rassemblée  de  lujvenihre  1545  tira  du  cou- 
\eiit  des  cordeliers  de  NeufehAteau  ;  eu  tléarn  aussi  et  en 
iîretagnc,  on  voit  des  Etals  se  réunir  dans  les  maisons  des 
frères  mineurs  (3), 


(1)  A  I,*  p.  225, 

(•i)  Itervieu,  licvlicnhcff^  p.  M, 

(H)  Cmïwr,  Leê  EUits   de  Iféarri^  p.   2'i7  ;  Henri  Sèe,  Le.t  Einh  tle 
lirefiHfne  ;ut  A 17*'  gièvle^  dans  Annules  tle  ihvtatjnë^  1891-18**^,  p»  ^1. 


§    î.    —  LES  SALLKS  OC   ILS  SIEGENT  32  j 

§  4.  —  Chaque  session  d'Etats  nécessitait  quelques  arran- 
gements matériels  et  quelques  frais  qu'il  est  utile  de  signaler, 
parce  qu'ils  font  voir  quel  était  l'aspect  extérieur  de  ces 
assemblées  :  pour  asseoir  les  députés,  on  conlectionnait 
chaque  fois  de  simples  bancs  en  bois  de  sapin  ou  en  bois  de 
chône  (1).  Le  duc  et  les  hauts  personnages  de  son  conseil 
prenaient  place  sur  un  échafaud,  c'est-à-dire  sur  une  estrade, 
dressée  également  pour  la  circonstance,  car  les  comptes 
annuels  mentionnent  la  dépense  qui  s'y  rapporte  :  le  compte 
de  1523  joignant  le  plaisant  au  grave  relate  au  même  feuillet 
la  construction  d'un  échafaud  pour  tenir  les  Etats  en  février, 
et  d'un  autre  échafaud  pour  jouer  des  farces  pendant  les  jours 
gras  (2).  Nos  ancêtres  du  xvi^  siècle  tenaient  plus  au  luxe 
qu'au  confort  ;  s'ils  omettaient  de  fournir  aux  gens  des  trois 
ordres  des  sièges  commodes,  ils  avaient  soin  en  revanche  de 
décorer  la  salle  des  séances  :  en  1531,  on  commande  à  un 
menuisier  «  ung  chassy  à  tendre  le  ciel  des  Estatz  (3)  ». 
(juand  les  Etats  se  tiennent  à  Toul  en  janvier  1177,  on  envoie 
de  Nancy  dans  cette  ville  des  tapisseries  qui  remplissent  un 
char  (4).  En  1545,  les  Etats  sont  convoqués  pour  novembre, 
mois  où  la  nuit  vient  de  bonne  heure  :  un  lanternier  confec- 
tionne huit  chandeliers  de  fer  pour  supporter  les  chandelles 
qui  éclaireront  l'assemblée  (5). 

Il  est  deux  sessions  sur  le  dispositif  desquelles  nous  pos- 
sédons un  peu  plus  de  détails,  celles  de  décembre  1475  et  de 
février  1509. 

En  1475,  Charles-le-Téméraire  venait  de  soumettre  la  Lor- 
raine :  après  l'avoir  domptée  par  les  armes,  il  voulut  la  séduire 
par  l'étalage  de  sa  richesse  :  son  maître  d'hôtel  et  son  maî- 
tre des  œuvres  travaillèrent  à  décorer  magnifiquement  la  salle 
où  les  Etats  allaient  se  réunir;  un   seul  des   mémoires  de 


(1)  M.  et  M.,    B.  7G03,  fol.  83   r>  (compte  de  1527)  ;  B.  4133,  foL 
63  r"  (compte  de  1515). 

(2)  M.  et  M.,  B.  7598,  fol  101  v>, 

(3)  M.  et  M  ,  B.  7007,  fol.  87  y\ 
(i)  IJmt.,   B.  7550,  fol.  17  r». 
(ô)Ihid.,   B.  1133,  fol.  03  i^. 
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tlêpenso  iiioii(f  II  li"t'iïle-sc|>l  livres  <rArluis,  soil  ciiiquaiilt*- 
ilcux  IViiiirs  ilr  I.on;iiiir  (1),  soiuiiir  assi'X  Turli'  pour  Têpri- 
(pic,  iii;iis  kl  ilr|>riis(^  loïnlo  fui  h  ira  plus  êlev<'n',  |>iiis<iur 
rridiiHijislrtïtioii  linui jxuiirnoiin»'  4ijanl  cinis  la  prétention  dr 
l'mre  \in\vv  [iîir  la  I^tirraine  \vs  trais  de  i-cUe  solcuiiilé,  la 
M'ule  vfllr  il'Kpiiial  loi  taxée  à  vitif»;!  florins,  soil  qyaraiilc 
francs  iraluis  (2).  Fïnix  de  ces  ehenunées  luuiiunienlales 
ctiiniîie  fji  édiliaient  les  arcliîlecïes  du  nioyeu-i^j^e  étaient 
établies  dans  la  grande  salle  du  palais  dncal  (3);  on  les  abat- 
tit jioui'a\inr  jdus  de  place;  ta  salle  lut  enliérenjeul  tendue 
d'élulTcs  de  soie;  Testrade  sur  hupielle  prit  place  le  duc  de 
lkîur|ço^^ne  fuL  couverte  de  drap  d  ur  (i). 

t,es  Klafs  de  1501>  sont  décrits  par  doni  Calniet  (5)  d'aprèîS 
divers  documents  donI  uue  partie  n'existe  plus,  avec  la 
précision  et  la  complaisance  qui  lui  sont  liallituclles  lorsqu'il 
retrace  une  lielle  cérémonie.  La  Lorraine  jiortait  le  deuil  de 
Hené  II,  mort  depuis  deux  mois  seulemeid  ;  au  lieu  de  l issus 
d'or  cl  de  soie,  la  j<rande  sallf*  recul  des  tentures  noires; 
Teslrade  ducale,  haute  de  huil  uiarehcs^  élait  couverte  de 
vidours  noir.  Les  grands  oftîeicrs  de  la  couronne,  tous  en 
deuil,  élaienL  disposés  suivant  leur  rang  sur  les  degrés  de 
cette  estrade;  au  sommet,  le  trône  de  la  ducliesse  régente,  à 
(*ùté  duquel  un  autre  siège  était  réservé  au  jeune  due,  tenu 
i*neore  pour  mineur.  Pcrpendiculaîremi^nt  à  eelle  estrade, 
dressée  à  une  des  extrémités  de  la  salle,  s'allongeaienl  con- 
Ire  les  murs  deux  immenses  banquettes  recouvertes  de  drap 
noir;  sur  celle  de  droile  (U'irent  [daee  les  gens  îles  Irois 
ordres  du  duché  de  Lorraine;  sur  celle  de  gauche,  les  gens 
<les  trois  ordn*s  tlu  duché  de  Bar,  A  part  la  eirconstancc  du 


{!)  M.  vi  M.,  H.  i:^i*J,  ioL  2:î  v^ 

(1*)  InveiîL  hpiiml^  t.  111*  p-  t  I^K  —  Yeva  la  Ma  dn  vv*  f^iècle,  le 
Jl(*riri  d'or  vaul  ^ênérakmieul  deux  francs  cIp  I.nrnunc,  (cf.  Auliriuii, 
Jotinuif,  p.  311,  cL  IcconipLe  M.  el  M.,  ti.  liHH}. 

l3j  I!  «'afjfit  de  t'aucien  puhii.H  ducal,  conslriiit  au  \ai'='  oL  tm  xiv«  siè- 
cles ;  le  nouveau  palais,  daiit  une  jjurliou  t^xisle  encore,  sera  bûli 
dans  les  |>^emièrcï^  années- du  \\V\ 

(|)  Chnfft.  tic  Lorr.,  fi  KtH. 

(b)  /lisi.  tlv  Lorr,,  L  ll^Ciil.  l  IIM  ,  \'HÏi:au!i^i  la  (^hrun*  de  Lorr,p^  ilU. 
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deuil,  cflln  flcsrripfitin  drs  Hlils  ih^  IM))  [mmiI  s;iiis  doMlr 
s'appliqufM-  a  Ions  1rs  Elals  tonus  <l;ms  Ir  pillais  iliH^al  dr 
Nancy  pendnnl  la  pcriodi*  que  nous  rhidiems. 

Nous  n'*^ii  dii'ons  pas  aiilanl    flrs  indira) unis    IVrurnirs  pnr 
l<'s  (tillrn^uls   orri vains   qui   oui    tourlié   à  rurf^anisaiion  drs 
Htnls  priiéraux  (1),  sur  Tordn^  di\s  préséanrcs  à  e'rtle  assrni- 
Jd^'c.  (!f\s  auti^nrs  »'u  «dTr^tj  ou  Idon  no  doiment  aucnne  prcuvi^ 
dr  lours  dires,  ou  liien  allrs^u<Miï  d^s  propès-v»*rl)aux  rrEhrls 
dti  comuif'nt'cnienï  du  \\î\'  sirrlr  tjui   iir-  pruuvnd    rien  pour 
Ifi  XV*  siètdo  vl  la  pru^iiiirrc  nitjilié   du  \vi^;  l.t^s  int'inbres    du 
rlercrt',  diseid-ils,  pronaieul  rauti:  d'aprfs  I^anfnruinelé  de?  leurs 
héurfires;  dans  la  noldesse,  li's  i^r'îdilsliomuu's  de  ranrinnïie 
rlîcvalrrip  sr  plaraicnl  1rs  premiers,  vl   par  raufî  d'î)^e,  puis 
venaieni  les  pairs  lirHios,  puis  les   simples  Hoiries,   dispr>sês 
les  uns  et  les  aulres,  soit  d*apres  leur  ;lgc,  soit  d*apres  l'an- 
eietuielr  *le  leurs  îU'iisous;  Ii*s  nienilu'es  du  liers  s'asseyaienl 
suivauL  rim]>orlance  des  villes  qu'ils  represenlaienl,  ceux  de 
Naney  les  premiers.  Et  Tun  di*  ces  auleurs  (2),  poussa  ni  plus 
loin  le   souri  de  la   liie'^rartdiie,  veuL   que   les  [dirs  puissants 
parmi  les  membres  d(^   la    eiu'vaierie,  aieni  été   assis  î^ur  un 
Imuc  à  part,  placé  scms  le  mrHne  dais  ([yc  le  tn>nn  ducal,  ri 
vratseuddaldemenl  sur   Test  rade.    La  rein  lion  si   précise  ipn* 
nous  avons  des  Etals  de  150  )  cou l redit  l'ormellrmvnt  ces  i\t}v- 
nit*rcs  indieaUons,  puisqu'elle  ne  place  autour  du  trône  duca! 
(pie  les  grands  ofiîcirrs  de  la  couronne,  el  dans  1rs  nonil*rru\ 
docuîuenls  ([ui    nous  fonl    coutiatlre   les   Etals   antérieurs  à 

j  I)  Morv  d*Klviin<(o,  Fraffttu'iifs  hii  tarifait  es,  p.  V\  ;  T>  j^^ol,  }fhtt'ifri' 
.tr/r  !eJt  Etiiis^  dans  Ar.  SUin  ,  \H'y{,  pp  7I>-7H  ;  Lcjki;.%  Arehive^i  df 
Nancif\  l.  I,  p,  70;  enlui  (ïinu^  iLM-ilons  le  dortiier,  quoi  qu'il  snd  !»• 
pi-emier  en  dfUe),  l'înltnidaat  iViiarais,  Vuylxnirf;  des  Mtirol  s,  t|ui  entn- 
posri  eu  lCîU7  ^on  J/e/iio/re  enncemanf  /e.<  Ktntx  de  f.ormine  vf  du 
Ihrntis,  imprime  diins  les  1/  te.  hiat,  Lorr.^  18'iU  :  cf.  d.ins  Ut  irnisième 
partie  de  ce  volume,  p.  71^  ce  que  V'îiubour;,^  dil  des  î'Uids  ^a'nfM\iii\  ; 
il  y  avait  alors  soixanle-huit  atis  que  leur  dernier**  session  s'était  lenue. 
et  il  ne  les  ennnaissaiL  que  par  ouï  dire  ;  au  reste,  il  préseule  les  ren- 
seignements réunis  pur  Ud  aver  relte  prudente  réserve  :  4t  on  rap- 
porle  ».  Lepage  et  Meaume  ont  observé  (X  s.  n*  L  187<>,  p,  171,  cl 
1877,  p,  30|  qu'aucun  documenl  dij^tie  de  foi  ne  corrobore  les  allé^'a- 
lions  ae  Vaubour^^, 

('i)  X'aubourg  des  Marêts,  ihid. 
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J5r)9,  nous  iir  Iroiivuns  (kis  Iracr  de  jv«:l«'s  ilr  pKvséonco  enlro 
les  miMiihiTs  (le  Fuii  ou  riiirlredes  Irois  ordres. 

Il  (*st  «lu  reste  [lossilile  i|ur,  dans  l;i  ofddesse  surloul,  la 
lAunion  des  Etats  ait  été  juirlais  rGcciision  d'une  de  resque- 
relles  de  préséiiuee  comme  ou  en  vil  tant  entre  les  grandes 
familles  de  rjolrc  ajM-ieime  soeiélé  (]).  L'ouverture  de  la  ses- 
sion devait  Mre  retardée  par  ees  dispules.  I^'lle  le  ("ut  aussi, 
au  moins  une  fois,  jiar  une  diffieullé  d'un  autre  genre  :  en 
15«Jîï,  le  eonife  de  Tleux-Ponls  avait  envoyé  trois  proeureurs 


Klatfc 


tant 


deBilclï 


seigneur  i 

Nous  ne  savons  ee  qui  se  passa  à  leur  arrivée  à  Nancy  ]  sans 
doute,  ils  exprimèrenl  la  vieille  prêtent  ion  des  eomles  de 
Deux-Ponts  île  ne  parHciper  aux  l^^tals  et  de  ne  payer  les 
aides  qu'autant  qu'ils  le  jugeraient  à  propos,  et  sans  doute 
leur  thèse  fut  rejetée  par  le  due  il  par  l'assemblée  ;  aussi 
refusérent-ils  de  prendre  part  aux  délibérations  avant  d'en 
avoir  référé  à  leur  niîiîlre,  et  il  tallul  les  nieltre  «  en  arrest 
de  leurs  personnes  en  Tbostel  du  Cbapeau  rouge  »,  pour 
punir  cette  résistance  (2), 

§  5.  —  Voici  une  question  plus  importaide  que  celle  des 
préséances,  et  à  laquelle  on  n'a  donné  jusqu'ici  que  des 
réponses  vagues  et  insuffîsatdes  :  le  duc  assistail-il  aux 
séances  des  Etals  ?  D^iprés  Digot  et  Meaume  (3),  le  duc  ne 
venait  presque  jamais  aux  Etals  ;  quand  il  s'y  présentait,  ce 
n'était  du  reste  que  pour  les  ouvrir,  et  encore  les  faisait-il 
ouvrir  le  [dus  souvent  par  un  commissaire  ;  c'est  ce  fjui  se 
passa  par  exempb^  en  101  i,  1620,  JH^l,  iii2i\, —  Ainsi,  pour 
résoudre  cette  rliflitullé,  comme  pour  la  précédcîde^  on  ne 
nous  allègue  qur  des  sessions  (ri^tats  du  xvn"  siècle.  I^fs 
conelusions  qu'on  en  tire  ne  pouvant  raisonnabbineni  s*appli- 

fl)Siir  les  querelles  de  préïiéancps  aux  Etal»  de  Bretagne,  où  elle» 
étaient  IVèqueatcî^,  vt,  Anit^ifen  tJe  Hrei^rfpte,   IH9l*9â,  pp*  13  et  ss. 

i2)  Ce  eootlil  est  menlionné  brièvement  dans  M.  cl  M  .  li.  :|H4,  fol. 
38,  en  maT|;e  de  la  enpie  de  la  pcoiiirahun  délivrée  par  le  emnle  de 
|)eu\-l*onlsii  sen  delé^^ués. 

(:t)  Av,  St,'t$i.,  is:>i,  p.  7tj  ;  X  s,  ;i,  L.  1877,  p.  32. 
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qucr  aux  clioses  du  xvi"»  et  surlotil  du  xv«  hîAcIi^  il  l'aiil 
s'adrossor  aux  docmnents  df»  c 'IIj*  t'"jHK[ijp  A  li^s  |t;Mvntirir 
dan.s  l'or  lire  cliroiioloj4:i(]  ne. 

II  est  cûiistaîU  que  le  soiivi^rain  n  claii  pas  pn>^selll  (\  la 
session  de  S(*ptem!ire  t  4'i3,  la  plus  ancienne  connue,  car  dft^ 
le  mois  de  mars,  le  dnc  était  retourné  se  constituer  prison- 
nier en  Bouriijognc,  et  la  duchesse  était  partie  pour  rUalie  en 
juin  ou  en  juillcL  On  ne  sait  rien  poiu-  la  session  de  1  i">7  (1)  ; 
on  constati^  seulrnient  tpie  Mené  a  |mi  y  assistm*  s'il  Fa  jni»;é 
bon,  étant  alors  en  I.orraine,  De  même,  rir*n  nlndi^pie  si  son 
fîLs  et  successeur,  Jean  II,  a  assisté  aux  IClals  i\o  1  i*Vi  et 
liOi,  niais  il  matiquait  crrtiiintMoent  a  erux  de  liflS,  car  il  a 
]>assé  tonle  cette  anrn^e  en  Aragon,  et  pareillennnit,  la  si^ssion 
de  1472  semble  avoir  eu  lieu  peudanl  <pn^  le  duc  Nicolas  était 
(*n  campagne  avec  rarmét*  hourguignomu'. 

Sous  le  règne  suivant,  nous  nr*  trouvons,  pour  It*  plus 
grand  noniln-e  des  sessions,  aucuu  indice  de  la  présence  ou 
de  Ta  II  se  ne**  du  duc,  <d  voici  ce  1 1rs  ou  il  y  a,  A  crt  éganl,eer- 
tiludi*  ou  prohahilitc  ;  (^Itarlcs-le-Téméraire  a  sûrement 
ouvert  en  persOTine  r{  harangué  les  Etais  fh-  décenil>re 
1475  (2)  ;  René  11  siégeait  sûrement  aux  Elats  de  scptemlire 
1481  (3),  de  septend>re  1  tUH  (4),  de  juin  I5Û0  (5),  et  du 
mois  d'août  de  la  nn^mr^  annre  (H).  II  paratt  avoir  assisté  aux 

(1)  Le  discours  que  Uciié  iidresse  iiuv  i^etitjlshnmmes  à  ce  momont 
(Chron.  de  Lorr,^  §  2'^}  n*est  piis  pronuncé  dans  les  Htats^  car  celle 
assemblée  îî^esl  le  a  ne  à  Ponl-ii-Moiissua.  et  ta  Chron  iqtn^  indique  que 
le  duc  haranj^tie  ses  vassaux  à  Niiiicy.  !l  esl  vrai  tjue  la  Chron.  de 
Lorr.^  t^cnéralemenl  exacte  pour  lo  rè^iu?  de  Hene  II,  Fei^t  1res  peu 
pour  celui  de  Bcné  l". 

(2)  Chffffu  de  Lon\,  §  i:îy. 

l'A)  Les  Elals  se  tinrent  «  présent  le  dit  duc  »,  aflirme  le  Jonnutf 
d*Aubriôn,  p,  li!:î. 

(i)  La  des  témoins  de  l*enquête  de  ijiM)  dit  que  Heaé  «  luy  mes* 
mes  proposa  (aux  E(ats)  la  cause  pour  laquelle  il  les  avoit  assem- 
ble/. ».  (M.  et  M  ,  B.  683,  no  15,  foL  55 k 

(5)  l>aiïs  ses  lellrcs  de  non  préjudice,  le  duc  expose  que  les  Ktals 
onl  volé  Taide  *  après  plusieui-s  remonslrauces  qu  avons  f^il  en  per- 
sonne.,, aux  f^eos  des  Kstal/...  »  (7.  jf.  a,  /.,  IHUlî,  p,  10).  Celle  nieu- 
lion  €  en  personne  »  ne  se  trouve  pas  dans  les  au  1res  lettres  de  anu 
préjudice. 

(il)  Le  procès-verbal  orficiel  spécille  qu'on  a  délibéré  «  par  devant 
très  hauïl  el  puissani  prince  Hené,,.  *  (pièce  justifie   n*  fiL 
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Etats  dr  mai  li<5  (]),  df*  févrirr  1177  (2)^  dv  septembre 
liSO  (3),  de  nuvemlire  Hm  (i),  de  iioveudjre  1494  (5),  et  de 
janvier  1191)  (fi).  Il  n*ossiste  certHÎriement  pas  mix  Etats  d'a- 
vril 1  inî)j  ear  à  ce  moment  il  est  en  France,  et  ladueliesse  ne 
l'y  reprt^sente  pas,  puisqir'alors  elle  réside  à  Bar,  ]>eTidanl 
que  les  Etats  se  lieiiiient  h  Nancy  (7). 

Sotis  Antoine,  la  diieliesse  régente  et  le  p'une  duc  assis- 
tent à  la  session  de  levi-ier  150Î),  dont  rol>jet,  on  le  sait,  est 
exeeptionnellemeni  f]:ravc(8)  ;  des  seize  antres  sessions  qne 
nous  connaissfnis  sons  ee  re^ne,  il  n'en  est  |ias  une  dont  nous 
puissions  aftirnitT  qne  le  dirr  y  était  nn  n*y  était  pas.  Dr  niï'^me 
nous  ignorons  si  l^'raneois  1"'  a  ]>àrii  a  la  session  d'avril  1545 
la  sente  de  son  réîïne.  Nous  sa\ mis  seulement  qu'il  a  ]>u  y 
assister,  étaid  alors  h  Nnney,  nù  il  tit^  le  jour  un'^nH'  <in  se 
linre'ul  les  Etals,  son  entrée  solenin^lle  (!>)* 

Vient  la  minorité  de  Charles  III  :  \r  |U"«>eés-verlial  de  la 
session  ih*  novendire  1515  rurjutn'  fpir  1rs  cft-régrTds,  Chris- 
tine de  lïaneniarck  et  Nicolas  de  Eorraiin*,  assist(*nl,  sinon 
a  toutes  les  séances,  du  moins  aux  séanees  (rnuverlure  et  de 
clôture  des  Etats  (10).  (Juanl  a  Charles  111  lui-même,  il  n'a- 
vîut  alors  qne  deux  ans  vi  demi,  et  il  ne  pouvait  être  question 
de  le  l'aire  paraître  devant  l'ass(*ndilée.  Nous  ignorons  si  les 
régents  on  Fun  d'eux  seidcineid  ou  lejrunednc  encyreniineur 
ont  assisté  à    qneltpj'nne  des    autres    sessions    antérieures  h 


(I)  r.ti  (Jirtm.  tle  Lort\^  ^  I  15,  résume  le  discours  ducal  ;  avns  les 
lonnes  don!  etlc^  se  ^erl  ne  penuelleiU  piis  d'uûirmer  que  le  duc  aîl 
piunnncé  lui-uu-aie  ce  discùurs.  Sci  prèfience  est  seuleuK'iïl  1res  pr*^- 
I. aille. 

(*Jj  Aidjrirïiî,  Jêiurn/tf.  p.  S\K 

(H)  iimi,,  p,  IH. 

{i}  ihuL,p,:m. 

(,'>)  Oiiiis  i^cs  tel  1res  de  nr^n  préjudice,  le  dur  dil  que  lé^î  Elals  seul 
îtsfiemblés  «devoirs  nrms  >,  expresjiinn  au  peu  aad>iiîue  (M.  ol  M*,  H. 

(i\j  Au bi'i nu,  JiitifViif^  \k   Itit, 

(7)//;/t/.  p.  iUK 

(H)  Qdmel,  //i>/.  de  Lnrr^  1.  H,  rnL  1131. 

(9)  \nir  phis  lia  ut,  p.  221. 

(lUjM.  et  \L,   H,  i\m,  u«  4',  tut.  J  r'el  8  \\ 
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Nous  conclurons  donr  que,  ilnris  ccllr  |M'riïKl<%  .si  les  Elnls 
ne  se  rouaisscnt  quii  rnppel  i\u  tlocj  ils  pcinnil  s'ouvrir  e1 
délibérer  sans  lui,  puisqu'on  relève  plusieurs  sessions  mux- 
qnelles  il  est  cerlnin  que  le  (hïc  n'a  pas  nssislé.  n*aulre  pari, 
il  Siérait  l^iux  tje  dire  que  le  «lue  m*  parnîi  pas  dans  li's  Etals; 
il  csl  même  exairérr  de  prêleiidre  ipTil  u"y  vient  qu'excep- 
lionnellemenl,  puisque  sa  présence  est  duerneni  constatée  à 
plusieurs  sessions,  doul  quelques-unes  n'onl  aucun  objet 
iui]M)rlanK  Nous  iiu'linuns  à  penser  <|Ui*  ceux  des  ducs,  Hené 
II,  Antoine,  qui  on(  xvvu  en  !nnine  iidellii^(*nce  avec  les 
Etals,  n'avaient  aucune  répugnance  i\  xrniv  en  personne  à 
ves  îissemhlét^s,  à  assister  aux  séances  [fléuiéres.  Si  la  [Kirti- 
cipation  du  prince  n*est  ]»as  élahli(^  pour  un  (dus  grand  nom- 
bre de  sessions,  cela  lient  h  la  concision  des  documents, 
suriout  pendairt  le  re^ae  (fAnhune,  ou  mjus  sommes  corn- 
idélrmenl  privés  d'annalf^s. 

Mais  lie  cr  epie  le  duc  assistai!  quelquefois,  ri  peut-cliT 
même  fréquemment  aux  Elats,  il  m*  s*ensuit  pas  qu'il  preuail 
lui-même  la  parole  |HHir  diriger  les  délibéralions,  pour  récla- 
mer de  rarfj:enl,  |>om'  ex|mser  ses  jirojels.  L*acte  du  Témé- 
raire liarauguani  les  Etals  de  décemlvre  1  175  est  une  excep- 
tion explicalde  jrnr  les  circonstances  anormales  ou  fou  élait, 
el  |vai"  la  |)ersoiinalilé  si  accusée  df-  Toialenr.  Oui*  le  duc  fûl 
présent  ou  al»sent,  il  seudde  qu'il  cliar^ïcait  d*liabiludc  un 
de  ses  conseillers,  de  prélerence  un  ecclésinsiique,  iJe  parli  r 
en  son  nom,  cl  sui-luuf  de  juslilier  les  deinaudesde  crédit  (I), 
?Sous  connaissons  {|uelques-uns  de  ces  orateurs  :  en  li7"2, 
en  Tabsem^e  di'  Nicolas,  cVst  un  lioumie  de  grand  niérile, 
J<*an  Wisse  de  (iertaHiller,  bailli  d'Allemagne^  qui  de'^cide  les 
t'Itats  II  voter  une  aide  ('^),  Eu  liSl,  le  dm*  esl  ei^rtainr^ment 
h'i,  et  «  ung  notable  cderc  »,  Jacques  Meniant,  parie  pour 
lui  (3).     En    1  ilKî,  c'est  févécpie  th:    Xenluu  qui    lui    rend  cr* 

(l)C'esildc  la  H*>rlp  tpron  procèile  iinx  Ebas  ^^éiiéraux  de  France 
pn  ïHli,  où  Kii^^uvrriind  de  Mari^ny  parle  ponrierai,  rpii  esl  préscal, 
CJ,  les  a  réunies  chroniques  tir  Fr\iiici\  L  \\   p»  2iMî. 

{"I)  ï^ettrcs  de  non  préjudice  du  1*2  ;ii>ût  l  \T2  {M  et  XL»  B.  3*i6, 
fnl.   45). 

(3)  Journ^il  d'An  brio  a,  p.  1*23. 
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service  (I),  En  1509,  rrniVjur  de  Toiil,  Ilii^uf^s  tlos  Hazards, 
un  politi(|iiP  r|vroiiv(%  hnrnnfi^un  rassemblée  ao  nom  de  Phi- 
lippe de  Gueldres  (2).  En  novembre  I515>  les  priHcntions  de 
Christine  de  Danemarck  sont  expo.sees  suecessivement  par 
Pierre  du  ClullêleL,  a1»bé  cominendataire  de  Saint-Martin- 
de-Metz,  et  par  François  Bonvalut^  abbé  de  Liixenil  :  le  pro- 
cès-verbal très  détaillé  que  nous  avons  de  celte  session 
montre  que  la  régente  n'a  rien  dil  persoonellenient,  soit  aux 
Etats,  soil  aux  délégations  que  les  Etais  lui  on(  envoyées, 
Cîiristine  avait  ce[)endant  une  rare  facilité  de  parole  (3),  et 
la  résistance  des  trois  ordres  la  blessait  dans  son  amour- 
propre  d'épouse  et  de  mère,  autant  que  dans  son  ambiliun 
de  souveraine,  Ouanl  h  Tautre  régent,  Nicolas  de  Lorraine, 
il  fut  tout  aussi  silencieux,  sauf  à  lancer  une  phrase  sonore 
et  banale  à  la  fin  de  la  dernière  séance  de  la  session  (i),Nous 
savons  qu'aux  Etats  généraux  de  l'rance,  le  roi,  qui  était 
d'habitude  présent,  ne  prenait  la  [larote  que  dans  tes  occasions 
lès  plus  graves  (5)»  On  voil  que  les  ducs  de  l.orndne  agis- 
saient de  même,  et  évitaient  prudemment  de  se  découvrir* 

Au  xvu"  siècle,  le  premier  acte  des  Elafs,  au  début  de 
chaque  session,  est  d'élire  six  présidrnts,  choisis  trois  dans 
le  clergé,  trois  dans  la  noblesse  (G).  Un  ne  voit  rien  de  sem- 
lilabledans  la  période  que  nous  étudions.  C'est  qu'à  Fépoque 
réecnbv,  comme  il  a  été  dit,  \v  duc  ne  vient  |)as  aux  Etats, 
ou  n'y    fait  <(u'une  courba    ap|>;u"ilion,   tandis   qu'à  l'époque 


(I)  Ce  prélat  nous  apprend  lui-même  ce  détail  dim^  Tentprète  de 
15tK>  :  m  cl  proposa,  liiv  qui  parle,  aus  diclz  Estât x  pour  le  difLduc  de 
Uar,  et  leur  remoiistnù..  »(M.  et  M.,  B.  i^m,  11°  Ij,  fol.  I)* 

Ci)  (]almel,  /hsL  tle  Lttn\,  l.  Il,  coi.  11:î2.  11  y  eut  tleux  discours 
prononcéîi  dans  i-elie  session  qui  ue  dura  qu'un  jour  :  le  matin,  pur 
quelqu*un  €[ue  Calmet  appelle  *  TOralenr  de  la  reine  »,  Philippe  de 
(ïueldres  portîint  le  titre  de  reine  de  Sicile;  le  soir  par  I  Influes  des 
Hâ/ards  explicitement  dcsij^îné.  Nous  pensons  que  c'est  lui  qui  a  âù 
prendre  la  parole,  et  le  matin,  elle  soir. 

('.{)  Voir  le  portrait  cjue  fait  d/elle  Brantnnie,  t»  1\  p.  «»2Mi:i'l  tle 
Tédit.  Lalamie. 

(1)  Voir  plus  haut,  fj.  233. 

(r>)  llervïeu,  Hecherches^  p«  02. 

(6)  Di^'ot,  Mêmmresitur  le.n  Efah,  dans  4c.  Sfjin,,  1«5i,  p*  IH. 
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plus  aocienno,  les  délihérntions  soid  tlirigees,  soit  parle  duc 
lui-ni^iiie,  soil  par  son  représenlant.  La  nouvelle  manière  de 
faire  laisse  peul-^Mre  jïliis  de  lil»erlé  aux  Klats,  mais  elle 
marque  une  coopéralion  juoius  cordiale  enire  rassendjice  et 
le  prince.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus^  au  xv"  et  au  xvi« 
si6cles,  la  mention  de  secrélaires.  Quand  on  veut  consener 
un  jiroc^s-verbal  en  règle  des  délibérations,  on  fait  venir 
nn  notaire  piildic.  Celui-ci  dresse,  m  on  ou  plusieurs  ex**m- 
plaires,  un  acie  authenlique,  a  Faide  des  indicaiions  oi'ales 
ou  des  notes  écrites  qui  lui  sont  fournies  par  les  ju^incipaux 
membres  de  l'asseniMée,  par  ceux  qui  ont  conduit  la  discus- 
sion*  C'est  ainsi  qu'il  a  étc  proccdé  entre  autres  dans  les 
sessions  où  sont  discutés  les  droits  des  régentes,  en  février 
15Û1Ï  (1),  et  novembre  1545(2).  et  dans  la  se^^sion  d'août  15(iO 
particulière  au  Barrois  mouvant  (3). 

Les  séances  des  Etats  n'étaient  pas  publiques  ;  du  moins 
rien  ne  montre  (|ued**s particuliers  pussent  y  assister,  comme 
on  assiste  aux  séancr\s  des  assrmldées  jjarlementaires  d'au- 
jourd'hui. Les  Etats  nV^taienl  cependant  pas  absolument  fer- 
més :  nous  avons  vu  (4)  que  des  baillis^  des  prévôts,  des 
audileurs  aux  Cliamltres  des  Comptes  y  assislaient.  C'était 
nue  s(ïrtc  de  (ïuldicité  restreinte  et  cboîsie,  assurée  aux  déli- 
bérations des  Etats» 

De  nn^me,  rien  ne  nous  aiqu'end  si  Ton  avait  Tusage  en 
Lorraine  de  célébrer  une  messe  solennelle  à  rouverlure  des 
Etals,  comme  cela  se  faisait  en  France  dès  la  session  cPoc- 
lobre  1356  (5),  Les  séances  commençaient  à   des  lieures  fort 

^  (1)  Calniel,  Ilist,  de  Lorr.,  L  II,  col.  ii:*2,  et  t.  IH,  pi\,€f.l  300  ; 
Tytie  est  drt'ssé  par  tïeux  iiolaîrcs  clc  révéché  fie  Tout. 

(2)  M.  el  iVL,  H.  OH'i,  n"  t7,  fol,  9.  Le  notaire  slipule  avnnl  de 
rédiger  son  acte  que  M.  de  Bassoiii pierre,  (juin  joué  te  prineipal  rôle 
dans  celle  se^^sion,  devra  lui  i émettre  inie  minute  des  délibérations, 
siî^née  de  lui,  Hassonipierrr,  et  (1*^1  autre  memlîj-e  des  IClats,  «  pour 
ce  tpie  ce  faict  esl  tte  très  grnride  con.séi|oence  el  concernanl  les  princes 
et  VMhV/.  âoH  pays  ».  11  esl  fait  droit  à  celte  demande. 

(3)  Pièce  pjstilîc,  n**  i\, 
(t)  Chapiîre  IX,  .^  '3. 

(5)  Picot,  HisL  des  Etats  généraux^  t.  I,  P-  1*^-  Aux  Etals  de  l'yOIÎ, 
pendant  toute  la  session  cpii  dure  pins  d*uri  an,  on  dil  chaque  matin 
la  «  Messe  des  Etats  »  (Procès-verùaux  de»  Etntx  de  /.^.93L 
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variableîi  :  c*n  août  1500,  los  K(tUs  du  lîarrois  inrHiv;ml  s'as- 
semblent Il  midi  (1)  ;  ni  février  IjfHJa  session  s'ouvre  à  huit 
heures  du  uialiu  (2),  Lrs  séances  se  prolougeîiicnf  quelque- 
fois npres  le  fôiiehiM*  du  stdeil,  puisqu»',  cninme  nous  Pavons 
dil,  on  pourvut  à  récdairao^e  des  Htats  tenus  à  NeulchAteau 
en  novembre  1545(3), 


§6.  —  Longues  ou  eourles,  les  sessions  «Hriieul  remplies 
par  des  discours,  des  delîliéralions,  des  voles,  rtilin  ptir  In 
reda<dion  des  n^monhanees. 

Nous  ;nons  analys*'^  dans  la  seronde  partir  dr  ee  travail 
ceux  des  discours  prononrés  dans  les  diverses  sessions  des 
Klals,  qui  nous  sont  (larvenus  in-extenso  nu  en  aln'éi^é  ;nous 
rajipêlons  ici  les  plus  remarquables  :  en  mai  ou  juin  1475, 
Mené  II  baraiigue  ou  fait  haraniru*^*  en  son  nom  les  Etals 
reunis  à  ISaney,  afin  d'obtenir  leurs  concours  contre  la  Bour- 
{rofïne  (4).  En  drçembrr  fb*  la  mt^nie  anm'^e,  Charles  le  Témé- 
raire, tievenu  maîti-e  du  pays,  leur  parle  a  son  tour  (5).  Il 
fautensuilCj  dans  Tordr»'  des  dafes,  placer  les  reuioniranees 
à  René  II  sur  le  rèj^b^nfut  de  son  état  (6),  qui,  par  leur  tour 
oratoire,  paraissent  bien  avrnr  viv  prononcées  <lans  les  Elats 
î^e''nérau\j  et  qui,  nous  Tavous  montre,  sont  un  lier  spécimen 
d'éloquence  politique.  Des  discours  de  quelque  imporlance 
ont  été  débités  [lar  Oené  II,  ou  eu  son  nom,  aux  Hials  dp  srp- 
lu-e  MSO  surles  ertqiiétements  de  Louis  XI  dans  b*  lîai'rois; 
auxElals  de  novembre  li'KJ,  au  sujctde  la  guerre  avre  Hobert 
de  la  Marek,  seigneur  dr  Se-dan  (7);  aux  Etats  de  sepb^mbre 


f  I  ^  Pière  jystilit'.  n  '  6. 

t'i)  CabiicK  Uis1.dc  Lorr.,  I,  IL  ml.  Um. 

(3)  M.  i-l  M.,  B.  113:i,  fnl.  «»:i  r\ 

(4)  LaC/ïrr>/ï»  tîe  ijtrr.^^  l  J '^  ilnmie  un  ruMniii»  ini  jiea  bref  rîe 
celte  haran*;ue. 

(5) La  niùaie  (^hronirftu%  §  IA*J,  cluiiae  ua  rcsuino  assez  étendu  des 
paroles  du  Téméraire. 

iù)  Ac,  Sfan.,  IHP2,  pp.  2l'2-"2l9;  elles  doiverUavoir  été  faites  entre 
1177  el  IISO. 

(7)  Ils  «*^fit  brtèvemenl  aaalvaé»  dans  le  Journsit  d*Aubrioii,  pp, 
114  el  337, 
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l  llHï^  sur  hi  suite  dv  la  iiirhiif  gULrrrc(l).  Nous  ne  coiiiKiissoiis 
|»4is  Iijîs  discours  <|ui  oui  rir  [>rououcés  im  Icvrier  I50iJ,  qiuuu! 
]v  duc  Antoiuc  fui  dc<-l;irr  uinjcur  ;  dom  <>aliiiei  {2}  sr  coii- 
liMilc  de  les  iudif|ucr  suiis  eu  iiolrr  hi  Icut'ur,  Mais  nous  inons 
îu-exleiiso,  seuiblr-t-il,  U*  Irxlu  des  discours  prouourés  aux 
Ekds  de  Ncuf'eliAleiiu,  eu  unv ciiihre  1515,  ynr  Pierre  du  i\\u\- 
lelet  et  Fran(;ois  Bonvalot,  au  iioui  de  Cliristiue  de  Daiie- 
marck,  par  I^'raneois  de  Hassompierre,  au  uoui  des  Etals  (li)* 
Tous  ces  morceaux  duuucnl  une  idée  J'avorahle  de  la  uiaiiière 
dont  on  parlait  aux  Ktals  :  assurenienl,  ou  n*y  trouve  pas  à 
proprcnicnt  parler  d'éloquence,  sauf  dans  les  Tories  l'einou- 
Iranees  l'aites  par  les  Etats  à  Ik'nê  11^  mais  ou  y  trouve  une 
réelle  aplilude  i\  exposer  clairement  les  atTaires,  a  développer 
les  argumeids,  a  réfulér  Tadversain*,  h  insiiruer  ee  <|u'on  ne 
veut  pas  dire  ouvertement,  parfois  nu'^uic  à  manier  l'ironie. 
rVul  doute  que  beaucoup  de  discours  n'aient  été  prononcés 
dans  les  Etats,  dont  nous  n'avons  pas  conservé  de  trace,  mais 
il  faut  aussi  faire  élat  des  lettres  de  non  |*réjudice  de^livrées 
par  le  duc,  et  où  il  re|>roduif,  parfois  assez  lout!:ueuxent,  les 
raisons  qu'il  avait  données  aux  Klals^sous  foriue  deliarangut*. 
ou  plutôt  peut-élre  sous  formi^  de  rapport,  ptmr  en  eu  obte- 
nir de  Targent. 

II  est  â  noter  qne  lous  l(\s  «liseours  (|ue  nous  possédous 
sont  prononcés  ou  ptu"  des  (*cidésiasti(pies,  ou  par  des  gen- 
lilshomuies  ;  ou  ue  voit  pas  de  membre  du  tiers  état  preu- 
tlrr  la  parole,  ce  qui  s'explique  par  rimuiilité  et  rclïacement 
de  cet  ordre.  Les  ecclésiastiques  eux-nuMnes  parlent  le  plus 
souveid  au  nom  du  duc.  En  Fraïu^e,  dés  loi  i,  un  bourgeois 
de  Paris  prend  la  parole  aux  Etals^  et  prononce  sa  harangue 
debout  (  i). 

Les  discours  débiles  ou  les  rapports  lus,  les  H  lais  en- 
Iraieut  eu  délibéi'alions  ;  le    laisaieid-ils  ]iar  ordres,   ou  bien 


(h  *^i^  «liscimi-s  est  nippurlé  avec  tlètail  par  y  a  des  tcmoias  de  IVii- 
•luele  fie  i:mf  (M.  el  ^L,  lî.  lV8a.  ii"  15,  fol.  5r>). 
V2]Hîftf.(le  Lorr.,  L.  II,  col,   l\:\'2, 
(3)  M.  eL  AL,  B.  68'i,  ir  17. 
(i)  llervieii,  BechenhcH^  p,  tiH, 
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en  assemblée  plénière,  nous  ivavons  aucune  indicalioii  à  ccl 
é^ard  pour  la  période  antérieure  au  gouverneiiieni  pcrsuiinel 
de  Charles  111.  Plus  lard,  les  Irois  ordres  d«Uib^rcol  ehacun 
de  son  côté  sur  les  propositions  du  duc  (1),  mais  de  ce  qu'on 
agissait  ainsi  au  xvh*  siècle,  il  ne  suit  pas  que  lel  étail 
l'usage  au  xv«  et  ;ui  ronimencemeul  du  x\r<  Il  est 
im*mn  vraisenihlahle  que  si  les  ordres  s'étaieul  séparés  pour 
discuter,  les  nombreux  documents  <juï  nous  restent  enleraieuL 
quelque    lueidiou. 

Les  délibérations  étaient  sérieuses,  longues,  très  elTecli- 
ves,  et  les  Etats  généraux  de  Lorraine  ne  furent  assurément 
jajnais  une  simple  assemblée  dViiregistremenl»  Nous  en 
avons  des  preuves  assez  fréquentes:  en  septeml>re  1181,  le 
duc  ayant  exposé  aux  Etats  des  afîaires  graves  et  multiples, 
ceux-ci  |>renneut  deux  jours  entiers  pour  délibérer  (2).  Br» 
st^pteinbre  1  iiNÎ,  le  due  demande  simplement  um:  aide  jtour 
les  frais  de  la  guerre  de  Sedart  ;  les  Etats  ne  Taecordent 
qu'  «  après  quMlz  se  furent  assemblez  et  retirez  ensemble,  cl 
communicqué  entre  culx  de  la  demande  ainsy  faicte  (3)  )>.  De 
mém<*,  en  1500,  les  trois  ordres  du  Barrois  mouvant  votent 
Faide  «  a|irès  ce  qu'ilz  eurent  entre  eulx  conféré  de  la 
matière  (i)  )►•  liln  novembre  1545,  les  Etats  siègent  dans  le 
château,  en  présence  de  la  duchesse  régente,  puis  se  retirent 
pour  délibérer  sur  ses  demandes  dans  le  cloître  des  corde- 
liers»  I^e  procès-verbal  olïicîel  de  la  session  mentionne  qu*il 
y  eut  là  «  plusieurs  propos  et  discors  ».  La  session  dura 
cinq  jours  du  5  au  9  novembre,  et  une  journée  entière,  rrlb: 
du  (i  fut  employée  uniiiuemenl  h  délibérer.  Des  portions 
importantes  des  autres  journées  se  passèrent  de  la  m*' me 
manière. 


(I)  Lepa«re,  Anhit^es  dv  Xnnci/^  t.  b  p.  '*^  •  abbé  Renard^  le  Chi- 
fettu  *lc  H*ir\  di*as  Mém,  soc.  tiâr'ie-fhti\  lH9(j,  p.  Il8.  Ces  deux 
écrivains^  ne  faisant  pas  la  diJTércnce  des  Lemp><  paraissent  croire  qu*o(i 
a   toujours!  procédé  de  cette  titi^on, 

(  2  \  A  u  br  i  on ,  Ja  u  r  fh'ti  n,   \  'Jt*^ , 

(3)  Hnqut-té  de  t  jfM»  (Xt.  et  M,,  B,  r)S3,  tV*  Ij,    fuL  .Vî), 
(l  l*ièce  jiLslinc.  n"  i\. 


s  6.  —   ntMONTlîANCES 


:j:)5 


Au  cours  des  dt'libéralions,  les  Etals  envoyaient  parfois 
uiN^  délrgalîun  de  t|iudquês  niciiihrets,  geiitilsiionuiics  cl 
prélats,  au  souvetaiii,  pcMir  lui  Faire  des  observations,  ou  lui 
dcuiander  on  eoniidrniejd  do  renseigneivieiils.  C'est  ce  qui 
cul  lieu  parliculièrenienl  eu  février  1509  (1),  et  en  iioveniLre 
•1545;  dan*s  cette  deruicje  session,  «mi  nouinui  en  outre  unr 
commission  fiour  uiellie  ]iar  écril  les  rcuioiitraiiees  d*'s 
Etals  (2). 

Les  rcmoutraiiti's  éluicjil,  mvc  Iv  vole  de  Taide,  la  grande 
alTairc  des  Etals,  et  Fobjel  prineipal  de  leurs  déliljérations. 
C'est  jïar  ee  nioy*'n  que  1rs  assenililécs  prenaient  indirecte- 
ment quelque  pari  au  gouvernement  du  pays,  taisaient  sup- 
primer les  alnis  cl  aceonq>lij'  les  réformes  (3).  Bien  avant  que 
la  Lorraine  eill  des  Etats,  les  remontrances  étaient  eini>loyées 
en  France  et  en  Angleli*rre;  dans  ee  dernier  pays  surtout,  le 
Parlement  en  lit  un  grand  usage  :  [ïcudant  les  vingt  années 
du  régne  d*Ed(Hiajd  II  (Ki07-1^]27),  il  n'a  pas  présenté  moîjis 
de  deux  cent  soixante-liuit  articles  de  griefs  {4};  un  peu  plus 
lard,  le  Parlement  de  1376  appojla  à  lui  siud  une  liste  de 
griefs  de  eent-soixaute  articles (5)*  En  Lorraine,  tes  premières 
remontrances  qu\*n  connaisse  sont  celles  de  1404  (G)  :  elles 
sont  du  reste  perdues,  et  nous  n'en  savons  rexistence  que 
parla  nu  ni  ion  qu'en  fait  le  duc  dans  les  lettres  patentes  où 
il  conlirme  li^s  privilèges  des  Assises  (7)  ;  les  premières  re- 
montrances dont  nous  possédions  le  texte  sont  celles  qui  ont 


(1)  Calmet,  IlisL  tic  Lorr..  L  lit,  \n\,  col.  ^tVO. 

(1>)  M,  ci  M,,  IiJi82,  n"  il,  fol.  t)  V.. 

(3J  M.  Henri  Sée,  dans  son  éliitle  f^ur  Les  Etais  de  lirelagne  mi 
XVr  sièrlt\  cHl  de  mùmc  :  «  Le  pouvoir  d'émettre  de»  remoolrances, 
voilà  le  i^iiy^v  le  plus  .«iérieux  ilcs  liljcrLèti  provinciales  ;  pendant  louj;- 
lemps,  le  cnhier  de  doléances  j^era  ie  seul  orjirane  de  Topinion  publi- 
que »>  iAnfuifes  de  liretîtgne^  J SU  1-115,  pp.  'li^  25). 

(I)  Tilasson,  Ilist,  du  droit  de  V Angleterre,  t.  III,  p.    115* 

(  5  )  (  1  f'e  e  n ,    iiin  t.  du  pe  up  te  *i  ttfj  lu  in  ^  l ,  1  ^  p ,  *i05 , 

(G)  Cependant,  il  semble  bien  que  le  clerj^é  ait  fuit  des  remontran- 
ces, aux  Ktats  de  février  1 137,  sur  quelques  abus  de  pouvoir  commis 
à  son  détriment  (cf.  pièce  juslif.  o"  l^J  ;  mais  ce  seraient  là  des  remon- 
t  ni  a  ces  spéciales  à  no  ordre,  au  lieu  d'ctiv%  comme  les  autres,  commn- 
IÏC.S  aux  trois   Mtats. 

(7)    Uogéville,  Ihrtittnn,  des  nrdftutt.^  t.  1,   p[i,  ir)-I!(>, 
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^^\{*  failiTS  î'i  Hnim  11  «  sur  le  rrijrlciiiriil  de  s*oii  csU*il  *^  c'eî>i- 
a-*lin*  'J<*  hcs  rli^)M^iiHeî*,  entre-  1477  A  1  i80  (1)  iiaus  avons  dil 
plijh  lîiiijl  i(u*L*ll('i*  ont  dû  4Vtre  |>réseiilécs  de  %ive  vaix  dan» 
une  He»f»ion  d'Eial?.,  <»t  qu'elles  sont  sous  forme  de  diî*cours. 
riliribihirjc,  lan  r*:iuaiilraaces  u'uiil  pas  celle  allure  oratoire, 
**l  sniil  mJi^écîi  î^fius  mu*  fornie  iui|>ersoiinclle,  par  arlîclcîi 
uuiuérulcH.  Aiiisij  les  reiiiuntrarjefs  que  les  Etats  de  uovcm- 
hre  l»ii5  adrcshèrcnl  aux  rêgeiils  sur  Taecord  fait  entre  eux 
pour  exercer  la  ré(çeuee  coniuie^nï  eut  ainsi  :  «  Ccque  >{essieurs 
des  l'*?^lalz  ('uni  rc*inoiislrrr  eu  1r>ub*  liuuiiUlê  à,..  Et  |iremier 
reuionstreiit  «pie...  ("i)  », 

L^*s  reiiiuiilràiires,  qui  H^a|qJellent  au^si  quelquefois  des 
griefs,  sonl  nombreuses  sous  les  règnes  de  Heiip  11  et  trAu- 
loine,  puis  sous  la  minorité  de  Charles  III  ;  elles  sonl  aussi 
déliiillees  et  élendues,  au  (loinl  de  former  parfois  de  vi^rila- 
Ides  catïiers,  comme  1rs  caliiiTS  de  doléances  de  1789*  Nous 
avons  énumére*'  les  plus  iuipnr(aid<»s  à  leur  date,  dans  la 
seconde  partie  di*  ce  travail-  Le  droit  de  faire  des  renion- 
Iraiir-es  tians  les  l*Ual.>  élait  la  prérogative  la  plus  clien*  aux 
trois  ordres,  cfdic  qui  l«'s  faisîijL  Icnir  a  lUre  appelés  dans  <***?* 
assemblées,  inrdf^'ré  le  déraugeruenl,  les  falij^ues  et  les 
dépenses  f|ui  en  résuIlaieiiL  (lar  si  les  Elats  leur  procuraient 
la  sntisfaï^lioii  de  voltM"  ru\-ui(^nies  Taide,  frlle-ei  n'en 
dt*vait  pas  moins  fVtn-  payée  par  eu\,  et,  pour  ùïre  oclroyée 
libremenl,  elle  nt^u  était  i»as  moins  lourde.  Au  contraire, 
aucune  arriére-pensée  ne  trtMililail  le  plaisir  qu<*  les  sujets 
éprouvaient  il  formuler  leurs  i^riefs  et  b*nrs  désijvs. 

b*i  se  [losc  cetti*  question  :  le  tiers  élaii  |irenail*il  [lart  aux 
reniontrances  connue*  les  deux  autres  ordres  ?  Selon  Mory 
d*Elvau^iï{3),  dont  ropiïiiou  a  été  atlrq>iér'  |iar  Beaupré  (4) 
et  pal'  I^d,  liduvatol  (.j),  huidis  que  la    luddesse   et  le   elerge 


(1)  Ihi  en  trouve  le  lexlu  dans  Ai\  .SVv</k,  iSi2,  pp.  :»l2-2li». 

(2)  n.  N\,  full,  Inrr.,  rns.  jI,  fnl  :\2, 
[A]  l'Vatfmettts  hi9t(»rûfifvs,  p*  II, 
(i)  i\s.sjti  sur    ht  fctlutfittn  tfvs  ntfihimvs^  ttans  Ac,  St^in*,  I8tli,  p* 

|l>n,  noliî  *2* 

(5]  Chitrtv  tlv  îk'atttmtn(,  p.  Irlù 


§  6.  —  REMONTRANCES  Mi7 

adressaient  directement  leurs  remontrances  au  duc,  le  tiers 
les  présentait  aux  deux  premiers  ordres  avec  Tintitulé  :  «  à 
Messieurs  des  Estatz  ».  Cette  manière  de  faire  paraît  n'avoir 
été  en  usage  qu'au  xvii^  siècle  ;  au  xv"  et  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvi-,  ou  bien  on  ne  trouve  que  des  remon- 
trances générales  aux  trois  ordres,  ou  bien  ces  remontrances 
émanent  seulement  du  clergé  et  de  la  noblesse  (1). 

Les  remontrances  rédigées  par  les  Etats  sont  transmises 
au  duc  qui  y  répond,  non  pas  en  bloc,  mais  article  par 
article,  tantôt  en  quelques  mois  :  «  Son  Altesse  avisera  ;  Son 
Altesse  y  mettra  ordre  »,  tantôt  très  longuement.  Les  répon- 
ses du  duc  étaient  portées  sur  le  champ  aux  Etats  qui  réité- 
raient leurs  plaintes,  s'ils  n'avaient  pas  obtenu  une  suffisante 
satisfaction.  Observons  en  passant  qu'aujourd'hui,  on  procède 
exactement  de  la  môme  façon  dans  les  vœux,  parfois  fort 
semblables  à  des  remontrances,  qu'émettent  les  conseils 
généraux  des  départements,  qui  sont  transmis  aux  ministres 
compétents,  auxquels  ceux-ci  font  une  réponse  plus  ou  moins 
explicite,  plus  ou  moins  favorable,  et,  qu'en  cas  d'insuccès, 
les  conseils  renouvellent  en  termes  pressants,  souvent  plu- 
sieurs années  de  suite.  Il  est  intéressant  de  constater  que 
certains  usages  du  x\^  siècle  ont  été  remis  en  vigueur  par 
l'administration  moderne.  Le  fait  est  tout  à  l'éloge  du  sens 
pratique  de  nos  aïeux. 

Quand  le  duc  reconnaît  le  bien  fondé  des  plaintes  des 
Etats,  il  écrit  en  regard  de  l'article  des  remontrances:  Accor- 
dé. Ce  mot  ne  veut  pas  dire  précisément  que  le  duc  accorde 
la  réforme  demandée,  mais  que  ses  sujets  et  lui  sont  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  la  faire.  Ouand  au  contraire  il  ne  veut 
pas  céder,  il  est  rare  qu'il  le  déclare  nettement  :  en  ce  cas,  ses 
réponses  ne  sont  d'habitude  ni  franches  ni  explicites;  il  pré- 
fère payer  les  Etats  de  belles  paroles,  tout  en  évitant  avec 
soin  de  s'engager,  grAce  à  l'imprécision  voulue  des  termes. 
Il  arrive  ainsi,  soit  ù  se  débarrasser  d'une  exigence  importu- 


(l)  Par  exemple,  celles  des  Etals  de  1529  (Galmet,  Ilist.  de  Lorr., 
•inédit.,  t.  VII,  pp.,  col.  387.) 
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ne,  soiL  lout  au  moins  à  gagiirr  du  leaips  ;  par  exemple  le 
doc  Anloiuc  n'a  fait  droit  qu*eml521  à  des  doléances*  de  lolO, 
A  côté  des  dolcaiices  pi'csL*niérs  ]»ar   les  Etals,  il    y  avait 
Ir^s  doléances  présentées  aux  Etats  par  des  particuliers  etpar 
des  communautés.  Dans  ce  cas,  les   Etals  servaient  comme 
d'intermédiaires  entre    les  plaignants  et  le  duc,   anquel  seul 
il  appartenait  de  faire  di*oit  i\  ces  doléances,  et  qui  devail  y 
avoir  plus  d'égard  quand  elles  lui  élaienl  transnrises  par  les 
Etals.    De    même    aujourd'Iiui,   les  chambres   renvoient  aux 
ministres  les  pétitions  qui    leur   sont  envoyées  par  les  cito- 
yens* Il  est  h  noter  que  les  doléances  présentées   aux    Ivlats 
sont  raremenl  datées,  ce  qui  gène  un  peu  pour  en  faire  usage: 
sous  llené  11,  Ut  ville  de  tîar  fit  d'assez    longues  remontran- 
ces «  à  la  grik'c  de...  monseigneur  le  duc...  et   à    Messieurs 
de  ses  Estatz  )>  sur  la  diflieiilté  d'obtenir  justice,  ta  mauvaise 
répartition    des  impôts,    les    corvées^  les    péages^  etc.    (1). 
Plus  tard,  pendant   la  minorité  de  Cbarles    111,  Févéque    de 
Tout  et  son  clergé  adressent  «  à  madame   la  ductiesse,  mon- 
seigneur de  \'audéniont,  tuteurs,  el  à  Messieurs  des  Estât?. > 
des  plaintes  <jue  nous  analyserons,  dans  le    dernier  chapitre 
dr  cet  ouvrage,  sur  les  entraves  apportées  ù  l'exei'cice  de  la 
justice  d'Eglise  {2)>  Un  voit  aussi  la  ville  d'Epinal  profiter 
des  sessions  d'iiltats,  en  1559,  pour  faire  présenter  à  Tassem* 
blée  ses  chartes  de  libertés  auxquelles  on  avait    sans   doute 
donné  quelque  atteinte  ;   en    15(î9,  |iotir  exposer   ses  griefs 
contre  les  ofticiers  du  due  (3).  A  |>eu  près  a  la  même  é}*oque 
le   seigneur  de  Jallaucourl  sr  plaint  aux  Etats  du  prévôt  de 
Cludeau-Salins,  qui   inqiose  illégalement  ses  vassaux,  et   do 
procureur  général  de  Lorraine,  qui  les  excite  a    délaisser  la 


(1)  I^ihtioth.  de  Nancy,  m».  1H7,  fol.  1  ifi.  Ce  document  est  posté- 
rieur  h  1 185,  car  auparavant  Har-te-Iïuc  éUiit  occupé  par  les  sol  fini» 
francai*i,  et  les  ptaij^naiils  mentionnent  cjirîls  ont  été  rendus  h  leur 
prince  lèt^itime  ;  il  csl  anlérieur  k  1  I9iî,  parce  qn*il  ne  donne  p»s  à 
lli^ni*  tt  te  titre  de  rni  de  Sicile  i|u*il  a  toujours  à  partir  de  celte    date, 

{2)  Goil.  (iodefrov,  m^.  3:iS^  fol.  ÎHi.  Ces  doléances  onl  été  faites 
entre  1515  el  1552,  puisque  te  jeune  duc  a  encore  sa?  deux  tuteurs. 

{^jinvenl.  Epinal  ;  l,  UI,  p.  liiH  ;  U  It,  p.  2. 
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justice  seigneuriale  (1);  les  sêtgnours  de  Moul  ei  do  Brin 
accusent  les  prevuts  du  duc  d'avoir  iaii  des  îirresLatiaiïs  àrln- 
traires  sur  leurs  terres  (2).  Dans  la  session  de  uuii  I5rï2,  Irois 
ans  à  peine  après  In  fin  de  la  régence  de  Nicolîis  de  Vaudé- 
moid,  tlesecelésîastii|ues,  des  nobles,  des  villes  et  des  villages 
préscnlent  aux  Etais  tout  nu  eTisc^nhle  de  dtdeaiiees  sur  des 
sujets  variés  (3). 

Nous  ne  sommes  pas  mieux  renseignés  sur  la   l'ac-on   dont 
ou  votait  aux  Ktats  généraux  de  Lorraine,  f|ue  sur  la  manière 
d'y  délilïerer,  \'otait-on  par  l(He  ou  par  ordre  ?  Aucun  docu- 
ment ne  le  montre  clairement  ;  comme   aucun,  nous  l'avons 
vu  [dus  haut,  ue  montre    qu*on    se    groupât   par  ordrr    pour 
délibérer*  Il  nous  semble  que  si  ce  fait  împoïiani   et   facile  il 
constater  de  la   répartition  en  ordres  pour  la  déliliéralion  et 
pour  le  vole  avait  eu  lieu,  les  documents  assez  nombreux  qui 
nous  resieid,    les    proces^verlîaux    surtout,    par  exemple   le 
procès-verbal  si  détaillé  de  novembre  i545  en  feraient  foi.  Et 
Ton  s'expH«|ue  aisétnfmi  qn**  la  délibération  par  ordres,  avec 
le  vole  par  ordres  ipii  en  es!  la  conséquence,  n'aient  |>as  été 
adoplés  :  il  aurait  ïùim  fallu  admettre  que  deux  ordres  réunis 
remportaient  sur  un  seul,  et  alors  une  coalition  du  clergé  et 
du  tiers  aurait  pu  mettre  en    minor'Ué  la  noldesse.  Celle-ci  a 
dû  le  sentir,  et  user  de  son    inlluenee,  si  grande  h  Tépoquc 
des  premiers  Etais,  sous  les   princes  de  la  maison  d'Anjou, 
pour  élaldir  et  maintenir  la  délibération  en  commun  :  alors, 
son  prestige j   l'autorité  de  son   ex|ïérience  politique  s'exer- 
çaient librement    sur   les   clercs  cL  sur  les  bourgeois,  et  elle 
avait  toute  facilité  pour  les  amener  à  ses  vues.  Nous  pensons 
doue  qu'tm  ne  votait  pas  par  ordres  dans  les  Etais,  mais  sons 
pouvoir  Taffirmer,  ces  deux  faits,  le  silence    des  documents, 
et  rintéjN'*!  qu^avait  la  noblesse  a  re|ïousser  le  vote  |»ar  ordres, 
étant  d*^s  indices,  des  présomptions,  plutùt  que  des  jjreuves. 

(I)  \î.  et  M., H.  r»Si,  fi«  i:i,  —  Jiillaucourl,  Mcurllie  annexée,  canU 
de  Del  nie, 

(•i)  M.  et  M  ,  B.  TiS'i,  ti"  ;*:i.  —  [îrlu,  Meurttie  et  Moselle,  ;n't\  de 
Nancy,  canl,  de  Noiiienv.  Moul  ae  peut  piis  être  idenliJiê,  l)ea»eoup 
de  locatitès  pnrLanl  ce   nom. 

(3)  M,  el   M.,  B.  682,   n"  ÎJ. 
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Si  on  ne  vï^tail  \\i\s  juir  ordres,  il  ne  semble  pn»  d'autre 
|iîtrl  que  le  vole  (nir  li^te  |iio|*î"ement  dit,  c'cbl-à-dire  par 
membre  des  Elols,  fût  en  Uï>age»  Rn  effet,  nous  avons  vu 
dïiiiî^  le  e1ïii|>ilre  (>r(^e<!*dent  que,  pour  le  eler^ê  et  le  tiers,  le 
nomlire  de^^  repn'*senlanls  à  envoyei' n'eljii!  pas(i\é,  de  sorte 
iju'une  grande  abbaye  el  une  ville  avaient  un  ]ei»résentant 
unique,  tandis  i|u'nn  uiinee  prieuré  ou  un  village  en  desi- 
^uaieid  Iroîs  on  ijualre.  Dans  ees  eoudilioUN,  le  vole  par  bMe 
absolu  enl  éléunuon  sens  et  nue  iuju>liee:  il  esl  probable  que 
eliaque  maison  religieuse  el  ebaque  localib''  avait  une  voix, 
quel  qyt"  fiU  le  nombre  de  ses  délégués. 

Les  résoliilions  étaienï-rllt»s  prises  à  la  sinq>le  majorilé  ? 
Dans  eei'tains  eas,  ne  Tallail-il  pas  une  uiajorib)  [>Ins  t'orle, 
ou  uH'me  runaniinilé,  nous  Fignorons.  Nous  voyonsseuleuient 
qu'aux  Etats  de  novembre  1515,  les  reniordiauees  adressécî* 
aux  régents  sur  le  tniilé  fait  entre  eux  furent  adoptées  «  lout 
d'nug  eoniniun  aeeord  (l)  »,  e*est-/i-dir(*  sans  doute  à  Tuna- 
iiimih*.  'Foui  semble  indiquer  qu'une  pareille  entente  n'avait 
[)as  de  peine  à  s'établir  dans  le  sein  des  Etats  ;  h\  ebevaleric 
avait  un  lel  esprit  de  eobésion,  des  intérêts  communs  sî  puis- 
sants, qu'elle  arrivait  sans  doutcaisémenl  à  adoptcrune  ligne 
de  conduite,  puisa  entraîner  les  deux  autres  ordres.  Nous 
n'avons  aucun  indice  de  dissensions  dans  les  Etals;  à  aucune 
époque,  on  ne  tes  voit  divisés  en  partis;  Tassenddée  entière 
parait  faire  corps,  soit  pour  marcber  avec  le  duc,  soit  pour 
lui  l'ésister. 

Condamnés  jusqu'à  la  lîn  de  ces  rechercbes  sur  le  méca- 
nisme des  balais  à  mettre  des  points  d'interrogation,  nous 
n'avons  ancuuf*  indication  à  donner  sur  la  manière  doni  se 
trrm inaient  les  sessions,  (^omme  il  appartenait  seulement 
au  diK*  de  convoquer  les  Etats,  lui  seul  aussi  se  cluirgeait 
sans  doute  de  lesiin  itéra  se  sé|Kurr,  el  de  clore  les  sessions; 
nuHs  les  doeumeul^  dii  xv*  siècle  et  de  la  ]ïremirre  moitié 
rlu  XV i"'  n'en  disent  rien. 

(I)M.  et  M  ,  B.  G82,  u^  17,  loL  tï  \^ 
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§  7.  —  Il  nous  resle  îi  marquer  quelles  «HaieiH  les  suil<*s 
d*unc  session  des  Etals,  commeni,  oh  conscrvtut  le  souvenir 
du  Iravail  aeeoui]>li;  ]Hiis,  i-ounui^nl»  d'une  session  h  rautrr, 
les  Etats  étaienl  suppléés  eu    cas  de  liesoin. 

Nous  avons  vu  un  |h^u  plus  luuil  (1)  eauiinerd.  les  Etals 
faisaienl  rédiger  des  proeès-verbaux  autlu"^ntiques  et 
délaillés  de  leurs  délibérai ious  ;  |>réeédeiunn*ul  |2),  nous 
avons  ex|>liqué  ce  qne  e'est  qu'un  résultat,  aete  plus  simple, 
sorte  d'extrait  nu  tir  suhsianee  dn  i»roefrs-verhal,  où  sont 
consignés,  article  par  article,  les  vœux  des  I^'lals,  avec,  en 
rejj^ard,  la  décision  du  (uiiicc.  Tons  ces  documents,  nt  d*au- 
tres  encore  saus  doute,  forma it*td  les  areluvcs  des  Etats,  ci 
étaient  confiés  aniuaréclcd  dt^  LorTîu'ne,  (*e  liant  personnaf?**, 
le  premier  dn  du<"hé  a[irès  li*  <lue  lui-même  (3),  était  moins 
im  Ibnctionnidre  ducnl  que  |r  clnd' el  le  représentant  de  la 
chevalerie  i\  laquelle  il  appart(*nait  tmijours  (4).  l^orsqu*a- 
près  son  entrée  à  Nancy,  le  duc  expédiait  les  lettres  paien- 
les  scellées  du  grand  sceau  par  lesquelles  il  promettait  Ae 
respex' ter  les  privilèges  des  trois  ordres,  un  exem|daire  di* 
ces  lettres  était  donné  en  gard(*  au  maréchal  de  Lorrain«\ 
Nous  voyons  quVn  1576,  le  comte  de  Salm,  alors  maréchal 
de  t^orraine,eou(ie  au  l»ailli  de  Saînt-Mihicl,  sans  doute  pour 
résoudre  quelque  alTaire  pendante,  un  certain  nf>mhre  fie  rln- 
cuments  concernant  les  EUds,  qui  étaient  entre  ses  mains, 
et  conservés  «t  au  coffre  des  Estatz  3^.  Ces  documents  sord 
de  la  secoinh*  moitié  dn  xV  siècle,  et  de  la  preudcre  partie 
du  XVI ',  preuve  tjue  le  maréchal  dr    Lorraim*    cunsi^rvail  soi- 


(0  A  îa  p,  :i:ii, 

(2)  A  la  p.  W\K 

(li)  Aux  KUits  j^^éneraux  de  février  15011,  il  ost  assois  ^nv  les  niareho^ 
du  tronc  immêchaleinenl  aii-ilesî*t>u»  du  duc  ;  le  séuéi-hal,  k*  chance- 
lier» lej^rand  écuver  sont  plus  bas  (Galmel,  nint.  Je  L*irf\^  L  11,  coK 

(1)  C'est  à  ce  titre  qu'd  est  chargé  de  rechercher  U'S^  usui-paiioii»* 
de  noblesse,  et  de  vériiior  les  titre**  de>^s  annblis  :  en  eirel,  la  enevale- 
rie  avait  ^^rantl  (iitérêt  îi  ne  pa**  se  lai^i^er  cnvaliir  par  ce**  n*niveuui 
venus.  Cf.  .1/.  .f.  /*.  /.  ISIHI,  p,  10, 
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gïieusemt'Til,  non  seuleiiioijl  les  pièces  d*Uhagecourîinl,  mais 
encon*  Us  jihis  niiciens  titrt^s  (1), 

Uutre  Ifs  e\\eiJiplaires  remis  un  uuiréclitil  de  i.orraine, 
d'autres  exemplaires  des  nK^Dies  doeninenls  devaient  t^tre 
envoyés,  sinon  à  lous  ceux  qui  avaient  pris  part  a  la  session, 
du  moins  aux  plus  éminents.  On  trouve  aujourd'liui  encore, 
dans  les  arehives  du  «^hapilre  de  Sainl-Dié  (:^),  un  nombre 
appreeialde  de  n'^sullals  des  triais,  <rordorinanees  rendm\s  h 
la  demande  de  res  assemldées.  D'autres  monastères  rece- 
vaient ces  dueuinenls,  mais  on  ne  les  eonservail  pas  partout 
avec  autant  de  soin  ;  après  quelipjes  années,  ils  n'avaient 
plus  d'utilité  pratique,  et  u'onraienl  jdus  (|u\ni  inténM  histo- 
rique; on  tes  rejetait  pour  garder  seulement  des  actes  de 
donation  et  de  vente  dont  la  valeur  liislonque  est  pour  nous 
assrz  mince,  mais  (jtti  ont  été  des  titres  positifs  jusqu*A  la 
lié  va  lu  Lion,  Les  fonds  ecclésiastiques  des  archives  lorraines 
ne  conliennent  plus  aujourd'hui,  Sainl-Dié  excepté,  que  de 
rares  épaves  de  ce  qui  devait  s'appeler,  dans  chaque  maison 
religieuse  :  la  layette  des  Etats,  ou  :  le  coffre  des  Elais. 

Au  cours  de  la  session  de  novembre  i545,  comme  il  était 
nécessaire  de  consulter  Fempereur  et  divers  autres  princes 
avant  de  prendre  une  résolution,  et  que  leur  réponse  ne  pou- 
vait arriver  avant  un  assez  long  délai,  la  régente  proposa  aux 
KïaLs  «  qu'ilz  députent  quelcun^  d'enlre  eulx  (3)  î>,  e  esl-à- 
dire  de  nommer  une  eomniission  intemunliaire  qui  resterait 
réunie  après  la  séparation  de  rassemblée,  recevrait  commu- 
nication des  réponses  attendues,  et  [u'endrait  ensuite  la 
décision  nécessaire.  Les  Etats,  par  la  l>ouehe  de  François  de 
liassompierre,  rcjïoussèrent  avec  intransigeance  cet  expé- 
dient ;  «  ilz  trouvent,  dit  Toratinir,  la  chose  de  telle  consé- 
quence, qu'ilz  méritent  bien  tous  en  avoir  la  cognoissance  j 
aussy,  que  nul  cFeuIx  ne  s'en  veult  charger  (!)•  »  Outre  les 
raisons  ainsi  (onuulées,  il  en  était  une  autre  qui  rendail   la 

(!)  Il  V  a  un  bref  iiivnrUaire  desdocumenls  en  queslion  dons  M.  et 

M.,  H.  rin-j,  n*>:i:i,  pièce  :>eL 

(2)  \<>Hj;,,  cil  jjîirlït'tilirr  dans  G,  MiK 
f:i)  M.  t?t  \L,  B.   G82,  n"  f7,  fol.  H  V. 
(i)  iÎMil.,  fol.   \K 
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création  d'onc  commission  intennéJiaîre  superllue,  yprès 
n'imporlc  quelle  sessioti,  aussi  bien  qu'après  celle  de 
novembre  1545,  C'est  que  le  Irilninal  des  Assises  en  leaiiil 
lieu,  le  cas  échéauL,  ei  les  geiUilshounncs  Irouvaient  les 
Assises  d'autant  plus  aptes  à  remplir  cette  tiVche,  qu  eux 
seuls  y  avaient  accès. 

Les  Assises  veillaient  à  rcxL*cuti(ïn  des  décisions  prises 
par  les  Etats  {1)  ;  elles  faisaient  des  remoulrances,  toul 
romnie  les  Rtats  eux-nie^mes  (2)  ;  enfin,  dans  les  nécessités 
urgentes,  elles  volaient  les  aides  que  le  duc  eiU  ilemandées 
aux  Etats  si  les  circonstances  Tavaicnt  permis  (3). Ouand  elles 
jouaient  ce  rôle,  plutôt  politique  que  judiciaire,  ce  n'était 
sans  doute  pas  en  vertu  rrune  délcyation  que  les  Ktats  leur 
auraient  donnée  dans  leur  dernière  session,  car  on  ne  Irouve 
trace  nulle  part  d'un  pareil  acte.  Ce  n'était  assurément  pas 
non  plus  |>îU'  un  empiétement  injustifié,  qui  aurait  lésé,  non 
seulement  le  clergé  et  le  tiei*s,  miiis  aussi  la  noblesse  du  Uar- 
rois  et  tous  ceux  des  nobles  de  la  Lorraine  dont  les  familleH 
n'étaient  pas  assez  anciennes  pour  entrer  aux  Assises  ;  les 
Etats  n*auraient  pu  fermer  les  yeux  sur  une  pareille  usurpa- 
tion, et  auraient  au  moins  quelquefois  pro lesté  (4).  C'était 
par  suite  d'un  usage  ancien  et  innnémorial  que  les  Elats  res- 
pectaient, parce  qu'ils  restiniaient  commode,  ulile,  et  jiaree 
que  la  chevalerie  se  montrant  toujours,  aux  Etats,  la  plus 
empressée  à  combattre  les  actes  arbitraires,  à  repousser  les 
demandes  d'aides  injustifiées  ou  excessives,  on  pouvait  être 
sûr  qu'elle  agirait  de  ni^mc  et  défendrait  les  iuléréls  de  tous 
dans  les  Assises,  où  elle  était  pleinement  maîtresse. 


(1)   C\\  Beaupré,  daiirs  Ac,  Sùifu,  lHi:i,  pp,   150-157. 

("2)  Par  exemple  celles  qui  ont  été  pi^sentées  à  Nicolas  de  Vaudé- 
monl,  récent,  entre  1552  ei  1559»  et  aoiiL  il  a  été  question  plus  haut 
p.  211. 

('!)  Par  exemple  les  aides  de  15.5*2  et  1551,  dont  il  a  clé  parlé  plus 
haut,  pix  '2'M^  et  2tO, 

(4)  On  voit  bien  en  1591  et  eu  1  rr2*i  les  Etats  se  plaindre  t|ye  les 
Assises  aient  accordé  au  duc  des  impôts,  mais  a  ces  dates  récentes, 
le  jirestirre,  et  par  suite  les  attributions  des  Assises  avaient  beaucoup 
diuiiiuié.  A  une  époque  j)iiis  iuirîcniiu,  on  ne  relève  aucurje  plalnle 
semblable,  VA.   ïe  iravail  précipité  de  Beaupré. 
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Attributions    finanoières    des    Etats. 


§i-  —  L/hisloriquf  des  fc^esissions  d'Elals,  clejniîs  les  pre- 
mières années  dv  Henr  irAiijnu  justjii'au  rrgiie  pcrs^ïiinrl  tir 
(^harks  III,  a  (ail  ressorlii*  que  la  priiiri|>ale  occupaliuii,  la 
prcrogalive  ei^scriliêlie  de  ces  assendilées,  était  de  vuler  des 
aides,  puis  de  ^surveiller  drins  une  eerlaiiie  mesure  leur  répar- 
lilioij,  leur  jM'ree[>li(ui  rt  leur  eDipUii,  Nous  allons  rechercher 
eommeii!  les  VAnis  excrcaienl  ces  alhUMilions  ;  cela  nous 
condnira  à  looclier  à  liien  dcspoinls  deradminislralion  lîiuui- 
ciére  des  deux  duchés,  et  de  leur  condition  économique,  hien 
que  nous  n'cnl reprenions  pas  de  tracer  nn  tableau  d'ensemlile 
des  finiuices  lorraines  au  xv«  et  au  wV  siècles,  sujet  aucpjel 
un  vohnne  eiitiej*  suflirail  à  peine . 

Lon^lenips,  dans  les  duchés  de  Lorraine  el  de  Bar,  comme 
eu  l'raneej  les  souverains  purenî  se  euul en  1er  des  ressources 
purement  domaniales,  ef  furent  |>ar  la  même  dispensés  de 
r'n'U  demander  a  leurs  vassaux,  (lelie  situation  lavorahle 
dui^a  même  jdus  loîigtem[is  dans  noire  réfi:ion  (pren  France: 
tandis  que,  dans  le  royaume,  les  premiers  inq^Ms  généraux 
datent  de  la  lin  du  xur  siècle,  et  du  déhnt  du  xiv*-,  cVsl 
seulement  dans  la  seeninh*  moitié  de  ce  dei'uier  siècle  que 
les  ducs  de  Bar  essayenl  fFen  élaldir,  et  en  I.oi^raine,  Tim- 
rnunilé  se  prolonge  encore  (tendant  tout  le  premier  tiers  du 
XV*  siècle.  Crest  que  les  ducs  de  Lorraine  trouvaient  dans 
leur  domaine  ries  ressources  exceptionnellemenl  alioîidauli»s, 
qui  taisâieni  défaut  h  leurs  voisins  de  Bar  :  les  (troduils  des 
mines  d'argent  alors  en  pleine  nctivifé  sur  les  rieux  versants 
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des  Vosges  (1),  des  mines  d'azur  de  la  Sarre  (2),  des  salines 
de  la  Seille  et  de  la  Meurthe,  qu'en  administrateurs  avisés, 
ils  avaient  commencé,  dès  le  xiip  siècle,  à  acquérir  les 
unes  après  les  autres,  de  façon  à  les  exploiter  à  leur 
profit  (3).  Les  salines  surtout  procuraient  de  fort  beaux 
revenus,  et  quand  les  ducs  voulaient  donner  une  pension  à 
un  de  leurs  serviteurs,  une  aumône  à  un  hôpital  ou  à  un 
établissement  religieux,  ils  avaient  coutume  de  lui  assigner 
tant  de  muids  de  sel  par  an  sur  telle  ou  telle  de  leur 
salines.  Malgré  de  nombreuses  concessions  de  ce  genre,  les 
recettes  des  salines  domaniales  formaient  encore  au  xvi^ 
siècle  la  plus  grosse  moitié  de  la  recette  totale  ;  102.000  fr. 
en  1527,  sur  un  budget  de  192.000  fr.  (4). 

Il  serait  inutile  d'énumérer  tous  les  produits  domaniaux 
autres  que  ceux  des  mines  et  des  salines  ;  ils  sont  aussi 
menus  que  nombreux.  Il  en  est  un  cependant  qu'il  faut  signa- 
ler en  passant,  afin  de  prévenir  toute  confusion  avec  les 
aides  votées  par  les  Etats.  C'est  l'aide  appelée  aide  ordinaire, 
pour  la  distinguer  précisément  des  aides  extraordinaires 
accordées  par  les  trois  ordres,  appelée  aussi  aideSaint-Remy, 
parce  qu'on  la  faisait  payer  aux  paysans  le  1"  octobre,  quand 
leurs  récoltes  étaient  finies,  et  i\  peu  près  vendues  (5),  appe- 
lée également    taille    ordinaire  ou  taille  Saint-Hemy,  parce 

(1)  Sur  le  versant  alsacien,  la.  Lorraine  possédait  la  vallée  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  dont  le  nom  est  sif^nificatif ,  et  où  rexlractiou 
du    minerai    d^argent  vient  d'èlre  reprise  récemment. 

(2)  Sur  ces  mines  d'argent  et  d'azur,  cf.  un  mémoire  de  IL  Lepagei 
dansAc.  Stan,,  1851,  pp. -228  à  129. 

(3J  Les  salines  de  la  Lorraine  étaient  déjà  en  activité  à  Fépoque 
carolingienne  ;  cf.  H.  Parisot.  Le  royaume  de  Lorraine  sous  les  Caro- 
lingiens, p,  109.  Leur  histoire  a  été  faite  très  sommairement  parle 
d'  Ancelon,  dans  Ac.  Metz,   1877-78,  pp.  153-222. 

(i)M.  et  M.,  B.  1051.  —  Kn  1()30,  le  domaine  rend  un  million  de  fr. , 
les  salines  1.500.0CK)  fr.,  les  aides,  qui  ont  cru  sans  cesse  depuis  un 
siècle,  1.800.000  fr.  Ces  chiffres  sont  donnés  par  Guinet,  dans  son 
Mémoire  sur  les  Etats  de  Lorraine  {B.  N.,  coll.  Moreau,  ms.  1127, 
fol.  133). 

(5)  Cette  date  du  1"  octobre  est  seulement  approximative  :  en  1527, 
on  ne  fait  payer  Taide  ordinaire  à  Kpinal  que  dans  la  semaine  delà 
saint  André,  c'est-à-dire  à  la  lin  de  novembre.  {Invent,  Epinal^  t.  lll, 
p.  239). 
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que  r'étaii  un  iiii|Hïl  diiTct,  levé  par  le  moyen  d*une  taille, 
c*est-A-dire  d'uni;  répiulitioii,  et  qn'c^  cette  époque,  les  mois 
îiidc  et  taille  ne  s^opposaient  pas  encore  comme  à  la  (in  de 
Taneien  régime  (1).  L'origine  de  cet  impôt  se  perdait  dans  le 
loinlaîn  du  moyen  Age  ;  leî5  chartes  d'aiïranchîssemeut  et  les 
mises  à  la  loi  de  lîeaumoid  en  avaient  fixé  le  montant  ik  un 
ehilTre  déterminé  rd  invariable  pour  chaque  ville  ou  village^ 
el  c'était  alîaire  aux  hahilanls  de  répartir  entre  eux  et  de  p*'r- 
cevoir  cette  somme  comme  ils  rentendaient  (2),  Celle  aide 
n'était  levée  par  le  (hjr  que  dans  ses  possessions  directes, 
dans  son  domaine  ;  e'(*st  pourquoi  divers  doeumcnls  (3)  la 
distinguerd  des  aides  volées  parles  Etats  en  appelant  aides 
générales  ces  dernières,  qui  pesaient  en  effet  sur  la  généra- 
lité des  duchés,  sur  les  terres  des  vassaux  et  de  TEglise, 
aussi  bien  fpje  sur  celles  du  domaine,  D*antres  flortinuMifs 
sont  encore  plus  nets  :  en  1523,  les  chanoines  de  Saint-Dié 
exposent  que  le  duc  les  a  exemptées  des  aides  ordinaires, 
€  réservant  les  aides  des  Etats  »,  et  ils  demandent  à  être 
affranchis  aussi  de  ces  dernières  (4).  Nous  voyons  encore  les 
habitants  <rtv[Tinal  exemples  en  1525  de  Faide  ordinaire  (5), 
tout  en  confinuani  à  payer  les  aides  voteras  par  les  Etats. 
Ainsi,  la  similitude  des  noms  ne  doit  pas  faire  conrondrc 
deux  impôts  d'essence  si  ditTérenlc,  dont  Tun  était  une  rede- 
vance domaniale,  Tautre  une  eotdrilïution  pul>lique. 

La  situation  financière,  qui  permit  longtemps  aux  dues  de 
Bar,  et  surtout  aux  dues  de  Lorraine  de  se  passer  du  concoure 
péeuniairc  de  leurs  vassaux,    contribua  sans  doute  à  rendre 


(1)  La  charte  de  privilèges  accordée  par  te  duc  AiUt>ine  à  Saint- 
Nicolas,  le  5  février  \jMK  ik  «t  ,  parle  du  receveur  *  de  la  I aille  de 
raide  ordinaire  ».  (M.  cl  XL,  B.  9ïi).  ri"   1011,  pièce  19). 

(2j  Cette  nicme  charte  de  1539  exphque  en  détail  commeni  l'aide 
ordinaire  était  rénartîè  eL  perçue.  EUq  montre  ausnt,  qu'outre  la  sonime 
due  au  duc,  les  habitaoti»  île  SairiL-Nicola.s  levaieul  en  mcme  temjjs 
un  stqjplément,  nos  centimes  additionnels  d*aujourd'hni,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  communales. 

('A)  Kulre  autres  cette  même  charte  de  irï!î9,(|ui  oppose  Taide  ordi- 
naire à  t'aide  j^'énérale. 

(5)  M.  et  \L,  B.  liy,  Fol,  177  \\ 
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lardive,  dans  ces  lieux  pays,  la  coiivocatioii  des  Etats 
généraux.  I/epoque  où  se  réunirent  les  preoiieres  de  ces 
assem Idées  est  aussi  celle  où  fuix^jit  établies  les  premières 
aid**s  géiiérales  ;  en  Lorraine  comme  en  France,  si  Tun  de 
ces  (ails  n*est  pas  la  cause  de  Fautre,  du  moins  sonl-ils  con- 
lemjiorains.  Llnsiini sauce  des  ressources  domaniales  avait 
olïligé  les  durs  de  lîar  â  lever  des  aides  sur  les  terres  de  leurs 
vassaux  ;  deux  motifs  |iorlèreïd  les  dues  de  Lorraine  a  a^ir 
de  nnMne  :  d'abord,  Tunion  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  ipii 
venait  précisément  de  s'accomplir,  et  rendait  nécessaire  d'u- 
►  nifîer,  au  moins  dans  les  grandes  lignes,  ror^anisalion  linan- 
^cière  des  deux  étals,  afin  (|ue  Fun  ne  fût  pas  i>lus  eliïU'j^é  que 
l'autre  j  puis  rénonne  rançon  imposée  h  Mené  l**^  par  la  Bour- 
gogne en  i437,  qui  devait  d'évidence  être  payée  par  les  deux 
duchés,  également  inléressés  à  rendre  la  lihei'té  a  leur  prince, 
qui  regardait  même  [dus  spécialement  la  Lorraine,  car  Bené 
avait  été  fait  prisonnier  en  ta  défendant,  et  que  les  ressour- 
ces domaniales  étaieid  impuissantes  i\  acquiller.  L'aide  dt^ 
1437  fut  votée  sans  opposition,  et  [uiyée  sans  diniculté,  mal- 
gré son  cliitTre  élevé,  malgré  rextrehne  indéjtendance  des 
nobles  lorrains,  ("est  que  le  duc  avait  celte  bonne  fortune 
de  ne  pas  paraître  faire  une  innovation,  manifester  une  exi- 
gence insolite  en  demandant  cette  aid*^  ;  d'après  le  droit  Féo- 
dal en  effet,  les  vassaux  sont  inqïérieuseuïcnt  tenus  de  payer 
pour  délivrer  leur  su/eraiïi  [>risonnier.  Bené  s'aj^jujyait  donc 
sur  un  usage  ancien,  respecté,  incontesté,  et  il  aurait  même 
pu  ne  pas  solliciter  l'aide,  se  contenter  de  rimj^oscr,  comme 
le  fit  en  |iareille  occurrence,  sans  |ux>festalion,  semble-t-il, 
le  roi  de  f'rance,  Jean-le-Bon,  après  le  traité  de  Brétigny.  Le 
précédent  établi,  l'habitude  prise,  les  aides  demandées  dans 
la  suite,  pour  des  ubjet.s  souvent  moins  essentiels,  furent 
votées  presque  aussi  aisément,  et  la  Lorraine  se  trouva  cliar- 
gée  d'un  impôt  de  |dus,  sans  presque  s'en  douter,  condition 
excellente  pour  parer  aux  mécontentements,  car  les  hommes 
s'attachent  (dus  a  la  forme  qu'au  fonds,  et  s'inquiètent  moins 
de  la  somme  qu'on  leur  |)rend,  que  de  la  façon  don!  on  la 
leur  prend,  «^hianl  au    Ban-ois»  il  gagna  Ace    nouvel  état  de 
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choses  que  les  aides,  jusqu'alors  levées  pnr  les  dues  irrégu- 
lii*renient  et  arbitrniremenU  sans  <Mre  consenties,  furent  de- 
sunuais  iMaldies  sur  tout  le  diirln\  cl  non  plus  sur  <(ue]<njes 
previMe'^s,  aprrs  avoir  êlé  volées  lilu'enicnl  [lar  les  Etats,  Soi- 
xante ans  plus  tard»  ou  était  jiersuadr  que  les  aides  avaient 
toujours  été  payées  de  la  sorle,  el  deux  des  lénioins  de  Fen- 
quéle  de  1.500  dé|>oseol  que  le  due  de  Bar  ne  [leul  rien  lever 
sur  ses  vassaux  sans  le  eonsenleinr'nt  des  Etats,  «  el  ainsi 
en  a  tousjours  esté  en  la  diète  dneliié  de  Bar  (i)  ^,  alTirma- 
lion  exncdr  penir  la  prcrnièrr*  moiHé  seuIenu*uL 

§  2,  —  Ouaiul  eetle  c^rande  enquête  de  ir>00  fui  instituée, 
la  marelïe  à  suivre  pcnir  rtdilenlion  d'une  aide  f»tail  lixéiMléli- 
tHliveuieul,  et  les  doeuuieiils  qn<*  nous  [jossédons  montrent 
assez  elairenu*ut  roinnienl  ou  [u-oeédait  pendant  la  périctde 
qui  ntuis  oeeuj>e  :  Taide  élaîl  loujours  srdlîciléepar  le  due,  ou 
par  quelqu'un  qui  [uulait  en  son  noiu  ;  ainsi,  en  Lorraine, 
en  1172,  par  le  liailli  dWlIenui^ïiie  (2);  dans  le  duehé  de  Bar, 
viM's  le  même  tenqis,  par  le  sii^u-  di'  \i\  Salb*  (iî);  on  ne  voi( 
|>as  que  les  Etats  dans  leur  ensemide,  ou  un  des  trois  ordres, 
ou  un  meinlMT*  d(*  Fassemlilée,  nient  jamais  proposé  de  le\er 
nue  aide,  îtuVju*'  pendard  ees  années  de  trouldes  où  la  Lor- 
rniur'  i'sl  h  p^ui  près  ahnndninu'M*  à  elle-même  par  les  princes 
de  la  uuHson  d*Anjou,  el  obligée  de  ]>ourvoir  a  sa  déreuse. 
Linitiative  en  maliérf  d'iiiqtAls  rst  ruuqdéti'nu'nt  réservée 
au  prince. 

Nous  nr  point  MIS  dire  si  la  demande  d'aide  était  soutenue 
«culeinent  de  \  ivr  voix,  ou  Idrji  dé\eliqq»ée  dans  un  docu- 
ment écrit  qu<^  rassemlilée  pouvait  relire  et  méditer  à  loisir. 
i]e  qui  f*st  cruiain,  c'est  qu%*ralement  ou  par  écrit,  le  duc  inili- 
cpunt  les  motifs  qui  roldi^eaient  à  recourir  à  ses  sujets.  Le 
fait  a  son  inqior tance,  car,  eu  France,   c'est  seulenienl   sous 


(1)M,  L'I  M,,  B.  ri8:î,  n-  i:»,   fnt,  5S  et  B.Î. 

(2)  l^eltrca  de  non  pix'judice  du    Itî  aoiU  1  172  (M,  et  XL,  B.  682,  n* 

(3)  Enqucie  de  IjOO  {M,  et  M.,  U.  t>8:i,  n"  15,  fal.  05). 
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Chiirlcs  \  Ilijiqirès  les  VAais  dr  Tours  tir  1585,  ([or  le  rrii 
|)rt*nd  la  pL'inr  dr  iiinlivtir  ses  ili»maiidrs  ;  Louis  XI  se  ron- 
tfntail  d^f'xigrr  de  rarî^etd,  sans  dire  à  quoi  il  le  tiesiinail  (I). 
Les  besoins  auxquels  il  s'a|;"il  de  ]K>urvoir  sord  toujours  rajipe" 
lé8  dans  leslrllres  de  nnu  préjudice  i|ue  Ir*  due  délivre  après 
le  vole  de  Taide  ;  ils  suuL  des  plus  uondircux,  mais  varii-ul 
suivant  les  cireonslanees,  soivanl  aussi  leenraelère  du  pritiee: 
les  dues  de  la  maison  dWnjon,  qui  déjieuseni  sans  et>nqïter 
et  empruntent  de  nK^nie,  invo*[uen(  souvent  roldij^alion  de 
payer  leurs  délies  :  tel,  en  ltOi,Jean  II  eonlessant^ les  gros- 
ses souunes  d'art*«*nt  )»  qu*il  doit  pai'  sniU'  de  son  expédilion 
de  Naples(2);  tel,  un  peu  plus  tard  Hené  1' demandant  une 
Mide  dans  le  lîaiTois  pour  rendjotirser  les  t[ualre  nulle'  éeus 
qu'ildodà  une  eiHiilesse  dWlleniagne  (3).  Hené  II  n'énumère 
pas  toujours  ses  besoins,  au  moins  dans  les  premières  annét*s 
de  son  réirne  ;  c*ést  ipie  ees  bi'soins,  résultant  d'une  guerre 
nationale  à  laquelle  tous  les  Lorrains  avaii^nl  pris  part,  étaient 
trop  connus  d'eux  pour  qu'il  lui  ulilr'  de  les  rappeler;  en 
148*J  eneore,  il  se  ennbtde,  dans  ses  letlres  de  non  préju- 
dice, de  nientionne-r  vagut'uienl  «  ses  1res  grandes  alîaires 
cl  nécessitez  (i))>.  Mais,  en  1  i'X),  il  parle  d'obvier  aux  inso- 
lences et  domnniges  eonimis  par  les  Messins  ;  en  1500,  d*aller 
j^uerroycr  dans  les  Deux-Sieiles.  Sous  Antoine,  prince  très 
respectueux,  nous  l'avons  vu,  des  prérogalives  des  Etats, 
les  demandes  d'aides  smd  toujours  fortement  motivées    (5)  : 


(1)  A.   Spotil,  r ne  recherche    tfénènile  tien  fetLt\  p.  :i. 

(*ij  Lellreîi  de  noa  préjudice  ilu  22  iiuveniliic  l  il>l  (piùeo  ju^Lilie. 
n*»  3), 

(H)  Ivnqiirle  do  i:>UU(\L  el  \L,  H.  IMK  iV^  t5,  fui.  05)  ;  d'iinrcs  le 
tùmoni  le  TiUl  se  scntil  piiH^é  il  y  ^i  environ  '22  ans ^  soit  vers  1178. 

(1)  ki,el  diiiiïri  la  Miitc  de  ce  etKi[)itre,  ihju.s  iiuiis  iibslieridnins  j^étié- 
nilenieriL  de  rci|>[îêlèj'  le>  diieiuiienls  rchitifs  aux  aides  volééî?  par  les 
Ktats  ;  comme  lions  dniinnas  les  d;iles  lie  ees  ;iides  ehaf|ue  fois  que 
nous  menlioniiuiis  Tuir'  d'elles,  il  siiflini,  n  l'aide  de  ce»  dates,  de  se 
reporter  à  ht  siecmide  (larlie  de  ce  travail,  où  Tuii  trouvera  des  référen- 
ecîs  détaillées,  et  quaad  il  est  nécessaire,  la  diseusHion  des  lémoigaaf;cs 
invoqués,  11  était  inutile  de  reproduii-e  ici  ces  références  et  ces  dis- 
eussions. 

(5)  Le  duc  Antenne  prend  aiilanl  de  soin  d'expliquer  les  besoins  de 
l'Htat  (juand  il  s'agit  de   lever  Taide    ordinaire    de    la    saint    lleinv. 
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en  lôli,  les  ariiicmenls  nécessités  piir  le  coiillil  entre  les 
princes  voisins  de  la  Lorraine  ;  en  1519,  les  frais  du  rnciringe 
rrAnloine,  île  rinveslilurc  que  rempcreor  lui  ii  donnée  de 
certains  lir-fs,  île  hi  guerre  de  (iéroldzrck  ;  en  1523,  1527, 
1532j  1533,  roblij^ation  de  défendre  la  neutralité  de  la  Lor- 
raine pendant  hi  lutte  enLre  François  1"'  rt  Charles-tjuint, 
d'envoyer  des  ambassades,  de  fortiOer  Naney  et  d*autre.s 
places  ;  en  153S,  les  dépenses  faites  pimr  proeurer  la  Irévx 
de  iSiee  et  pour  régler  la  succession  de  (tueUires  ;  en  1511,  la 
guerre  qui  menace  d*atl feindre  la  Lorraine.  Même  fa»^*on 
d'agir  pendant  la  minorité  de  Charles  III,  et  mêmes  raisons 
d'inviter  les  Lorrains  a  ouvrir  leurs  bourses  :  les  aides  vi  les 
dons  gratuits  réclamés  eji  1552,  1553,  1554,  sont  justiliés 
par  les  hoslîliU^s  entre  la  Franee  et  l*einpire,  qui  contraignent 
à  garder  les  fronlièresj  par  les  travaux  faits  aux  remparts  de 
Nancy  el  d'autres  villes. 

On  le  voil,  la  |>lupart  des  demandes  d'aides  ont  pourrai- 
son  principale  une  guerre  faite,  ou  une  guerre  à  faire,  ou  une 
guerre  dont  on  veut  se  préserver,  tjuelquefois  seulemenl, 
l'objet  en  csl  paeilique  :  nous  avons  dit  qu'en  1511-),  Atitoiiic 
parle  des  dépensi*s  de  son  mariage  ;  en  1540,  il  fera  valoir 
aux  h^lats  qu'il  lui  faut  payer  la  dot  de  sa  fille,  Anne»  deve- 
nue princesse  d'Orange  (l).  D/îja,  en  li89,  René  11  deman- 
dait une  aide  |>our  doier  sa  sœur,  Marguerite,  mariée  au 
duc  d'Alencon  (2). 

Le  plus  souvent,  Taide  est  demandée  pour  payer  des 
dépenses  déjà  faites,  et  nous  ne  voyons  pas  que  jamais  les 
Etats  se  soient  plainis  du  [ïrocédé  ;  Fidée  qu'aucune  dépense 
lie  doit  étn?  engagée  sans  avoir  été  régulièrement  votée  est 
une  idée    moderne,  inconnue  à    nos  ancêtres  du  xvr  siècle. 


Voir  nnr  exemple,  le  matuleinent  du  *2H  {inûL  15(2  prescrivant  la 
pcrceplinii    de  cette  aide  (\L  et  M.,  B.  '.m,  fui.  ti). 

n)îellrescle  tina  préjudice  du  'iH  novembre  15l(^  (<]almet^  Hisi. 
dehirr..  2.  édd  ,  L  Mil  vol  'MU). 

(0|  I^ellres  fie  non  [U^éjudice  du  i^H  juin  I  \Hiï  (tïo^éville,  Dtcttnnn, 
fle\'<)nifmn  ^.  H,  p  1  t'I)  ;  en  luéle  de  I5:m»  (M,  el  M.,  U.ûm,  n-  iTij 
foi,  Tm). 
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Quelquefois  seulement,  le  duc  réclame  de  Targenl  pour  des 
besoins  futurs  :  en  1523,  il  annonce  qu'il  est  «  bien  déliberré 
de  faire  besongner  »  aux  places  frontières,  et  parle  d'  «  aul- 
tres  grans  affaires  que  cy  après  pouroient  subvenir  (1)  ».  En 
1532,  il  mentionne  aussi  €  aullres  grans  affaires  apparans  à 
advenir  (2)  ».  Et  en  1500,  René  II  avait  sollicité  le  concours 
des  Lorrains  en  vue  d'une  expédition  en  Italie  (3)  qu'il  ne 
fît  pas,  qu'il  n'avait  probablement  pas  l'intention  de  faire, 
mais  qui  était  un  prétexte  commode  à  obtenir  un  peu  plus 
d'argent  (4). 

Après  avoir  énuméré  de  la  sorte  les  nécessités  présentes 
ou  à  venir,  le  duc  explique  que  pour  y  faire  face,  il  lui  faut 
fournir  une  grosse  somme  de  deniers,  «  ce  que  prompte- 
ment  ne  bonnement  ne  nous  est  possible  de  faire  sans  l'ayde 
de  noz  bons  vassaulx  et  subjectz  »,  faisant  connaître  par  là 
que  les  ressources  du  domaine  sont  insuffisantes  dans  la  cir- 
constance. 

§  3.  —  La  demande  faite  par  le  duc,  les  Etats  délibèrent 
et  votent  de  la  manière  que  nous  avons  indiquée  au  chapitre 
précédent.  Leur  liberté  de  décision  est  entière,  et  leur  déci- 
sion, quelle  qu'elle  soit,  fait  loi,  cela  est  affirmé  à  plusieurs 
reprises,  et  avec  beaucoup  de  force  dans  les  enquêtes  de 
1496-1497,  et  de  1500.  Le  duc  de  Bar,  dit  l'un  des  témoins 
de  cette  dernière,  ne  peut  rien  lever  sur  ses  vassaux  «  que  ce 
ne  feust  du  consentement  des  Irois  Estatz  de  la  duchié  »•  Il 
ne  peut,  dépose  un  autre,  lever  aulcun  ayde  sur  les  hommes 
de  ses  vassaulx  de  la  duchié,  sinon  qu'il  luy  feust  et  soit 
accordé  par  les  diclz  Estatz  de  la  dicte  duchié  assemblez  ». 

(1  )  Lettres  de  non  préjudice  du  6  février  1523,  n.  st.  (M.  et  M.,  B 
687,  fol.  13). 

(2)  Lettres  de  non  préjudice  du  20  janvier  1532,  n.  st.  (M.  et 
M.,  B.  326,  fol.  67.) 

(3)  Aubrion,  Journal^  p.  427. 

(4)  Ainsi,  les  rois  de  France,  au  xiv®  siècle,  levèrent  des  dîmes 
pour  des  projets  de  Croisades  qui  n'aboutirent  pas,  et  qui  n'étaient 
peut-être  pas  très  sincères. Cf.  Delaville  le  Roulx,Lci  France  en  Orient 
au  \iy  siècle^  t.  I,  pp.  79,  86,  87. 
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Les  vassaux  du  duché  de  |}ai%  assurr  un  Iroisiéiiic,  «  ne 
soulTn'iil  ]»f>iuct  que.  In  dicl  duc  de  Bnr  priid  (ni  levast 
aulcuQc  sauiine  de  dejiirrs  par  roniie  de  ayde  ou  auK rement 
sur  leurs  syl»jc<tz,   sinon  qu'il   feuî>t   accorde   par    1rs    diclz 

KsUilz  du  djct    pays  (1).    »  Cr  droit  des  Etats    n'est  pas  un 
droil  s(>éculaiir;  il  a  son  a]iidication  pratique,  et  quand    une 
demande  d  aitle   paraîl  aux  Htal^»  mal    fondée,  ils  la    repous- 
sent :  Tun  de  ces  nii'^mes   léiuoîns  «  a  veu  rpic  aulrunes  fois, 
les  dictz   Kslnlz    oui  cslé    asseutldez  tie  par    le    dicl   duc  de 
Bar,  pour  avoir  <reulx  quelque  ayde,  qui  luy  a  esté  reffuzc  *  ; 
il  se  rapfir^lle  eutre  atiirei'>  qu<'  Jean  II,  voulant  aller  eoiique- 
rir   la    (laialoicne,    asseinida   les    Etals    du    tîarrois    et   leur 
tieuianda  «  ung  ayd<*  ({ui  luy  lut  lors  relluzé,  et  n'en    eut  et 
leva  aulcune  chose  (2)  ».  Les  personnes  qui  déposent  en  1 196 
et  liî)7  nous  apprenneid  que  ^  auleunes  fois,  tout  ce  qui  est 
demande  par  le  dit^t   sei*^tH'ur  due,    m*    luy  est   consenti   ne 
oe.troyé  auleuue  eliose,    s'il  ne    seuihle   raisonnable  a    ceulx 
Avs  diclz  Eslas  ;  aulcun*^s  fois   aussy,   luy  est   octroyé  une 
partie,  auleunes  fois  le  ItMit  (o)  ».  Le  |tlus  souvent,  lesWas- 
saux  ouvreni  leur  inuirse,  uiais  pas  aulant  tpn'  le  duc  le  vou- 
ilrait  ;  ils  lui  ai*cordenl    seulement    une    portion  de  ce    qu'il 
ileîuamle.  Dans  la  seconde    partie  de  ee  travail,  nous  avons 
vu  que,  sous  tiené   11,  sous    Anloiru^  entre  autres»  les  Etals 
réduisent    très  souveni   le  ehilTre  de  Faide  que  le  duc  attiMid 
d'eux  (i)^  (7est  ce  que  note  enroi"<^    un  des  lémoins  de  1500  : 
les    IClals,  ilil-il,  «  aceoftloieid  auleuue  foy*^  tout  ce  ipii  leur 
(^sloil    demande,  el   auleyjie    Toys  partye   (5)  ik.    Par   contre, 
ivieu  n'indique    tpi'ils  auf^meutiMit    jauinis    le  eliiflrt'  de  Paide 


(I)  M.  L'i  \K,  IK  m:i  H'  i:>,  tuL  :»:^  :>:>,  i»i,  rû.  —  u 

eu    HrcUi^nic,    au   xvr'    siècle,  il  arrive    rrt}f|ucînmoiit  (jue 
<îi\s  impôLs  iyuns  le  conscnlemcuL  des  Elal^.  CL  II    Sée.  Ae 
iirefittftw  itti  XVt  iiicclt\  dans  Icîj  Annales  de  Hrefftffnc, 

p.  :i8:i, 

(i)  M   1 1  M,  n,  083,  n'  15,  fol.  55. 

(:tj  riûees  juslilic.  n*'  i,5, 

(i)U.Hi&    les  provinct'^  de 
fciul  presque   {rMijouis  de   [laiM^ilk-s    rédueltrHis  (A,  Ttioniaî?, 
c/e  tii  friincc  veit fraie,  t.  U  pp*  "î^^-"!), 

tjj  M.  clM.,   B,  083,  ïi*"  Ij,  fut.  l 


1  ontn 
le  roi  1 


!â  France  eenlnde  é^alenrenl, 


Ktalii 
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proposé  par  le  iluc,  pour  mieux  assurer  le  succès  d/une 
guerre,  ou  la  sécurité  du  pays,  par  exemple*  Ils  laissent  îiu 
souverjiii  toute  initiative  à  cet  égarrL 

Une  fois  au  moins,  les  Etais  recoururent  a  un  moyen  autre 
qu'une  réduction  de  Taide  pour  ne  pas  donner  au  duc  tout  ce 
qu'il  demandait:  dans  une  session  tenue  à  Saint-Mihict  par 
les  officiers  de  Itené  l'%  ils  octroyèrent  i\  ce  prince  «  ung 
ayde,  pour  le  preudre  sur  ses  gcris  scuUeuient,  non  pas  sur 
les  gens  de  ses  gentilshommes  (1)  ».  frétai!  témoigner  encore 
plus  nettement  que  la  demande  d'aide  leur  paraissait  mal 
fondée. 

Les  Etats  secroyaietit-ils  tenus  dVxpliquer  les  refus  totaux 
ou  partielsqu'ilsopposaicid  aux  pretentious  du  souverain,  et 
comment  le  faisaienl-ils,  nous  ne  pouvons  le  dire*  I^cs  gran- 
des enquêtes  que  nous  venons  de  citer  à  plusieurs  reprises 
n'entrent  pas  dans  ces  détails;  quant  aux  lettres  de  non  pré- 
judicc  que  le  duc  délivre,  elles  rapportent  île  très  boiuie 
grâce  que  les  Etats  n'ont  pas  donné  tout  ce  qu'on  leur 
demandait,  mais  sans  dire  pourquoi  cette  réduction.  Il  sem- 
ble que  si  les  trois  ordres  avaient  ;d légué  quelque  raison 
plausible  pour  donner  moins  qu'on  n'attendait  d*eux,  par 
exemple  une  mauvaise  récolte,  les  ravages  causés  par  la 
guerre,  ou  par  une  épidémie^  ou  par  quelque  cataclysme,  les 
lettres  de  non  pi*éjudiee  aurair'tit  soin  de  le  mentionner,  ne 
fût-ce  que  pour  ménager  la  dignité  du  prince.  C'est  donc  que 
rassemblée  ne  disait  pas  ses  raisons,  ou  bien  en  donnait 
qu'on  ne  tenait  pas  à  consigner  par  écrit, parce  qu'elles  équi- 
valaient à  un  blâme  de  la  politique  ducale.  Au  contraire,  le 
duc  tient  compte  parfois,  dans  ses  demandes  d'aide,  tles 
circonstances  fâcheuses  où  se  trouve  le  pays,  et  les  règle  en 
conséquence:  en  août  1471,  René  1'^  ne  réclame  au  duché  de 
Bar  que  cinq  mille  florins,  parce  que,  dit-il,  des  gendarmes 
du  roi  se  sont  établis  dans  la  contrée  et  lui  ont  été  à  charge, 
et  que  les  vignes  n'ont  rien  donné  cette  année  (2), 


(l)Enquélede  1500  (M.  et  M.,  B.  083,  n«  15,  fol.  3). 
(2)  M.  et  M.,  B.  402,    foL  117  r^ 


35  i 


r.llAt'.    XI.   —    \TTUHU  TtONH   FIAAMJI-JIES   DKS   i:r\Tî- 


(Jiie  la  soiniue  deiiiîiiidée  ait  élé  vuLiie  en  lolalité  ou  en 
parlii»,  le  dur  uv  umiu\iui  jaiiiaU  Je  i'LMïx<*rcier  les  Etals  de 
leur  libéralité,  cl  il  rcfuîte  pMrlui.s  ses  reinercieiuents  dans  le» 
lettres  de  noa  préjudice.  Le  [irocès-verbal  delà  session  tenue 
a  Bar  le  i  aoi\l  1500,  apr^s  avoir  dit  i\ue  les  Ltats  accordent 
Taide,  ajoute  aussitôt  :  ^  dont  par  uostre  dict  seigneur  ilz 
fureut  remerciez  (I)  )>,  Ailleurs,  le  souverain  refuse  parfois 
la  soniuie  que  les  h'iatslui  alluoent,  s'il  la  trouve  iiisuriisan- 
te  (2)  ;  en  Lorraine,  le  duc  accepte  toujours,  si  peu  qu'on  lui 
donne,  et  il  le  fait  avec  des  paroles  aiiuablcs,  en  reconnais- 
sant ^  la  lionae  et  grande  libéralité  dont  nos  diz  Estalz  ont 
usé  enveï^s  nous  j^,  en  déclarant  qu'ils  ont  agi  <t  coiunie  bons 
el  loyaulx  subjectz,  qui  désirent  de  tout  leur  cuer  le  bien, 
honneur,  gloire  et  exaltacion  de  nous  (3)  *,  langage  courtoiîî. 
el  llatteur,  qui  coutribuait  sans  aucun  doute  à  entretenir  la 
bonne  entente  du  prince  avec  ^es  sujets. 

En  somme,  il  y  avait  une  sorte  de  contrat  passé  tacitemenl 
entre  les  deux  parties,  elles  personnes  interrogées  dans  les 
grandes  enquêtes  de  la  fin  du  xv*  siècle  le  disent  à  peu  près. 
Les  sujets  accordent  l'aide,  dépose-i-on  en  1  W6-1497,  et  «  à 
ce  moyen  sont  gardés  el  préservés  d'iioslillité,  de  guerres, 
d*oppressions,  et  autres  œuvres  de  faict  (4).  }*  Deux  des 
témoins  de  1500  nous  expliquent  en  outre  qu'en  payant,  on 
évite  le  service  militaire  autpnjl  les  roturiers,  et  peut-être 
même  les  nobles,  du  uioins  dans  le  Barrois,  étaient  peu 
enclins;  pour  attaipier  Metz,  diseuUils,  on  établit  une  aide 
«que  les  habitans  tic  la  dicte  ducbié  payèrent  bien  voloniai- 
renientj  parcequ'ilz  furent  par  ce  moyen  exemps  de  faire  des 
gens  de  guerre  qui  leur  eussent  beaucoup  |dus  costé,  el  en 
eussent  plus  esté  travaillez  (3)  ».  Ajoutons  t|ue  les  sessions 
d'Etats  auxquelles  le  duc  demandait  des  subsides  étaient  pour 


(1)  Pièce  justilic.  ti'  G, 

(2)  Gatlter,  Acj  Etats  de  Béarn^  p.  32  L 

(3|  Leltres  iie  non  préjudice    du    liO  juin  K'iOO  (/.  $.  a.  /.^    1893,  p, 

10). 


[A)  Pièces  justitic.  n'"  4  et  b, 
(5)  M.  et  M.,  B.  ï>s:i,  n^*  15, 
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les  trois  ordres  une  occasion  de  présenter  leurs  griefs  et  d'en 
obtenir  «  radresse  »,  que  peut-être  même,  ils  n'octroyaient  une 
aide  qu'après  avoir  reçu  satisfaction,  qu'ils  pouvaient  tou- 
jours proportionner  leur  libéralité  à  la  bonne  volonté  du 
prince,  et  nous  concevrons  pourquoi  Lorrains  et  Barrois 
accordaient  les  sommes  réclamées  d'assez  bonne  grâce,  sans 
s'informer  trop  curieusement  des  dépenses,  parfois  peu  utiles, 
auxquelles  elles  devaient  être  affectées. 

Deux  fois,  dans  des  cas  urgents,  en  juin  1552,  et  en  mai 
155i,  l'aide  fut  octroyée,  non  par  les  Etats  généraux  qu'on 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  réunir,  mais  par  les  Assises  de 
Nancy.  Cet  expédient  lésait,  non  seulement  les  anoblis,  les 
clercs  et  les  roturiers  qui  n'avaient  point  accès  aux  Assises, 
mais  aussi  les  nobles  du  bailliage  de  Vosges,  qui  tenaient 
des  Assises  indépendantes  de  celles  de  Nancy,  et  les  nobles 
du  Barrois.  Cependant,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  amené  de 
protestation,  et  que  les  contribuables  aient  fait  quelque  dif- 
ficulté de  payer  l'aide,  soient  parce  qu'ils  reconnaissaient 
l'impossibilité  de  procéder  autrement,  soit  parce  qu'ils 
avaient  une  entière  confiance  dans  les  gentilshommes  des 
Assises  de  Nancy.  Chaque  fois,  des  lettres  de  non-préjudice 
furent  rendues  en  la  forme  habituelle,  tout  à  fait  comme  si 
l'aide  avait  été  votée  par  les  Etats  (1). 

Toutes  les  aides  accordées  par  les  Etats  généraux,  pendant 
la  période  qui  nous  occupe,  sont  des  impôts  de  quotité  :  le 
duc  demande,  et  on  lui  accorde,  de  lever  tant  par  unité  d'im- 
pôt. Nous  avons  bien  vu  plus  haut  (2)  que,  dans  le  duché 
de  Bar,  à  la  fin  du  xiV*  siècle,  on  leva  à  diverses  reprises  des 
impôts  par  voie  de  répartition  ;  mais  c'étaient  là  des  aides 
imposées  par  le  duc,  quelquefois  de  l'avis  conforme  d'une 
réunion  de  notables,  et  non  pas  discutées  et  consenties  par 
les  Etats.  Nous  avons  aussi  mentionné  en  son  lieu  (3)  une 
session  qui  se  serait  tenue  en  1462,  et  aurait  voté  un  subside 


(1)  M.  et  M.,  B.  27,  fol.  69  r°  ;  B.  686,  n»  8. 

(2)  Chapitre  II,  §  4. 

(3)  Chapitre  V,  §  3. 
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de  ceul  mille  livres,  ee  qui  suppose  une  répartitioii  j  mais, 
celte  session  el  celle  aide  ne  sont  rien  moins  que  cer- 
laines  (1)^  et  le  fait  mt^ine  iI*nvoir  eu  recours  à  un  procédé 
aussi  e.Nceplionncl  les  l'ail  paraître  peu  vraisemblables.  Les 
Klats  avaient  donc  une  prédileclion  marquée  pour  les  iinpôU 
de  quotité,  el  ceci  s'explique  par  deux  raisons:  avec  ce  mode 
fFinipôl,  chaque  contribuable  sait  mieuxce  qu'il  aura  à  payer;»! 
sa  cote  n'est  i>as  laissée  aux  hasards,  aux  maladresses,  peut^ 
être  aux  injustices  d'une  répartition, Puis,  comme  nou;»  le  ver- 
rons plus  loin,  beaucoup  de  personueii  élaienl  exemptées  de 
rimpôl  par  le  souverain  :  si  cet  impôt  avait  été  réparti,  leur 
part  sérail  relombée  surles  autres  contribuables  qui  auraieul 
ainsi  été  d'autant  plus  chargés  ;  avec  un  impôt  de  quotité,  au 
contraire,  le  duc  percevait  d'autantmoins  qu'il  avait  accordé 
plus  de  faveurs,  et  avait  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  les  mul- 
tiplier, 

Unilbrme quant  àson  assiette,  Faidc  était  infinijiient  variée 
par  d'autres  points:  notons  d^abord  qu'elle  n'était  pas  per- 
manenle.  les  Etats  votant  son  établissement  pour  un  temps 
limité,  apr«''S  lequel  elle  cessait  de  plein  droit  jusqu'au  jour 
où  une  autre  assemblée  accordait  un  nouvel  impôt  (2).  Des 
mois  el  même  des  années  pouvaient  se  passer  sans  que  la 
Lorraine  el  le  Barrois  eussent  à  payer  d*aide  générale  : 
ainsi,  le  registre  des  lettres  patentes  rendues  de  1510  à  1514 
(3)  ne  contient  pas  d'autres  lettres  de  non  préjudice  que 
celles  du  11  janvier  1514,  n.  si.,  preuve  implicite  que,  pen- 
dant quatre  ans,  le  gouvernement  ducal  a  vécu  avec  les  res- 


(1)  Digot.  Hîst^  (Je  Lorr.,  L  ill,  p.  1Û7,  est  le  seul  à  en  parler: 
*  tes  Etats  généraux,  dit-il,  %'otèrent  une  aide  extraci^inaire  de  cent 
mille  livres  ».  Calmet.  HisL  de  Lorr.^  t.  M,  cob  H64.  et  Benoit  Picard, 
Oriff,  du  h  maisiiti  de  Lorraine,  p,  4*28,  disent  seulement  cpie  le  dur 
«  teva  un  subside  extraordinaire  décent  mille  livres  »,  ce  quïest  vaj^e, 
et  rrindique  pas  du  tout  une  session  d'Etats»  Aucun  du  reste  ne  cite 
de  document  à  l'appui  de  celte  indication. 

(2)  Cependant,  l'enquête  de  1490-1 497  (pièces  justifie,  n"'  4,5)  nous 
apprend  que  si  une  guerre  se  prolonge  au-delà  du  tei'me  prévu,  on 
continue  a  le\oi'  l'aide  accordée  pour  le^  frais  de  cette  guerre  aussi 
longtemps  qu'il  est  besoin  ;  mais  Tintérét  évident  du  pays  justifie 
cette  déro^'ation. 

(3)  M.  et  M.,  B.  12, 
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sources  ordinain^s  du  domaine.  Nous  jivons  vu  (1)  qu'il  »*ii 
IVil  de  infhne  pendant  les  premières  années  de  \n  minorilé  de 
(^li:irlt»s  [II,  H  que  cfelail  une  maxime  chère  au  duc  Antolni^ 
*|u'il  fîdlail  demrmder  rvirem 'ni  des  aides  aux  Klats.  Dliabi- 
tud(%  Taide  crinsiste  eu  une  ï»omtue  à  payer  une  roiii  pour 
îôuli^s  (2).  ITaulres  fois,  il  s'agit  d'une  somme  plus  petite 
à  payer  U>us  les  mois,  ou  mfhne  toutes  les  semaines  |3). 
Dans  e*'  cas,  il  faut  bien  marquer  une  limite  à  cetlc  percep- 
tion [)ériodique,  et  la  limite  esl  ordinaireuieul  d*uu  an  ;  elle 
moule  a  tlf'ux  ans  en  iiiiy^  h  trois  ans  en  14S2  ;  elle  s'abaisse 
à  six  mos  en  iiSO,  a  fiuidre  mois  en  I5ii  cl  1557,  à  trois 
mois  en  lî77.  Enfin,  en  trois  circonstances,  en  l4Si,  148S, 
1  i  )0,  l'aide  ne  fut  pas  volée  pour  un  temps  déterminé,  mais 
pour  la  durée  de  la  guerre  contre  les  Messins,  guerre  qu'un 
prévoyait  loniijue,  el  qui  le  fut  en  effet,  et  ttcné  11  s'engagea 
5  cesser  de  la  lever  d^s  que*  la  piux  ou  une  tr(yve  aurait  été 
conclue. 

I.e  chilTj'e  dt-  l'aide  v.u*iait  comme  sa  durée,  *vl  eomnu*  les 
termes  de  sf>a  pnyemcni.  La  première  aide  établie  en  Lor- 
raine, celle  de  1  4'j7,  est  d'un  silul  d'or  p;ir  conduit,  ce  qui 
éifuivaut  a  peu  prés  à  2  \'\\  iKirrtïis  (1),  somme  considérable 
[xjur  Tépoque  ;  raai^s  il  fallait  payer  nui*  énorme  rançon  au 
duc  de  Bourgogne.  Dans  la  seconde  partie  du  règne  de  René 
II,  l'aide  est  presque  toujours  d'un  lloriru  ou,  ce  qui  est  la 
mi*'me  cliose,  de  2  (t\  birrors  ;  cesl  soncbilTre  en  1  iS8,  14S^î, 
Ii9J,  1496,  liOO,  1503,  1506  ;  en  1436,  elle  est  de  2  fr.  cl 
demi  ;  en  1  t'H>,  elle  s'élève  par  exre|ilinn  à  î  IV.,  h  cause  des 
exigences  de  la  guerre  contre  Melx,  Sous  le  duc  Antoine, 
Faide  est  un  peu  plus  forte  ;  2  tV  et  d:Mni  en  150 Jet  IjII  ; 
î  fr.  en  1519  ;  3  fr.  en  1523,  1527,  1532,  1535,  1538  ;  de  non- 


(1)  CtiapiLre  VIII,  §3. 

l'2)  Mais  parfois  en  deux  ternies,  par  exemple  l'aide  votée  eu  1489, 
|)i*viible  moiliéà  Noël  1489,  moitié  à  la  saint  Martin  d*élé  (4   juillet) 

i  m. 

(3)  Ainsi,  les  aides  de  1 177,  1481Ï,  1488»  1544,  stont  payables  par 
inoiïi  ;  celles  de  l49^,  149^1,  1525^  1552,  1551   par  semaines. 

(t)  Cf.  les  table :ni\  t le  la  valeur  des  monnaies  lorraines  dressés  pinr 
de  Hiocpur  (i/.  s.  a./.,  1883,  pp.  86,89>, 
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veau  2  fr.  et  deoii  en  1540,  pour  moiilrer  que  rïlirir  ne  doit 
poinl  servir  à  doter  la  princesse  Anne,  Après  cela,  on  ne 
trouve  que  des  aides  établies  jjour  quelques  mois,  et  non  pas 
pour  un  an,  ce  qui  rend  In  coniparais^on  difficile  ;  puis,  en 
155),  une  aide  de  0  fr.  Ainsi,  le  chillVe  de  Taide  accordée 
parles  Etals  s*cst  progressivement  élevé  depuis  le  début  du 
xvf  siècle  ;  mais  rautrmenlation  irest  qu'apparente  ;  car  le 
pouvoir  de  Fargenl  diminuait  dans  une  mesure  au  moins 
égale,  par  lefTet  des  quantités  énormes  de  métaux  précieux 
répandues  en  Europe  à  la  suite  des  découvertes  marilinies, 
et  les  charges  fiscales  supportées  par  les  contriluialdes  res- 
taient sensiblement  les  mt'^mes. 

§  4.  —  Quand  Taide  est  votée,  le  premier  devoir  et  le 
premier  soin  du  prince  sont  de  ilélivrer  des  lettres  de  non 
préjudice.  l)'lial)ilude,  ces  lettres  sont  rédigées  immédiate- 
ment; ainsi,  m  juin  ITM).  tes  Etats  se  tiennent  le  29,  et  les 
lettres  de  non  préjudice  sont  datées  du  'îO;  en  revanche,  en 
1500,  six  semaines  se  passent  t^itre  la  session  et  rexpéilitinn 
des  lettres^  mais  un  |)areil  retard  était  rare.  L'institut  ion  des 
lettres  de  non  |>rejiHlice  est  aussi  aiN-iemie  que  celle  des 
Etats  :  en  France,  Pl»ilip|iedç-Bel  en  délivj^ait  en  i:«>3, 
l*luli|q)e-le-Lant^  en  V3iS  (1);  en  Lorraine,  le  prenïier  octroi 
d'aide,  celui  de  1  i'iT,  donnt^  lieu  à  des  lettres  de  non  préju- 
dice eu  laveur  du  clergé;  peul-tMrc  les  autres  ordres  crr  ont- 
ils  reçu  également,  mats  nous  ne  les  connaissons  pas.  En  1464 
et  eu  147:^  au  contraire,  les  lettres  de  non  préjudice  que  nous 
possédons  ne  font  uientioii  (|ue  de  la  noldesse.  Bans  doute, 
dans  cette  premien'  période  d»;  rinstitntian  d**s  Etals,  y  a-l- 
il  un  acte  spécial  pour  cliaf|ue  ordre.  Plus  tard,  les  lettres 
de  non  préjudice  concernciil  les  trois  ordres  et  le  disent  ex- 
plicitement: à  la  suite  de  clinque  session,  on  fait  un  seul 
acte  de  mm  préjudice  [Kuir  Faide  accordée,    mais    il   semlde 


4 


(1)  Vuitry,  Régime  firmncier  de  fa  France^  L  II,  pp.  156,  166.  -^ 
En  t357»  \n  dêeluriilioa  de  nnn  préjudicp  ne  donne  pas  lieu  u  un 
acte  spécial,  mais  forme  l'yrl.  rilile  fordminance  reiutue  h  la  tieuiande 
des  Elat8  (Ordonn.  t/ejr  rois  de  la  (roîstème  race^  l.  ill,  pp.  121  et  88.). 
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([Lip  cet  ai;l«'  unique  soil  (ail  vn  piusir>urs  exemplaires,  dûiil 
cliaque  ordre  recevait  probalilenienl  un,  rar  nous  îivons  deux 
nrigiocuix  ideutiqucs  Aph  lettres  de  non  [ïréjudice  du  l!*  avril 

UU  Oh 

Mais,  si  h  la  fin  du  xv*  hièele  et  au  xvi%lcs  trois  ordres  saut 
rapprochés  dans  chaque  acte  de  non  préjudice,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  deux  duchés.  D'habitude,  chacun  tait  ToIj- 
jp|  de  lettres  spécial*^s,  où  il  est  seul  nommé  :  «.  couime  it 
ait  ideu..*  aux  gens  des  Kstatz  de  nostre  duchié  de  Lorraine... 
ou  l»ieu  :  de  nostre  ilucliiè  de  Bar,,.  >  Et  od  procède  ainsi, 
un^uip  si  les  I^Ltats  des  deux  duchés  ont  été  convoqués,  ont 
siégé  et  délibéré  ensemble  dans  la  même  ville  et  le  même 
jour,  par  exemple,  i*n  juin  loOO  et  en  janvier  I5(>6,  La  réu- 
nion des  deux  duchés  réalisée  dans  les  faits  ne  l'est  pas 
encore  dans  les  écrits. 

Les  actes  de  non  préjutlire  sau\.  rendus  vu  l'orme  de  lel- 
Ires  pal  en  tes  sigïn'-t's  par  le  duc  et  scellées  de  son  sceau, 
écriles  sur  di^  Indles  et  grandes  pièces  de  parcliemin  (2), 
comme  les  actes  les  plus  solennels.  Exceptionnelleuient,  et 
peut-être  i»ar  suile  d'un  remaniemenl  ultérieur  (3),  un  même 
acte  du  2S  riov(*nd>re  1510  contient  a  la  fois  une  ordonnance 
sur  les  mésus  forestiers,  |>uis,  à  ta  suile,  uu  non  préjudice 
pour  t'aide  votée  par  les  Etats.  Dans  cel  îirtr  tic  1540,  el 
aussi  dans  celui  du  23  juin  1  î8  ï,  il  csl  stipulé  que  loi  devra 
«*lre  ajoutée  au  vidiuius  des  préscnte-s,  tout  eiunuie  h  Vori- 
ginal. 

Le  contenu  des  lettres  de  non  préjudice  esl  toujours  le 
même  ;  parfois  les  termes  sont  pareils.  Lv  duc  déclare  que 
ses  sujets  lui  oui,  sur  sa  demande,  accordé  telle  sonmie, 
que  cet  octroi   est  un  don  de  hur   lilire  voltuité,    auquel  ils 


(1)  M-  et  M.»  B,  r>Si,  n-'7,  8.  Le  IrcMsiéiue  cxcaiplaîre  «lirait  èié 
perdu.  Comme  fbins  cbacim  de  ces  documonls,  on  mentionne  et  la 
Lrirriiinc,  cl  te  Hjrrois,  du  ne  dira  pas  qu'il  y  avait  un  de  ces  exem- 
plaires pour  chai" un  des  duchés, 

(2)  Des  lellros  du  19  avril  15H,  Tuii  des  exemplaires  a  710  miil.  de 
larj^e  sur  52')  de  hiti!,  Taulre  HI8  sur  iMl  ;  \çn  sceaux  y  manquent. 

(à)  Nous  n*avon5  pas  l'original  de  ce  document. 
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n*élfiicnl  en  rien  tenus,  i-t  i]ui  ne  doil  [)iis  tourner  à  leur  pré- 
judice à  Taveiiir,  c'est-ii-dire  que,  ni  lui,  ni  ses  successeurs 
ne  pourroni  nrguer  de  l'impôl  ijui  vienl  (rr^tre  paye  pour  en 
éUblir  on  nuire  analogue,  de  leur  propn*  auloriLé.  Il  ajoufe 
souvenl  qu*il  veut  que  ses  vassaux  jouissent  de  leurs  fran- 
chises accoutumées  sur  leurs  liommes,  c'esl-à-dîre  qu*il8 
soient  appelés  à  voter  les  impôts  que  ceux-ci  auront  à  acquit- 
ter, I^es  lettres  de  non  préjudice  sont  donc  la  sanction  pra- 
tique, et  comme  la  Iraduclion  intelligilde  et  matérielle  de  ce 
principe  al>strait  que  l'aide  doit  f^tre  accordée  par  ceux  qui 
la  |>ayeronf.  Aussi  les  intéressés  prennent-ils  leurs  précau- 
tions pour  qu*^  ri*s  lettres  soient  conqilèles,  claires,  expli- 
cites, que  rien  n\v  soit  omis  :  par  exemple,  dans  ses  lettres 
du  30  janvier  1527,  n  st.,  le  duc  yVnloine  donne  acte  de  non 
préjudice,  non  seulement  pom*  Taidr  qur  viennt^nt  de  voter 
les  Etais,  mais  encore  pour  les  subsides  qu'il  a  levés  deux 
ans  auparavanl  au  moment  d'attaquer  les  Ftustauds,  et  que 
vu  rurgence,  il  a  fait  autoriser  |>ar  un  petit  inind»re  de  prc^- 
lats  et  de  gentishommes  ;  le  8  aoilt  15(>1),  ("liarles  lll  donne 
acte  de  non  préjudice,  à  la  Ibis  pour  l'aide  que  lui  accor- 
dent les  trois  ordres,  ei  pour  «  les  deniers  qui  auroient  esté 
levez  pendant  nostre  tutelle  »  {i),  les  rontiilmaliles  craignant 
que  le  nouAeau  duc,  dont  le  penchant  au  despotisme  leur 
était  connu,  ne  vînl  a  contester  la  valeur  des  lettres  de  non 
préjuilice  délivrées  jxir  ses  lutimrs,  afin  de  prétendre  que  les 
aides  avaient  été,  non  pas  octroyées,  mais  imposées. 

Il  est  au  moins  un  cas  où  les  lettres  de  non  préjudice  oîil 
deux  fins,  et  réservent  les  droits  du  du<  en  mt^me  temps  rpje 
ceux  des  sujets  :  en  avril  1544,  les  Htats  avaient  accordé  une 
aide,  mais  avec  tellement  de  l'cstrictions,  de  comlitions 
g<^nanlesetm<^me  hlessantes  pour  le  souverain,  ils  stipulaient 
tant  d*exemplions  au  |>rofît  de  catégories  entières  de  per- 
sonnes, i[uc  dans  les  lettres  rendues  à  la  suite  de  cet  oclroi, 
après  avoir  énuméré  toules  ces  conditions  et  exemptions,  le 
duc  ajoute  :  «  »d  Tionobstant  tout  ci*  que  dessus,  n'entendons 

(1)M,  et  M.,  B.  326,  fol.  90. 
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qu'il  nous  doibve  ou  puisse  aulcunement  préjudicier  à  Tauc- 
thorité  que  pouvons  avoir  et  avons  sur  nostre  domaine  et 
subgectz  d'iceluy  (1)  »,  d'où  il  semble  résulter  que  les  clauses 
votées  par  les  Etats  pour  la  levée  de  l'aide  n'étaient  appli- 
cables que  sur  les  terres  des  gentilshommes  et  de  TEglise, 
et  que,  dans  ses  terres,  le  duc  demeurait  libre  d'agir  selon 
son  bon  plaisir. 

Il  nous  reste  un  grand  nomlire  de  lettres  de  non  préjudice, 
comme  on  a  pu  le  voir  plus  haut  dans  Thistorique  des  Etats 
généraux  :  beaucoup  de  sessions,  et  le  vote  de  beaucoup 
d'aides  ne  nous  sont  connus  que  par  l'acte  de  non  préjudice 
rendu  à  la  suite  de  la  session  et  du  vote.  C'est  que  ces  actes 
étant  la  preuve  irrécusable  des  Iranchises  des  trois  ordres  en 
matière  d'impôts,  on  les  conservait  avec  un  soin  particulier. 

§  5.  —  L'impôt  voté,  on  avait  à  en  faire  l'assiette,  opéra- 
tion sur  laquelle  nous  sommes  assez  mal  renseignés,  faute 
de  documents  détaillés,  les  textes  de  l'époque  se  référant, 
par  voie  d'allusion  plutôt  que  d'explication,  à  des  usages 
alors  connus  et  acceptés  de  tous. 

Nous  ne  savons  même  pas  au  juste  par  qui  cette  assiette 
est  effectuée,  ou  plutôt,  qui  choisit  les  commissaires  chargés 
de  ce  travail.  Sont-ils  nommés  par  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes  ?  Les  lettres  de  non  préjudice  du  10  avril  1544  disent 
que  l'aide  «  sera  imposée  elgectée  par  les  esleuz  et  déléguez 
des  prélatz,  contes  et  susdictz  de  la  chevallerie  (2)  ».  Par 
contre,  dans  un  mandement  du  17  septembre  1538,  le  duc 
charge  les  divers  baillis  de  parcourir  leurs  bailliages,  et  d'y 
faire,  avec  l'aide  de  leurs  subordonnés,  les  olficiers  de  jus- 
tice et  de  finances  de  chaque  prévôté,  l'assiette  de  l'aide  votée 
récemment  (3^  Ainsi,  sous  le  même  règne,  à  quelques  années 
d'intervalle,  nous  voyons  les  commissaires,  tantôt  délégués 
des  Etats,  tantôt  fonctionnaires  du  duc.  Y  a-t-il  eu  un  chan- 


(1)  Pièce  justifie,  n®  11. 

(2)  Pièce  iustiric.,nMl. 

(3)  M.  et  M.,  B.  681,  n**  20. 
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^*meut  ti<"  méthode,  ri  à  ^ju^lle  <laie  nti  jiisie?  A-i-on  fnii 
iiliH>  iiiir  modificntion  durahir.  no  un  simple  essai  sans  len- 
tieiliuin  ?  Il  fnut  noft^r  que  dans  les  com|>lesde  la  vill»^  d'Epi- 
liai,  en  1523,  1527,  1538,  1548,  on  menliouru'  1rs  eoinniissai- 
res  de  Son  A  liesse  qui  viennent  pour  élnldir  1rs  aides  (1)  ; 
jamais  on  ni*  dil  ;  les  commissaires  dvs  h^laïs,  mais  celte 
expression  se  trouve  dans  les  comptes  du  dnrlié  de  Rar  en 
15(JJ  et  ]5ti  (2),  cl,  dans  le  mr^me  dnclié,  les  eonimissaires 
qui  font  Tassiette  de  l'aide  en  151'-)  sntd  un  gentilhomm**  el 
un  bourgeois  non  investis  de  funciions  [>ubliqucs,  ce  qui 
ferait  voir  en  euxdesd<Vlépués  des  Etals,  plntf^l  quedes  agents 
du  prînee  (3).  (^es  eontradietioiis  peuveni  s'exjdiquerde  deux 
manières  ;  on  bien,  comme  nousl'al^firme  lejuriseonsulle  (iui- 
m*t,  qui  écrivait,  il  est  vrai,  dans  le  ronrani  du  xvii"  siècle* 
les  délégués  étaient  désignés,  \vs  uns  par  et  dans  les  Etafs, 
les  autres  par  le  due  et  pnrmi  ses  fonctionnaires (  i)  ;  ou  bien, 
en  l^orrainc  comme  dans  ditlcretites  provinces  de  la 
hVance  (5),  les  asseyenrs  de  faide  étaient  flésignés  par  les 
Etats,  mais  recevaieni  du  prince  seul  leurs  pouvoirs*  Itans 
l*un  et  Taulre  cas,  il  y  aurait  eu  collaboration  du  gtmverne-' 
ment  et  des  gouvernés  pour  le  cboix  de  ces  personnages,  et 
dés  lors,  les  textes  pourraient  dire  indîHereunuenl  :  les  com- 
missaires du  due,  tiu  :  l«"s  commissaires  des  Etals* 

Les  commissaires  chargés  d'asseoir  les  aides  élaienl  lou- 
jonrs  de  bnuts  personnages  (^>),  qui  ne  pouvaient  que  diriger 


(1)  InvenL    Eptn.iL   1.  11 L  pp.  ITi.  IWH,  263,  287. 

(2)  Meu.sts  B,   IfKVi,  fut.  KKi  ;  B.   1656,  fnl.  U8. 
{\\\  M.  et  M.,  B,  fU26,  foL   t79. 

{i)  B.  N\,  coït  Morcau,  tn-s.  1 127,  ft*l,  135.  —  (hi  faisait  do  même 
ilniis  loH  ICL'its  provintïiaux  du  Limousin  ;  cf.  A,  Ttioiuas,  EM$  de  /a 
Fmtiee  cettiruli*,  L  1»  p.  97. 

(5|  Ealrp  ;nilres  en  Au\ ert^nQffbîd^  l.  1,  jî.  91). 

((>)  Par  exempte,  on  des  Armoises  en  t  i9(i  (enc|uele  de  1500,  dans 
M.  el  >L.  B.  0H3,  n^  i:*,  fol  3k  un  autre  en  1535  (M  el  M.,  B. 
9797),  des  Lijînivitle  en  1  tHt  et  1527  {int^eaL  Epinai,  l  Ht,  p.  158 
et  M  et  M  ,  B.9787K  un  Bà5sanipierre  en  151  I  f.Xfease,  B  1650,  fol. 
98),  It!  sicar  de  Itemennecourl,  mtnkdiai  des  loi^îs  du  duc  en  1538 
(M.  et  M.,  B.  302,  fol.  9),  des  Haraucourt  en  1503  et  1525  (M.  et  M., 
B.  10  20r>  el  B  102  fj,  des  baitlis,  de^  receveur?  i,'éiicraux  de  Tua  et 
de  t 'au Ire  duelié. 


§  5.   —  COMMISSAIRES  DE  l'aIDE  363 

le  travail,  sans  faire  toutes  les  écritures  qu'il  comportait. 
Pour  les  assister,  on  leur  donnait  des  agents  inférieurs,  et 
sans  doute  plus  expérimentés,  qui  assumaient  le  gros  de  la 
besogne  :  des  secrétaires  du  duc  (1),  des  clercs  des  finances, 
les  receveurs  des  diverses  prévôtés.  Ces  auxiliaires  étaient 
souvent  assez  nombreux  ;  ainsi,  à  Epinal,  ils  ne  sont  pas 
moins  de  quinze  en  1515,  de  seize  en  1550  (2)  ;  dans  le 
duché  de  Bar  en  1514,  dans  le  duché  de  Lorraine  en  1510, 
ils  forment  une  troupe  d'une  dizaine  de  personnes  (3).  De 
plus,  les  commissaires  se  font  aider,  dans  chaque  localité^ 
par  des  gens  de  l'endroit  ;  à  Epinal,  en  1519,  cinquante 
notables  participent  à  Tassiette  de  Taide,  et  en  1523,  les 
divers  corps  de  métiers  élisent  des  délégués  pour  y  travail- 
ler (4)  ;  en  1510,  quand  les  commissaires  vont  à  Gondre ville, 
où  le  chapitre  de  Toul  possède  des  terres,  ils  sont  assistés 
par  quelques  membres  de  ce  chapitre  ;  à  Raon,  ils  ont  pour 
collaborateurs  les  abbés  de  Moycnmoutier  et  d'Etival  (5). 
Dans  le  Barrois,  en  153S,  on  envoie  chercher  les  maires 
pour  qu'ils  viennent  renseigner  les  commissaires  sur  les 
facultés  de  leurs  villages  (6). 

La  mise  en  mouvement  d'un  aussi  grand  nombre  de  per- 
sonnes n'allait  pas  sans  dépenses  sérieuses:  d'abord,  les  com- 
missaires touchent  un  traitement  —  des  gages  comme  on 
disait  alors  —  qui  leur  est  payé  par  le  trésor  ducal  ;  en  1531, 
les  commissaires  qui  opèrent  dans  les  divers  bailliages  reçoi- 
vent chacun  100  francs,  et  leurs  adjoints  ont  de  40  à  50  fr.  ; 
avec  la  gratification  qui  est  donnée  aux  conseillers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Lorraine  pour  le  travail  supplémen- 
taire auquel  ils  ont  dû  se  livrer,  le  total  de  ces  frais  est  de 
1200  fr.,  somme considérablepour  l'époque (7).  Puis,  on  donne 

(l)  Elnquête  de  1500  (M.  et  M.,  B.  683,  n*  15,   fol.   3). 
l2)InvenL  Epinal.  t.  III,  pp    202,  1141. 

(3)  Meuse,  B.  165B,  fol.  98  ,  M.  et  M.,  B.  1014,  fol.  215. 

(4)  Invent,  Epinal,  t.  III,  p.  215  ;  archives  de  la  ville  d  Kpinal, 
ce.  45. 

(5)M.  etM.,B.  1014-  fol.  215  216. 

(6)  M   et  M.,  R    302,  fol.  9 

(7)  M.  et  M.,  B   1045,  fol.  25-26, 
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aux  comaiîssaires  des  frais  de  déplacemenl,  ou  bien  on  les 

défraye  de  Iriirs  dépenses  dans  chaque  localité  :  ainsi,  en 
I53S,  ils  reçoivent  50  fr,  pour  le  séjour  qu*ils  ont  fnit  à  Bar-* 
l*^nuc,eile  receveur  général  |>aye  encore  6  fr.  à  riuHellcne 
du  Pla(  d'Elaiu  où  ils  sont  descendus  (1),  Ln  nième  année, 
le  receveur  dWrches  [layc  55  tV.  10  gr.  à  deux  hôteliers  qui 
ont  logé  les  commissaires  (2).  En  1509,  ils  ont  dépensé  18  fr. 
en  faisant  rassîelli*  d«^  l'aide  dans  ]es  prévoies  bnrroiscs  de 
l^achaussée  el  ilc  Condans-cn-Jarnisy  (3).  Ailleurs»  le  pré- 
vôt fait  chasser,  pour  avoir  de  la  venaison  à  leur  servir,  d'où 
une  dépense  de  39gr,  (i)  Avï'c  lous  ces  frais  additionnels,  on 
concevra  sans  peine  que  la  dépense  totale,  poisse,  en  1535, 
sVdevcr  à  3120  IV.  à  la  charge  du  trésor  ducal  {5), 

El  pourtant,  quand  les  ronimîssaires  arrivaient  dans  une 
ville  riche  el  généreuse  roninie  Epinal,  celle-ci  revendiquaîl 
la  charge  de  les  défrayer,  dont  le  duc  était  ainsi  exempté. 
La  cité  dépense  alors  des  sommes  variables,  suivant  le  nom- 
bre de  ses  hôtes,  la  durée  de  leur  séjour,  la  valeur  des 
monnaies  ;  2  1.  17  gr.  en  1478,  U  K  0  gr.  en  1514,  15  1.  2  gr. 
en  1515,  13  1.  10  gr.  en  1516  (6).  Eu  1550,  elle  oITre  un  dîner 
auquel  prennent  part  les  seize  asseyeurs  de  Taide  et  les 
quatre  gouverneurs  de  la  ville,  rï  qui  coule  l'y  fr.  (  gr.  (7). 
Du  reste,  Epinal  ne  se  contente  pas  de  loger  et  de  nour» 
rir  ses  hôtes,  ni  même  de  leur  oITrir  du  vin,  non  pas  du 
vin  de  pays,  mais  du  Bourgogne  (S),  cl  non  pas  quelques 
bouteilles,  mais  des  iiuil  ou  douze  simaires,  ou  Ircnli^-deux 
quartes,  ce  qui  Fait  sei/.e  simaires  ()),  —  el  avec  le  vii»,  du 

(l)M,  cl  M.,  B,  302,  foL9. 

(2)  M,   et  M„  B.  2t55. 

(3)  Meuse,  B.  1652,  fol  103, 
(1)  Meuse,  B,iaf7,  fol.  90, 

(5)  M,  et  M  ,  B.68I.  u-iîi, 

(6)  Imwnf,  Epinal,  t.  111,  pp.  U.i,  199,  202,  20b,  CL  le  délail  de» 
dé  pe  n  s  es  u  p .  1134,113  .i . 

{7}  Ibid..  t.  m;  p.  Il  4L 

m  ihi(i.,i,  m,  p.  1134. 

^9)  La  si  inaire  vaut  eaviran  cinq  litres  (cf.  ihid,^  t,  111,  p|>.  198, 
2î5,  227,  1134).  Les  cadeaux  de  vin  sotil  très  fréqyeul*^,  mais  on  ne 
dit  pas  toujours  la  (|uantilé  ,  voir  ibid,^  L.  lU,  pp.  1 10,  150,  178, 
232,  233,  23*8,  287. 
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poisson,  des  oranges,  des  châtaignes,  des  quartiers  de  che- 
vreuil (1);  Epinal  ajoute  à  tous  ces  comestibles  de  véritables 
cadeaux,  où  Ton  ne  peut  voir  qu'un  moyen  de  séduire  les 
commissaires,  et  de  s'assurer  leur  bienveillance  dans  l'éta- 
blissement de  l'impôt  :  en  1525,  M.  d'Ubexy  (2),  et  le  rece- 
veur de  Neufchâteau  qui  l'accompagne,  reçoivent  chacun 
une  moite,  c'est-à-dire  un  plat  où  l'argent  s'allie  pour  moi- 
tié à  un  métal  commun  (3),  «  parce  qu'ils  ont  soutenu  les 
intérêts  de  la  ville  »  en  asseyant  l'aide  (4).  En  1527,  les 
deux  mêmes  personnages  sont  gratifiés  chacun  d'une  pièce 
de  toile  blanche  «  pour  leurs  bons  services  comme  commis- 
saires en  comptant  les  conduits  (5)  ».  En  1532,  M.  de  Tan- 
tonville,  capitaine  d'Arches,  et  le  receveur  qui  raccompa- 
gne, acceptent  chacun  une  large  moite  blanche  (6).  Ainsi, 
les  fonctions  de  commissaire  à  l'assiette  de  l'aide  ne  lais- 
sent pas  d'êtres  lucratives. 

Elles  n'étaient  pas  au  reste  une  sinécure  :  le  duc  étant  tou- 
jours pressé  d'argent  tenait  à  percevoir  au  plus  tôt  l'aide  que 
les  Etats  lui  avaient  accordée;  il  fallait  donc  que  les  commis- 
saires procédassent  sans  délai,  quelle  que  fût  la  saison, etsans 
perte  de  temps,  à  l'assiette  de  l'impôt  :  ainsi,  en  1559,  les 
Etats  se  réunissent  le  10  janvier,  et  votent  l'aide  ce  jour  là, 
ou  l'un  des  suivants  ;  deux  mois  plus  tard,  malgré  l'hiver, 
malgré  la  brièveté  des  jours,  tout  le  travail  est  fait,  et  les 
rôles  du  bailliage  de  Vosges,  les  seuls  qui  nous  soient  restés 
sont  clos  et  arrêtés  entre  le  12  et  le  18  mars  (7).  Dix  ans 
après,  on  est  encore  plus  expéditif  :  l'aide  est  votée  le  l*""  août 
1569,  et  l'ordre  aux  maires  des  communautés  de  procéder  à 

(1)  Ibid,,  i.  III,  pp.  232,  233,  238. 

(2)  De  son  nom  complet  Girard  de  Haraucourt,  sieur  d'Ubexv 
(M.  et  M.,  B.  1924). 

(3)  Telle  est  du  moins  l'explication  de  ce  mot  donnée  dans  les 
Inventaires  des  ducs  de  Lorraine,  p.  368.  Nous  ne  l'avons  trouvé 
nulle  part  ailleurs. 

(4)  Invent.  Epinal,  t.  III,  p.  233. 
{bSibid.,  t.  III,  p.  239. 

(6)  Ibid.f  t.  III,  p.  249.  Ce  commissaire  est  sans  doute  Jean  de 
Ligniville,  seigneur  de  Tantonville    Cf.  M.  et  M.,  B.  9787. 

(7)  M.  et  M.,  B.  1928, 
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sa  perception  est  tinté  du  12  septembre,  six  semaines  ayaat 
suffi  à  en  faire  rassiettc  (1).  Pour  aller  plus  vite,  et  pouvoir 
user  de  tous  les  clieuiîos,  les  commissaires  et  leurs  agents 
voyagent  a  cheval;  en  151i,  ils  seul  dix  hommes  et  dix  che- 
vaux, travaillent  Irois  jours  à  Lachaussée,  deux  jours  à 
Conflans-en-Jarnisy  (2),  et  continuent  ainsi,  de  prévôté  en 
prévôté.  En  septembre  et  oeiolire  1510,  le  bailli  des  A'osges, 
commissaire  de  l'aide,  aecompagné  aussi  de  dix  personnes, 
fait  une  vérilalde  lourn/*e  eirculaii-e  à  travers  une  bonne  moi- 
tié du  duclié  de  Lorraiiu^.  I*artant  de  Nancy,  il  se  rend  à 
Gondreville  (près  de  Toul), jNeufelitUeau,  Mirecourt,  Epinal, 
Bruyères,  Saint-Dié,  Raon-rHtapc,  Lunéville,  Rosières-aux- 
Salines,  et  rentre  à  iNancy  d'où  il  rayonne  encore  sur  les 
prévôtés  de  I^rény,  Cliâtenu-Salins,  (londé,  l'Avant- 
Garde  {3). 

Outre  te  travail  et  la  l'atiy^ue,  celte  mission  imposait  une 
responsabilité  [ïénale,  parfois  très  eïTective  :  en  1509,  Nicohis 
Rolin^  clerc  juré  de  Lamothejuteondamné  à 200 fr, d'amende 
«  pour  avoir  par  sa  faulte  ou  aégligeace  obmis  à  escripre 
auleuns  conduis  du  bailliage  du  lîassigay  (l)  i^.  Quelques 
années  auparavant,  Ilené  U  donnait  commission  à  trois  audi- 
teurs de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bar  de  se  transporter 
dans  diverses  localités  du  Barrois,  pour  informer  contre  ceux 
qui  auraient  recelé  des  conduits  (5)» 

§  0*  —  Si  nous  ne  sommes  pas  complètement  informés  sur 
les  asseyeurs  de  l'aide,  nous  le  sommes  moins  encore  sur 
Tassiette    elle-même,  qu'il   serait    bien  plus    intéressant    de 

connaître  avec  précision.  Les  enqu*^tes  de  ti'H>-!)7  et  de  1500 
ne  nous  donnent  que  des    renseignements    insignilîants  ;  les 


([)  Arch,  de  Cons-Laf^i^andville,  CC.  {. —  Cons-LagranHvîlK\  Meur- 
the-eUMoselle,  arr.  de  Briey,  cant.  de  Lonj^uyoïi. 

{2}  Meii^c,  B.  Ifjôtï,  fol,  98.  —  Lachaussée»  Meuse,  arr.  de  Coni- 
mercy,  cant.  de  \  i^nieulles  ;  Canllans,  Meurlhe-et-Moselle,  arr»  de 
Bricv,  ehef-hey  de  canton» 

(S)  M.  et  M.,  B.  1014,  foL  215-216. 

{■i\  Meuse,  B.  535,  fol,  13. 

(5)  Mandement  du  29   octobre    M89    (M.  et  M.,    fi,  537.   n'*   53) 
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aclesducaux  et  les  documents  émanant  des  Etals  sont  miielsj 
ou  peu  a'vn  faul  ;  cesi  surlouteii  examinant  les  rôles  métnes 
dresses  par  les  commissaires, que  l*oii  peut è peu  presse  ren- 
dre cûiuptc  de  ItHJr  manière  de  procéder,  el  des  principes 
(jui  les  guidaient.  Voici,  (*royons-nous,  comment  avait  lieu 
celle  opération, 

Nous  avons  dil  que  Taide  votée  par  les  Etalsélait  iuvat  la- 
idement uuiuipAidc  quolilé,  cliaL|Lie  unilc  d'impôt ayanl, sui- 
vant les  années,  h  [)ayer  lell»^  ou  telle  somme.  L*unité  d*im- 
\hU  s'appelait  eji  Lorraine  un  conduit  (l),ou  encore  un  feu^ 
Irrme  moins  IVéquent,  el  sans  doute  emprunté  à  la  France, 
tm  il  élait  seul  en  usage*  Le  texte  de  diverses  lettres  de  non 
[iréjudice  montre  clairement  qu*en  Lorraine,  feu  et  conduit 
sont  des  termes  équivalents  (2),  el  que  tous  deux  ont  le  sens 
de  ménage  vivant  de  ses  propres  ressources;  en  juin  1500, 
on  dit  qu'il  y  aura  tant  à  lever  sur  «  cliascun  feuxel  mesiiai- 
ges  (3)  j>  ;  en  août  1500,  en  février  1503,  en  janvier  et  octo- 
bre 15O0,  en  151  i,  tant  sur  «  cliascun  l'eu  et  conduict  )*  ;  en 
1523,  15:^2,  1535,  1538,  tant  <<  parmesnaîge  et  conduict  i>. 

Le  leu,  ou  lecoïiduit,  —  mot  que  nous  employerons  de  pré- 
férence en  parlant  de  la  Lorraine,  parce  qu'il  est  spécial  à  ce 
pays»  —  peul  ùtre  une  unité  Iictive  ou  une  unité  réelle,  c'est- 
à-dire  désigner,  ou  bien  des  portions  de  matière  imposable 
égales  en  valeur  et  susceptibles  de  payer  la  même  somme 
d*impôt,  ou  bien  un  ménage»  pauvre  ou  riche.  En  France, 
au  xi\^  siècle,  le  tVu  est  une  unité  fictive  dans  la  Langue  d'Oc, 


(1)  Conduit  vient  évidemment  du  verbe  conduire.  D'après  le  Z>*c- 
lionnaîre  de  funcieniiL*  hrufue  fruftçaise  de  Godefroy»  les  sig-nificalions 
i>e  suivraieiil  ainsi  :  L  Aelion  de  conduire  ;  "2.  Charge,  responsabililé, 
piMlectioû  ;  'A,  Ménage.  Tous  les  exemple»  cjae  Godefroy  donne  pour 
ce  dernier  sens  sont  pris  à  des  documents  lorrains  ou  barrois»  de 
r2j7  k  1577. 

(2|  Pour  le  xv*'  et  le  ivi®  sièelei  bien  entendu,  car  il  semble  que  plus 
tard,  on  dislinjj:ue  :  un  document  de  1703  stipule  que  dans  le  village 
d'Angomoot^  chaque  feu  doit  an  ^ros,  chaque  conduit  deux  poules 
(Lepage,  Comma7te5  de  faMeurthtf,  t.  I,  p^  33^, 

(3)  C'est  dans  le  même  sens  que  l'enquête  de  1500  parle  du  Uorîn, 
levé  sur  €  ung  chascun  mesnaigre  tenant  feu  ».  (M.  et  M.,  B.  1383, 
n*  15,  fol    3). 
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une  unité  réelle  dans  la  Langue  li'Oil  (1)  ;  au  xv'  siècle,  les 
provinces  de  la  Franre  centrale,  Auvergne,  Marche,  Limou- 
sin, suivent  l\isa<^e  de  In  Lano^ue  d'Oc  à  laquelle  elles  con- 
Unent  (2).  La  Lorraine,  elle,  imile  la  France  du  nord  dont  elle 
CHt  voisine;  le  conduil  lorrain  est  une  unité  réelle,  un  ménage, 
comme  le  disent  explicitement  len  textes  rapportés  plus»  haut» 
Dés  lors,  rassîelle  de  l'aide  roasisle  a  pnMidi-e  les  noms  de 
loustes  chefs  de  laTuille,  et  à  les  eouelier  sur  un  registre,  en 
distinguant  ithisieurs  catégories  :  les  ménages  ordinaires, 
qui  comptent  pour  un  conduit  enlier,  les  ménages  de  veuves 
qui  ne  comptfnL  tjue  pour  un  demi-t^onduil  ('î),  les  person- 
nes exemples  de  Hmpùt  à  divers  Litres,  et  dont  il  sera  ques- 
lion  plus  loin.  Tout  h;ibitant  ayant  un  ménage  personnel  doit 
élre  |>Drté  sur  ces  registres  :  un  des  témoins  de  Fenquète  de 
1500  dépose  que  le  commissaire  des  aides  v  rédige  par  escript 
les  noms  de  ious  les  mesnages  du  bailliage  de  Bar  (  i)  >,  ce 
qui  éloiii:ne  toute  idée  d'e\ceplion;  il  élail  du  reste  bon,  pour 
faciliter  le  contrôle  et  empêcher  les  fraudes,  de  procéder 
ainsi,  et  de  fa  re  un  relevé  complet  des  habitants,  y  compris 
ceuxq'ii  n'ont  rien  à  payer,  Ouand  rm  a  ainsi  inscrit  les  noms 
de  tous  les  contribuables  d'une  localité,  on  en  fait  le  compte, 
et  le  chiffre  auquel  on  arrive  est  celui  des  conduits  du  lieu 
(deux  veuves  ne  formant  ensenihh^  qa*un  c  >nduit,  comme 
nous  l'avons  dit).  La  ville  ou  le  village  aura  donc  à  payer 
une  somme  égale  au  nombre  des  conduil  s  multiplié  par  le 
chifTre  de  Faide. 


■ 


(l)\'yitry,  Ré(jime  financier  de  la  France,  t.  111,  p.  MH  ,  cf,  l'AiV/,, 
p*  117,  un  règ:lemenL  de  >3(53  spécial  à  !;i  Ljri-'iïe  d*i>ïl,  cL  Cadier, 
Les  Etats  de  Béarn,  p  ;î3L  Le  Béarn  suivait  VusâL^e  de  la  Lani^uc 
d^Oc, 

VI)  A.  Tbomas,  Edds  de  la  France  centrale^  i.  ï,  P-   t^L 

(3)  Par  une  dérogatton  unique,  croyons-nous,  à  cellr^  r^^le,  les  veu- 
ves sont  complètement  exemptes  de  l*aide  votée  par  les  Etal*»  en  sep- 
tembre  l480.  (M.  et  M  ,  B.  8103»  fol  1). 

(4)  M.  et  M,,  B.  6H3,  n"  15,  fol.  3.  —  D  autre  pari,  dan^  des  ins- 
tructions du  17  septembre  1538,  le  due  prestrrit  à  ses  commissaires 
uue  *  vous  mectez  et  rédigez  par  escript  tous  et  chaeuus  les  con- 
cluictz  »^  en  se  faisant  aider  dans  ce  travail  par  le  receveur  de  ctiaque 
prévoté,  «  pour  de  tant  mieulx  savoir  et  rédiger  par  esîcript  le  nombre 
de»  dictz  conduictz,  aftln  que  aucuns  n'en  soient  obmts  et  receliez  %, 
(M.  et  M  ,B.  6Hl,  n-  20). 


iK  —  ASSIETTK   DK   L  AtOE 


Esl-ceà  dire  qyc  eliacundcces conduits  iiiéfçauxcn  ricliesse 
aura  à  payer  la  nn^iiiii  somme  d'un  ou  de  deu\  florins  vot<j!e 
par  les  Etats  ?  L  n  tel  procédé  serait  tro[>  contraire  au  bon 
sens  el  à  la  justice.  Quand  le  nombre  des  conduits  d'un  Heu 
est  arrêté,  on  délivre  au  maire  un  billet  sur  lequel  ce  nom- 
bre est  consigne,  et  on  lui  ordonne  de  <î  geetei'  el  distri- 
buer ^la  somme  à  payer  par  sa  communauté  an  prorata  de  la 
l'ortune  de  chacun,  «  le  fort  portant  le  fèble»,  commedisent 
les  documents  de  l'époque  (1).  Par  suite,  la  somme  que  cha- 
que contribuable  aura  h  payt^r  diffère  le  plus  souvent  de  la 
somme  qu'ont  votée  les  Etats  :  en  1 1^6,  ceux-ci  ont  accordé 
un  llorin  par  conduit,  et  Pierre  Petit-Collot,  marchand  à  Bar, 
nous  apprend  lui-m^nie  qu'on  lui  a  fait  payer  deux  florins 
^  pour  ce  qu1l  a  fallu  que  ceux  qui  avoierit  et  ont  de  quoy, 
ilz  fournissent  i»our  ceux  *|ui  ifavoîent  rien  (2)  »,  On  procé- 
dait exactenient  de  même  dans  la  France  du  nord,  au  moins 
au  XIV*  siècle  ;  ainsi,  en  lo(i3,  les  Etats  d'Amiens  ont  voté 
une  aide  de  3  fr.  par  leu,  «  le  fort  portant  le  faible  sr,  et 
le  roi  a  adressé  aux  répartiteurs  des  instructions  notant 
([ue  nul  feu  ne  doit  payer  plus  de  9  fr.  ou  moins  d*un 
franc  (3),  En  Lorraine  il  n'y  a  pas  d'instructions  de  ce  genre, 
du  moins  h  notre  connaissance,  le  pouvoir  central  laissant 
aux  autorités  locales  toute  liberté  et  toute  initiative  pour  pro- 
portionner de  leur  mieux  les  eliarges  aux  ressources  (4)» 
mais  le  résultat  était  le  même,  plus  exact  encore,  peut-être, 
puisqu'on  pouvait  taxer  les  riches  h  plus  du  Irîple  el  les 
pauvres  à  moins  du  tiers  de  la  somme  votée. 

Ainsi,  ce  système  des  conduits  n'était  qu'un  moyen  de 
passer  de  Timpot  de  quotité  à  Tlmpôt  de  répartition  avec 
aisance,  sans  aucune  de  ces  complications  dont  vient  à  bout 
la  science  financière  moderne,  mais  que  radministration  très 
rudimentaire  de  Taûcienne  Lorraine  n'aurait  pu  affronter.  Ce 


(1)  Mêmes  in^lruclions  du  t7  septembre  1538. 

(2)  Enqyéte  de  1500  (M,  et  M,,  B.   683,  n»  15,  foh  M), 
t3)  V^uitry,  Régime  finaticier  de  la  France^  L  III,  p-  117. 

(4)  La  seule  limitation  mise  à  celte  liberté  de  taxe  était  Tobligation 
de  ne  compter  les  veuves   que  pour  un  demi<;onduît. 
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qui  (Huit  liclif,  ce  ii  était  pas  le  conduit,  comme  en  Langue- 
doc le  feu  ;    c'élail   la   somme  à  payer  par  chaque  conduil, 
sorte  de    iûoyeniie,  proposée  iï   litre  d'indication.    En    liaut, 
dans  TEtal,  Timpôt  était  un  im|»*it  de  quotité  ;  en  bas,  dans 
la  communauté,  il    devenait  un  impOl  de    répartition,    aussi 
strictement  proportionnel  que  possible^  grâce  à  ces  simples 
mots  :  le  fort  portant  le  failde    Cette  formule  un  peu  courte 
et  vague,  mais  que  les  contemporains  entendaient  a  coup  sûr 
fort  bien,  se  trouve  dans  loules  les  lettres  denon  préjudice,  el 
dans  tous  les  autres  documents   relatifs  aux  aides  octroyées 
par  les  Etats  ;  on  la  lit  encoj'c  à  propos  des  aides  ordinaires 
payées  au  duc  par  ses  sujets  directs  (1),  el  aussi  à  propos  de 
prestations  tout  autres  que  des  impôts,  par  exemple  à  Mefz, 
011,  pour  un  service  funèbre,  chaque  paroisse  tievra  fournir 
deux  toi-ches,  «c  le  fort  portant  le  foible,  pour  tarit  qu'il  y  ait 
ties    plus    grosses   parroiches   l'un  que    Tautre  (2)    »,    Elle 
nVst  pas    spéciale    à  la  Lorraine  :    les  Etats    généraux   de 
France  en  usent  en  1357,  l;i58,  1383,  entre  autres(3j,  et  on  la 
trouve  encore  vers  1500  dans  les  instructions  rédigées    par 
Briyonnel,  général  des  tînances  en    Langue  d'Uîl,  pour  Tas- 
sieite  et  la  perception  de  la  taille  (4). 

Si  cette  manière  de  procéder  permettait  d  imposer  des 
charges  égales  aux  divers  habitants  d\me  m^me  commu- 
nauté, elle  avait  rinconvénient  d^imposer  des  charges  inéga- 
les, sans  proportion  à  leurs  moyens,  aux  diverses  commu- 
nautés du  pays.  Deux  villages  comptant  le  même  nombre  de 
ménages  ou  conduits,  situés,  l'un  dans  un  terroir  riche, 
Tautre  sur  un  sol  ingrat,  avaient  exactement  la  même  somme 
à  payer,  et  les  habitants  du  second  étaient  par  conséquent 
accablés,  tandis  que  ceux  du  premier  supportaient  fort  allé- 

(  1)  Par  exemple,  duos  la  charte  (rabornement  des  aides  de  Vételise 
eu  H 84  (Lepape*  Archives  cttmmuFitiles  de  ia  Meurthe,  p.  265),  et 
daii!^  II ti  mandement  du  3  août  I47t  où  le  duc  recommande  de  faire 
paver  Faide  <  le  ply&  juslemenl  et  éfjalement  que  faire  se  pourra,  le 
fort  portant  te  fèble  >.  (M.  et  M  ,  B.  402,  foL  117) 

(2;  Aubrioti,  Journal,  p.   10 L 

(3)  Voitrs',  Béfji me  financier  ile  là  France,  t.  III,  pp.  8*2,  94,   Î17. 

(4)  ^  1,  j,  1,  dtui>  Jiiccjyetou,  Documents  sur  fadminiêtratian 
financière,  pp.  102  el  ^»* 
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giLMuenL  l'iiiipùL,  Celte  iejusLicc  éUul  réparée  iltms  une  cer- 
Imno  lïièsure,  parce  que  les  conimunauiés  qoi  eslimnient 
avoir  trop  à  payer  s'adressaient  au  dur,  faisnienl  valoir  leur 
pauvreté,  et  obtenaient  une  réduction  d*impt>t  souvent  assez 
forte.  Nous  ne  taisons  que  mentionner  ici,  à  propos  de  l'as- 
siette de  Faide,  qu'elles  servaient  ^i corriger,  ces  eliniinutions 
d'impôt  doril  il  sera  question  plus  loin  assez  longuenienl. 
Si  les  réclamations  de  ce  genre  sont  nombreuses,  on  ne 
voit  pas  en  revanche»  de  pininte  furinulée  contre  \r  systAuM' 
lui-même,  et  d'efTort  pour  te  faire  modifier.  On  Taccepte 
lel  quel,  chacun  tâchant  seulement  de  se  tirer  crnlTaire 
au  plus  juste  prix.  Les  Lorrains  de  ce  temps  ont  Ir'op  Tes- 
prit  de  localité,  ef  trop  peu  respril  spéculalif,  (lour  songer 
à  refondre  leurs  insti  lui  ions.  Au  reste  j  il  en  est  a  peu  pr^s 
de  même  dans  la  France  du  nord  où  rassictte  de  Timpôl  se 
fait  comme  en  Lorraine,  Là  cependant,  il  y  a  quelque  tenln- 
tive  de  proportionner  on  peu  mieux  les  charges  aux  facultés 
des  lieux  :  ainsi,  en  avril  t35S,  les  titats  de  Champagne  déci- 
dent que  la  province  fournira  un  homme  d'armes  par  70  feux 
dans  les  villes,  par  100  ou  iJJ  feux  dans  les  campagnes, 
selon  que  les  contribuables  seront  libres  ou  serfs  d);  pour 
l'aide  de  13ÎJ,  lÛJ  feux  des  villes  fermées  devront  payer 
autant  que  150  du  plat  pays^  lorsque  celui-ci  aura  été  dévasté 
par  Tennemi  (2).  Si,  en  Lorraine,  les  Etats  n'ont  jamais  rien 
disposé  d'analogue,  c'est  que,  d'une  part,  faute  de  grande 
industrie,  les  villes  n'étaient  pas  plus  riches  que  les  campa- 
gnes; que  de  l^autre,  les  paysans  n'ont  jamais  connu  de  rava- 
ges comparables  à  ceux  de  la  guerre  de  Cenl-Ans  (3). 

§  7,  —  Nous  n'avons  fait  que  mentionner  en  passant  les 
rôles  dressés  par  les  commissaires  des  aid?s;  il  faut  y  reve- 
nir pour  donner  sur  ces  documents   quelques  détails.  Nous 


il)  Vu\lr\\  Béqi me  financier  de  iû  France,  L  lll,  p.  92, 

l2)  Vuilry,  ihid.,  i.  IIl,  p.  117, 

{<^)  PaurlaoL,  Taide  de  i4ôS  aurait  été  plus  forle  à  la  ville  qu'à  la 
campaçne  ;  mais,  comme  noais  l'avoni  dit  plus  haut,  ce  déUil  pro- 
venanl  de^  Coupure»  de  Bournon  ne  mérite  que  pi?u  de  créance. 
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avons  dit  que  chaque  commissaire,  ou  chaque  groupe  de 
commissaires  était  chargé  d'un  bailliage  ;  par  suite,  chaque 
registre  conlient  le  relevé  des  conduits  pour  tout  un  bailliage. 
Ce  relevé  est  fait  très  mélhodiquemen!,  par  |>révôtés  et  par 
villages  ;  de  plus,  les  inslroclions  ducales  du  17  septembre 
153S  prescrivenl  de  distinguer  les  sujets  de  TEglise,  ceux  du 
duc,  ceux  des  genlilshooimes,  les  franches  gens  (l)  ;  quand 
donc  les  hnlnlants  d'un  village  appÊirlieiiuent  à  plusieurs  de 
ces  catégories,  on  en  fait  autani  de  chtqûtres.  A  la  Un  de 
chaque  village  est  consigné  le  chiffre  total  des  conduits  de 
ce  village;  à  la  fin  de  chaque  prévôté,  le  total  des  conduits 
de  la  prévôté;  quant  a  la  somme  à  payer  par  chaque  conduit, 
elle  a  été  înscrile  une  fois  pour  louies  à  la  premii^re  pnge  du 
rôle.  Souvent  on  note  aussi  à  quel  jour  a  été  fait  le  relevé 
des  conduits  de  chaque  prévôté,  apparemment  pour  justifier 
de  remploi  du  temps  des  commissaires  et  de  leurs  aides  (2), 
Ces  registres  qui  contiennent  le  relevé  des  habitants  de  tout 
un  liailliage  ne  peuvent  manquer  d'être  asï^ez  volumineux  :  ce 
sont  de  grands  in-4"  de  deux  i\  trois  cents  feuillets  de  ce  beau 
papier  vergé  dont  on  se  servait  alors  uniquement,  et  qui  est 
aujourd'hui  réservé  aux  travaux  de  luxe;  ils  sont  solidement 
reliés  en  parchemin. 

Indépendamment  de  ces  registres  dressés  par  les  commis- 
saires, et  comprenant  tout  un  bailliage,  il  en  est  d'autres 
bien  plus  petits,  car  ils  ne  s'étendent  qu'à  une  simple  pré- 
vôté, et  de  plus,  au  lieu  d'énumérer  les  conduits,  ils  donnent 
seulement  le  nombre  des  conduits  compris  dans  chaque 
village,  ou  dans  chaque  seigneurie,  quand  un  village  est 
partagé  entre  plusieurs  seigneurs.  Ces  registres  sont  appa- 
remment un  extrait  et  un  résumé  des  rôles  généraux  el 
détaillés  faits  par  les  commissaires,  résumé  établi  par  ou 
pour  les  prévôts,  qui  étant  receveurs  des  finances  du  duc, 
chacun  dans  sa  circonscription,    devaient  savoir  exactement 


(1)  M.  el  M..  B.  681,  n**  20 

(îî)  Voir  entre  autres  le  raie  de  1559  (M.  et  M,,  B.  1928). 


les  sommes  à  faire  payer  par  cliiique  communauté  (1),  mais 
n*nvnient  pas  besoin  de  connaîlre  les  noms  des  contribuables, 
puisque,  dans  chaqut.-  cominunaiiLéj  le  maire  réunissait  les 
sommes  exigées.  Ils  indiquent  le  cIiilTre  des  recettes  opérées, 
puis  inscrivent  les  dépenses  faîtes,  soit  pour  la  levée  de 
l'aide,  soit  pour  d'autres  causes,  ce  qui  reste  devant  être 
versé  au  trésor   ducaL 

Il  nous  reste  un  assez  bon  nombre  de  registres  de  ces 
deux  catégories,  soit  aux  archives  de  la  Meuse,  soit  surtout 
aux  iircliives  de  Meurthe-el-Moselle,  où  ils  sont  un  peu  dis- 
séminés dans  rimmense  fonds  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Lorraine  ('-i).  Dans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  nous 
avons  énuniéré  en  note  quels  rôles,  d'ensemble  ou  partiels, 
nous  reslent  pour  chaque  aide.  Mais  tous  ces  rôles  réunis  ne 
forment  qu*uji  fragment  d'nn  tout  bien  plus  considérable, 
dont  la  majeure  partie  est  perdue, 

Ici,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  une  courte 
digression  :  on  a  cru  pouvoir  se  ï>ervir  de  ces  rôles  dressés 
h  la  suit  *  du  vote  de  l'aide  par  les  Etats  pour  évaluer  la 
population  de  ta  Lorraine  h  diverses  époques.  A  la  vérilé, 
nous  n'avons  plus,  [>uur  aucune  de  ces  aides,  l'ensemble  des 
rôles  des  divers  bailliagi's,  mais  un  document  (j)  de  153S 
les  résume  en  nous  donnant  le  nombre  des  conduits  constaté 
d  uis  cha((ue  bailliage  :  le  total  est  de  25.0  ]1  (^onduits  [lour  le 
duflié  de  Lorraine,  2').0J.i  conduits  [)our  le  duché  de  [îar, 
soit  en  tout  53*<VJ7  conduiLs,  Auguslin  Digot,  qui  a  retrouvé 
et  publié    le  premier  ce  document   (4),  estime  que  pour  eu 

(1)  Nous  vcrronî«  phi*î  loin  qu'à  diverses  époques,  la  mission  de 
réunir  les  deniers  de  iaida   fut  retirée  aux  receveurs   particuliers. 

(2)  Les  mies  de  prêv  >Lés  ^mi  insérés  à  !eur  d-iLe  im  milieu  des 
Comptes  lies  receltes  cL  dépérîmes  de  ces  prévôtés,  ce  qui  peut  s*tirl' 
mellre  ;  mais  les  rôles  de  bij»llia;;es  au  lieu  d'élre  réuniâ  ont  êlé 
scindés  en  deux  ^n-oupes  :  B.  2911  cl  >uivanLs,  B.  lU'Td  cl  suivants  ;  on 
en  Irouve  encore  un  sous  la  cote  B.  fi88. 

(3)  M,  et  M.,  B,  681,  a-  21^  pièce  non  si;^née,  mais  qui  semble 
pou  riant  èlre  un  ori^^inaL 

(t)  Àc.  S/an.,  1852,  p.  1  17, et  Hlsl,  fie  Lnrr,,  t.  IV,  p.  lÛB,  Depuis, 
la  question  a  été  traitée  de  nouveau  dans  VAnnnaire  de  la  Meurlke 
de  lHr>S,  pp.  22  il  25  p.ir  II.  Lepa^^?»  rpii  reprriflnil  avec  (pielqucs  déve- 
loppements les  calculs  et  les  conclusions  de   Dij;ot.   Lepage  avait  été 
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déduire  le  chiffre  de  la  popylationj  il  suffit  de  oiuUiplier  le 
nombre  des  conduits  par  six,  chiffre  moyen  présumé  des 
membies  de  chaque  ménage,  ce  qoi  mène  à  reconnaître  aux 
deux  duchés  321.822  habitants,  et  eu  chiffre  rond  iOO.OOO,  si 
aux  imposables  on  joint  les  personnes  exemptes  d'impôts  à 
diver>  titres. 

Nous  croyons  ces  procédés  de  calcul  ijicxacts,  ei  l'évalua- 
tion qui  en  résulte  beaucoup  trop  faible.  D'uue  part,  quand 
il  a  adopté  le  chiffre  de  six  personnes  par  ménage,  Digol  n'a 
pas  pris  garde  que  l'état  social,  au  [irruiirr  tiers  du 
xvî"  siècle,  était  absolumeni  différent  du  nôtre,  ^^urlout  en 
Lorraine,  pays  resté  extrêmement  primitif  à  beaucoup 
d'égards  :  on  avait  bien  plus  d  enfants  que  maintenant  ;  on 
avait  auesi  bien  plus  de  domestiques,  sans  parler  des  nom- 
breux clients  et  parasites  auxquels  les  familles  aisées  don- 
naient une  hospitalité  très  simple,  mais  1res  facile  (1)  ;  enlin, 
l'esprit  de  famille  étant  plus  développé,  et  les  habitations 
plus  spacieuses  que  de  nos  jours,  Findivldualisme  n'éiani 
pas  encore  né,  les  ménages  pourvus  de  moyens  d'existence  à 
peu  près  suffisants  recueillaient  les  ascendants  i^gésou  intir* 
mes,  les  c<dlatéraux  sans  ressources,  gardaient  même  ceux 
des  enfants  mariés  qui  n'étaient  pas  obligés  de  s'éloigner,  de 
sorte  qu'on  avait  alors  un  petit  nombre  de  gros  ménages,  au 
lieu  d*un  grand  nombre  de  petits  comme  maintenant,  une 
concentration  à  la  place  d'un  émieltemenl.  Les  ménages  lor- 
rains du  temps  du  bon  duc  Antoine  devaient  compter  un 
nombre  moyen  d'habitants  que  nous  nous  garderous  bien  de 
vouloir  exprimer  par  un  chiffre,  mais  qui  était  certainement 
très  supérieur  à  six. 

D'autre  part,  estimer  le  nombre  df*s  personnes  exemples 
d'impôt   au  cinquième    de    la  population   totale  nous  paraît 


Elus  circonspect  précédeminenl,  en  publiant  une  liste  des  eonlribiia- 
les  de  Nancy  en  1551-5-2  J,  s>  a.  L  1852,  pp  K<9  el  ss.)  ;  à  la  fin 
de  ce  travail,  il  déclare  qu'il  esl  bien  diriicde  avec  ces  éléments  de 
fixer  le  ctiilFrc*  Je  la  [jopulation  de  ta  ville,  et  il  s*al>stieni  de  le  calcu- 
ler, ce  qui  est  1res  îia*;e* 

(1)  et  une  étude  (le  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ï^ur    Le  Luxe  dans  la 
Revue  des  Deajc-Mondes  au  1"'"  novembre  l8Ul,  pp.  81-83, 
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également  insufflsant.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin  quelles 
nombreuses  exemptions  d'aide,  collectives  ou  individuelles, 
étaient  établies.  Mais,  avant  même  d  en  faire  Ténumération, 
il  suffit  de  regarder  d'un  peu  près  les  rAles  dressés  par  les 
commissaires  de  l'aide  pour  voir  que  la  proportion  des 
exempts  aux  contribuables  est  très  élevée  :  en  132  î,  à  Neuf- 
château,  on  note  411  conduits  ordinaires  et  IS  conduits  de 
veuve,  puis  19  franches  gens  (des  officiers  ducaux  pour  la 
plupart),  12  arbalétriers,  4  portiers,  4  sergents,  2  p4tres,  36 
mendiants,  tous  affranchis  de  l'impôt,  ainsi  que  leurs  famil- 
les (1).  A  Charmes,  en  1559,  il  y  a  252  conduits  ordinaires  et 
30  de  veuves,  plus  12  arbalétriers,  20  mendiants,  2  pâtres,  3 
tabellions  (2).  En  1527,  à  Ognéville,  simple  village  du  comté 
de  Vaudémont,  à  côté  de  17  conduits,  on  a  2  pâtres  et  5  fran- 
(!hes  gens  (3).  Observons  du  reste  que  les  clercs  et  les  nobles 
nombreux  les  uns  et  les  autres  dans  ce  pays  qui  avait  gardé 
une  foi  vive,  et  qui  était  demeuré  très  féodal,  ne  sont  pas 
portés  sur  ces  rôles,  parce  que  Timpôt  ne  pèse  pas  sur  eux 
personnellement,  mais  seulement  sur  leurs  sujets. 

Le  chiffre  de  la  population  des  duchés  en  1533  devait  en 
réalité  être  très  supérieur  à  400.000  âmes,  et  se  rapprocher 
plutôt  du  chiffre  de  845.218  habitants  attribué  en  1731  à  la 
généralité  de  Nancy  (4).  En  effet,  cette  généralité  était  quel- 
que peu  inférieure  en  étendue  à  la  Lorraine  du  duc  Antoine, 
puisqu*à  plusieurs  reprises,  les  successeurs  de  ce  prince 
furent  obligés  de  céder  à  la  France  des  lambeaux  de  leurs 
possessions  ;  puis,  sous  Antoine,  la  Lorraine  était  riche  et 
prospère,  parce  qu'elle  goûtait  la  paix  depuis  de  longues 
années,  tandis  que  le  xvu«  siècle,  et  même  le  xvm*  lui  ame- 
nèrent de  bien  lourdes  ép/euves,  qui  entravèrent  l'essor  de 
la  population. 

(1)M.  etM.,  B.  1923,  foi.  9  à  11. 

(2)  M.  et  M.,  B.  1928,  fol.  14.  —  Charmes,  Vosges,  arr.  de    Mire-' 
court,  chef-lieu  de  canton. 

(3)  M.  et  M.,  B.  9787,  fol.  l.  —  Ognéville,  Meurthe-et-Moselle, 
arr.  de  Nancy,  cant.  de  Vézelise. 

(4)  A.  Brette,  Documents  sur  les  Etats  généraux  de  1789^  t.  I,  p. 
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§  8.  —  Ouand  rassicHe  de  l'iiide  ciail  opérée,  que  les 
rôles  avaient  été  dressés  el  clos,  les  difficultés  n'élaienl  pas 
terminées  ;  elles  commençaient  bien  plulôl  :  les  individus  et 
les  collcctivilés  qui  eslim^vienl  avoir  été  laxés  à  tort,  ou  avec 
excès,  se  lueltaieni  à  [iréseiiter  leurs  réelauiations. 

Tout  d'abord,  il  s'agissait  de  savoir  à  quelles  limites  géo- 
graphiques l'aide  s'arnMail,  quels  pays  auraient  f»  la  payer  ? 
Ouand  la  Lorraine  et  le  Barrois  étaient  réunis  sous  la  même 
domination,  Foide  êlait  toujours  établie  h  la  fois  sur  ces  deux 
ductiés,  qui  cependanl  avaient  cbacun  une  administration 
financière  a  ](îu1,  cl  on  ne  voit  pas  que  Tun  dVux  ait  jamais 
voulu  se  sfnistraire  l\  ce  devoir  :  ainsi,  tes  Lorrains  payent 
de  bonne  gn\ce  Taide  de  1  l^Hi,  qui  servira  à  combattre  Robert 
de  la  Marekj  liien  que  le  duché  de  Bar  ffit  seul  menacé  par 
ses  troupes»  A  cet  égard»  pas  d'obstacle;  mais  sur  les  limites 
de  Tun  et  de  l'autre  duclié  se  trouvaient  un  certain  nombre 
de  seigneuries  dont  le  cas  était  douteux,  et  donnait  lieu  a  des 
coiitestalions  souvent   renouvelées. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (1}  <|ue  les  comtes  de  Lîgny  refu* 
sèrent  fréquemment  de  prendre  part  aux  Etats  généraux  du 
duché  de  Bar  :  de  même,  ils  émirent  la  |*rétention  de  ne  pas 
payer  les  aides  établies  dans  ce  duché,  sous  prétexte  qu'ils 
relevaient  directement  des  rois  de  France  (2).  Dans  la  ses- 
sion qu'ils  tinrent  à  Bar  même  le  i  août  1500,  les  Etats  déci- 
dèrent que  le  comlé  de  Lîgny  payerait  sa  part  de  Taide,  bien 
que  le  comte  eût  né|^ligé  Je  se  faire  représenter  dans  l'assem- 
blée (3).  Sur  la  même  rrootiére,  les  villageois  de  Clinchauïp, 
nous  Tavons  dît  également,  refusèrent  plusieurs  fois  de  payer 
les  aides,  et  arrivèrent  ainsi,  —  c'est  peut-être  tout  ce  qu*ils 
voulaient,  —  h  obtenir  une  réduction  ;  ainsi,  en  1187,  ils 
réussirent  5  ne  payer  que  100  L  au  lieu  de  118  (l).  Le  village 
voisin  de  Saint-ThiéhauU  imita  cet  exemple  en  1555>  el  avec 


fl)  Au  chapitre  IX,  ^  K 

h)  t':nqii«Hes  di-  I  t9fi-97  (pièces  jusUfic,  n«"  1,  5),  el  de  ir)O0(M.  et 
M.,  IL  ri83,  n'»  15,   foL  3). 

(3)  Pièce  justifie,  n*  6. 

(4)  M,  el  M-,  B.  758,  n*^  29. 
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le  même  succès;  en  menaçant  de  porter  plainte  au  parlement 
de  Paris  dont  l'intervention  était  si  redoutée  des  ducs  de 
Lorraine,  il  se  tira  d'affaire  pour  la  modique  somme  de 
40  fr  (1).  Ces  contestations  se  continueront  sous  le  règne  de 
Charles  III,  et,  en  1572  par  exemple,  Mognéville  (2)  essayera 
de  se  soustraire  au  payement  de  Taide  votée  par  les  Etats 
en  s'adressant  au  Conseil  du  roi  de  France,  et  bien  que  celui- 
ci  leur  eût  donné  tort,  les  habitants  obtiendront  remise  d'une 
partie  de  l'impôt  (3). 

A  l'autre  extrémité  du  petit  état  lorrain,  non  plus  vers  la 
France,  mais  vers  l'Allemagne,  les  comtes  de  Deux  Ponts,  en 
tant  que  seigneurs  de  Bitche,  soulevaient  des  difficultés  ana- 
logues que  nous  avons  suffisamment  expliquées  plus  haut  (4) 
pour  n'avoir  pas  à  y  revenir.  A  la  frontière  d'Alsace,  les 
sires  de  Hattstadt  (5)  tenaient  des  ducs  de  Lorraine  différents 
fiefs  pour  lesquels  ils  réclamaient  la  franchise  d'impôts;  les 
ducs  n'avaient  pas  voulu  accorder  explicitement  cette  fran- 
chise, et,  par  un  compromis  bizarre,  les  contribuables 
payaient,  puis  le  duc  délivrait  au  sire  de  IlaUsladt  une  lettre 
de  non  préjudice  déclarant  que  le  vassal  n'était  pas  tenu  de 
laisser  payer  cet  impôt  par  ses  hommes,  que  le  suzerain  ne 
pourrait  pas  invoquer  ce  précédent  à  l'avenir  (6).  Dans  la 
même  direction,  le  village  de  Parux,  appartenant  au  comte 
de  Salm,  était  d'ancienneté  exempt  des  aides  générales  (7).  Il 
semble  que,  du  moins  dans  celte  partie  reculée  de  la  Lor- 
raine, des  localités  échappaient  assez  facilement  à  l'obliga- 
tion de  payer  l'aide,  car  lorsqu'on  1542,  le  duc  Antoine  vend 
la  seigneurie  de  Guermange,  il   a  soin  de  mentionner  qu'il 


(1)  M.  et  M.,    B.  31,  fol.  23  v-.   —  Clinchamp  et  Sainl-Thiébault 
sont  dans  la  Haute-Marne,  arr.  de  Chaumont,  cant.  de  Bourmont. 

(2)  Mognéville,  Meuse,  arr.  de  Bar,  cant.  de  Révigny. 

(3)  M.  et  M.,  B.  343,  fol.  403  et  .ss. 

(4)  Au   chapitre  IX,  §  1. 

(5)  Hattstadt,   Haut-Rhin,  arr.de  Colmar,  cant.de  Rouffach. 

(6)  Actes  de  1486  et  de  1506  (M.  et  M.,  B.  739,  n^*  4l,44>.De  nou- 
velles difficultés  surgiront  en  l560(i7)tW.,  n*»  54). 

(7)  Lepage,    Communes  de   la  Meurthe,  t.    H,  p.   270.   —  Parux, 
Meurthe-et-Moselle,  arr  de  Luné  ville,  cant.  de  Girey. 
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ne  renonce   pas   au  «    don  des    Etais,  dii   les    aides  géné- 
rales (1)». 

(Test  surloul  avtie  les  citoyens  de  Metz  que  les  dncs  de 
horriiirnj!  eurent  tVéquemmcnt  de  semblables  contestî^Uons, 
soit  que,  de  ce  côté^  les  droits  de  cbacun  fussent  moins  nette- 
ment  définis,  soit  qu'elles  empruntassent  un  caractère  de 
gravité  particulière  aux  relations  politiques  toujours  tendues 
cuire  ces  princes  et  la  république.  Des  églises  ou  couvents  de 
Metz,  et  des  patriciens  de  celte  ville  lenaient  des  villages  en 
fief  de  la  Lorraine  ;  à  ce  titre»  ils  devaient  paraître  ou  se 
faire  représenter  aux  Etats  généraux,  |uiîs  payer  l*^s  aides 
votées  par  ces  Etats.  Nous  avons  vu  tpji'ils  s'acquiltaienl 
d'assez  bonne  grâce  de  In  première  otdigation  ;  mais  la 
seconde  leur  pesait  beaucoup  plus,  et  ils  chercbaient  Ion- 
jours  à  s'y  soustraire,  énergiquemcnt  appuyés  par  le  gouver- 
nement de  la  cité  :  dés  1171^  celui-ci  ne  veut  pas  que  les 
Messins  payent  leur  part  de  Taide  élaldie  o  foccasion  du 
siège  de  (Ihâtel  ;  b-s  Lsirrains  cdèvent  des  bestiaux  comni  * 
gage  ;  Met/,  se  plaint  du  procéilé  au  roi  de  France,  son  pro- 
h^eteur  allitré,  qui  intervient  et  fait  rendre  le  gage  (2).  Dix 
ans  plus  lard,  nouvelles  exigences  lorraines  :  cette  fois, 
Metz  paye  une  grosse  somme  pour  (jue  ses  citoyens  soient 
bissés  en  repos  (3).  En  I4i(>,  on  ne  parvient  pas  à  s'arranger 
ainsi,  el  bvs  Lorrains  enlèvent,  non  seulement  des  bêles, 
mais  aussi  des  gens  dans  les  \  illages  qu'il.-^  prcLendent  sujets 
A  Taide  (i).  Sur  ces  entrefaites,  les  bostililés  commencent, 
puis,  en  1 1)2,  René  II  [>r*qii»se  hi  paix  a  ses  adversaires, 
moyennanl  20,000  florins*  Les  Messins  répondent  que  s'ils 
lui  versaient  cette  somme,  il  pourrait  se  vanter  de  faire  payer 
ses  taxes  à  la  ville  m^me,  comme  aux  villages  ouverts 
où  il  les  a  ]irélevt^es  de  force,  «  que  seroil  contre  Fonnor  de 


U}  Lepaj^c,    ibîfi.,  L  L  p»    150. 
ranU  de  HéchicoorL  le-Châleau. 
f"J)  Aubrion.  Jonmaf^  p.  tl. 
(3)  Ihid  ,  p    123. 
{i)  Ihid.,  p.  189. 


^    (fiierm;»n;^e,  Meurlhe  annexée. 
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la  cité  (1).  »  En  1494  encore^  le  duc  fait  «  gaigier  »  les  habi- 
tants de  plusieurs  villages  «  appartenant  à  ceulx  de  Metz  >, 
pour  des  aides  qu'ils  ne  veulent  pas  payer  (2)  ;  on  ne  voit  pas 
ce  que  décide  la  cité,  mais  en  1496,  sur  une  nouvelle  tenta- 
tive, elle  porte  le  cas  au  tribunal  impérial  de  Francfort,  qui 
lui  donne  raison  (3).  L'année  suivante,  une  convention  fut 
conclue  qui  exemptait  de  l'aide  certains  villages,  et  y  astrei- 
gnait les  autres  (4),  convention  trop  peu  explicite,  semble-t- 
il,  car  un  différend  se  produisit  encore  en  1499,  qui  paraît 
n'avoir  pas  été  grave  (5). 

Comme  compensation,  René  II  trouvait  une  extrême  bonne 
volonté  dans  une  autre  cité  épiscopale,  à  Toul:  s'il  faut  croire 
l'historien  de  cette  ville,  le  p.  Benoit  Picart  (6),  qui  ne  cite 
pas  ses  sources  du  reste,  la  bourgeoisie  touloise  aui  ait  été 
gagnée  par  lui  au  point  de  lui  permettre  de  lever  aussi  dans 
Toul  les  aides  perçues  en  Lorraine.  Le  chapitre  de  Toul  se 
montra  en  1525  aussi  complaisant  que  la  bourgoisie  ;  il  s'a- 
gissait il  est  vrai  de  donner  au  duc  les  moyens  de  contenir 
les  paysans  luthériens  soulevés  en  Alsace,  et  le  clergé  lor- 
rain était  directement  intéressé  à  son  succès:  le  chapitre 
l'autorisa  à  lever  sur  chaque  feu  de  son  temporel  6  blancs  par 
semaine  pendant  trois  mois  ;  puis  il  préféra  libérer  ses  sujets 
de  cette  taxe,  sauf  à  se  rembourser  sur  eux,  et  il  versa  une 
somme  ronde  de  450  fr.  (7).  A  l'occasion,  les  ducs,  eux,  ne 
se  montraient  pas  aussi  accommodants,  et  mettaient  même 
quelque  àpreté  à  défendre  la  bourse  de  leurs  sujets  :  en  1459, 
un  nouvel  évéque  de  Toul  s'étant  fait  payer  par  les  coUégia- 


(l)  Aubrion,  Journal,  p.  295. 
(•2)  Ibid.,  p.  340. 
(3)/AiV/.,  p.  381. 

(4)  Ibid.,  p.  387. 

(5)  Ibid.,  p.  417.  Ce  n'est  pas  seulement  l'aide  que  la  Lorraine  exi- 
geait de  ces  villages  litigieux,  mais  aussi  le  service  d'host  (cf.  ibid.^ 
pp.  181,  338,  352,  376),  et  la  corvée  pour  fortifier  les  places  fron- 
tières (/Airf  ,  p.  117). 

(6)  HisL  de  Toul,  p.  598. 

(7)  Picart,  Hist.  de  Toul,  p.  615  ;  Lepage,  Documents  sur  (a 
guerre  des  Hustauds,  p.  255  ;  M.  et  M  ,  B.  16,  fol.  168  V  ;  G.  1384, 
p.  194, 
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les  Sainl-Maxe  et  Saint-Pierre  de  Bar  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement, René  l**^  menaça  les  chanoines  de  saisir  leur  tempo- 
rel s'ils  vcrsaieni  désormais  la  moindre  somme  h  leur  év<*que 
sans  son  consentemfUiL  (i). 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  exemples  de  contribu  ibles  étran- 
gers aux  diii'liés,  et  consentant  à  payer  les  aides,  sans  y 
Hre  alisolumnnt  lenns  ;  en  1 S 'i,  les  lial>i(anls  de  Marécourt, 
sujets  de  Tabliaye  Saint-Vanne  de  Vcrdun>  payèrent  sans 
diriîcullé  Taide  que  venaienf  de  vider  les  Elals  de  Saint- 
Mthicl  ;  la  guerre  contre  Flobert  de  la  Marck  sévissait  de- 
puis un  an,  et  sans  doule  les  villagr^s  d'év«^chés  rtarent  aussi 
intéresses  que  les  villajçesharrois  adonner  au  due  les  moyens 
de  repousser  ce  redoutat>Ie  voisin  qui  pillait  et  brûlait  les 
campagnes,  sans  trop  faire  de  distinctions.  René  accorda  aux 
gens  de  Rarécourtdes  lettres  de  non  préjudice  reconnaissant 
qu'ils  n*étaient  pas  lf*nus  de  payer  {2).  En  1500,  le  duc  for- 
mait, ou  du  moins  afiicliait,  b-  |>rojct  d'aller  conquérir  le 
royaume  de  Naples  :  il  demanda  à  plusieurs  gentilsliomnies 
qui  possédaient  des  terres  dans  le  temporel  de  Verdun  de  le 
laisser  lever  sur  ces  terres  l'aide  votée  [lour  cette  expédition; 
ceux-ci  y  consentirent*  L'un  de  ces  gentilsbommes,  Gérard 
d*AvilIersj  avait  des  sujets  dans  cinq  villages  du  Verdunoîs  ; 
il  était  bailli  de  Saint-Mibiel,  c'est-à-dire  ronctionnairc 
dncîd,  ce  qui  explique  assez  sa  condescendance  ;  lui  aussi 
reçut  du  prince  des  lettres  de  non  préjudi'^e  (  i), 

§  9.  —  Nous  rentrons  â  rinlérienr  des  duchés,  el  lu.  nous 
constatons  que  le  produit  de  Tnidc  était  diuiinué,  d'une  part 
par  des  exeni[)tion  de  plein  droit,  d*aulrc  part,  par  des 
exemptions  ou  réiluclions  accordées  lîbrcTnent  par  le  duc, 
soit  à  des  localités,  soit  i^i  des  individus,  ou  a  dc^  groupes 
d'individus* 

On  a  vu  plus  haut  (i)  que    les  allf^ux  s'étairnt    maintenus 


(I)M.  elXL,  H.  531,  n«  39. 
(2)  M.  etM.,B.5,  Fol.  VM. 
13)  ^t.  et  M,,  B.  7,  fol.  liKJ  v 
(4)  Au  cliapitre  I,  §  3. 
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assez  noîiilireux  dans  les  deux  duchés,  en  Lorraine  surloul. 
Les  rèi^les  qu'an  leur  applique,  en  matière  d*aide.s  votées  |rar 
les  Etals, sont  sujettes  à  des  vai  ialions  et  à  des  hésitations: 
le  plus  ancien  octroi  d'aide  où  il  en  .soit  question  est  celui  de 
la  Lorraine  seule  en  1472;  il  sti|nile  que  les  francs  alleux 
payeroni  TimpcM  toute  <-0[nuie  les  fiels  (I).  Les  aides  qui 
sont  établies  en  1  i^Jl*  et  en  loUO  dans  les  deux  duchés  portent 
également  sur  les  alleux  (2j,  et  nulle  part,  dans  les  grandes 
enquêtes  de  I  Wô-lî?  et  de  1500,  on  ne  marque  que  les  alleux 
soient  exenipls  de  cet  inipAl,  Ht  cependiuit,  nous  voyons  dans 
un  rôle  de  l*aide  de  1503  que  tel  village  «  n'a  point  esté  nom- 
bre, pour  ce  que  c'est  franc  alleu  (o).  »  Ailleurs,  se  révèle 
une  lutte  entre  des  prétentions  contradictoires:  dans  un  rôle 
de  1527,  il  est  question  de  conduils  de  la  Lorraine  allemande 
^  que  leurs  seigneurs  ne  vuellent  lasser  parer,  disaos  tpje 
c'est  leur  franc  allieuf*;  mais  en  marge  du  registre  et  en 
regaid  de  ce  refus,  est  écrit:  «  soient  contrains  à  payer,  tant 
pour  ceste  ayde  que  les  deux  précédentes  (4).  »  Donc,  les 
propriétaires  d'alleux  résistaient,  non  seulement  à  la  volonté 
du  prince,  mais  aussi  aux  décisions  si  claires  et  plusieurs 
fois  répétées  des  Etals.  Et  quelques  années  plus  tard,  par  un 
revirement  dont  nous  ignorons  les  motifs,  les  Etats  eux- 
mêmes  leur  donnèrent  raison,  en  établissant  le  S  décembre 
15 lu  une  aide  sur  les  deux  duchés:  ^  item  ^^  lit-on  dans  le 
règlement  de  cet  impôt,  à  Farticle  8,  «  mes  dictz  sieurs  des 
E'^stalz  entendent  que  les  francz  alœuf  seront  exempt  du  dict 
ayde  (5).  y>  Cette  stipulation  est  reproduite,  à  |:*eu  près  en 
pareils  termes^  dans  les  autres  règlements  pour  les  levées 
d'aides  que  nous  connaissons,  par  exemple  dans  celui  de 
lb^J2  ((3),  et  deux  ans  après,  en  rédigeant  la  coutume  de  Lor- 

n)  Lettres  de  non  préjudice  du  V2   août    1472.  (M,  et  M.,  B.  3^26, 

fol.  45). 

(2|  Aubrion  Journal, [u  tl7;  \Lel  \L.  B.  8,  foL  30  ;  */.  *.  a. /.,  1893 
p,   10, 

(3)  M,  et  M,,  B,  I0,20ti,  foL9  y\ 

(4)  M.  eLM.,B,    1970,  foLli. 
{b)  M,  elM.,B,  687,  foL  KS. 

(6)  M.  el  M.,  B.   68:2,  n"  35,  pièce  6  ;   ce  document   D*est  pas  daté 
mais  sa  teneur  montre  qu'il  doit  ùtre  de  1592. 
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raine,  les  genlilshojunit^s  euiTiil  soin    d'y  insérer  un  arliclc 
(1)  qui  consacrait  Fimmunité  des  alleax:  «  celui  qui  tient  et 
possède  seigneurie  en    franc-aleu,  est  exempt,  à    cause»     d'î- 
celle,  de  foi,  liommage,  service  et  autres  devoirs  ;  nir^me  les 
sujets  y  demeui*ans  iVarics  et  immuns  des  aydes  trénéraux  )>* 
Ainsi,  tous  les  habitants  d'une  terre  allodiale,  qu*ils   fus- 
sent nobles  ou  roturiers,  sont,  au  moins  au  xvi«  siècle,  exempts 
<les  aides  e:énérales.  (Juanl  aux  autres  nobles,  ÎI  faut  bien  se 
rendre  compte  qu'ils  nVHaient  assujettis  à  Faide  i[nc  dans  la 
personne  de  leurs  houinies  ;  qu'eux-mOmcs  ne  jiayaienl   rien* 
et  qu'ils  n'étaient  pas  inscrits  sur  les  rôles  de  Taide,  Il  en  est 
de  même  des  membres  du  clergé,  régulier  ou  séculier:  leurs 
serfs  OQ  fermiers  payent;  eux-mêmes  sont  exempts.  Lors  donc 
que  les  deux  premiers  ordres  votent  une  aitle  dans   les  Etals 
généraux,  leur  libéralité  ne  consiste  qu'à  permeUre  au  duc  de 
lever  telle  ou  tellesommesur  chaque  ménage  de  leurs  sujets  ; 
ils  ne  sont  grevés  |>ar  Timpôl    qu'indirectenienf,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  plus  réclamer  des   redevances    bien    élevées  de 
gens  qui  ont  vidé  leur  bourse  pour  payer  rimpôl  ducal.  Cette 
exemption  des  nobles  est  attestée  par  un  des  témoins  de  l'en* 
t|Oéte  de  1500  :  les  Etats,  dil-il,   votèrent    un    tlorin    par  feu 
«    sur     tous    les    habitants    de    la    dicte    duché,    hors    les 
nobles    (2)  »,   Elle    ressort  également    de    ce    fait    que    les 
ménages  des  nobles  ne  ligurent  pas  dans  les  rôles  des    con- 
duits soumis  à  Taide,  non  [dus  que  les  ecclésiastiques.  Enfin, 
plusicm^s  ordonnances,    notamment    celles    de    1>3J,    1556, 
15^9  (3)  enjoignent  de  faire  payer   les   aides    générales  aux 
nobles  qui  dérogent  en  trnlîquant,  et  prouvent  ainsi  Timmu- 
ni  Lé  personnelle  des  nobles   vivant    noblement.    Oru^lquefois^ 
les  lettres  de  non  préjudice  marquent    nettement  que  l'impôt 
n'atteint  que  les  sujets,  non  leurs  seigneurs  ;  ainsi  en  I4S9,  le 
doi*  a  requis  ses  vassaux  <c  de  nous  donner   et   octroyer    sur 


(1)  Titre  V,  arl    15.  — L'ancienns  coutume»  rédigée  sous   le   duc 
lie  parle  pas  des  alleux. 

{'1}  M.  et  M..  B.683,  n^  15,  fol.   1. 


(3j  Hogévilïe,  Dictiotm.  des   ordonn.,  t,   I,  u.  596;  t,  ti, 
François  de  Neufchâteau,  Ancienne!<  ordonn.  de  Lorraine,  t 


u.    145; 
f.  p.  77. 
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leurs  hommes  et  subjects...  aucun  don  de  deniers  (i)  ».  En 
1544,  l'aide  sera  levée  «  sur  les  subgectz  des  prélatz,  contes, 
barrons  et  la  chevallerie  (2).  »  Le  plus  souvent,  elles  ne  pré- 
cisent pasja  chose  allant  de  soi,  et  ne  donnant  lieu  à  aucune 
difQculté. 

Les  difficultés  se  retrouvaient  ailleurs,  dans  certains  cas 
douteux  où  le  contribuable  prétendait  une  immunité  que  le 
pouvoir  lui  contestait.  Ainsi,  le  grand  maître  de  Tordre  teu- 
tonique  soutenait  que  tous  les  biens  de  son  ordre  devaient 
être  exempts  d'impôts,  et  en  1554,  il  ne  voulut  pas  laisser 
taxer  les  sujets  de  la  commanderie  lorraine  de  Beckingen  (3). 
Le  comte  de  Vaudémont,  alors  régent,  lui  remontra  que  l'aide 
dont  il  s'agissait,  avait  été  accordée  par  les  nobles  et  les 
ecclésiastiques  du  duché  :  le  grand  maître  répondit  en  allé- 
guant les  privilèges  généraux  de  l'ordre,  puis  les  franchises 
spéciales  reconnues  à  la  maison  de  Beckingen  par  le  duc 
Jean  II,  et  par  le  duc  Antoine,  et  en  annonçant  qu'il  se  pour- 
voira où  il  appartient,  si  le  comte  persiste  dans  son  entre- 
prise (4).  A  une  date  plus  récente,  dans  les  premières  années 
du  XVII®  siècle  (aussi  ne  citons-nous  ce  fait  que  pour  mé- 
moire), une  commanderie  de  l'ordre  de  Malte,  celle  de 
Saint-Jean-de-Bassel  (5),  réclamera  pareille  exemption  (6). 
Dans  ces  deux  cas,  nous  ne  savons  pas  quel  fut  le  résultat 
de  la  contestation  ;  nous  sommes  mieux  informés  dans  le 
cas  des  gentilshommes  de  Laveline  (7)  :  les  habitants  de  ce 
village  ayant  rendu  à  René  II  des  services  signalés  dans  la 
lutte  contre  la  Bourgogne,  ce  prince  les  avait  en  masse  ano- 
blis et  exemptés  d'impôts.  Il  semble  qu'au  début,  cette  exemp- 
tion ne  devait  s'entendre  que  de  l'aide  ordinaire,  ainsi  que 
des  divers   droits  domaniaux  que  le  duc  levait  sur  ses  terres 

(1)  Rogéville,  lAid.,  t.  II,  p    142. 

(2)  Pièce  justifie,  n-  11. 

(3)  Beckingen,  sur  la  Sarre,  entre  Sarrelouis  et  Merzig,  dans  la  pro- 
vince rhénane  actuelle. 

(4)  M.  et  M.,  B.  620,  n«36. 

(5)  Saint-Jean-de-Bassel,    Meurthe    annexée,  cant.  de    Fénétrange. 

(6)  M.  et  M.,  B.  620,  n»  39. 

(7)  Laveline,  \'^osges,  arr.  d*Epinal,  cant.  de  Bruyères. 
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en  quaiiLode  seigneur  ;  mais  Taille  votée  par  les  Elals,  excep- 
tionnelle *iu  <lébut,  tendait  à  devenir  un  impOl  pernianenl 
qu'on  levait  tous  les  ans  ;  les  gentilshommes  de  Laveline 
éprouvèrent  le  désir  trè^  naturel  d'en  être  également  soula- 
gés, et  ils  firent  admettre  cette  interprétation  en  1801,  après 
avoir  essuyé  [thisieurs  refus,  en  15î)2êt  1593  notamment  (1)* 

Nancy  n'a t tendit  pas  aussi  longtemps  pour  bénélicicr  d'un 
pareil  avantage;  par  les  lettres  patentes  du  14  Février  1477, 
n.  st.  (2),  René  II,  voulant  récompenser  les  bourgeois  de  sa 
capitale  de  leur  énergique  résistance  au  duc  de  Bom^gogne, 
les  avait  exemptés  de  la  taille  ordinaire  et  des  impositions 
analogues,  M  semble  que,  dès  le  début,  on  admit  que  cette 
exemption  s'appliquait  à  l'aide  générale  votée  par  les  Etats 
généraux,  cardans  le  compte  de  l'aide  octroyée  en  liSO,  le 
receveur  a  inscrit,  à  la  suite  du  nom  de  Nancy  :  «  Nichai,  (ï 
cause  de  leur  franchise  (3)  *  ;  et  dans  le  compte  de  l'aide  de 
1498,  on  mentionne  que  Nancy  a  consenti,  par  pure  libéralité, 
à  paj'er  400  fr.,  «  nonobstant  que  les  habitans  du  dict  Nancy 
soient  francs  de  toute  chose  (i).  )>  Cette  IVancbise  n'avait 
été  conférée  qu'aux  bourgeois  résidant  à  rintérieur  des  mu- 
railles :  le  bourg  Saint-Dizier,  qui  s'étendait  au  nord-oucsl 
de  Nancy,  surFeaiplacement  du  faubourg  actuel  des  Trois- 
Maisons,  et  le  faubourg  Saint-Nicolas,  bâti  au  sud,  et  repré- 
senté par  la  rue  du  même  nom  dans  le  nouveau  Nancy,  n'y 
participaient  point,  car  leurs  conduits  sont  nombres  dans  le 
rôle  de  Taide  de  153S  (5). 

Cette  exenq)tion  des  aides  générales  était  fort  souhaitée, 
et  nous  voyons   des  localités    la  solliciter  pour  leurs  bour- 


(1)  \'oîrrèlude  dç  Lepage  sur  Les  geniiishommes  de  Lavjïtne^  dans 
J/.  s;  a.  /.  1877,  pp,  444-446. 

(?)  M.  et  M  ,  B,  1,  FoL  342  ;  les  parties  essentielles  de  cet  acte  ont 
été  publiées  par  l^epaj^e  dans  les  Communes  tie  la  Meurihe,  L  H,  p. 
120.  Ces  privilèges  furent  renouvelés  par  d'autres  letlres^  en  date  du 
13  juin  1497»  qui  ne  sont  qu'une  reproductioti  un  peu  amplifiée  des 
premières,  et  que  Lepa^e  a  imprimées  dans  le  Supplémenl  à  îst  Sla^ 
iigtiatie  de  la  Mearlhe,  p,  7(H>. 

f3)  M.  et  M,  B.  6HH,  Toi.  4. 

f4j  M.  et  M.,  B,  299,  n"  3, 

(.^)  M.el  M-,  H.  302. 
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geois,  des  maisons  religieuses  surtout  la  réclamer  pour 
leurs  hommes.  En  1569  par  exemple,  les  habitants  du  Val 
d'Ajol  demandent  à  ôlre  affranchis  de  ces  aides,  «  selon 
qu'ilz  l'ont  tousjours  esté  du  passé  (1).  »  En  1523,  le  chapi- 
tre noble  de  Bouxières  adresse  une  supplique  au  duc  pour 
que  le  fermier  du  monastère  à  Bouxières  soit  exempt,  et  le 
duc  prescrit  aux  commis  des  aides  de  rechercher  ce  qui  se 
pratiquait  d'ancienneté,  et  de  s'y  conformer  (2).  La  même 
année,  la  collégiale  de  Saint-Dié  réclame  pareille  faveur 
pour  plusieurs  de  ses  fermiers  que  le  duc  avait  précédem- 
ment dispensés  des  aides  ordinaires,  mais  non  des  aides 
générales  ;  la  supplique  est  renvoyée  à  la  Chambre  des 
Comptes,  qui  devra  fournir  un  rapport,  après  avoir  entendu 
les  commis  des  aides  et  les  agents  de  la  collégiale  (3). 

Ces  différents  cas  montrent  que  le  duc  avait  le  droit 
d'exempter  des  aides  votées  par  les  Etats,  sans  prendre  l'avis 
de  ceux-ci.  Le  dernier  donne  à  penser  qu'il  n'accordait  de. 
telles  exemptions  qu'après  avoir  fait  examiner  l'affaire  par  la 
Chambre  des  Comptes  et  par  les  commis  des  aides. 

C'étaient  là  des  exemptions  perpétuelles.  On  voit  aussi  des 
spécimens  d'exemptions  accordées  pour  un  temps  limité,  en 
raison  de  circonstances  transitoires  :  ainsi,  en  1527,  Boulay 
ne  paye  pas  Taide  votée  par  les  Etats,  à  cause  des  charges 
des  habitants  et  des  réparations  qu'ils  ont  à  faire,  sans  doute 
aux  murailles  de  la  ville  (4).  D'habitude,  en  pareil  cas,  une 
ville  était  seulement  dispensée  de  l'aide  ordinaire,  par  exem- 
ple, eu  1516,  Lamarche  qui  avait  aussi  à  relever  ses  fortifica- 
tions (5). 

Les  exemptions  complètes  de  l'aide  générale,  qu'elles  fus- 
sent  temporaires   ou  permanentes,    étaient  en  somme  assez 


(1)  M.  elM  ,  B.  617,  n»  IH. 

(2)  M.  et  M.,  H.  2953. 
(3)Vosg.,G.251. 

(4)  M.  et  M.,  B.  1970,  foi.  2.  —Boulay,  Moselle  annexée,  chef-lieu 
de  canton. 

(5)  M.  et  M.,  B.  419,  fol.  305.  —  Lamarche,  Vosges,  arr.  de  Neuf- 
chAleau,  chof-lieu  de  canton. 
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rîii'f's,  vi  paraissent  n/ii vu irtVié  îif^cordées  qu'avec  rirconspec- 
fioii  r(  jMiiir  dos  motifs  srririix.  ilr  qui  ùtâiMVéqucul,  cV'laiL 
Ui  eonressiun  h  une  loralitê,  un  h  onr  moison  religieuse,  d'un 
aUonneiuciil  ou  nburn(*iiH*nl  (1)  de  Faidc  ;  par  cel arrangement^ 
li's  intéressés  s'engageaient  i\  payer  lelle  sf>ninic  lixe,  ei  le 
duc  renon(;ail  à  faire  le  relevé  Af  leurs  conduits,  et  a  les 
laxer  en  conséquence  ;  lonl  le  monde  y  {Jjapnail,  les  contribua- 
Ides  de  pavf'r  un  |>eu  moins,  le  ]jouvoir  d'alu^éger  FassieUe 
de  raide.  l/ubounenn*nt  lui  de  litnine  heure  un  j»rocédé  U'^<^ 
enq>loye  |M»ur  le  i>ayement  de  l'aide  ordinaire  (2);  le  trouvant 
eoniiuode,  on  y  eul  recours  pour  Taide  yéfjérale  d^^^s  que 
celle-ci  de_^vîid  un  inipùt  à  peu  près  amuiel  (o).  (!e|)r^ndaiit  Ta- 
lïûniierneut,  qu'on  appelle  aussi  quelquerois  composition,  ne 
paraît  [>as  avoir  été  d'un  usage  aussi  fréquenl  pour  ce  der- 
nier iinp<U  que  jiour  Taulre,  11  srrvail  snitoul  avec  certains 
contribuatdes  puissants  quv  le  duc  élail  leiui  de  ménager  : 
Epinal  avail  été  réuni  à  la  Lorraine  en  IKUI,  el  en  se  donnatil 
librement  au  due,  ses  bourgeois  avaient  sti|>ulé  que  celui-ci 
\\v  [(ourrail  leur  imj>oser^  «  tailles,  subsides,  presl,  gabelles, 
ne  quelques  autres  exactioiis(i)».  La  ville  payai!  néanmoins  sa 
I  K\  vl  d  i*s  a  i  (  I  es  gé  néral  es  qui  a  va  i  en  t  é  I  é  vol  ces  (*a  r  les  Eta  Ls 
généraux  où  siégeaitMit  ses  députés,  mais  il  était  rare  qu'elle 

(I)  Abounernnil  tlérivf  «l'iibfïnK^meiit,  (cf.  le  tlieLioniiairc  de  Lîltré), 
t»L  en  vieux  ('r^nou;^,   tes  deux  lauls  nnl  le  même  seiis^ 

{2)  Nous  en  In  m  vous  un  exenq^Ie  à  Jiouxière^-aiix-(Ihënes  (Meui^ 
lhe-el-Moseîk\  arr.cte  \antv,  eiiuL  de  Xuncy-esl),  eu  MIS  (Lepaj^e, 
(^t,nttntnn's  de  l^t  Metirthi\  t.  I,  p,  1  Htî),  lui  HSi,  t'at>ouuemeul  des» 
lailli'sde  \  e/elise  ne  se  t'ail  que  ctu  cotii^eutemeiil  du  reeexeur  |jfénéral 
«le  LniTaim-,  iutéres^jé  a  iie  j»ci^  laisser  auioiudrir  les  reveuiii»  du  lré»or 
(//j/r/.,  L  IL  p-  f*5r»).  Plus  Inrd,  t*abmint*nuuit  a  Taide  ordinaire  est 
tUveuu  un  fait  si  hnluluet  que  le  duc  nViUend  uième  pas  (rélre  sol- 
licité r  daus  le  maudemenl  j'eudu  pour  la  levée  de  celte  aide  en  15i'2, 
il  prèvoit  que  dc!^  villes,  des  vdla^^es,  des  maisons  reliKi«*uses,  demati- 
deronl  à  s^ahotuier;  et,  dil-il  à  sei*  receveurs,  «  vous  le**  y  recepvere* 
à  nnsire  plus  t;:raul  pt*ofik'L  *.  (M.  et  M,,  li,  303,  fcd»  1).  Ia-s  conlrî- 
buables  protHêient  de  t'aulorisatiou,  car  eu  celle  auuée  f5i'i,  dans  leê 
seuls  environs  de  Nancy,  Saiot-Niccdas-de-Pnrl,  La  Neuveville,  Van- 
dœuvre,  Ilcillecourl,  \jliers-les-Nauc\ ,  (Ihîuopi^nH'ultes,  Arth-^ur- 
Meurlluv,  tt'autres  vilta;;es  eutore  se  sont  aljonnes,  (//i/t/.,  fol.  3). 

(3)  Il  eu  élail  de  iiieme  en  France  dè^  le  mv''  siècle.  Cf»  \'uitr\  , 
Héijime  fiiutnvicr  de  hi  Fnitne,  \.  111.  pp,  11  1-IP2,  179. 

(i)  Calmet,  ///.*(.  de  Lorntine,  t*'^  édil.,  l.  \'ll,  col.  3H8. 
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acceptait  la  laxc  ofOciellc,  cl  ses  archives  gardent*  les  traces 
fréquentes  des  détn-irches  actives  et  habiles  par  où  elle  cher- 
cliail  à  en  obtenir  la  réduction  :  ainsi  en  li'>\  comme  ou 
doit  lever  un  tloriTi  |»ar  méuag.\  trois  des  gouvcriit^urs  d*R- 
pinal  vont  à  Bar-le-Duc,  ou  réside  alors  la  Cour,  pour  lui 
représenter  la  pauvreté  de  leur  cité  ;  on  les  aboime  à  ttOO  U\  (1). 
En  1514,  nouveau  voyagt^  et  pareilles  réclaniaîions:  i^ette 
lois»  on  emploie  les  cadeaux  [jour  niicuxcouvainere  les  meni- 
bres  du  conseil  ducal,  et  on  distribue  des  pif*ces  de  viii,  des 
pièces  de  toile  fine  au  bailli  d'Kpitial,  au  trésorier  de  Lor- 
raine, au  sénéchal,  à  Tévéque  de  Tout;  le  procédé  réussit,  et 
raide  est  modérép,  nous  ne  savons  dans  quelle  mesure  (2). 
Hn  I5:;i0,  on  nieiitionot^  le  «  débat  de  l*aide  ilt^s  Etats  »,c*est- 
à-dire  une  contestai iou  du  raf>me  genre,  l'envoi  à  deux  repri- 
ses de  délégués  à  Nancy,  et  un  cadeau  d'argent  fait  au 
bailli  (o).  En  1523,  deux  bourgeois  vont  trouver  Son  Altesse 
pour  fan^e  modérer  les  aides  accordées  parles  Etats:  ils 
y  réussissent  endonnaut  deux  moites  à  ceux  qui  ont  appuyé 
leur  réclamation  (i).  En  15'JS,  les  commissaires  des  aides 
(Hit  compté  à  Epinal  710  conduits  :  la  ville  rédige  une 
longue  supplique  où  elli*  parte  de  sa  pauvreté,  du  pont  de 
quaire  a  relies  en  [ïierres  de  taille  qu'elle  a  dû  construire  et 
demande  qu*ou  réduise  le  cliilTre  des  conduits  à  500  ;  le  duc 
les  réduit,  mais  à  (]J)  seulement  (5).  De  même,  en  1559, 
après  qu<^  la  ville  a  distribué  encore  queb|ues  cadeaux,  on 
abaisse  le  chitTn^  des  coudtiits  de  720   à    640    (0).  Dans  ces 


(\\  lurent,  Epin^ih  1*  IH,  p|K  Mîl),  171,  Il  semble  que»  le^s  plriinies 
d*hipirial  ïrélaierii  ï)iis  e\ii<;êrces, car  lorsque  lesi  {^ouveriieyrs  voiiUiretiL 
lever  celle  -^omnie  ï^ur  leurs  enneitoyeiis,  ih  ne  réunirent  tpie  Iu'ï  tr.^ 
et  la  caisse  iiiuuieip.ik'  dut  l'nuruir  le  resle.  l>e  même  en  \xll,  on 
n'arriva  à  lever  cjue  \±1\  fr,,  et  hi  ville  v  ajouta  pour  piiri'iiire  la 
îiomme  de  i:>OU  ïv.[!hid,,  1.  lit,  p.  2\nl  \i\\  tjl>0,  la  ville  pave 
iJ6  fr,,  sur  HiUO  t\m  stuit  tlùs  par  les  bour^çeois  {flmL,  f.  lU, 
p.  lilOK 

(Û^Invenf.  EfiiiuiK  U  IH.  pp.  lî*î*,  lÔ^- 

(H)  llmL,  t.  nu  pp. 'iï7,  21  y. 

il)  ihitL,  i  111»  [)  2*27.  —  Stir  le  sens  du  tenue  mnitc,  voir  plus 
baal»  p,  Ilt>r>. 

(Tî)  Archives  de  la  ville  d^tipinal,  CC  -1,  tV'  W* 

{{\)  htretrf    Epiun!,  t.  II!,  pp.  :VÏ1,  '\'2^, 
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l'iH'parlie  dr's  le-iirs  îi|njajlriiani  mu     rielie  ediapilre  iiobli! 


de  Remjrt'mord    êlait,  de    I 


ein| 


js   jimiiemoriaL  exeuip 


te    di 


aid(^s  générales.  Voulant  obliger  les  ehanoinesses  î\  reeoniiaî- 
tre  sîj  sijust'rainelé  t|u\dles  eouleslaii-ul,  Charles  III  sup- 
[iriuia  vvUv  iuiiiiuuité;  mais  îdin  de  faire  aeeepter  plus  aisé- 
uirrd  le  4diîui*;:;t«nienl,  le  t'oris<.*il  ilueal  déeida  en  1569  que  les 
sujets  du  eha|Miri:  ne  s4*ronl  pas  «  eultisezpar  coiidotiz^  uiiii^ 
|»i(yiM"unt  uru'  soiinux*  eu  «^ros  (1)  )>,  c'est-tVdire  seront  ahou- 
liés.  Il  fallut,  dans  les  années  suivantes,  en  157îi,  1585,  1588, 
1599  |>ar  exeni|>le,  (|ue  le  ehapiire  adressilt  des  sui>pliques 
au  due  p<nir  faire  respecter  ee  privile|ie,  et  eliaque  fois^  les 
enmmissaires  des  aides  rceureul  Tordre  de  ne  pas  compter  les 
conduits,  mais  de  débattre  le  ebiiïre  de  rabonnenient  a 
pajer(L>). 

La  conditioJi  du  ehapiire  de  la  eatliédralr'  de  Tout  était 
analogue;  iiKlépendanl  du  due  de  Lorraine, puisqu*il  résidait 
dans  uni"  ville  impériale,  cr  chapitre  possédait  des  terres ^  et 
dans  la  Lurraijiej  et  ilans  le  Barrais;  il  ne  consentait  Alaisscr 
eontribuer  les  habitants  de  ces  terres  aux  aides  générales  que 
pai'voic  d'abonnenientj  lesiehanoines  Vf*rsant  au  due  lasomuie 
etmvemK% quitte  a  la  lever  ensuite  eux-mêmes  sur  leurs  gens 
et  le  duc  slntrrdisant  formel lenn?nt  de  Juunbrcr  les  conduits 
leur  a]iparlcnanL  Ainsi,  en  1  489,  1 407, 1199,  le  ehapiire  paye 
HUO  fr.;  en  loCKi,  75U  fr.  {3),  Ku  J5I  i,  il  paye  700  IV.  seule- 
ment, parée  que  Taide  n'est  que  de  iiO  gros  par  conduit,  et  le 
duc  lui  délivre  îles  lettres  par  lesquelles  il  défend  aux  com- 
missaires des  aides  de  couqder  les  conduits  sur  les  terres  des 
cbanoines,  el  déclare  <pie  ces  700  fr.  sont  un  don  «  de  la 
[Mire  el  IVanche  vouiunté  des  dicly.  vénérables  el  !cui*îi  dictz 
suligeetz  »,  qui  ne  devra  pas  leur   préjudieier  ^    Tavenir  (î). 

i\\  Vu^^.,  G.  IKiO. 

(lî)  Vnt;-.,  G.  1  VM\  ;  M.  vl  .\L,  li .   877,   ii**  1>I  ;   \L  ïi8L  ii«  ia. 

(H)  M.  el  \L,  G.  i;t8i,  p,   102. 

{{)  Lellrcs  pMleiiLes  da  :îO  marir   L'Hi  (M.  vl  >L,   H*   l'i,  f.tl.  ;iOl   r*^ 
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En  1520,  pour  une  aide  de  4  fr.  par  conduit,  le  chapitre  paye 
1200  fr.  ;  en  1523,  1531,  1536,  pour  un  écu,  soit  3  fr.,  900 fr.; 
en  1544,  600  fr.  seulement  pour  une  aide  de  3  fr.  ;  en  1559, 
1400fr.  pour  une  aide  de  6  fr.  par  conduit  (1). 

Le  privilège  de  payer  l'aide  par  ahonnement  n'était  pas 
restreint  à  cette  grande  ville  d'Epinal,  et  à  ces  deux  impor- 
tants chapitres,  car  nous  voyons  un  canton  rural  en  jouir  : 
en  1562,  les  habitants  du  Val  de  Liepvre  adressent  des 
doléances  au  duc  au  sujet  de  l'aide  d'un  franc  par  conduit 
votée  pour  la  mise  en  état  des  fortifications  de  Nancy.  Ils 
obtiennent  d'c^lre  abonnés  à  200  fr.  (2).  Liepvre  était  une 
possession  excentrique,  une  enclave  lorraine  en  Alsace,  et 
le  pouvoir  central  s'yrelAchnit  un  peu  de  ses  prétentions. 

A  côté  de  Tabonnement,  nous  voyons  aussi  quelquefois  do 
simples  diminutions  de  la  somme  à  payer  :  ainsi,  en  1535,  on 
quitte  un  florin  à  l'abbesse  de  TEtanche  (3)  ;  en  153S,  on 
remet  60  francs  à  la  ville  haute  de  Bar,  et  450  francs  à  la 
ville  basse,  sur  la  somme  à  payer  pour  l'aide  votée  par  les 
Etats  le  24  septembre  (4). 

§  10.  —  Les  particuliers,  comme  les  collectivités,  pouvaient 
jouir,  soit  d'une  exemption  complète  de  l'aide,  soit  d'une 
sorte  d'abonnement. 

Nous  avons  dit  que  les  nobles  étaient  personnellement  dis- 
pensés de  payer  l'aide;  nous  ne  revenons  ici  sur  ce  privilège 
que  pour  noter  quelles  étaient  ses  limites  :  de  bonne  heure, 
des  bourgeois  riches  achetèrent  des  lettres  de  noblesse  ;  ils 
se  trouvaient  ainsi  affranchis  de  l'impôt,  ce  qui  ne  les  empê- 
chait pas  de  continuer  leur  négoce  ou  leur  industrie.  Le 
tiers-état  se  plaignit  de  cet  abus  dans   une  session    don!    I?i 

(DM.  et  M.,  G.  1384,  pp.  194,  196;  B.  33,  fol.  (H.  —  Ce  don  de 
1559  donne  lieu,  comme  celui  de  1514,  à  des  lettres  de  non  préjudice, 
et  il  est  à  croire  qu'on  en  délivrait  toujours  en  pareil  cas. 

(2)  B.  N.,  coll.  lorr.,  ras.  138,  fol.  54.  —  Liepvre,  Haut-Rhin 
annexé,  cant.  de  Sainte-Marie-aux-Mines. 

(3)  M.  et  M.,  B.  1058,  fol.  184  v«.  —  L'EUnche,  abbaye  cister- 
cienne, Vosges,  arr.  et  cant.  de  Neufchâteau. 

(4)  M.  et  M.,  B.  302,  fol.  10  r«. 
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date  ii'esl  iiiîilheiirfusriuriil  pas  ijuliï|yre  (1),  et  c'rsi  fi  la 
siiih'  prut-cMre  de  ces  rrchuiidUoiis  qur  ï\d  rnutui*  rordcm- 
lumce  ducale  du  1*"^  oclolire  1520,  la  plus  aociriine  sur  la 
inalière,  a  uolrf  connaissance  :  elle  rcsireiul  la  IVauchisc 
il'îiidr  aux  «  ^rns  iuddes  vivaus  noblement,  el  non  exereeans 
faicU  uiéc)uiniiiuesel  roturiers,  el  suivons  les  armes,  ou  qui, 
par  vieillesse  ou  inijiotenec  ne  li^s  peuvent  plus  suivre  (2),  ^ 
Tro|i  lie  trens  avaient  inlénH  au  mainlien  de  ces  erremenU 
pour  qu^une  ordonnance  suKii  à  les  faire  disi>araftre  ;  quel- 
ques années  plus  lard,  Iv  pouvoir  renouvelait  et  précisait  ces 
dispositions  :  rordonnnnce  du  27  oeiobre  1556  astreint  au 
]»ayeinent  de  tous  b^s  im|iols  les  anublis  qui,  dans  U^  délai  de 
huit  jours  après  la  proujulgation,  seraieirl  trou\  es  faisant  acte 
de  négoce  ou  de  métier  (3).  M  semble  que  cette  seconde 
ordonnance  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première,  car 
celles  du  11  juin  1573  et  du  25  novembre  i^yUd  sont  encore 
dirigées  contre  les  personnes  qui  ilérogent  a  la  noblesse  tout 
en  cliercbant  ù  se  soustraire  au  payement  des  impôts  (4), 
I^uis,  iipj'ès  a^oir  osa\ê  pendant  un  siècle  de  lui  1er  contre 
révolution  des  mœurs,  le  législatiur  Unira  par  se  laisser 
entraîner,  et  une  ordonnance  du  13  juin  lf>22  autorisera  les 
nobles  à  coninieicer  sous  certaines  conditions  (5), 

L'immunité  reconnue  aux  nobles  était  justifiée  par  ce  fait 
<pîe  la  [dupart  des  hommes  de  cette  classe  suivaient  la  pro- 
fession des  armes  ;  on  fut  anu'ué^  dans  Tinfén^t  de  la  défense 
du  pays,  à  Fétendj-e  a  tous  ceux  qui,  sans  être  nobles,  exer- 
çaient le  même  luélier*  L^ordonnance  du  1"  octobre  1520  que 
nous  venons  de  citer  excepte  du  payement  des  aides  «  corn* 
paignons  ayant  lettres  de  nous,  ou  de  nos  prédécesseurs,  qui 
se  tienncni  en  poinct  de  chevaux  et  harnois  d'armes,  pour 
servir  quand  il  en  est  besoin,  pour  la  défense  et  tu i lion  de 
nousj  nos  pays  et  subjects    (O),  ï^  Cet  article  ne  (*ré(^  pas  un 

(1)  M.  et  M.,  B.  684,  n^  U. 

fi)  Hojîéville,  Dictiorm,  des  ordonnnnce'^,  l«  I,  p.  596, 

(3)  Ilmi.,  t.  11,  p.  115. 

(i)  Ibid.,  t,  11,  pp.   1  IH,  !'>(!. 

{'ijihid.,  un,  p.  triH. 

(t>f  ïbid.,  i,  J,  p.  596. 
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privilège  ïiouvcc^iu^  iiiuis  cuiisliile  si*alciuent  et  ratifié  un  pri- 
vilège exislMiit,  car, en  151-^  déjii^  on  voit  ilrs  hrMir^noisaisi^s 
afTrinu'Iiis  des  inipùls  <t  nioiennanl  i|u*il/  se  ti^MnIronl  armez 
et  moulez,  loiilles  et  *|uanles  luis  r|u*ilz  seront  mandez  »  ; 
leur  immunité  pnniîl  s'étendre  aii\  aides  votées  par  les  Etais, 
car  elle  porte  «  sur  toutes  tailles  el  subsides  tpie  roturiers 
sont  tenus  payer  (1).  »  A  cAlé  de  ees  hommes  <pii  pouvaieid 
**tre  a|>pelés  à  l'aire  eampai^iie,  el  qu*on  appidail  l'ranquii^^tions, 
à  cause  il<^  leoi"  IVaneliise  d1ui|Hjls,  d'autres  n'avaient  qu'à 
d é fend l'e  I es  ] *  1  aces  ;  e'é ta ien l  I es  incni bres  des  e o uipa gn î es 
d'arliale'driers,  (leux-ei  élai<"nt  ei*rlaineineid  exempts  des  aides 
générales,  ou  bien  taxés  à  une  somme  réibiite  id  iuvarialjle, 
car  les  rôles  de  ces  aides  les  menfiominîul  a  part,  pnur  mé- 
moire, après  avoir  énuméréles  eotiduits,  c'est-à-dire  les  habi- 
tants astreints  à  paver  l'impôt  selon  le  eliilTre  lixé  par  b^s 
Etats  (2).  Les  arbalétriers,  eomnie  les  IVauipii^uons,  étaient 
atTranehis  par  lettres  individui^lles  :  ainsi,  en  1  lUO,  un 
liourgeois  de  Briey  est  atVraurbi  <^  de  foutes  tailles,  aydes, 
sulisides,  impositions^  eni|uniactx  et  autres  elioses  deues  au- 
I rement j  réservé  de  rétention  de  ville  et  ^arde  de  porte  ou  il 
sera  demourant,  moyennant  aussi  que  se  tiendra  prest  de 
bonne  arbaleste  el  autres  tiastruis  de  delïenee  pour  servir 
quant  mcsticr sera  (3).»  A  Aniance,  l'aide  votée  parles  Etats 
en  15tW  est  tle  :i  fr.  j»ar  feu  :  les  onze  arbalétriers  payeront 
ensemijle  20  (V,,  le  (bi't  aidant  le  t'ailile,  c'est-à-dire  moins 
de  2  fr.  par  feu  en  moyenne  (i). 

Le  réglejiient  du  8  décend>re    1510  (3)  établit    un    eertain 
nombre  de  ratégories  de   |»ersomies  qui  seront  exemptes   dr* 


f  I  )  C f ,  de  Soidi cîi m e s ,  Les  fra n tfu uj nonn  d tt  îm tf hit ffc  de  Sn if r /- 
Mihiel,  et  fes    ffvnhî.'ikfimmL's  dWmance^  dans  3/.  x,    a,  /.,  X^KW^^  p^, 

(2}  Voir  par  exemple  le  rôle  de  Nourchâleau  en  152H  (>L  et  \L,  tî, 
(y23,  fol,  9  el  98,),  el  celui  de  Charmes  ca  I.'ijH  (M.  et  \L,  B.  1928, 
fol.nK 

(:i)  M.  et  M.,  lî.    t,  toi.  :13  r». 

îf)  M.  et  XL,  B,  301.  -^  Amaace,  Meui'ilie-etMojïelle  arr.  de 
Nancy,  eanl,  de  Xancv-esl. 

(.-ij'M.  el   M.,  B.  l>8'7,  lot.  18. 
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Taide  g^nt^raie,  ri  la  [iliinînt  i\v  ens  exeiiiplions  sonl  n^iinii- 
velées  dans  les  och'oi.s  (ruidCs  tir  juin  ir>,VJ  (1)  ri  nau 
J55i  (2),  ninsi  ()ur  dîins  tut  ivgleinriil  iinii  iImIA,  mais  rlabli 
]ïmbî\bI<Mnetit  en  1592  (3).  Eltrs  fOiH|irniin'!il  <(  fous  srrvi- 
Iriiis  (Umn'slii'ijiîrs,  el  cenlx  i|in  driuriin'riïiil  vu  gaigll;l^r^, 
tualins  cl  fraiirlirs  nntisuiis  »,  1rs  ikIIits,  1rs  iiifiuliants  (t), 
les  maires  ;  cvs  ilrniirj.s  ur  scjiil  (|uill(*s  de  Taide  qu'à  coiidi- 
lion  dr  ImrT  les  sommes  imposées  sur  leurs  administrés, 
el  de  les  verser  aux  rerevrurs  du  duc.  De  plus,  li-s  eonimis- 
saires  sont  engagés  à  «  avoir  égard  selon  le  eas  î>  t]Utmd  dos 
sujets  ayroiil  eu  leurs  maisons  foudroyées  ou  hnllées,  rVsl- 
iVdire  a  ne  pas  les  eouip]<'r,  ou  hiim  a  ne  les  eompler  ipn* 
pour  un  deiui-eauïluit  {5)< 

D'aulres  personnes  rnron*  que  n'énumère  pa>  ee  rrglemrui 
élaieul  excmplécs,  sans  doute  en  \r*rly  tTun  usai^r  iueontes- 
lé:  ainsi,  h  iSeuîehAleau  eu  1523,  les  quatre  portiers  de  la 
ville,  et  les  sergents,  aussi  an  nombre  de  quatre  (6);  a  Char- 
mes en  1559j  les  trois  tnliellions  (7).  Dans  Ir  n>le  des  eon- 
duils  th^  Nézelise  pour  VnHh*  volée  en  152Q,  un  voit  toute  une 
lish*  de  <*  franches  gens  i|ui  n'ont  accouslumexdepayer(8).  * 
(le  sojd  \v  lieuteuant  rlu  bailliage,  le  proenreur,  le  re*ct»veur, 
fr  clerejuré,  réèbevin,  Ir  gruyer,  le  maire,  un  cauonnier  en 
Tînliflerie  du  due,  tes  trois  centeniers,  agents  subalternes 
qui  paraissent  airler  te  rermeur  du  eomlé  Av  Xaudémont  a 
centraliser  b^s  rrvi'uus  ducaux  (^*),  un    iu^rlirT  de  bi  garde,  |r 

(I)  M,  et  M.,  B.  :>"/,  foL  Tiî»  r'. 

{•2)  M.  et  .M.,  IL  nsrMV'  S. 

|:*J  M.  et  M.,   nj\M,  n'XK 

(tj  Lrs  pâlrns  el  le>  inentliatUs  mujI  tléjii  jinjlés  Lunniac  exeiinil»» 
d;ms  le  vMe  de  ITriH^M     el  M,Ji.   III^MJulJïJ. 

(Ti)  l>aas  la  levée  d^Lineaicle  vittee  en  *ieptcml>re  I  iHt»  par  les  Klals 
lii'  Pont-ù-.\b*ussoii,  deux  ennduîls  hrùlé»  cmïi|»lenl  pour  un  seul 
foaduil,  el  les  veuves  qui  hal>iliirllfmeiit  font  un  tïenn-ennduil  son» 
coiuplèlement  exemples  (M*  el  M.,  0.  HHKi,   Job  1), 

(il)  \b  et  M  ,  ti.  VMIK  fol.  y. 

(7)  M.  et  M,,  B.  19'JS,  fnL  l  i, —  Il  tiiMuble  i[uh  ArnrUioe.ponr  Paide 
de  rri3*2,  les  lî*hellions  soient  al>onncsi  |i|*i1nl  qn'e\em[)lês  (  M.  t-l  M., 
B.301). 

(H)  M.  et  M.,  ]i.97K7,  fol.  yA. 

(9)  G'esl  du  moins  la  Itichc  que  leur  HS^ignent  eerUiinfî  dociimenlii; 
cf.  M.  el  M.,  B.  Û7r>i,  97rw,  97H8. 
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vignerûii  tl*iiii(>  vigm*  diiriile,  un  jiirssîiger,  le  sergent  du 
maire,  doux  nieunuTs,  les  trois  porlirrs  de  h»  ville,  l'«  ospi- 
tfdier  ?*,  c'esl-ïVdire  .sans  doul**  le  dîrerleur  de  riiojuhd,  uu 
aueii^ii  rceeveur.  I^ln  prenatil  Iîi  peine  de  depnuitler  Ions  les 
nVieSj  on  troiivenul  peuf-rtrr  einMïn-  Inen  d*iiiili*rs  exemple.s 
de  [kersonnes  exriiiplées  de  l 'aille  vnlre  \inv  les  Etals,  il  rai- 
son de  leurs  fonelions  ou  de  leur  hhUiit,  uïais  il  reslennt  h 
se  demander  si  ees  exenip lions  ehiieid  trt'.iit'ndes  à  loul  le 
duclié,ou  hieu  parliculîeres  iui\  diverses  eomniuniiutcs,  vl 
rrsullanf  d'usageslocaux  «^ssenlietlement  varifddes*  Oïie  se- 
conde u|Muion  nous  paraîl  devtdr  «Hre  prrlrn''**,  el  alors  les 
seules  dis|>enses  d*im|Hy|s  oldigafnires,  rn  vigueur  parliud, 
seraient  celles  quïnliidenl  les  règlemerds  faits  par  les  Etais, 
par  exemple  celui  de  ir>iO  que  nous  v*'Uons d'analyser,  ouln* 
bien  entendu  les  dispenses  ilnnf  jouissaient  les  nobles  r(  1rs 
gens<le  guerre. 

Dans  le  n'de  de  Taide  à  \  é/elise  doni  il  vii^id  «Te^re  *[ues- 
tionsonl  signalées  ileux  personnes  exemplées  (rim]My|s  «  par 
lelln^s  »,  entendez  parleitrcs  |>alenteh  du  due.  Il  semlde  que 
ces  sortes  d'exemptions  étaient  délivrées  originaii-emenl  en 
vue  de  l'aide  ordinaire  ef  (les  autres  drtïils  ilomaniaux,  et 
qu'on  les  étendit  à  Taidt^  générale  :  Jean  Heguart,  dil  llae- 
quin,  intumisier  a  Har»  avarl  été  allranehi  par  lellres  ;  néan- 
moins ses  coneiloyeus  vonlui'tid  lui  l'aire  payer  sa  [jarl  tles 
aides  volées  par  les  Klals,  <i  disans  les  dietz  allVauchiz  el 
exempt/- estre  geehdiles  (Tieeulx  ayiles  a».  Le  duc,  à  qui  Tin- 
léressé  s*élail  plainl,  dt'cida  que  ]lac(|uin  avait  été  lésé,  et 
qu'il  n'avait  pas  à  payer  les  aides  des  Etals  (1).  Ainsi,  il  y 
avait  eu  doute  sur  ri'dendue  de  ce  privilège,  ('l'cst  pourquoi 
on  prit  riiahilude  de  |M"éeiser,  et  des  lettres  de  I57^''  exemp- 
teront la  maison  conslrnile  a  l"réuion\  ille  parTliiébaull  Diez 
de  toutes  «  aydesgéuéralles,Qnlinaireset  exlraordinaires(2)  ». 

tjnelques  mois  encore  sur   trois  catégories  de  personni^s  ; 


(1)  Lettres  patente^  du  2  septcadirc  I  190  (M,  et  M.,  W.  f,   fot.  3j). 
f-J)  M,  Pi  M*,  B*  578,  iio  91.  _  Frémonvillp.    Meurihe-et-Mo»ellL', 
MIT,  de  l.unéville^  rant,  de  Blàmont. 


Oua/id  raniv#n>îl^  Je  Pont-â-M'^u^w^a  î^ç-ra  fondée  eo  1572, 
ffU  dooDem  â  7s/-s  profesa^ur».  —  doot  une  partie,  remarqaoos- 
le«  ceax  de»  facultés  de  droit  et  de  ai«fdeciiie.  étaient  des  laî- 
#|oe«»,  —  la  francfaûse  de  tou^  ie^  impùls.  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, francbiÂe  qui  leur  fut  souvent  contestée,  mais  sans 
?*ij/rcfe»,  par  le>  répartiteurs  (  1  ).  Nous  avons  vu  le  directeur 
de  lli^pital  de  Vézelise  exempté  des  aides  d*aprës  le  rôle  de 
Vtàfi  :  il  Mirait  intéresï^ant  de  savoir,  mais  nous  ignorons,  s*il 
en  était  de  même  ailleurs,  et  >i  \f^  terres  appartenant  aux 
hôpiÏBuXj  ainsi  qu'aux  maladreries.  jouissaient  de  quelque 
privilège  analogue.  qu*auraient  justifié  les  services  rendus 
par  ce»  établissements.  Au  conmiencement  du  xv^  siècle,  les 
valets  du  duc  étaient  encore  tenus  de  payer  leur  part  des 
uuU*H,  et  si  leur  maître  voulait  leur  épargner  cette  dépense, 
il  devait  les  en  rembourser  sur  sa  cassette  (2)  ;  on  ne  voit  pas 
qu'au  xvr  siècle,  les  gens  de  riiùlel  ducal  aient  eu  à  payer 
les  aide»  générales  :  c'est  que  les  uns  étaient  nobles,  et 
exempts  en  cette  qualité,  les  autres  étaient  sans  doute  consi- 
déré» comme  de»  domestiques  et  liénéficiaieut  de  la  franchise 
édictée,  nous  Tavoiis  dit,  pour  crlte  catégorie  de  personnes 
par  le  règlement  du  8  décemlirc  1510,  qui  ne  faisait  que 
reproiluire  de»  dispositions  plus  anciennes. 

A  rùlé  de  Texemption  complète,  il  y  avait  une  sorte  d^abon- 
nenient  pour  les  individus  comme  pour  les  colleclivilés,  et 
ceux  qui  en  bénéficiaient  s'appelaient  les  franches  gens.  (le 
nom  [lourrail  faire  illusion,  el  donner  à  croire  qu'il  s'agit  de 
personnes  exemples  d'impôts,  mais  les  comptes  de  l'aide 
nous  fourniss(»nt  des  listes  de  ces  franches  gens,  avec,  en 
rr*gard,  la  somme  que  chacun  aura  à  payer  :  en  1532,  dans 
la  prévAté  d'Amance,  la  rote  des  franches  gens  varie  de  quel- 
(|u**s  gros  à  '.i  fr.  (!j).  Klle  n'est  donc  jamais  supérieure  au 
cliiiïre  d(;  l'aide  de  cette  année  là,  qui  est  de  3  fr.  par  conduit, 
et  ce  chiiïre,  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  n'est  cepen- 
dant qu'une  moycînne  souvent  dépassée.  Dans  la  prévôté  de 

(I)  Al)hô  Marlin,  L\iniversitè  de  Poni-/i-Mnusson,  p.  1G3. 

(•i)  Servais,  dans  AUm,  soc.  ILtr-le-Duc,  I87G,  p.  138,  note  1. 

(3)  M.  et  M.,  l^  301. 


§   11»    —    l>KHrKf>Tf 
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Nancy,  ni  i5»]8,  les  fronfijes  gons  pMvciil  tir'  0  gros  a  4  ï\\  ; 
l'aide  étant  encore  de  3  fr.  pnr  (eu,  la  moyenne  esl  celle  fois 
quelque  peu  franchie  (1).  Mins  veux  qui  jouisseni  tie  eel  nviui- 
hige  de  rahonncioenl  ^ioiit  lous  îles  ^cils  aisés,  peul-fMre 
ni*^nie  riches,  qui  payeraient  tous  sans  doule  des  sommes 
hirïi  supérieures  à  la  moyenne  s'ils  élaient  injposés  de  la 
TU**iiie  manière  que  le  commun  des  conii'iluiciLles  ;  ce  sont 
par  exemple  des  clercs  (2),  des  label  lions,  des  ronclionnaires. 
Nous  avons  vu  qu*à  Amancc,  les  arbalélriers  sont  également 
classés  parmi  les  Tranches  gens*  Dans  le  peli*  village 
d'Ognévillc  (3),  il  y  a  en  1527  cinq  IVanclics  gens  en  l'egard 
de  dix-se[»t  coulrihuahles  ordinaires  (i)  ;  a  NculchiVlean,  en 
1523,  on  en  énumére  dix-neyr(5).  On  voit  que  ces  abonne- 
ujcnls  individuels  étaient  assez  répandus. 

§  11.  —  Ouand  Taide  avait  été  nssise  sur  le  pays,  quand 
les  communautés,  civiles  ou  ri*ligieuses,  et  les  particuliei*s 
avaient  exprimé  leurs  doléances  «'t  Tail  valoir  leurs  raisons 
pour  oblenir  une  exeniplion  ou  une  rédueli<u),  on  pouvait 
procéder  à  la  perception  de  TimpOt,  I.e  délai  qui  sVcoule 
en  Ire  le  voie  d  une  aide  cl  son  payement  esl  assez  variable: 
moins  de  irois  mois  en  1437  (6),  six  mois  en  1189(7),  unpeu 
plus  de  deux  nn>is  en  1510  (8).  La  dale  à  laquelle  le  payement 
doit  se  faire  est  généralement  lîxée  par  les  Ktais  généi-aux, 
et  ils  ont  soin  de  laisser  le  temps  reijuis  par  les  opérations 
préliminaires. 

Les  agents  qui  onl  à  percevoir  Taide  sont  de  deux  sortes  ; 


(1)  M.  cf  M.,  ïî.  302.  —  La  somme   tnlalê  vêrsée  pur  la  prévôté  de 
Nancy  est  de  l'i/i'ïl  fr.,  dntil  UVA  p;iyêî4  par  ïea  friuiclies  gens. 

(2)  I^OLir  Unirs  biens  personnels,  mm  pour  les  biens  attachés  à  letiis 
bénélico». 

(3)  0|înéville,    Meurihe-et-Moselk%     iirr.    de     Nancv,     cant,    de 
\'éi£chse. 

(1)  M.  et  \L,  B.  9787,  iol,  h 
(â^M.  et  M.,  B.  Jy2:i,  fol.  9-tt. 
(tî)  Vos-.,  G*  :Mu. 

(7)  Bn^-éville*  Diction,  des  onJotitumcea,  L  H,  p.   142, 

(8)  François  de  Neafchâleau.  Ancienni*s  urdôtutances  de  Lorraine, 
t.l,  p.  14. 
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les  UDs  ayant  direciemenl  à  luire  aiixroiilrihuablcs,  les  aulres 
{'entralisani  les  sommes  reeucs  par  les  premiers. 

Pour  les  agenls  rl<>  la  première  cal^^porie,  le  plus  micieii 
document  qui  nous  renseigne  esl  un  acle  de  non  préjudice 
du  213  juin  li89:  il  ordonne  que  Taide  sera  «  reeeue  par  les 
sieurs  d'un  rluiscun  lieu,  si  hon  leur  semble  (i)  i>;  cVsl-u- 
dire  que  le  seifçneur  de  eliïique  [ocîdilé  est  invité  à  prêter 
son  concours  an  due  en  h:vaul  Taide  sur  ses  sujets,  Dans  les 
villîig«'s  du  domaiiH*  ducal,  \\\  \i\rhv  de  la  perception  doit  in- 
eomber  au  maire,  n*préseiilaul  atlilré  du  prin<'e,  vi  les  ins- 
Irnctions  du  17  nuvendirc  l53Spreserivenl  aux  maires  de  lever 
l'aide  sur  leurs  administrés,  sans dislinpjuer  lesmaires  ducaux 
des  maires  sei|i:neurraux  (2)  ;  mais  comme  la  lùvhr  est  assez 
lourde^  les  nuiires  qui  s'en  acquiltent  sont,  nous  Tavons  vu» 
exemples  personnellement  du  payement  deTaîde  (3)»  En  itj44, 
on  ordonne  encore  que  Taide  sera  «  reeeue  par  les  officiers 
de  chascun  lieu,  on  par  les  seigneurs,  si  bon  leur  semble  (  i)  »• 
Hnfinj  nous  avons  un  mandement  r^njoi^nant  ;in  maire 
cTUf^ny,  en  1569,  de  lever  l'aide  qui  vient  d'élre  volée  par 
les  Ktats,  et  de  renouveler  celle  percepiion  pendant  les  six 
ans  pour  lesquels  cette  aille  esl  étaldie  (5). 

A  Epinal  (<*e  sont  les  babihmis  qui  Texposenl  iHix-inéniesj* 
OM  élit  trois  on  quatre  bourgeois  poui'  lever  Hnipùt  ((î),  cl 
l'onime,  même  eïi  partagea  ni  aiusi  la  besogne,  hi  part  de 
eliacun  n'en  reste  pas  moins  assez  lourde,  la  ville  lr»s  noui-ril 
[jernlant  qu'ils  sont  <»cinipés  a  eeth*  perce] ditm  (7)* 

Les  sommes  ainsi  levées  dans  cliaqne  communauté,  il  s'a- 
gil    de    b*s  réunir  rt     dr    les   r-n'^aisser,  el    ici,    les  procédé** 


(l  )  <^>ll.  Gnclcrroy,  ms,  liHH,  loi,  VA,  Ht^  tUvçumvni  t^^i  ïmpnmù  dans 
le  l)it'tî*tntiâirc  fle,i  tènionnnnceft  Ae  Hn^evilte,  l.  II,  p.  1 1*2,  mais 
d'une  mcinicrc  njcorrefte^  vl  U^  mon}hrv  de  phrase  que  nous  citant  ici 
est  passé, 

(2)  M.  et  M.,  B,  mu  a<»  iO. 

(H)  Hèïîlement  du  8  déeend)re  i:>tn  (M.  et  M,,  ti.  TiH?,  fol.    18^ 

(1)  Pièce  juslilîc.  ii*»  IL 

(5)  Pièce  justifie,  n^  1  t. 

IG\  Supplique  adressée  au  duo  en  IA3S  farehive-*  de  Îî*  ville  d'Epî- 
nal,  ce,  3,  n»  3), 

(7)  fment.  Epiim^,  t.  lit,  p.  179. 
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s(*iiibk*ijl  iivoij'  fjuriqiïc  ]»ru  \îirir  îiii  cuurb  des  lcui]*s  :  eu 
14r>7,  date  où  fui  |>r*i'riitv  lu  prijiaièrr*  îûtli!  j^^éni^rule,  le  s'umr 
cIp  Neltaiicourl  ei  un  autrn  gcntilhomuir  élus  a  cci  eiïet  par 
les  Etats  rcurii.SHruI  les  (juules-|>arts  des  eomiiUJiuuilés,  et 
les  porlenl  a  y  reeeveor  général  du  Uarrois  (1)*  Mais  ils  ifupr- 
renl  ainsi  que  sur  les  terrei^  du  due  (Hi  de  la  uolilesse  ;  \v 
**Iere:é  a  stipulé  ipi^il  lèvera  lui-in(hne  Taide  sur  ses  dtuuaiue>, 
sans  (jue  les  nlliéirrs  du  due  |Hiisseut  s'eu  lutMer,  saut'  pfujr 
poursuivr<^  eeux  i|ui  refuseraient  de  payer  (2)*  Eu  I48i),  la 
réunion  des  sommes  vbI  faih*  ]jar  les  commis  des  Etals  assis- 
lés  de  ïvleres  di's  lîuauces  du  due,  et  ils  verseid  le  loul  i\u\ 
gens  des  liuances  que  le  duc  a  désîgucs  (3).  En  1  i9fi,  Faiilr 
volée  pour  la  guerre  de  Sedan  est  levée  dans  le  Barrois  |»ar 
les  reeeveui's  du  duelié  (i).  M  n'est,  pas  question  d'agents  des 
Etats  ;  ceux-ci  n'oni  travaillé  qu'à  asseoir  l'aide,  de  sorte  <[u«', 
celle  fois  au  moins,  l'assietle  et  In  perception  de  Paide  sont 
confiées  à  deux  personnels  dill ensuis,  selon  les  bonnes 
méthodes  liiianciéres  (5).  En  153S,  dans  le  même  duché,  le 
receveur  général  de  Bar  centralise  les  sommes,  puis  va  les 
verser  a  Nancy  dans  la  caisse  du  trésorier  général,  après 
avoir  payé  au  [U"éalablc  diverses  dé|tcnses,  enlre  autres  les 
Irais  de  la  l'éparlition  et  dv  la  perception  de  Taide  (6).  En 
15 iO,  ou  voit  de  nouveau  les  i^oniniis  des  Etats  intervenir 
dans  la  levée  df^  raide  t^oinuu"  inlermédiaires  entre  les  maires 


(1)  t:iH|UL'Ie  df  i'mï  (M.  el  \L,  H.  Iï83,  n^  1:ï,  toi,  I).  CVsl  te  propn^ 
liU  du  ^Jeli^  de  Nellaiieciurt  ipn  donne  ceUt*  iudicHlinn, 

(2)  >K  et  Aï,,  G.    i:iHt,|>.  184>. 

(3j  Coll.  Goclefroy,  nis.  lï:VA^  fnl,  IH.  le  duc  chanjîe  ù  volonté  les 
ii|;enU  ehiii^^ûs  dViiCtii^^LM-rindr  ;  aint^i,  an  1 187,  ie  lieuleiifini  du  btîil- 
lift^e  de  N;iucv  usL  i'eni|>k»cé  dfin>  cet  otliee  pur  le  leeoveur  gênerai 
du  duché  {M.  et  M.,  B.  nsH). 

(IjKiuiUL'tf  de   IJÔU  (M  ri  >l,  H,  ÛH'A,   n*  ib,  foï.  55). 

(5J  Lu  deïi.  tciuoins  de  17)00  dit  ne  pijs  savoir  si  Taide  de  I  lUf i  fut 
payée?  *(  parce  rpi'il  n*eul  charge  de  reeepvoir,  juais  scullemenl  dVii- 
tTÎpre  les  noms  eX  uondire  des  nxesnngeïi  *,  (M.  el  ^t.»  B.  tiWH,  n**  15, 
toi.  îi),  —  Vax  1510  eiKure,  Tiiide  est  levée  par  les  receveurs  ducaux, 
car  ou  voit  le  trésorier  général  de  Lorraine  encaisser  les  sonimes  que 
lui  versent  leî*  receveui>  de  Saint-t>ié  el  de  Gondreville  (M,  et  M,, 
B.  1012,  fol,  5\. 

(Vf)  M  et  M  ,  H.  :krj. 
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des  villages  el  le  Iràsor  ci'ntrîil  ;  ils  sont  assistés  par  des 
clercs  des  finances  ducales  (1),  En  15ii  enfin,  on  adopte  un 
systcnic  mixte  afin  tic  donner  so  lis  lac  (ion  n  lont  le  innuilc  : 
Fargcnt  est  nHnii  par  trois  coinmis,  Tnn  désigne  par  le  duc, 
les  deux  autres  choisis  parles  Elals  (2). 

Dans  ces  diverses  combinaisons,  l'aide  esl  cenlralisée,  soil 
par  des  gmlilshonimes,  soi!  par  les  fonctionnaires  spéciaux 
tic  l'administration  fiiianci<^re.  Ni  le  marçclial  de  Lorraine, 
ni  le  sc^jn^fliMl,  ni  les  lïaillisne  concourcnl  ù  cette  opération, 
et  le  tait  esta  signaler,  parce  que  tous  ont  un  rôle  iniporlaut 
dans  la  levée  des  aides  ordinaires  (3). 

L*aide  ordinaire  pouvait  t^tre  payée,  soit  en  argent,  soit  en 
nature.  Il  ne  semble  pas  qu'on  ail  jamais  eu  cette  latitude 
pour  l'aide  générale.  Le  n'^glement  du  8  décembre  15  tO  elil 
seulement  que  son  payement  «  se*  Irra  tle  la  monnoye  coup- 
sablt*  au  pays  (-i)  »,  Dans  les  divers  comptes  de  Faide  (5),  on 
imlique  avec  soin  la  valeur  en  gros  du  franc  et  du  llorin,  cl 
ces  imlications  sont  fort  utiles  pour  faire  connaître  la  valeur 
si  variable  des  monnaies  lorraines^  année  par  année. 

A  ilélaul  du  payement  en  nature,  les  contrilniables  avaient 
d'autres  facilités  pour  s'arquitler  :  en  liSO,  l'aide  est  de  i 
gros  par  mois,  à  payer  pendant  six  mois  :  on  peut  payer  le 
lf>ut  m  une  fois  (6),  Kn  1487,  on  voit  le  cbapitrr  de  Saint- 
I>ié  verser  un  acompte  sur  la  somme  totale  dont  il  est  rede- 
vable, en  attendant  le  reste  (7). 

Ij*aide  ayant  clé  cons**ntie  {>ar  les  contribuables,  personne 
ne  pouvait  se  soustraire  h  son  payement  :  dés  1 137,  les  docu- 
ments  relatifs  à   la  première  aide  générale   établie   dans    le 


(I)  Lettres  de  onn  préjudice  du  -28  novembre  [."liO  (François  de 
XeufetiAte^iu^  Ancieftncs  onittnih'tnces,  L  L  p.  tH). 

('i)  Lettres  de  iirMï  pré jiuîit'e  du  ïlliivrît  15H  fpiècp  justiHc,  n"    I  U, 

(:i)  .1/.  s.  cl.  L  IHiWKpp.  m.  79,  8«J-91.  -^  Un  voil  bien  ini  badb 
jiurticiper  à  la  levée  d'une  aide  des  VàslU,  niais  c'est  à  une  é|)tït|ue 
filïis  récenle,  en   l^sr». 

(i)  \L  et  M.,  IL  rï87,  foL  18, 

(5)  Par  exemple,  dans  un  caupte  «le  \  ÎWJ  (M.  ri  M.,  IL    l^i"^' 

fl»)  M,  et  XL,  IL  8îii:î. 

(7)  Vosf:.,  G,  :U(h 
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duché  de  Lorraine  prévoient  dvs  rcrus,  et  cbargcnl  les  ofri- 
cicrs  du  duc  d'ngir  eontrp  les  récalcitrants  (1),  Les  enqu*^- 
tes  de  IHHI  el  Li^*7  pxjiliiiTient  (jnè  si  quelqu'un  diiïrre 
de  payer  sa  part  d*iinp*>l,  «.  on  rexécule  n'-alnienl  et  de  faict, 
nonobstant  op|>osilions  ou  iippellîUions  quelconques  (2)  *. 
Nous  voyons  ailleurs  eonnueul  on  proeéde  pour  ces  exécu- 
tions :  en  1532,  des  gens  ilu  village  de  Vaniiecourt  (:j)  se 
refusant  à  payer  Taide,  on  a  <(  gaigiez  3^,  cVst-à-dirc  saisi 
couiine  gage  leurs  eluvaux  (4),  Le  régleuif ni  du  8  décend>re 
15 iO  stipule  que  ces  exécutions  ne  pourront  [kîs  être  laiies 
par  les  oriiciers  du  duCj  liaîllis,  prévôts  on  sergentSj  mais 
seulement  par  les  geuiilshoiiinies  que  les  Etats  auront  com- 
mis à  cet  effet  (5). 

A  côté  des  personnes  qui  relnsaient  de  payer  et  se  fîù- 
saient  saisir,  il  y  avait  celles  qui  prenaient  la  lui  te  quand  elles 
savaient  qifune  aide  allai!  être  levée  :  en  1526,  dans  le  seul 
village  de  Thelod  (<j),il  y  a  trois  Fugilils  ;  comme  ils  sont  par- 
tis avant  rassiette  de  Timpôt,  leurs  noms  ne  figurent  pas  au 
rôle  des  conduits  ;  dVinti'es  villages  en  comptent  egaIcmenL 
et  on  prescrit  au  receveur  d'avoir  soin  de  les  l'aire  payer  s'ils 
reviennent  (7).  On  Fuyait  également  pour  ne  pas  payer  Faidc 
ordinaire:  la  cliarle  deSaint-Nicolas-de-Port  en  15:^9 rend  les 
jM'opriétairesdes  maisons  responsrddes  des  cotes  des  élrangcrs 
logés  chez  eux,  parce  que  souvent  ceux-ci  quittent  le  |)aysi|uand 
ils  voient  qu'on  se  prépare  à  lever  une  aide  (8).  11  est  jM't*l»alde 
que,  pour  Taide  générale,  la  nnhne  responsabilité  incombait 
aux  proprieHaires,  Ce  qui  |>arall  certain, c*eslqueces essais d'é* 
(^liapper  aupaycmeni  de  l'aide  n'ont  jamaiséléen  Lorraine  que 
(les  actes  iiiilividuèls,  sans  dangerpar  conséquent^  etiju^onne 
\il  jamais  des  villes  entières  refuser  TinqKH comme  en  France 


(1)  ^L  pl  M.,  G.  V.\Hi,  iK  is<i. 

(2)  I*i6ces  jnslific.,  ri»«  1  t^l  Tï. 

(li)  Vinniccotirt,  Meurthe  imiiexéc^  canl.  de  Ctinteau -Salins* 

(i)  M.  et  M,,  B.  30 L 

(fïj  M,  H  i\L,  IL  liHT,  t.iL  ÏH  (iiruy). 

(0|  TbclorI,  AfeiiHhc-et-Mnselle,    iirr.  de  Nanev,   cant.  de  VézelÎ8«# 

(7)  M,  et  M,  B.  9787,  loi  M  v<',85. 

(Hj.VLet  M.,  B.  U19,  nM()y. 
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où  \vviis  v\  Houeii  Si*  rév(*llùrrnl  en  IS^hi  ri  l.rjH,  |>lulôt  ijuo 
de  payt'i"  Liïï  tJroîl  sur  les  vf'ïil<.\s  rrgulirreiiicnt  volt**  par  Ifs 
HUits  gén*h"iLix  (I).  Lr's  vîllrs  lormiiirs,  nous  Tavons  expli- 
que plii^  Inml  {2),  «'^Itiient  Irop  peu  iui]>ortaules  pour  suivn* 
fie  |Kuvils  i*\euj|ilf's.  t  hi  ne  voil  p;ïs  non  |>lys  ipu*  des  per- 
soumises  eonsidêrtibtes,  des  tiiriiihres  dr  la  lifuile  noblesse, 
aieiil  fait  diriicutie  de  [lîiyej'  Tiuipôl,  eoiume  eela  sr  produi- 
sif  f|uel(|uerois  eu  l^'ranee*  Les  exifj^enees  liseales  arne-hereïil 
lïien  aux  Lorrains,  utuis  l'aviuis  e\]dit|ué,  des  [dainlesel  de» 
gemissemenls;  januiis  elles  ne  les  ]Mïrlèreul  à  riusoumissioiu 


Î5  12.  —  Il  esl  îissez  ninlaisé  fie  se  nnuire  eompie,  année 
par  aiuiêe,  du  produil  nel  des  aides  volées  par  les  Liais,  Ia*» 
r(>Ies  des  conduits  ne  sont  pas  eouiplels.  nous  Tavous  dil  ; 
le  lussenUils,  d'ailleurs,  il  ue  suriirail  pas  de  niulliplir-r  le 
uoiul>re  des  eonduits  p;H'  \r  eliilTre  de  Taide  |>ôur  arriver  à 
uu  résultai,  eai*  il  y  avail  des  eotes  irrecouvrées,  puis  des 
«lépeiiHCs  de  peree|ïfion,  et  nous  ignorons  quel  [louvaiî  éln» 
le  montant  des  unes  el  de>  autres.  Ouelquesdocuui(*nls  nous 
domuMil  le  produif  n*d  pour  lelle  année,  mais  ees  renseiij^ne- 
nuMils  sont rra<i^menta ires  :  Taide  de  1499  produisit  1 198 >  fr. 
à  raison  de  2  fr.  par  eonduil  (3).  En  1523,  n.  sL,  la  reeeUc 
lu'Uf*  s'élève  a  7U.Oi2  IV.  f  l)  ;  r'Iiaque  eonduil  paye,  il  esl 
vrai,  3  fr.  au  lieu  ile'^tj  néannudns  une  telle  a uirnien laiton 
dénoie  uu  sérieux  aceroisserueul  de  la  iiojnilation  ;  puis  on 
a  pu  être  plus  ri^^oureux  diins  le  rouipte  des  eojiduits,  im- 
poser dos  ménages  |>nuvres  qnr  préeédeinun'ut  on  laissait  de 
coté,  réduire  le  nombre  des  exemplions* 

En  dedïors  de  ees  deux tdiinV(*s  globaux,  nous  n'avons  que 
des  indiealions  [partielles  :  ainsi,  en  1502,  li's  sommes  levées 

(1)  V'uilrv,    fiéqime  fiiuifnîer  tîe  i*i  I'f\'ttivi\  L.  JIL  pjK  H7,  <î8. 

(2\  Au  clKjpilrclll,  î;s  1, 

(3)  D*apre.H  le  regislre  de  roiuplcs  M,  et  .\L,  B.  2\}[K  —  Le  Jinintaf 
iVAnhvum.  |ï.  117,  doiinr  le  ehitlVe  de  SU  OUI  Mlo  ri  as  pour  cette  aide, 
11  est  clair  qu'il  fyul  cuiTi^^er  cl  lire  M.(NH>  llorias^.  Le  tluriii  valait  en 
elfe t  2  fr.,  do  ?orte  qu^îtvec  celle  corrcetion,  les  deux  chîfîreâ  concor- 
de al  îi  peu  de  chose  [>i*ès. 

(l]M.   el  M.,  lî-   HCil,  r..],   i  V". 
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ont  atteint  5.10S  livres  pour  le  bailliage  de  Nancy,  4.016  livres 
pour  le  bailliage  de  Vosges  (l).  Dans  leduché  de  Bar,  l'aide 
générale  a  produit  :  31.300  francs  en  1523,  n.  st.,  25.469 
francs  en  1525,  39.332  francs  en  1520,  32.740  francs  en  1531, 
44.292  francs  en  1535  (2). 

11  n'est  pas  inutile  d'indiquer  ici  brièvement  quel  était,  à  la 
m^^nie  époque,  le  cliilTre  des  diverses  recettes,  autres  que 
l'aide  volée  par  les  Etals,  afin  de  montrer  dans  quelle  pro- 
portion celle-ci  contribuait  h  Féquilibre  des  finances  duca- 
les :  de  1527  à  1532,  Taide  ordinairrî  pour  le  duché  de  Lor- 
raine seul  a  donné  de  11.000  à  15.000  fr.  par  an  (3).  (l'est 
peu  en  comparaison  du  chiffre  de  l'aide  générale  en  1523, 
mais  ce  chiffre  lui-même  est  dépassé  par  celui  des  recettes 
annuelles  des  salines  :  102.000  fr.  en  1527,  105.820  fr.  en 
1528,  liO.490  fr.  en  1529,  112.129  fr.  en  1530(4).  Le  produit 
des  salines  était  la  principale  ressource  du  budget  lorrain  : 
le  total  des  recettes  de  celui-ci  va  en  effet  à  151.780  fr.  en 
1525,  à  254.930  fr.en  1520,  à  192.480  fr.  en  1527,  à  161.737  fr. 
en  1523,  à  285.603  fr.  en  1529,  à  193.S63  fr.  en  1530  (5). 
Apres  le  revenu  des  salines  venait  celui  de  l'aide  générale, 
mais  celle-ci  n'était  pas  levée  tous  les  ans,  ce  qui  explique 
d'aussi  fortes  différences  entre  deux  budgets  annuels. 

§  13.  —  Les  comptes  de  l'aide  étaient  soumis  à  une  véri- 
fication qui,  semble-t-il,  était  assez  rigoureuse,  et  causait 
de  l'appréhension  aux  comptables,  car  en  tête  du  compte  de 
l'aide  de  1487,  le  lieutenant  du  bailliage  de  Nancy  proteste 
d'avance  que  les  erreurs  qui  pourront  être  relevées  dans  ses 


(1)M.  etM.,  B.  1002,  fol.  153-16S,  169-181. —Dans  ce  comptejes 
sommes  sont  indiquées,  nous  ne  savons  pourquoi,  en  livres  et  non  pas 
en  francs. 

(2)  M.  et  M.,  B.  536,  n©  1.  —  La  comparaison  des  deux  chiffres  de 
1523  (70.042  francs  pour  l'ensemble  des  deux  duchés,  39.306  francs 
pour  le  seul  duché  de  Bar),  montre  que,  au  moins  pour  l'aide  géné- 
rale,   le  Barrois  rapportait  plus  que  la  Lorraine. 

(3)M.  et  M.,  B.  1051,  passim. 

(4)  Ibid. 

(b)Ibid, 
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èerilure»  i»onl  «  par  oliliance  ».   et  qull  «   n'en  veuU   esln^ 
rrprifiî^  (I)  »,  On  changea  plusieurs  fois  de  mi^lhoile   pour 
celle  vériVicniuni^  comme  pour  la  Irvéf  in^^me  de  laide,  el  il 
y  a  corinordaiicr   entre    ce»    deux  opérïilions  ;  qunnd    Toide 
géfiér^ile  e^l  réunie  par  les  receieurn  des  finance»    ducales,  | 
Ha  comptatiiiitê  esl  s^oumî^^  à  la  Chambre   den  Comptes   del 
l^orniinr  fl  h  relie  de  Bar,  qui  avaient  bien  qualili'  pour  en 
connaître,  puinqu'elle^  vérifiaient  déjà  les  autres  eomptes  de 
cen  rcce%'eurs,  entre  autres  les  comptes  de  l'aide  ordinaire  (2); 
quarnl    \r  houî  de  lever  Taide    est    retiré  aux    receveurs  du 
duc  el  contié  à  de^  agents  des  fcltals,  la  vérification  de  celle 
aide  est  reprise    aux  Chambres  des  Comptes,  sans  que  nous 
sachions  a  (jui    elle    revenait,    mais  tout  fait  penser  que  les 
Klalji    généraux  eux-mêmes  s'en   chargeaient,  comme  ils  se 
elKirgeaienl    de    percevoir    Taide    (3),    Ainsi,    en     J  4S2,    la 
Cil îini lire  des  ('omptes  de    Lorraine  a  le  soin  non  seulement 
lin  <'oiitn>lf%  iiHiis  du  inaniroienl  des  deniers   de    l'aide  volée 
piir    les     IClalsj    puisque   le    duc    lui    prescrit    de    faire    un 
payetneni  sur  ces    deniers  (4).  Mais  en  accordant  une    aide 
**u  juin    1 18  ^   les    Etals    sUpnlcnl    expressément   que    celte 
aide  serii    levée    par   des    eomniissaires  pris  dans  leur   sein, 
f'I  rpii*  1rs  rt>les   de  Fimpôl  ne  devront   pas  fMre   portés  à   la 
(Juuubre  des  Conqdes  (5).  Cette  inlerdiction  nVsl  pas  main* 
lentie,  ear  on  lit   siu*  un   registre  de   l'aide  générale  de  1503  r 
<tce  préseul  eouiple  a  este  reci^u  en  ta  Cliambre  des  Comptes 
ft  Nnnccy*.,  et  ouy  é^  présences  des  contrcrolleurs  généraux 
de  Lorraine  (0)  j*.  En  lo3i  encore,  la  Chambre  des  Comptes 
est    si    Inen  elïargée  rie   rexâinen   des  registres,  cprelle  les  a 
vt\    s;î    ptissessiôii,  el   qu'elle    les    communique    temporaire- 

(1)  M.  et  .\L.  11.  ass,  UÀ.  L 

(2|  Vu  miiiidenieiil  du  28  noiU  |j42  prescrit  aux  receveurs  d'en- 
viïVfrii  \ii  ilhiÈmhvc  des  Comples,  pour  v  êlre  vérifiés  les  regislred  de 
l'urde  i.rdin.nre  (M.  et  .\L,  IL  :U>:i,  fol.   1). 

{!t}  Eu  Itr^rik,  les  L'riiU|>tes  de  Tiiide  étiueut  loujourfl  vérifiés  par  les 
Hliiï*^  fdnduT,  Les  Eiitf»  de  Hêani,  p,  WVôV 

(!)  VLindemeiit  du  M  fivril  l  I8'i  (>L  el  M.,  B.  2,  foL  îM). 

(â;  VaàX  God efro y,  m.**.  333,  foL  13  ;  Hngé ville.  Die t ion n.  des 
ttrdoiutitnce»,,  i,  IL  p-   Vi^2 

(0)  .\L  et  M.,  B    10  206,  foL  2  v 
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ment  au  trêsorirr  général  t|iii  tlrvra  les  lui  restituer-  aussi- 
tôt iiprtis  s'iMi  être  servi  ;  on  vtjil  du  reste  sur  les  coinpfes  île 
cette  aide  de  153!^  ilans  les  divi^is  prévcMés  la  ineiilinti  «  |H>ur 
la  Châiiibre  »,  i|ui  uiarque  Irur  destinai  ion  (1)*  Xoiit»  nvous 
dit  plus  haut  qui*  jKMîdiUit  toute  eelle  périodiS.  les  reeeveurs 
particuliers  |>eri.:uiveïU  l'aide.  Mais,  eu  1">40^  rej^arcnll  la 
m«*tiance  à  Tégard  de  tous  les  rouetionuaires  ducaux:  comme 
en  1  iî^i),  les  somuïes  devj-uul  être  réimies  par  drs  commis 
des  Ivtats,  et  il  est  interdit  de  porter  les  rôles  de  Faidc  a  la 
Cdianibre  des  Comples  (2),  tletle  proliiLition  fut  maiulenne 
dans  les  clauses  de  Taide  volée  en  avril  1514,  quoique,  |K>ur 
la  perception  de  cetle  aide,  on  ait  joint  un  agent  du  duc  à 
deux  agents  des  Etats  (3), 

§  li,  —  Les  Etats  généraux  furent  nalurellement  amenésà 
exercer  un  contrôle  sur  les  dépenses  ciumne  sur  les  recettes^ 
à  examiner  comment  Faide  était  employée,  après  avoir  véri- 
fié connnenl  elieétail  perçue.  Au  reste,  une  fois  au  moins,  ils 
y  furent  conviés  par  le  duo  lui-même  :  (piand  René  II,  quel- 
ques auoées  après  sa  victoire  définitive  sur  la  Bourgogne,  se 
trouva  dans  de  très  graves  embarras  d*argent,  il  engagea  les 
Etats  è  s'occuj»er  de  ses  finances,  et  les  Etals  ne  se  firent 
pas  prier  ;  ils  adressèrent  au  duc  des  remonlrances  1res  vives 
et  fortement  motivées,  affirmèrent  qu*il  avait  un  train  de 
maison  beaucoup  trop  coûteux,  qnll  entretenait  troji  de  gens 
de  guerre,  et  sur  lous  ces  points,  ohlinrent  gain  de  cause, 
puisque  le  duc  licencia  ses  troupes,  et  congédia  une  partie 
des  officiers  de  son  liôtel  (  i). 

D'habitude,  le  duc  ne  montrait  |ïas  lant  de  condescen- 
dance, il  faut  bien  le  recuiuiaîlre  ;  loin  de  rer*hci'<dier  le  con- 
trôle des  Etats,  il  tentait  de  s'y  soustraire  en  recourant  à  un 


(1)  M.  01  M.,  B.  30'i. 

(2)  Kraiiv^jis  du  Neut'chiHèau,  Anciennes    ordonnancerai,  I,    p.  13, 

(3)  Pièce  juslific,   n*  lï» 

(I)  \'oir  plus  haut  Ttinalyse  de  ces  reinontraïices,  au  cliapitrc  \*I, 
§  4.  —  Eu  1515  également,  lea  Etats  réclameront  la  i-éduction  dei* 
dépenses  de  la  Cour  (M,  et  M,  B.  ÙS'2,  n*  47,  fol.  7  p*)\ 
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]H'ore''(lr  fjui  n'îi  |ieui-<Mrr  pns  loiit  a  f^iil  dispnry,  le  vimneiil 
Jr  fnnds.  (TpsI  siirlout  (]iiîin<l  il  s'apissnîl  rje  marier  vl  de 
dnler  une  su  lîr  ou  une  fille,  i|n'il  sv  lir.ùl  îiinsi  <rn1Tah>\  Le» 
Clîds  en  elïel  estinuiieiil  que  les  i!eni<'rs  des  aides  Lrén«**rale** 
ne  dcvnienL  pîis  servir  à  doter  les  priiieesses  tle  la  maison 
dneate  ;  ils  juf»:eaienl  t\ue  ees  dois  flevaienl  «Mre  lirees  nni- 
*|munrn(  des  reve-nns  doiminîanx,  ri  eidlr  îd'lînnalinn  rsl 
rr|irle(^  si  sOMvenl  el  avec*  laul  d'insislaner»  i|n'nïî  peul  voir 
là  une  vraii*  dorlrim^  tli^  drnil  pnidie.  Déjà,  en  1  t8il,  en  di^^ 
niandanl  itne  nidf\  lîené  11  avaif,  un  peu  inipruilemnienl. 
alléfcçué,  eidre  nulres  eliarges,  la  ilol  h  eonslihier  i\  sa  sœur, 
Mart^nerile,  {|n*il  mariait  an  due  d'Aleneon.  l/assemldee  lit 
ses  ohjet*iirnis,  vi  le  jrrinee  fui  t)hlitj:éde  l'eeounaîlre  dans  He« 
lellres  i\r  tu  m  [iréjudiee  (|U(^  Taide  n'a\ail  |jas  /dé  oelroyée 
j\  raison  dudil  lUïu^iaj^e  (t).  iUd  insneeés  iir-iermina  Hené  II  à 
eaelier  ses  desseins  lors(|ue,  ipielques  années  ]*lus  lard,  il 
s*aj4ÎI  di*  marier  au  landt^rave  de  liesse  nue  aulre  «le  ses 
s(enrs,\  ohmde  (2),  LeslClals  s'élaieid  réunis  a  l*onl-à-Mous- 
son  en  sejdr*nd)re  liHJ,  junn*  aviseï*  aux  moyf*n»  de  lînir  la 
iXnej're  eonire  Itoherl  de  la  Marek  :  ou  (iené  ne  leur  dil  ]»as 
un  mol  du  mariage  de  sa  sœur,  ci  de  la  ilol  a  [Kiyer,  on  il  en 
(tarla  1res  [>eu  (IJ),  mais  les  inemhres  des  Irais  orilres  élaienl 
nu  fuuranl  de  ses  |>rojets,  et  ils  no  votcrenl  que  la  nioilié 
(le  ce  f|ni  leur  était  demandé.  Il  paraîl  dti  j-esle  (|ue  la  [iré- 
caution  ne  servit  ù  rien,  et  qu*un  viremctd.  de  t'omis  permit 
au  duc  de  dolcr  sa  sœur  avee  une  parlie  des  sommes 
aecordées  par  les  litats  pour  un   tout  autre  objet,  la  guerre 


(t)  lîngcvîllr,  Divtioun.  des  ortlonnanves^  t.  Il,  p,  1  fU,  --  Si  ce:* 
EUiU  de  I  iMJ  eulcvL'jil  aux  iJ*:eiUs  ilu  duc  la  pcrcq.luia  de  l'aide»  à  la 
Chambre  des  Comptes  sa  vériticalion,  c'est  peut-èlre  qu*ils  craij:iieul 
que,  malj;i*é  leur  refus,  une  p.irliê  de  t'argenl  n'aille  h  lu  ()rincessL' 
Marguerilc. 

(2)  Ce  muriage  ne  fui  célébré  qu'en  octobre  1  hiT  ;  cf.  ht  relation 
qu'en  a  donnée  un  témcHu  dans  les    iJuc.  hiiiL  Lorr  ,  l.  I,  n.  25, 

(3)  Les  lémoiii!^  de  rcnquétc  de  150n  vitiienl  dans  leui-s  Uèposilions 
à  ce  sujet  :  la  plupiirt  cependimt  affirment  qu'il  ne  fut  pas  tjuestion  du 
niana>;e,  el  qu'en  tous  cas,  le>  lllat^  n'accordèrent  l'aide  que  pour 
la  guerre.  (M.  et  M.,  B.  683,  ri"  15,  fol.  I,  a,  53.55,  61,  67). 
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contre  le  sire  de  la  Marck  (i).  Sous  Antoine  également, 
les  Etats  eurent  à  se  prononcer  sur  cette  façon  de  dépenser 
les  deniers  de  l'aide  :  en  15i0,  le  duc  leur  demandait  um» 
aide,  en  faisant  savoir  qu'il  en  consacrerait  une  partie  à 
doter  sa  fille,  Anne,  mariée  au  prince  d'Orange;  comme  en 
1 189,  comme  en  1496,  ils  déclarèrent  i|ue  l'argent  ociroyé 
par  eux  ne  pouvait  pas  recevoir  cette  destination.  L'affir- 
mation d(*  ce  princij)e  eut  une  double  sanction  pratique  : 
la  somme  réclamée  par  le  duc  fut  réduite  de  moitié  par  les 
Ktats,  et  les  lettres  de  non  préjudice  reconnurent  explici- 
tement que  l'aide  n'avait  été  nullement  accordée  pour  doter 
Anne,  que  les  trois  ordres  n'étaient  pas  tenus  de  pourvoir  à 
cette  dépense  (2). 

La  crainte  que  l'argent  voté  pour  les  frais  d'une»  guerre  ne 
serve  à  constituer  une  dot,  ou  à  quelque  autre  dépense  aussi 
peu  intéressante  pour  le  pays,  explique  (ju'à  diverses  rejiri- 
ses,  les  Etats  de  Lorraine  aient  chargé  leurs  agents  d(î  payer 
directement  les  troupes  (3)  :  dans  la  guerre  contn»  Metz,  sous 
René  II,  les  commissaires  des  Etats,  après  avoir  levé  l'aide, 
doivent  distribuer  la  solde  (i).  Le  môme  ])rocédé  est  employé 
à  la  fin  du  règne  suivant,  quand  la  Lorraine  est  obligée  d'ar- 
mer pour  défendre  sa  neutralité  :  les  commis  des  Etats 
remettront  l'argent  directement  aux  capitaines  des  gens  de 
pied  et  de  cheval,  et  en  recevront  les  rôles  de  la  montn*,  de 
manière  à  pouvoir  vérifier  l'efTcîctif  (5). 

(1)  Enquête  de  150l>,  ihicl.,  fol.  53,  Hl,  01,  fu.  —  A  la  vcrilc,  un 
de  ces  témoins,  peut-être  complaisant,  présente  les  faits  d'une  manière 
plus  honorable  pour  liené  :  il  aurait  été  convenu  entre  le  duc  et  les 
Etats  que  si  la  «guerre  se  terminait  sous  peu,  sans  avoir  absorbé  toutes 
les  sommes  levées,  ce  qui  en  resterait  pourrait  être  employé  à  doter 
"Rolande  de  Lorraine. 

(2)  François  de  Neufchàteau,  Anciennes  ordonnances^  t.  I,  p.  15. 
—  Cette  fois  encore,  même  mesure  de  défiance  qu'en  1189  :  on  enlève 
aux  receveurs  ducaux  et  à  la  Chambre  des  Comptes  la  charj^e  de 
percevoir  Paide  et  de  vérifier  cette  perception,  de  crainte  sans  doute 
que  le  duc  ne  tienne  pas  compte  du  refus  des  Etats,  et  n'essaie  d'un 
virement  de  fonds  pour  se  procurer  Tarj^ent  de  la  dot. 

(3)  Pareille  précaution  avait  été  prise  en  France  par  les  Etals  de 
1355  (V'uilrv,  Ràijime  financier  de  fa  France,  t.  III,  p.  65). 

(4)  Enquête  de  1500  (M.  et  M.,  H.  083,  n-  15,  fol.  05). 

(5)  Lettres  de  non  préjudice  du  19  avril  1511  (Pièce  justifie,  n*»  11). 
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C'est  ainsi  que  les  Etats  cherchaient  à  contrôler,  dans  cer- 
tains cas,  l'emploi  des  sommes  votées  par  eux  ;  les  documents 
ne  nous  montrent  pas  qu'ils  aient  fait  davantage  (1).  On  voit 
que  ce  contrôle  était  en  somme  très  restreint,  et  peu  gênant 
pour  le  pouvoir,  et  que,  le  plus  souvent,  le  prince  restait 
libre  d'employer  le  produit  de  l'aide  comme  bon  lui  sem- 
blait. 

S'ils  cherchaient  rarement  à  empêcher  des  dépenses  inuti- 
les, les  Ktats  tAchaicnt-ils  quelquefois  de  provoquer  des 
dépenses  utiles?  Avaient-ils,  par  rapport  aux  dépenses,  ce 
droit  d'initiative,  si  discuté  aujourd'hui,  et  que  l'on  cherche  à 
relin;r  h  nos  assemblées  modernes,  ou  du  moins  à  restrein- 
dre? Hicii  ne  l'indique,  et  nous  croyons  que  les  Etats  en 
corps,  ou  l(»s  membres  des  Etats  en  particulier,  s'abstenaient 
égalrmcînt,  et  de  proposer  des  impôts,  ou  des  accroissements 
d'impôts,  et  de  préconiser  des  dépenses,  ou  des  augmenta- 
tions de  dépenses,  i^eur  tûche,  en  matière  de  finances  était 
d'attendre,  d'examiner  et  de  juger  les  projets  du  duc.  Et  on 
a  pu  voir  qu'ils  s'en  acquittaient  avec  conscience  et  assez 
heureusement. 


(I)  Par  cxccplion,  en  1515,  les  Etats  demandent  que  les  recevoupî» 
jj^énéraiix  et  particuliers  rendent  leurs  comples  devant  des  dclép:ués 
(lu  (Conseil»  cVst-à-dire  devant  les  gentilshommes.  C'est  aue  les 
Mtats  se  méfient  de  la  rcj^ente  nui  est  étrangère  (procès- verbal  des 
l^tats  de  novembre  1515,  M.  et  M  ,  B.  682,  n»  17,  fol.  7   v»). 


CHAPITRE  XII 
Attributions  diverses  des  Etats  ;  leur  influence. 


A  côté  de  leurs  allribulions  financières,  les  Etals  en 
avaient  d'autres,  très  variées,  mais  moins  absorbantes,  parce 
qu'ils  ne  trouvaient  pas  à  les  exercer,  comme  celles-là,  dans 
presque  toutes  leurs  sessions.  Nous  examinerons  successive- 
ment leur  intervention  dans  le  gouvernement  proprement  dit, 
la  législation,  la  justice, les  questions  économiques,  les  ques- 
tions religieuses,  les  relations  extérieures.  Et  alors,  nous 
serons  en  état  de  mesurer  leur  influence  réelle. 

§  1.  —  Les  Etats  furent  appelés,  en  1509,  à  confirmer 
expressément  Tunion  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  établie 
par  le  testament  de  René  II  (1),  et  cette  confirmation  ne  fut 
pas  sans  résultats,  car  dans  la  suite,  quelles  que  fussent  les 
vicissitudes  de  la  politique,  intérieure  ou  extérieure,  les 
deux  duchés  ne  furent  jamais  disjoints  :  ils  vivront  ensemble 
et  seront  ensemble  réunis  à  la  France  à  la  mort  du  dernier 
duc.  Les  Fllats  n'ont  pas  eu  à  se  prononcer  du  reste  sur  d'au- 
tres affaires  relatives  à  la  constitution  territoriale  du  pays, 
car  dans  la  période  qui  nous  occupe,  les  ducs  ne  firent,  ni 
acquisitions  nouvelles  de  quelque  importance,  ni  cession 
d'une  partie  de  leur  domaine. 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  qu'ils  aient  eu  l'occasion  de  déci- 
der sur  la  transmission  du  pays  d'un  prince  à  un  autre,  au 
cours  de  ces  difficultés  de  succession  qui  remplissent  l'histoire 
de  la  Lorraine  au  xv*  siècle.  Dès  1425  cependant,  à  une  date 

(1)  Calmel,  Hisl.  de  Lorr,,  t.  111,  pr.,  col.  361.  —  L'arlicle  du 
testament  relatif  à  Tuuion  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  est  ihid.y  col. 
357. 
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oh  1rs  l^liils  pi^iiéraux  ii^exii^tnien*,  semble-l-il,  qu'eu  |uiiH- 
saïK'f,  où  ils  ne  8*rUiirïil  sans  doule  [las  uiiesiMilè  fois  réunis 
en  tissenibléf  eiïeehve,  le  due  Cluirles  11  leur  <-oiiiie  le  soin 
de  remellre  le  fluclié  de  Lorraine  i\  qui  de  droit,  si  ses  (illes 
Hieiin^nl  sans  eu^iids  (1),  M;iis  le  eas  ne  se  [ïroduisit  pas,  et 
les  Hlfds  rrcureid  |»;ts  ù  i"r'iu|»lir  ee(le  unssion  dont  ilsîivuient 
êfe  ["orniellenienl  in\esiis,  el  ]niv  le  |)rinee  lui-nif^Tie*  l.ors- 
(ju'en  1 17o,  la  Lorraine  revint  de  In  iindsôu  d*Anjon  à  hr  rn;ii- 
stHï  d'Alsaer,  iïiwis  la  l)raiielH^  eadelle  ûr  eelle-ei,  eellr  d»* 
XtiMif^ViMonL  les  l*]lals  ne  InreMl  prohahleiuenl  [^ns  **onsull6s; 
dn  moins  n'a-l-ou  pas  la  [irmve  rornielle  de  l(*nr  inlerven- 
lifui^  el  nuhiie  la  ra|>tdiié  avee  laqutdle  s'est  elTectué  le  elian- 
pMoenldedynasIie  dcuiiie  à  [lenser  qu'on  »s*esl  passé  d'eux  (2). 
Lorsque  quelqm^s  joni's  |dns  lard,  Yolande  d*Anj(ïU  eedn  a 
s(Ui  Mis  Henê,  l(H)s  ses  droils  sur  le  dnelu'%  elle  le  Jîl  sur  l'a- 
vis t]v  ses  (larenls  el  tie  son  eonseil  ;  elle  ne  dit  pas  avfdr 
rherehé  rap|>ndïation  des  Elals  ("4), 

Kn  revanelie,  les  Ivials  «i^énrranx  se  loni  éeotder.  *"l  (v\|M"i- 
menl  leur  opinion,  qn^'llr^  ]>laise  tni  non,  lorsqm*  le  due  est 
mineur  tm  parait  l'èlre.el  qu1t[)eid  y  a\oirlieu  à  une  régence. 
(',(*l(e  évenhïalilé  se  [iroduisil  deux  fois,  en  15(/>  et  en  1515  : 
dans  la  ]»rennêrc  eirf*onslam*e,  le  due  lui-nn^me  leur  avait 
reconnu  te  droit  d'itdervenir,  lorsque,  rédigeani  siui  premier 
lestamml,  il  avait  disposé  qui*  [lendairt  la  minorilé  de  son  Hls, 
le  ]»ays  sérail  gouverné  par  la  duehesse  assisié  *  de  deux  ba- 
rons à  ee  spéeialemeni  eumniis  par  les  lUais  (!)♦  Aussi  la 
ducriesseene(mvfMpïanl  les  Etats  annonea-l-elle  vouloirsuivre 
en  [miles  choses  leurs  eonseîLs.  Les  Elals  déelarèreid  que  le 
dm  étail  majeur,  ipie  sa  inére  n\ivait  par  <*onséqm*ut  aueun 
flnul  aux  IVundions  tle  régente,  el  leur  décision  lut  aeee[»lée 
sans  la  nuumlre  luthï  (5). 

(1)  Seetmd  leiîlirmciit  de  (!h.irl»'>  H,  ilaU- ilii  IH  j;jnvicr  I  tl*5,  ii.  st., 
cl  public  par  Cfilmcl,  Ifisf  tir  Lttrr/uiu\  I.  IIL  pr.,  col.  1H7,  av(^e  une 
iltdt^   incxijcle. 

(2)  Voir  ptus  haut,  aa  eh  api  Ire  VI,  ï^  L 
{3)  Caltnct.  ///a7.  r/f  Lfirr;tffH\  i*'"  odil,,  t.  M,  or.,  col.  '2'Sù, 

(l|\L  cl  >L,  B.  HL  M,  -jr»:!  \'\ 

(5)  \'oir  plus  liaulj  iui  chapitre  \*ll,  isi  L 
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En  1545,  le  succès  des  Etais  fut  moins  complet,  parce  qu'ils 
se  heurtèrent  à  une  ambition  plus  tenace,  plus  fondée  sur- 
tout, car  le  nouveau  duc  n'ayant  que  deux  ans  et  demi,  il  n<î 
pouvait  être  question  de  le  déclarer  majeur,  et  de  dépouiller 
sa  mère  de  la  régence.  Mais  les  Etats  entendaient  bien  défi- 
nir dans  quelles  conditions  s'exercerait  cette  régenre  :  ils  le 
dirent  dès  le  début  des  délibérations,'  en  affirmant  qu'ils 
avaient  toujours  été  consultés  en  pareil  cas,  et  en  somme, 
leur  droit  avait  été  reconnu  avant  même  (fétre  rtclamé,  puis- 
que la  duchesse  leur  avait  notifié  la  convention  passée  entrcî 
elle  et  son  beau-frère,  Nicolas  de  Vaudémont,  pour  le  partagr 
des  fonctions  de  régent.  Ils  affirmèrent  de  plus  leur  droit 
d'avoir  part  au  gouvernement  en  cas  de  minorité,  et,  pour  le 
prouver,  ils  recommandèrent  solennellement  aux  régents 
d'avoir  bien  soin  des  affaires  du  duc  tant  que  celui-ci  serait 
mineur.  Ils  voulurent  aussi,  mais  sans  succès,  faire  suppri- 
mer du  pacte  de  régence  divers  articles  (|ui  l<*ur  déplaisaient. 
Enfin,  ils  invitèrent  Nicolas  à  renoncer  à  ses  fonctions  de 
co-régent  s'il  venait  à  quitter  Tétat  ecclésiastique.  Nous 
savons  que  sur  aucun  de  ces  chefs,  la  duchesse  douairière 
n'opposa  aux  Etats  de  relus  formel,  qu'elle  se  tira  d'afTaire 
par  des  moyens  dilatoires,  par  des  ruses  de  femme  et  de 
diplomate,  —  elle  avait  à  ses  côtés  François  Bonvalot,  un 
professionnel  de  la  diplomatie,  —  preuve  que  les  pré- 
tentions des  Etals  étaient  fondées,  au  moins  en  quelque 
mesure. 

L(»s  Etats  généraux  sont  consultés  à  Toccasion  sur  des 
actes  qui  n'ont  que  des  rapports  indirects  avec  le  gouverne- 
njent,  sur  des  mariages,  d<\s  divorces,  enfin  snr  tout  ce  qui 
concerne  l'état  civil  du  souverain,  et  là  aussi,  leurs  droits 
sont  aussi  anciens,  plus  anciens  même  que  h^ur  existenci* 
effective  :  dans  une  déclaration  du  iH  décembn;  1425,  les 
gentilshommes  proclament  que  si  la  duchesse  Isabelle 
devient  veuve,  elle  ne  pourra  se  remarier  «  oultre  la  volunté 
et  sans  l'escen  et  propre  consentement  des  trois  Estatz  ». 
Et  la  sanction  de  cette  défense  est  des  plus  sérieuses,  puis- 
qu'on  cesserait   d'obéir  A  Isabelle,  et   que    sa  sœur  cadette 


uo 
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serait  reconnue  à  t^a  pince  (1),  En  I  iSl,  n*^ne  II  rlemnndu 
aux  Etats  coiiiMimt  il  doit  s'y  prendre  pour  se  séparer  de 
sîî  remini*  qui  (*st  In^rs  tVéh\ï  dr  lui  danner  des  enfants  (2)  ; 
les  Irfjis  ôi'tlrrs  oui  inlrnM  m  r^tlVI  n  re  que  la  laniille,  qui 
gouverne  \v  [lays  de|>uis  plus  de  i|nMlre  eenls  ans,  se  perpé- 
tue^ t'I  TiMi  Iraili*  en  coinuiun  ertlc  alTaire  eoniiiiune  an 
prineo  et  h  ses  sujets.  l/enquiHe  ilr  I  i^Nl-l  i'I?  nnus  oppivnd 
aussi  «|ue  le  due  eonsuUe  halntuelleinetil  les  Hlîds  pour  le 
mariage  de  ses  sœurs  et  de  ses  erdants  ("1)  ;  il  est  vrai  qu'a- 
lors, c'est  mains  peul-elre  un  ennseil  qu'il  elirndn»  qu'un 
octroi  d*aide  pour  pîirfaire  la  dut  ;  [Uiiis  s'il  est  vrai  que 
I'liili|»pe  de  Gueldre,  veuve  de  l^eiié  II,  ;ùt  iletdar^'' en  pré- 
sence di*s  t'Ilats,  en  I'*>1'),  son  inleuliou  de  (piilli^r  le  monde 
et  de  se  relirt^r  dans  un  clodre,  elle  donnait  là  à  Fassernblée 
uin*  lu'euve  fTégards  sans  an  ière- pensée  d*inténM  (î).  tvrdin, 
il  esl  certain  (pfen  1545,  [es  I{lals  furcnl  euTisnlh's  |>ar  la 
régente  sur  son  coniral  de  mariage  av<'c  le  l'eu  duc,  ainsi 
que  sur  son  droit  à  conserver  les  cadeaux  de  noces  qu'elle 
en  avait  reeus,  et  à  se  servir  ries  joyaux  di*  la  etnn^fjnm^  (5), 
et  prêcédcinnienl  en  1510,  le  duc  Anioine  avait  dil  demander 
rautorisatitui  des  Ktats  pour  attribuer  ce  caractère  de  joyaux 
de  la  couronne  à  des  [lierrcries  acquises  par  lui  et  par  la 
duchesse  dé  l'un  le  (G). 

L'un  des  organes  du  gouvernemeid  «loid  les  Ivlats  géné- 
raux de  France,  comme  le  Parleiueat  d'Auglclerre  sont  le 
plus  préoccupés,  qu'ils  songctd.  toujojrs  à  rérormer,  ou  tout 
au  moins  à  épurer,  est  le  conseil  j^r*yal.  En  Angleterre,  dè$ 
12  5(1,  le  Parlement  réclanie  le  renvtji  des  conseillers  du  roi 
dont  il  se  nn'-lîc  (7),  et  il    renouvellera  plus  d'une  fois  sem- 


(l)  Jérôme  Vl;^^iîier,  La  rêrîLthle  orttjitte,  p.  185. 

('i)  Auhriun,  J^urnai^  p,  \:1\\, 

(W)  l^ièces  jii*ititic.  n"*  1,  *>. 

(  1)  (_>IU'  <iémareht^  de  Ptiiîippc  de  Giirldres  tî'osI  nipporléê  que 
dîias  le  niniHisi-ril  i anonyme)  "7^5,  p.  30 1  de  lîi  bibliolh.  Je  Noriev  : 
aussi  ne  la  laeiitiu  ri  nous- nous  que  sous  réserves. 

(:>)  M    et  M.,  ti.  *iH"J,  n=    il,  fnl    \\ , 

(fi)  ('a!  m  et, ///>/.  de  Ih  maimn  th  Chût  ciel,  pr.,p,  14:2, 

(7)  (dass«oii,    niai,  iitt  droit  de  i'Antjleterre^  t.  IIK  p.    1(7, 
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blable  exigence  ;  en  France,  sous  le  roi  Jean,  et  surtout  pen- 
dant sa  captivité,  les  Etats  ont  eu  grand  souci  d'éloigner  le.» 
mauvais  conseillers,  de  les  remplacer  par  des  hommes  pris 
dans  leur  sein,  puis  d'imposer  au  Conseil  ainsi  renouvelé  une 
stricte  discipline  et  des  règles  précises  (1).  On  ne  voit  pas 
qu'en  Lorraine,  les  conseillers  et  les  principaux  ministres 
des  ducs  aient  donné  lieu  d'habitude  à  des  méfiances  et  à 
des  plaintes  semblables  (2).  Bien  au  contraire,  c'est  le  duc 
qui,  de  son  plein  gré,  —  il  s'agit,  il  est  vrai,  du  débonnaire 
René  II,  —  demande  aux  Etats  à  qui  il  doit  confier  l'expé- 
dition des  afl'aires  en  son  absence,  lorsqu'il  va  en  France, 
par  exemple  (3),  indice  d'une  entente  cordiale  entre  le  duc 
et  les  trois  ordres  au  sujet  duconseilducal(i).  Une  seule  fois, 
l'accord  fut  rompu,  dans  la  crise  de  15i5,  parce  qu'il  s'agis- 
sait de  sauvegarder  l'autonomie  du  pays:  les  Etats,  et  en 
particulier  les  gentilshommes  de  Tancienne  chevalerie,  avaient 
un  esprit  particulariste  et  national  très  marqué;  déjà,  en 
1509,  s'ils  avaient  proclamé  Antoine  majeur,  c'était  sans  doute 
pour  éviter  d'être  gouvernés  par  la  mère  de  ce  prince,  une 
étrangère.  En  1515,  le  danger  était  bien  plus  grand,  puis- 
qu'ils ne  pouvaient  évincer  de  la  même  façon  Christine  de 
Danemarck,  mère  d'un  enfant  de  deux  ans,  et  que  cette  prin- 
cesse, la  propre    nièce   de   Charles-Quint,   était  assurée   de 


(1)  Dans  Tordonnance  de  mars  1357,  n.  st.,  en  particulier,  les  art. 
11,42,  43,  47,  48,  sont  relatifs  au  Conseil  du  roi.  Cf.  Ordonn.  de  la 
troisième  race,  t.  III,  pp.  121  et  ss. 

(2)  Dans  les  remontrances  à  Hené  II  sur  le  règlement  de  son  état, 
c'est-à-dire  de  ses  dépenses,  on  reproche  bien  au  duc  d'avoir  trop 
écouté  «  aucuns  particuliers  envieulx  de  son  bien  et  honneur  >,  qui 
Tont  poussé  à  des  dépenses  excessives,  et  on  Tenj^aj^e  à  prendre  de 
bons  conseillers,  et  à  suivre  désormais  leurs  avis  *  sans  riens  leur 
celer  ».  (Ac.  Slan  ,  1842,  pp.  245,  248).  Mais  il  n  y  a  pas  lieu  d'atta- 
cher grande  importance  à  un  blâme  aussi  vague  et  impersonnel.  En 
France,  les  Etats  précisent  bien  davantage  leurs  griefs  contre  les  con- 
seillers du  roi. 

(3)  Enquête  de  1500  (M.  et  M.,  B  083,  n.  15,  fol.  55). 

(4)  Sur  l'organisation  du  Conseil  ducal,  cf.  H.  Lepage,  Les  offices 
de  Lorraine,  dans  M,  s,  a.  l,  1869,  pp.  40etss.  ;  Ch.  Sadoul,  Essai 
sur  les  instilutions  judiciaires,  pp.  217  et  ss.  Ce  conseil  avait  des 
attributions  à  la  fois  judiciaires  et  politiques. 
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Irouvf-r  au  dehors  un  appui  H  des  conseils  qui  manquaient 
â  FhilipfK'  df-  ^iu^rldre.  lîllc  d'un  p -lil  prince  balave.  Or,  la 
Lorraine  ne  voulait  pa>  >e  laisser  ab>t>rber  dans  lenipire  de 
<^harle>-^Juint  (I;,  ni  ui»-uie  entraîner  malgré  elle  dans  son 
i%\\\niir  '.  [Je  là  une  lutte  as>ez  vive  pour  la  composition  du 
eonvril  qui  ^eraphieé  aupn*s  de  la  r-'^rente:  les  Etats  exigèrent 
que  les  étrangers,  —  dans  l'espèce  les  Espagnols,  —  fussent 
éloignés,  et  rahU-  dr  LuxeuiL  qui  parlait  au  nom  de  la 
n^ente,  «-t  qui  était  lui-même  un  de  ces  étrangers  à  évincer 
[ironiit  qu'il  >eniit  fait  ainsi.  La  promesse  fut  mal  tenue,  du 
H'ste.  nou>  l'avons  dit  plus  haut  (2).  Ils  demandèrent  en 
outre,  et  à  plusieurs  reprises,  que  des  gentilshommes  lor- 
rains Tussent  choi>is  pour  contrôler  les  dépenses  de  la  Cour, 
conseilIrT  les  régents,  et  en  somme  se  chaiger  de  toute  la 
réalité  du  pouvoir.  On  a  vu  que  la  duchesse  ne  se  plia  pas 
îi  ces  exigences,  mais  la  chevalerie  sut  la  punir,  quelques 
années  plus  lard,  en  rabandonnani  sans  défense  aux  rancu- 
nes de  Henri  II. 

Pour  en  finir  avec  les  attributions  purement  politiques  des 
Klals,  nous  rappellerons  (|ue  tout  nouveau  duc,  à  sn  première 
entrée  a  Nancy,  prèle,  devant  une  porte  de  la  ville,  el  en 
présence  des  délégués  des  trois  ordres,  serment  de  respecter 
les  privilèg(»s  d«»  ses  sujets;  ce  sennenl  est  qualifié*  devoir  * 
dans  K's  tr'xlfs  d«,'  Tépoque,  pour  bien  montrer  (|ue  le  duc 
nr  |)<Mil  s'y  sousirairr,  qu'il  doit  s'engager  envers  ses  Etals  (iî). 
On  n^'  voit  pas  cpie  rengagement  réciprocpie  existe  en  Lor- 
rains, connue  en  Bénin  (i\  par  exemple,  on  les  Etals  pro- 
nM»ltrnl  fidélité  an  nouveau  ])rine(\  Mais  diverses  lettres  de 
procnnition  (5)  indH|uenl  «lu'en  Lormine  la    reprise  des  fiefs 

(1)  Va  (*n  eirel,  trois  ans  auparavant,  elle  avait  passé  avec  l'empire 
le  traité  de  Xureniher*;,  du  'li\  août  ir)i*2,  qui  lui  assurait  une  indé- 
pendance à  |)eu  prè-i  entière  ;  elle  ne  voulait  pas,  en  1513,  perdre  en 
l'ait  ce  (prelle  avail  j;a^né  (mi  droit  en   ir)i'J. 

(;2)  Au  chapitre  N'III,  î§  \\. 

,  :ij  \'oir  plus  haut  aux  j)p.  l  f*2,  11)1),  'J-il ,  le  récit  des  entrées  solen- 
nelles des  duc  Nicolas,  Antoine  et  François. 

(i)(ladier,    /.es  AVcV/.s  de  Béarn,  pp.  297  el  ss. 

(,'))  Voir  en  |)arliculier  des  lettres  de  procuration  de  15G2  dans 
M.  et   M.,  13.  H'2'A,  n'-:)Oà  bô. 
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se  faisait  à  Toccasion  des  sessions  d'Etals,  et  dans  le  cours 
m^nie  des  séances,  et  comme  cet  acte  comportait  une  pro- 
messe de  fidélité,  une  partie  au  moins  des  membres  des  Etats, 
ceux  qui  tenaient  des  fiefs,  se  trouvaient  engajj^és  envers 
leur  prince. 

§  2.  —  Contrairement  à  nos  usages  modernes,  les  droits 
des  assemblées  en  matière  de  législation  proprement  dite 
sont  fort  restreints  (1).  On  ne  les  voit  pas  discuter  et  voter 
de  lois  véritables  ;  elles  se  bornent  à  se  plaindre  des  abus, 
dans  leurs  doléances,  et  à  provoquer  ainsi  leur  réforme  par 
le  duc,  qui  agit  du  reste  dans  sa  pleine  liberté.  Ainsi,  en 
1519  et  en  1529,  Antoine  rendit,  immédiatement  après  des 
sessions  d'Etats,  des  ordonnances  importantes  dont  la  teneur 
concorde,  au  moins  dans  l'ensemble,  paraît-il,  avec  les  vœux 
de  ces  Etats,  et  qui  règlent  la  procédure  civile,  la  condition 
des  tabellions,  les  matières  bénéficiâtes,  les  poursuites  contre 
les  sorciers,  etc.  Ces  ordonnances  étaient  encore  en  vigueur 
un  siècle  plus  tard  (2).  En  1521,  à  la  demande  des  Etats,  le 
même  duc  établit  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  déplace- 
raient les  bornes  des  champs,  ou  plutôt  renouvela  une  an- 
cienne prescription,  car,  en  1497  déjà,  René  II,  également  à 
la  requête  des  trois  ordres,  avait  prescrit  la  môme  peine  pour 
punir  le  môme  crime  (3).  Ainsi,  ù  cette  époque,  les  assem- 
blées proposent  les  mesures  à  prendre,  et  le  souverain  les 
adopte,  si  le  conseil  lui  semble  bon,  tandis  qu'aujourd'hui, 
en  général,  les  gouvernements  préparent  et  déposent  les  pro- 
jets de  lois  que  discutent  et  votent  les  assemblées. 

A  côté  des  ordonnances  ducales,  il  y  avait,   comme    autre 
élément  de  la  législation  lorraine,  les  coutumes.  Nous  avons 


(1)  Il  en  est  de  même,  au  reste,  en  Anj^leterre,  où,  aux  xni«   et  xiv 
siècles,  le  roi  garde  la  plénitude  du    pouvoir  législatif,  et  se  contente 
de  consulter  le  Parlement,  tandis  qu'il  a  besoin    de  son  consentement 
formel  pour  établir  la  moindre  taxe  (Glasson,  Hist.  du  droit  de  l' An- 
gleterre, t.  III,  p.  144). 

(2)  Voir  plus  haut,  au  chapitre  VII,  §3  et  4. 

(3j  Hogéville,  Dictionnaire  des  ordonnances,  t.  I,  pp.  108,   109. 
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vu  (1)  la  jjcirl  r|iir  1rs  Faillis  |iiireiil  ii  leui'  rédaclion  au  st'uil 
du  XVI*  siècle'  ;  siMjlniiciil  cv.  nv  sont  pas  des  Ehils  gênùniux 
mais  de  siinphv-i  Hiats  de  bailliages,  qui  furent  a]>pelés  à 
eyiict>urir  à  ee  h'avail,  de  s<irle  cpie  radu|>U(>u  des  eouLumes 
ne  peui  raisonualdeiueid  rtre  placée  parmi  le.s  allnijuliuns 
des  Etais  généraux*  Puis,  il  faul  ubscr\er  que  le  rôle  de  ces 
Etuis  de  bailliages  est  1res  limilé  :  ils  ne  eréenl  pas  un  druil 
nouveau,  ils  renseiî4:uenl  le  due  sur  le  droit  existant  ;  ils  ne 
foj'gent  pas  la  coutume  de  toutes  pirees,  ils  la  conslalenl  ; 
ils  ne  font  |>as  lïropremeid  uu  travail  législalit',  mais  un 
travail  d'érudition,  si  l'on  jjeut  dire. 

Une  fois  par  exception,  le>  Ktals  généraux  des  deux  duchés, 
assemblée  }Jolilii|ue,  ont  à  s*occu[ïcr  de  la  coutume,  lorsqu'en 
15i5,  ils  font  connaître  à  la  duchesse  régente  qu'en  cas  de 
décès  d'un  des  iteux  é|K>nx,  le  sur\ivant  garde  les  meubles, 
à  condition  de  payer  les  dettes  (2).  Ici  encore,  remarquons-le, 
les  Iitals  n'édietenl  pas  une  régie,  ils  la  constatent  et  la  font 
eonnaftre.  Ils  agissent,  dans  un  cas  particuliei",  a!)solument 
cunnne  les  Etats  de  bailliages  dans  leur  travail   d'ensemble. 

§  3.  —  1^'inlervention  désistais  dans  les  affaires  judiciaires 
Sl»  limite  à  deux  chefs:  la  eompéleueedu  tribunal  de  Cliange 
de  Nancy,  et  les  atlributions  du  procureur  général  de  Lor- 
raine, 

l^e  tribunal  du  Change  (3)  élait  ainsi  nommé  de  la  maison 
où  il  tenait  ses  audiences;  oj  rapjtelait  aussi  tribunal  des 
échevins  ;  ses  membres  étaient  des  gradués  nommés  par  le 
duc,  doni  le  nombre,  au  xv*  siècle  et  dans  la  première  moi- 
tié duxvr  varia  de  trois  à  cinq.  Sa  compétence,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  soil  surtout  en  matièrecivile, était  assez  éten- 
dueet  assezmul  déllnicpourse  heurter  sur  bien  des  points è  la 


fl)  Au  chapitre  VI,  §  8 

f'i)  \'oir  plus  haut,  p,  231. 

Ç.h  Sur  ce  Iribuiiah  cf.  Lppafi:e,  dans  XL  8.  a.  (,  1869,  pp»  180-193, 
|H7n,  pp.  lOj  115  ;  Leclerc,  AVi/rce  xur  Nicoffts  Hemif,  daiiis  Ac, 
St^ift ^  m\S,  passtm  :  Pfîster,  fltst.  de  Nunctf,  p.  'ri  ;*CIi.  Sadoul, 
ilssai  :ntf  lt'!f  inittitution.i  jiufici:tires.  pp,   117*129, 
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compétence  des  Assises:  de  là  des  conflits  presque  continuels 
entre  ces  deux  juridictions  dont  Tune,  le  Change,  était  i\  la 
dévotion  du  gouvernement,  tandis  que  dans  les  Assises. 
vieille  institution  féodale,  s'incarnait  l'esprit  d'opposition  de 
la  chevalerie.  Les  Etats  se  plaignirent  à  plusieurs  reprises 
de  cet  état  de  choses,  et,  s'il  faut  prendre  leurs  doléances 
au  pied  de  la  lettre,  les  magistrats  du  Change  auraient  cons- 
tamment et  de  parti  pris  empiété  sur  les  attributions  régu- 
lières des  Assises.  Les  plus  anciennes,  que  nous  sachions,  de 
ces  plaintes  remontent  à  1461  et  M6S,  c'est-à-dire  à  la  toute 
première  période  de  l'histoire  des  Etats,  et  le  duc  y  fit  droit  (1). 
Dans  une  période  où  les  Etats  se  réunissent  rarement,  pen- 
dant la  minorité  de  Charles  III,  ce  sont  les  Assises  elles- 
mêmes  qui  exposent  le  tort  qu'on  leur  fait,  et  en  obtiennent 
le  redressement  (2).  Mais  ce  sera  surtout  pendant  le  règne 
personnel  de  ce  môme  Charles  III  que  les  Etats  auront  à 
s'occuper  fréquemment  de  ces  difficultés  :  le  nouveau  prince, 
qui  avait  essayé,  à  sa  prise  de  possession,  d'éluder  le  serment 
trad'tionnel  de  respect  des  Assises,  favorisait  sous  main 
toutes  les  attaques  contre  cette  juridiction,  trop  indépendante 
à  son  gré,  et  dans  nombre  de  cahiers  de  doléances,  à  la  fin 
du  xvr  siècle,  et  au  début  du  xvn%  reviennent  les  grie'*s 
contre  les  empiétements  du  Change  (3). 

La  fonction  du  procureur  général  de  Lorraine  (1)  paraît 
avoir  été  établie  au  xiv*"  siècle,  mais  elle  resta  sans  attribu- 
tions définies  jusqu'en  1532  ;  alors,  à  la  demande  des  Etats 
réunis  à  Nancy  au  mois  de  décembre,  fut  rédigé  un  règle- 
ment très  complet  en  douze  articles  :  le  procureur  général 
doit  s'occuper  des  affaires  du  duc    et  défendre  ses   intérêts, 


(1)  Nous  n'en  avons  pas  le  texte,  et  nous  ne  connaissons  ces  remon- 
trances que  par  un  document  de  même  nature  et  non  daté,  mais  cer- 
tainement bien  postérieur,  qui  les  rappelle  (Biblioth.  de  Nancy,  ms. 
7'6,  p.  210). 

(2)  M.  et  M.,  B.  681,  n-    10,  art.  5. 

(3)  V^oir  entre  autres  les  griefs  non  datés  qui  se  trouvent  dans  M. 
et  M.,  B.  681,  n°  87,  et  biblioth.  de  Nancy,  ms.  776,  p.  210. 

(4)  Sur  cet  agent,  cf.  Ch.  Sadoul,  Institutions  judiciaires  de  la 
Lorraine,  pp.  119-123,  210-211. 


ill 
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SiUis  {KHivoir  jnniMis  ruoclurn  r^Milrv^  lui,  ni  t*oïifr*o  ses  offi- 
ciers ;  il  assisicrîi  îi  louïos  Irs  ;ui«lieiires  tlps  Assises  de 
Nancy  «'1  *ln  fllinrvu:*»  de' In  hk'^iik'  villr,  rm  s'y  (Vm  représen- 
ter ;  il  voilIrTu  ;\  In  perrrplion  au  (u-nlil  *lu  dur  des  nmendes 
infligées  |iîir  les  Iriliinuiux  ;  ses  snlislitnls,  quMl  choisit  lui- 
rrnMiî(',  ili'vicud  rivr  des  hommes  hr>noéh*s  ef  insiruils  ;  il 
|U"f'ndra  Tavis  *lu  bailli  ou  de  la  <!liaudu'e  <les  (laniptes, 
ou  rlè  conseillers  du  due  pour  tuuh's  h-s  allaires  iin|Hirlanïes, 
mais  il  n'inlerviendru  que  sur  Tordre  du  due  dans  les  ques- 
lions  de  l'orrls  f*l  dedouiaine  qui  sont  du  ressorl  de  la  (lliRin- 
hre  des  Toniples  ;  il  visiln-n  les  prisons,  fera  in\ iMilorier  ee 
qui  a|iparlienl  aux  (h''lerius.  el  assisleni  à  leur  mise  en  li- 
herlé  ;  il  s'oeeupera  de  Ion  les  les  eon  lestai  ions  de  rroiiliè- 
res  {I),  (/,e  r^Ldcmeul  élail  lonjours  m  vi^ueui'  nn  sifVle 
api'ès  (2),  Néanuuïins,  h» s  [{lats  ixént''rau\  rurml  rjnrlquefojs 
encore  h  s'oeeuper  de  eel  ohjel,  enïre  autres  vu  LV^^l,  en 
1577,  <Mi  157v^-s  et  jusqnf*  snus  \r  thie  Henri  II  [')).  On  voil 
nussi,  snus  la  ré^euer  de  \i(*nlas  de  \  audénuMil,  les  Assi- 
ses pi'olester  eonti'e  les  alleintcs  [ïortées  ù  leurs  dmils  par 
le  proeyreur  jj^énéral  de  Lorraine  (4), 

llesl  à  reti^nir  (pjëjamais,  dans  la  [ïêriode  qui  mnis  oceupe, 
les  lilals  g«'»néraux  de  Lorraine  ne  sVd^vent  eiaitre  la  véna- 
lité des  otïices  judiciaires,  C*est  que  la  vénalité  n'existait  pas 
alors  en  Lorraine  (5),  tandis  qu'elle  était  élaldie  en  France 
au  moins  depuis  le  dél)ut  du  xv r  siècle.  Ce  sera  seulement  h 
la  lin  de  ee  même  siècle  que  les  assemhlées  lorraines  auront 
à  combattre  cette  pratique  détestable,  sans  doute    apportée 


« 


(  I  )  H  Li  j;  é  \  i  1 1  e ,  Du  '  /  ioi t  tt .  tics  o  nlo  uiui  fiées,  t .  1 1 ,  p  p .  2 2  f  -2  '2ù , 

(2]  lî  est  iiltéL,'ué  dans  un  mémnire  composé  par  la  Chambro  des 
Cnni|»te.s  en  !62H  {Und,,  L  L  p.   152). 

(3)  Biblioth,  de  Nancy,  m^.  777.  p.  ITiL  —  Uansi  ce  clocuaiciil  sans 
date,  mais  qui  est  évidemment  du  rè^no  de  Henri  tl,  il  est  lait  allu- 
sion h  ces  rè^demenls  provoques  par  les  b*lats  en  15*29,  tâ77,  1578,  el 
que  non^i  ne  eonnais-iûus  pas  autrement. 

{{)  M,  et  M-,  B.  GHI ,  a"  10.  —  Sur  ce^s  remontrances  des  Assises  qui 
ne  sont  pas  datées,  cl*,  plus  haut,  p,  24 1. 

(a)  Ofj  trouve  liien  une  nnîonnance  de  Ferrv  111.  en  date  du  5 
février  129»,  n.  sL,  cjui  inlerdil  (a  veule  des  offices;  mais  celle  inler^ 
diction,  un  peu  vâp^ue  do  reslo»  parait  ne  s'adresser  qu'aux  vassauîC 
du  duc.  CL  Hogévitlej  Dictîonn   des  ordonnances,  i.  Il,  p.  192, 


§  4.   —  QUESTIONS   ÉCONOMIQUES  il7 

de  France  avec  d'autres  encore  parle  duc  Charles  III  (1)  : 
en  15}o,  1593,  160J,  les  fcltals  dénonceront,  et  parfois  en  ter- 
mes fort  élevés,  la  vente  des  charges  de  justice  (2).  Le  duc 
leur  répondra  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement,  que  la  néces- 
sité des  temps  et  les  besoins  de  TEtal  le  contraignent  à  tirer 
parti  de  cette  ressource,  ([u'au  reste,  il  ne  laisse  pas  de  choi- 
sir les  sujets  les  plus  dignes.  La  vénalité  entrera  ainsi  peu  à 
peu  dans  les  mœurs,  malgré  l'opposition  des  Etats,  et  sera 
consacrée  par  l'édit  du  31  août  16  )S,  dans  lequel  Léopold 
dote  la  Lorraine,  qu'il  vieni  de  recouvrer,  d'une  nouvelle 
organisation  judiciaire  (3). 

§  4.  —  Les  Etats  n'interviennent  pas  très  volontiers  dans 
les  problèmes  économiques.  Voici  pourtant  quelques  ques- 
tions qui  les  ont  occupés  par  moments. 

La  bonne  gestion  des  bois  et  des  salines  importait  fort  à  la 
prospérité  de  la  Lorraine  :  en  effet,  comme  nous  l'avons 
montré  au  début  du  chapitre  précédent,  c'étaient  là  deux 
sources  importantes  du  revenu  public,  et  si  l'on  ne  savait  pas 
les  ménager,  le  pays  était  exposé  à  payer  plus  d'impôts.  Les 
Etats  attirèrent  donc  à  plusieurs  reprises  l'attention  du  duc 
sur  cet  objet,  et  provoquèrent  divers  règlements  utiles. 
En  1538,  il  est  décidé  que  les  Etats  désigneront  un  certain 
nombre  de  leurs  membres,  le  duc  quelques-uns  de  ses  con- 
seillers, et  que  tous  ensemble  rédigeront  un  rapport  détaillé 
sur  ce  qu'il  faut  faire  pour  mettre  les  forêts  de  la  Lorraine 
dans  «  ung  estât  proffitable,  tant  au  dict  seigneur  (le  duc),  les 
dictz    seigneurs    des   Estatz    que     la    dicte  républicque   du 


(1)  DigoL,  Ilist.  de  Lorraine,  t.  V,  p.  99,  avout-  ne  pas  savoir  au 
juste  quand  la  vénalité  des  offices  a  été  introduite. 

(2)  M.  et  M.,  B.  681»  n^  25  ;  B.  (>8I,  n»  41.  Voir  aussi  des  doléances 
sans  date  dans  M.  et  M.,  B.  681,  n"  87.  —  Les  doléances  de  1596  nous 
sont  connues  par  la  réponse  du  duc  à  celles  de  1599  qui  les  rappelle. 
—  En  mars  16f>0,  les  États  proclament  que  la  justice,  «comme  chose 
saincte  et  tant  importante,  doibl  estre  sainctement  administrée, 
qu^elle  ne  le  peut  estre,  estant  rendue  vénalle...  ».  (M.  et  M.,  B.  681, 
n«  44). 

(.3)  Recueil  des  édih  ordonnances,  clc  .,  t.  I,  pp.  59,  61. 
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fniys(l)  >.  Kii  altendanl  l'cichèvemcDl  de  ce  travail,  les  Etatî> 
ne  laissent  pas  de  faire  établir  sans  délai  quelques  règlements 
spéciaux,  à  la  fois  sur  les  forêts  el  sur  les  salines  (2);  ces 
deux  uialiéres  cfaient  conn*'xes,  parce  que  rexploilaiion  des 
salines  exigeait  une  grande  quantité  de  combustible,  ce  qui 
Unissait  par  déboiser  le  pays  d'alentour.  Deux  ans  après,  les 
Ktats  de  novembre  1540  font  remarquer  f|ue  les  amendes  qui 
|iiinissent  les  délits  foreslitTs  sont  trop  nKidiques;  à  leur 
demande*  le  duc  établit  que  le  délit  de  jour  eiiti^aînera  une 
amende  de  cinq  francs,  le  délit  de  nuit  la  conlîscation  (3).  En 
même  temps,  «  par  meure  délibération  de  conseil  des  Irois 
hlslatx..,  et  de  leur  eonserdement  »,  le  due  juge  bon  de  proté- 
ger le  gibier  des  Coréls  comme  les  fortMs  elles-inémcs,  et  il 
décide  qu^aucun  prélat,  gentilbonime  ou  notde  ne  pourra 
chasser  dans  un  bois  qui  ne  lui  appartiendraii  pas  personnel-^ 
lement,  la  cbasse  eu  plaine  restant  libre  pour  ces  catégories 
de  personnes  (i).  Pendant  ta  régence  de  Nicolas  de  V'audé- 
mont,  les  Etais  reviennent  encore  sur  celle  question  des 
amendes  forestières,  et  obtiennent  qu'elle  soit  réglée  suivant 
leurs  vues  (5), 

On  sait  qu'en  b'ranc**,  au  moins  au  xiv*'  siècle,  les  Elabn 
généraux  iHU^enl  fréquenimenl  a  s'occuper  des  monnaies  (H), 
et  qu'ils  bktmèrent  les  variations  monétaires,  quand  toute- 
fois ils  n'eurent  pas  recours  eux-mêmes  à  cette  extrême  rcs» 
source  {7)*  Les  Etals  de  certains  grands  tiefs  interviennent 
également  dans  le  réglemenf  des  monnaies  (8),  En  Lorraine, 


(ï)  Articles  présenLcs  par  les  EUits  eu  ITi^S  (M.  cL  M.,  B.  «>8I,  n^ 
!2l),  art.  1. 

(2)  Ibi'd,  art.  2,  7,  H. 

(;t)  Ordonnance  du  t27  novembre  1510,  dans  François*  de  Neufchâ* 
lea  u ,  A  tic  l'eu  n  e^  o  nlo  nnai}  ves  fie  L  o  rra  ine^  i.  1 ,  p .   If. 

(i)  Ordonnance  delà  même  dnle,  daiiH  liogôville,  [hrlion,  (hs  nr* 
tlo  finafues,  U  I,  p  -  1 96. 

(ri)  M.  et  M,/  B.  682,  n"  Xi,  pièce 20  (documeiUnon  date). 

{6j  Picot,  HisL  des  ElaH  (généraux ^  L  1.  pp,    i?iiy  et  ss. 

(7J  Par  exemple,  en  1358.  Cf.  Vuitry,  liéijime  financier  de  tm 
France,  t,  III,  p.  80, 

(H)  Entre  autres  cii  Beiirn.  Cï,  Cadier,  Les  Klatê  de  Béarn^  pp. 
:î4  7-351. 


§    î.  —  QUESTIONS  ECONOMIQUES  ilO 

au  moins  avant  le  règne  personnel  de  Charles  III,  nous  ne 
voyons  les  Etats  s'occuper  des  monnaies  ducales  que  sous 
Hené  II  :  ce  prince  avait  fait  frapper  une  nouvelle  monnaie 
d'un  titre  très  élevé,  ce  qui  dépréciait  toutes  les  autres  mon- 
naies en  usage  dans  le  duché,  entre  autres  la  monnaie  de 
Metz,  comme  a  soin  de  le  noter  le  chroniqueur  messin  Jean 
Aubrion  ;  les  nobles  et  les  bourgeois  se  plaignirent  de  cette 
innovation  dans  rassemblée  qui  se  tint  à  Pont-à-Mousson  le 
20  août  1481,  et  René,  avec  sa  facilité  ordinaire,  donna 
«  puissance  et  auctorité  aux  dictz  Estât  de  remectre  la  dicte 
monaoie  à  quel  prix  que  bon  leur  sembleroit  (1)  ».  Aux 
Etats  de  janvier  1499  n.  st.,  il  fut  de  nouveau  question  des 
monnaies*  sans  que  nous  sachions  au  juste  ce  qui  fut  alors 
décidé  (2). 

Les  questions  commerciales  et  industrielles  qui  préoccu- 
pent tant,  dans  tous  les  pays,  les  assemblées  actuelles, 
paraissent  avoir  assez  peu  touché  les  assemblées  de  l'an- 
cienne Lorraine.  En  153S,  les  Etats  se  plaignent  des  droits 
de  péage  que  les  officiers  du  duc  dans  le  bailliage  de  Vos- 
ges ont  établis  de  leur  propre  autorité,  et  le  duc  promet  de 
s'en  informer  (3).  Il  paraît  que  l'abus  subsista,  car,  en  1540, 
les  Etats  reviennent  à  la  charge  :  les  fermiers  des  péages, 
disent-ils,  exigent  les  taxes  sur  toutes  les  marchandises  que 
l'on  fait  venir  des  pays  voisins,  et  les  font  payer  aux  person- 
nes de  toute  qualité.  Le  duc,  pour  faire  droit  à  ces  doléan- 
ces, défendit  à  ses  officiers,  sous  peine  de  punition  arbitraire, 
de  «  commettre  aucuns  abus  ou  pilleries  et  exactions  »  dans 
la  perception  des  péages,  et  décida  en  outre  que  les  mem- 
bres du  clergé  et  de  la  noblesse  n'auraient  rien  à  payer  pour 
les  denrées  destinées  à  leur  usage  personnel  (4).  On  voit 
encore,  sous  le  même  règne,  les  bourgeois  de  Bar-le-Duc  se 


(1)  Aubrion,  Journal,  p.  123. 

(2)  Aubrion,  Journal^  p    4l3.  —  Les  termes  dont  se  sert  ici  Au- 
brion sont  très  vagues. 

(3)  Doléances  des  Etats  en  1538,  art.  3.  (M.  et  M.,  B.  681,    n*  21). 
(i)  Ordonnance  du  27  novembre  1540,  dans   François  de  Neufcha- 

teau,  Anciennes  ordonnances  de  Lorraine,  t.  I,  p.  14, 
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plaindre  cIps  charrois  que  le  duc  exige  pour  son  service,  et  qui 
entravent  le  commerce  du  pays  ;  leduc  y  met  ordre,  el  règle 
que  CCS  charrois  donneront  lieu  à  une  indemnité  (ij.  Enfin, 
les  Elats  seploifniejjlile  la  corporation  des  drapiers:  lesdraps 
que  ceux-ci  ineUenI  en  vente  sont  défectueux  ;  ils  n*ont  pas  ht 
largeur  prescrite  par  les  chartes  ;  on  emploie  toutes  sortes  de 
subterfuges  ]>our  tromper  Facheteursur  la  qualité  el  sur  Tau- 
nage  ;  les  matlresde  la  corporation  ne  vérifient  pas  les  pièces 
de  drap  sur  le  métier,  comuie  c'est  leur  devoir;  du  reste,  les 
drapiers  ont  soin  d^élire  comme  maîlre^  non  pas  le  plus 
hahile  dVmtre  eux,  mais  le  plus  pauvre,  afln  qu'il  ail  moin^ 
trauloritè*  11  u'y  a  <pic  les  drapiers  de  Saint-MihicI  qui 
observent  les  règlements  de  leur  métier,  II  faut  réformer  tous 
ces  abus,  et  obliger  les  maîtres  de  la  corporation  è  prêter 
dans  trois  mois  un  nouveau  serment  entre  les  mains  des  ofli- 
ciers  de  Son  Attesse  (2).  Nous  ne  savons  pas  si  le  duc  fut 
sensible  à  ces  plaintes,  et  tint  compte  des  indications  si  pré- 
cises que  lui  domiaienl  les  Etats. 


§  5.  —  Nous  passons  aux  affaires  religieuses  :  il  va  sans 
dire  que  les  Etats  ne  s'occupent  pas  de  théologie,  el  ne  dis- 
cutent pas  sur  les  dogmes  ;  on  ne  les  voit  même  pas,  comme 
d'autres  (3),  faire  des  doléances  sur  les  mœurs  du  clergé, 
soit  que  le  clergé  lorrain  de  la  fin  du  moyen  tige  laissât 
peu  à  désirer  sous  ce  rapport,  soit  qu'ils  jugeassent  la  chose 
hors  de  leur  compétence.  Mais  ils  portent  leur  altenliou 
sur  diverses  questions  d'organisation  et  île  juridiction  ecclé- 
siastiques. Ainsi,  la  collai  ion  des  bénéfices  les  occupe  h 
deux  reprises  :  en  1481,  le  duc  leur  propose  d'enlamer  des 
négociations  avec  la  conr  de  Home  pour  que,  désormais,  des 
Italiens  ne  puissent  plus  obtenir  de  bénéfices  en  Lorraine  ; 


(1)  Ce  l'ait  câl  rapporte  dans  de»  remontrance»  faites  vers  le    milieu 
du  règrne  de  Charles  III  (M.  et  M.,  B.  6B3,  u«  36). 

(2)  M.  et  i\Lt  B.  83-J,  n^"  7»>.    *-  Ces  doléances  ne  sont   pas  datées* 
Leur  8tvl«*  paraît  ctredo  milieu  du  xvi*  siècle. 

f3)  Par    exemple,   les  Elats  de  la  vicomte  de    Béarn  (Cadier,    Leê 
Etats  de  Béarn,  p.  227). 
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quand  un  bénéfice  deviendra  vacant,  il  sera  conféré  par  le 
duc,  là  où  l'usage  était  de  procéder  à  une  élection  ;  par  les 
collateurs  dans  les  autres  cas  (1).  En  1519,  on  décide  que 
celui  qui  aura  été  pourvu  d'un  bénéfice  par  un  collateur  ordi- 
naire pourra  en  prendre  possession  sans  placet  du  prince  ; 
celui  qui  l'aura  obtenu  par  bulle  pontificale  ne  pourra  en 
prendre  possession  qu'avec  un  placet  (2).  Ces  mêmes  Etats 
de  1519  réglèrent  que  les  clercs  mariés  garderaient  leurs 
anciennes  franchises,  mais  que  ceux  qui  se  marieraient 
dorénavant  seraient  soumis  à  la  juridiction  des  seigneurs 
sur  les  terres  desquels  ils  résidaient  (3). 

Les  Etats  furent  aussi  entretenus  plusieurs  fois  de  difficul- 
tés se  rattachant  aux  biens  du  clergé.  Dès  1437,  dans  la  pre- 
mière session  de  celte  assemblée  dont  nous  connaissions  les 
détails,  les  chapitres  de  Toul  et  de  Verdun,  et  d'autres  mai- 
sons religieuses  se  plaignent  que  les  officiers  du  duc  ont 
saisi  leurs  dîmes  pendant  l'absence  du  prince  retenu  en  pri- 
son par  le  duc  de  Bourgogne  ;  de  plus  ils  se  sont  emparés 
des  biens  de  prêtres  décédés  (4).  Aux  Etats  de  1521,  les  clercs 
demandèrent  et  obtinrent  d'être  exempts  des  droits  de 
gabelle  et  de  coupelle  sur  la  vente  des  grains  et  vins  produits 
par  leurs  terres  (5).  Aux  Etats  de  1540  on  stipula  la  franchise 
des  droits  de  haut  conduit  et  de  passage  en  faveur  des  den- 
rées que  les  ecclésiastiques  feraient  venir  pour  leur  usage,  et 
cette  franchise  sera  renouvelée  en  1569  (6). 

Sous  le  duc  Antoine,  les  Etats  s'élevèrent  à  plusieurs 
reprises  contre  l'évocation  en  cour  de  Rome  d'aflTaires   qui 

(1)  Aubrion,  Journal^  p.  123.  Nous  ne  savons  pas  quelle  suite  fut 
donnée  à  cette  proposition. 

(2)  Art.  5  des  doléances  des  Etats  de  décembre  1519,  dans  Uogé- 
ville,  Dictionn,  des  ordonnances,  t    I.  p.  226. 

(3)  Art.  2  des  mêmes  doléances,  ibid. 

(4)  Ces  plaintes  sont  rappelées  dans  les  lettres  patentes  du  2  ^ 
février  1437.  n.  st.,  par  lesquelles  René  1®^  y  fait  droit  et  corrige  l  s 
abus  signalés  à  son  attention.  Cf.  pièce  justifie,  n**  2. 

(5)  Rogé ville,  Dictionn,  des  ordonnances^  t.  I,  p.  227. 

(6)  Ibidf  t.  I,  pp.  231,  233;  François  de  Neufchâteau,  Anciennes 
ordonnances,  t.  I,  p.  14.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  1540,  les 
nobles  avaient  obtenu  un  privilège  analogue. 
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fiMÊfiÊt  eMigeml  BatnrelfeiMBl  la  istérnsés  à  de  grand» 
frai*»  U^m  pldtDte!%  ftirent  eiprimfe»  »iir  eel  abus  dès  1316, 
WH  fSiirf  CD  croire  le*  Mémùirtt  de  Tbicnial  (I)  ;  ellr^  ftireol 
rvffKffnrelécïs  en  lolO^  el  une  onlotmaiice  ducale  dti  i'i  décem- 
bre 1510,  rendue  i  la  «aile  de  c«*tte  sesioiioûy  disposa  que  aul 
ne  fjourraii,  mhui  peine  de  prî^oo,  citer  sa  partie  en  cour  de 
Rome,  eo  matière  béoélictale  oo  autre,  saos  la  permission 
ilu  prince  (2).  f>euic  an»  après,  en  mai  1321^  un  induit  ponti- 
fical reconnut  aux  Lorrains  le  droit  dp  ne  pas  être  cités  en 
eonr  de  flomeen  première  instance  ;  il  Tallut  cependant  que 
le  duc  rendit  encore  une  ordonnance  8ur  la  matière  le  «30 
jmivif*r  153By  n.  fd^  toujoun^  peut-^tre  à  la  sollicilation  des 
KiflU  (3). 

I^a  Etot«i  filnlérej^i^ent  auî^ï!»i  aux  canflils  entre  les  juridic^ 
liofiH  ducale»  cl  Ick  juridictions  épiscopales  :  dans  une  session 
dont  noiiH  ne  savons  pas  la  date,  mais  qui  eut  lieu  entre 
1545  f'I  1552  (<)j  lÏAf^'fjue  i\p  Toul  (5)  el  le  clergé  de  son 
/•v/*rli/*  Hc  (dfii^ni  nf  drs  r in|»ielem*'nls  du  bailli  de  Vosges  et 
iU*  M'H  HuhimUmfu'Hj  cjuiprenneni  connaissance  des  cas  d*hè- 
v/'HU*  v\  lie  Hore(*llêrit%  et  condamnenl  à  morl  les  inculpés, 
rfirili'(«i|,nirjd  les  [inMreH  ù  comparaître  dcvîinf  eux  en  matière 
(K*rHonnrlli%  vi  Irur  inlli^t*nl  i'timende  el  la  rt^paration  hono- 
ridde,  ejij|H^rln'nl  r*îr!iriîili!e  de  l'évr-que  de  Tou!  d'inlornier 
iU'M  ffiilH  d*liér^*Hie,  d'iidultere,  violences  contre  des  praires, 
el  crnulreH  fiiils  rénervés  nux  tribunaux  d'Eglise,  jugent  aussi 
leK  (MUiNCrt  li<^*riéfl(*iides  vi  de  pîilrnuage  des  paroisses,  s*em- 
|Hireiit  df^H  liir'n.N  nieuldes  cl  inimeubles  des  clercs  qui 
ïueureni  înleHltiLs,  ou  qui  ont  commis  quelque  crime,  alorn 
ip*e  crH  biens  devraienl  revenir  A  réviVpie,  enfin  obligent  les 

(l)/W.  hisi.  Lorr,,  1808,  >  partie,  p.  82. 

I*il   lli»i;ovill(i,   Ih'vtiann.  de»  ttrdnnnanees,  (,  I,  pp.  225,  "226. 

{\\)tlmt,  i.  l   pp,  227,  23U. 

\\)  V,n  ciï«*l,  i)  rj*l  qin'.*hi»u,  duns  les  doléances  que  nou»  allons  aiia- 
lviit»ï\  tl**  ïniiiliinu^  Ijt  thit'IirsKt',  et  clr  monseig^neiir  de  Vaudémonl» 
luiriM'ii  Kh\  «ml  ipin  1»  diu-lu'ssr  dtuïiiinùre  perdit  cee  ronelioniii  le  là 
iivrd  155^. 
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clercs  pourvus  d'un  bénéfice  par  les  collateurs  à  leur  payer 
fie  fortes  sommes  avant  d'entrer  en  possession  (1).  Nous 
ignorons  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  réclamation  ;  on 
peut  seulement  conjecturer  ^ue  les  gentilshommes,  ennemis 
nés  des  justices  ducales,  ont  dû  l'appuyer.  La  chevalerie  et 
le  clergé  étaient  également  intéressés  à  combattre  ces  empié- 
tements de  juges  bourgeois  et  laïques. 

On  ne  voit  pas  les  Etats  généraux,  dans  la  période  qui  se 
termine  avec  la  majorité  de  Charles  III,  délibérer  sur  les 
nouvelles  doctrines  venues  d'Allemagne  et  de  Suisse,  et  pren- 
dre parti  pour  ou  contre  elles.  Cependant,  dès  le  règne 
d'Antoine,  la  Réforme  avait  trouvé  des  adeptes  en  Lorraine, 
et  ce  prince  avait  fait  plusieurs  ordonnances  pour  la  combat- 
tre, mais  rien  n'indique  que  ces  mesures  aient  été  provoquées 
par  les  assemblées.  Plus  tard,  sous  Charles  III,  les  Etats 
réclameront  à  diverses  reprises  une  action  répressive,  par 
exemple  dans  une  session  qui  a  dClse  tenir  entre  1571  et  1579, 
et  où  les  nobles  du  bailliage  de  Bar,  en  tête  de  leur  cahier 
de  remontrances,  protestent  avec  énergie  qu'ils  veulent  vivre 
en  la  religion  catholique,  et  réclament  l'interdiction  des  prê- 
ches (2).  Notons-le  en  passant,  si  la  Réforme  n'a  pas  eu  plus 
de  succès  en  Lorraine,  si  elle  n'a  pas,  comme  en  France, 
séduit  une  partie  de  l'aristocratie,  cela  tient,  au  moins  dans 
une  bonne  mesure,  à  ce  que  la  Lorraine  avait  dans  les  Etats 
généraux  réunis  fréquemment  une  somme  de  liberté  suffi- 
sante. Participant  au  gouvernement  du  pays,  la  noblesse  du 
duché  n'éprouva  pas,  comme  celle  du  royaume  voisin,  le 
besoin  de  contrecarrer  le  pouvoir  souverain  en  changeant  de 
foi.  Les  raisons  de  conscience  agirent  seules,  à  Texclusion 
des  raisons  politiques,  et  elles  ne  gagnèrent  au  protestan- 
tisme qu'un  petit  nombre  de  nobles  lorrains,  malgré  la  proxi- 
mité de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  Metz,  de  Sedan. 

§  6.  —  Les  relations  avec  les  pays  voisins  paraissent  avoir 

(I)  Coll.  Godefroy,ms.  338,  fol.  18i. 
(•i)  M.  el  M..  B.  r>a3,  n»36  his. 
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intéressé  vivrmenl  les  Elnts,  el  cela  se  coneoîl,  car  il  pou- 
vait toujours  en  sorlir  nnr'  guerre  qui  oecasionnaîl  nécessai- 
rement une  ou  }ilusieurs  deniiiîKres  traitles.  I^es  trois  ordres 
eontrOlaient  donc  la  juililique  élmn^ere  de  leurs  princes 
d'assez  près,  et  avec  assez  d'enicaeité,  parce  ([uc  lenant  les 
cordons  de  la  l>uurse,  ils  restaient  maîtres  de  donner  ou  de 
rel'user  les  indispensables  moyens  d'action.  Ce  contrôle  sem- 
lilê  avoir  été  en  général  sage  et  avisé  :  les  Etals  résistèrent 
avec  raison  aux  entraînements  des  ducs,  leur  déconseillèrent 
une  politique  tiop  andnlieuse,  ces  essais  de  conquéles  en 
Italie,  en  Espagne,  qui  appauvrissaient  la  Lorraine,  pou- 
vaient même  compromellre  son  avenir  ;  mais  ils  nr  mar- 
chandèrent leur  concours,  ni  à  Bené  II  pour  détendre  ses 
frontières  contre  un  voisin  dangereux,  ou  pour  essayer  de 
s'annexer  Metz,  ni  au  duc  Antoine  pour  négocier  la  paix 
entre  François  1"'  et  Charles-tjuint.  Ils  paraissent  avoir 
conqu'is  a  quelles  déconvenues  s'e^posaîl  le  ti'op  confiant 
René  11  en  liant  partie  avec  on  |>riuce  aussi  retors  et  aussi 
dénué  de  scrupules  que  Louis  XI,  et  leurs  alarmes  sont  indi- 
quées en  termes  discrets,  mais  cependant  assez  clairs,  dans 
res  remontrances  qu'ils  adressèrent  au  due  entre  1477  et 
1180,  et  ([ue  nous  a\uns  lungyement  analysées  plus  haut  (1), 
Kn  somme,  les  Etals,  et  plus  particulièrement  les  gentils- 
hommes, ont  perçu  nettement  quelle  devait  être  la  politique, 
à  la  l'ois  lernie  et  réservée,  du  pr^it  état  lorrain,  et  le  pays 
connaîtra  le  maximum  de  prospérité  et  de  sécurité  lorsqu'il 
aura,  dans  le  duc  Antoine,  un  souverain  aussi  décidé  que 
les  Etats  eux-mêmes  à  pratiquer  cette  politique, 

DilTérents  cxenqdes  nous  t'ont  voir  que  les  ducs  deman- 
daient conseil  à  h'urs  sujets,  même  quand  il  s'agissait  d^af- 
taires  loul  à  tait  jïacitiques  ;  un  des  témoins  de  l'enquête  de 
ir>00  nous  montre  René  |]  convoquant  ses  Etats  yniquement 
pour  avoir  leur  avis  sur    ses    rapports    avec    la   France   (2), 


(  I  )  Voir  tu  chapilre  VI,  g  i. 

(-i)  M.  H  M.,  B.  t>83,  u-  15,  M.  jj. 
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Auhrion,  de  son  i:ùU.\  rapporté  (1)  qu'en  li80,  ce  prince 
expliqua  aux  Elats  les  préleiUions  de  Louis  XI  surleduch<^ 
de  Bar,  oppostVs  h  î^es  propres  droiLs  ;  qu'en  1490,  il  les 
enlrelint  d'un  voyMtîe  tjii'il  se  préparfiil  a  l'aire  en  France*  En 
1538,  le  duc  Anloine  expose  aux  Etats  ce  qu'il  a  entrepris 
pour  procurer  la  Irrvc  de  Met'  entre  ses  deux  voisins,  le  roi 
de  Frane<"  et  l*cnqH'reur,  puis  il  parle  de  la  succession  de 
Gueldre  qu'il  revendique  par  la  voie  diplomatique,  et  sans  la 
moindre  inlenlion  de  se  Tas^-urer  par  une  guerre  {2),  Suaire 
ans  après,  il  consulte,  sinon  peuï-rtre  les  Etats  genérau.x 
dans  leur  ensemble,  du  moins  la  rlievaierie, —  celui  des  trois 
ordres  qui  s'intéresse  le  plus  aux  alTaires  exlérieures,  —  au 
sujet  d'un  acte  très  important,  le  lrail<^  de  Nuremberg  du  2ri 
août  1542  qui  assure  ;i  la  Lorraine  une  indépendance  à  peu 
pn>s  compb^^ti*  vis-à-vis  de  Fempire  (4)  :  les  lettres  de  ratifi- 
cation du  Iraité  par  le  dnc  ]>or(enl  qu'il  Vu  passé  par  le  con- 
seil j  lK>n  vouloir  cl  savoir  de  sa  cbevalerie  ;  cl,  pour  [dus  île 
sûreté,  Antoine  fait  en  qurlqur  sorte  coniresigner  ces  lettres 
par  la  chevalerie,  puisque  les  délégués  fie  celle-ci,  au  nom- 
bre d'une  douzaine,  attesfent  ^pie  le  Irailé  a  été  conclu 
avec  le  conseil  et  consentement  de  la  commune  clievalerie  et 
Etat  (Stand)  du  duché  de  Lorraine  (4),  Un  peu  plus  lard  encore, 
le  eonile  de  \'audémoul,  tuleur  i\v  t^Jiarles  lit,  fait  savoir 
au  roi  de  France,  avec  lecpiel  il  est  en  négociations,  ipie  «par 
Fadvis  de  ses  Estais,  il  lui  lera  resymnse  (5)  )*, 

A  plus   forle  raison  prend-on    Favis    des    Etats  quand   il 


(1)  Jounuil,  pp.   I  IL  tl-l* 

{2}  LeUreî*  de  non  jïréjudico  du  IH  veplembro  1538  (M.  el  M>,  B. 
UHj/ii»'  5). 

{*i)  Le  texte  hilin  àv  ce  traite  est  dua»  Catmel,  ///>/.  ilc  Lorr/iùu\ 
t.   IILjir,,  cobaU3. 

(1)  (^elte  nitificatinn,  eodtite  du  1 1  septembre  I5i2,  esl  en  allenirnid. 
Nous  iiVn  avons  qiruiu»  copie  dans  M.  el  M,.  B.  l05,  fol.  5.  iU»  V 
voit  que  !e  titre  ori;j;^inaï  était  scellé  à  la  fois  par  le  duc  et  par  les 
gentitstiommes  appelés  à  approuver  le  Iraité. 

(5j  Calmel,  qui  publie  ce  document.  \HisL  de  Lorraine^  t.  III,  pr., 
col.  -trM5),  lut  donne  la  dale  de  1545;  il  est  évidemment  poslérieurà  1552, 
car,  d'une  pareil  ne  fait  mentioû  que  d'un  seul  récent;  de  l  autre,  U 
parle  de  Metz  eomnie  étant  aux    main^  des  Fronçait*. 


s'agit  i\r  guerre  ou  de  paix.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu*f»n 
mai  ou  juin  1175,  Henr  It  U-ur  mn\  compta  de  sa  rupture  avrc 
la  riour^oo^iir  ;  (pj'pu  ileceinUre  dr  la  mf^uir*  aunre,  Charlrs- 
|p-Témérain*  leur  fait  part  de  sa  prise  de  possession  di*  In 
Loi'iaine,  et  de  ses  projets  uUérieurs  (1).  La  double  enqu*^le 
i\r  1198-97  atteste  que  11»  duc  consulte  toujours  ses  Etals 
sur  les  affaires  de  guerre,  qu*eu  particulier,  il  a  réclam** 
leur  Mvis  h  [dusieurs  reprises  sur  la  guerre  contre  Metz  (2). 
yuand  sa  tentative  pour  s^assurer  la  succession  de  son  aïeul, 
Hené  d'Anjou»  expose  le  due  à  luu^  guerre  contre  la  Fran- 
ce,  il  en  rélcre  encore  aux  Etnts  réunis  iï  PonUtWMousson 
en  août  1481  (3).  Les  Etats  ne  sont  pas  moins  exactement  in- 
formés des  dém(*lés  de  leur  duc  avec  Robert  de  la  Marck, 
seigneur  de  Sedan  r  dans  Tcnqu^'^te  de  150J,  divers  témoins 
n*ms  nionlrent  Hené  II  demandant  à  ses  Etats  ce  qu'il  con- 
vient de  taire  jïour  mettre  a  la  raison  ce  tui^hulent  personnage, 
et  les  Etats  l'engagent  à  assiéger  Sedan^  après  avoir  obtenu 
du  roi  de  France  et  de  l'empereur  le  droit  de  passer  sur  leurs 
terres  avec  son  armée  (i).  (Juiind  les  Messins  cherchent  h  rétn- 
Idij*  la  paix  entre  les  deux  princes,  liené  leur  répond  qu'il 
veut  d'at>ord  prendre  conseil  de  ses  Etats,  et  il  réunit  aussi- 
tôt rassemblée  (5),  Ainsi,  sous  René  lU  le  consentement  des 
Etats  est  Tiécessaire,  et  pour  Faire  la  guerre,  et  pour  conclure 
la  paix.  11  n'est  pas  probable  qu*avec  le  duc  Antoine, 
cdU'  règle  de  droit  public  se  soit  modifiée  ;  si  nous  nVn 
remarquons  pas  Tapplication,  c'est  que  son  règne  fut  très  paci- 
lique  {(»),  tandis  t|ue  le  l'ègne  firécédent  avait  eu  trois  grandes 
guerres,  celle  de  Bourgogne,  celle  de  Metz,  celle  de  Sedan, 
sans  compler  les  difficultés  souventaiguës  avec  la  France. 

(I)  Voir  le  chapitre  VI,  §  2  et  3. 
(•2)  Pièces  juslinc,  n*"  I  el  5. 

(II)  Aubrion,    Journai^  p.  rJ3* 

(t)  M.  et  M.,  li.  68:^,  fi-  15,  fol.  61  M*  Aubrion,  Jotjr/iâ/,  p.  377, 
dit  aussi  que  le  siè|;e  de  Sedan  fui  décidé  d.nis  la  session  des  Klat;*. 

(5)  Auhrion,  Jnnrnftf,  p.    Ml, 

(Cl)  L*expéditinïi  contre  les  llusliiuds  fut  moins  une  ^^u erre  en  rè^le 
ny*une  opéraliiii  de  police  ;  rur^^eoce  d*iuïervenir  était  telle  d'ail- 
leur*!  que  lè<»  Ivliilisu'^*  pr>u%'aienl  élre  consulléî*. 
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^cs  Etats,  qui  décident  la  guerre,  qui  indiquent  nitMiie 
parfois  conimonl  il  faut  la  faire,  s'orcupenl-ils  l'^galemeul  de 
rorgàiusaliùu  uiililaire,  du  rccruteineiit  des  Iroupes^  des  ser- 
vices des  vi\Tt*!S,  de  t*artilleric,  des  forlifictiticïns  ?  (]ela  est 
probablej  mais  nous  n'en  avons  aucune  preuve.  Nous  savons 
seulement  qu'à  dinix  dales,  vn  J488  el  en  1511,  ils  chargè- 
rent leurs  agenls  de  payer  directcmenl  les  Iroopes,  de  peur 
que  les  deniers  de  l'aide  ne  lussent  employés  à  quelque  autre 
usage  moins  utile  {!),  I^a  précaution  était  donc  prise,  moins 
dans  l'intérêt  des  opérations  militaires  que  dans  Fintérêt  des 
contrîbuaJdes.  Nous  ne  remarquons  pas  non  plus  qu'en  Lor- 
raine, comme  en  France  (2),  les  Ktats  aient  exprimé  ou 
accueilli  des  plainlcs  sur  les  [ïillagt's  des  ii:i*ns  de  guerre,  et 
provoqué  des  mesures  pour  y  remédier. 

On  le  voit,  en  niatiéi'e  de  politique  étrangère,  <ic  paix  et  de 
guerrcj  les  attributions  des  Etats  généraux  de  Lorraine  sonl 
l'ort  sérieuses,  plus  étendues  que  celles  des  chambres  dans 
certaines  monarchies  constitutionnelles  modernes,  oi!i  le  sou- 
verain dirige  seul,  et  à  peu  prés  sans  eonlrt^le,  les  relaTons 
extérieures. 

§  7. — ^  Si  maintenant  nous  récapitulons,  et  cherchons  h 
conclure  sur  la  i>art  que  les  Etats  généraux  du  x%'*  siècle  et 
de  la  premiers  nioilié  du  xvi«  oui  prise  au  gouvernemmt  de 
la  Lorraine,  nous  devrons  commencer  par  distinguer  entre 
le  droit  et  le  tait  :  les  prérogatives  des  Etals,  elles  ne  sont 
rormulé4*s  a  peu  [ïrès  nulle  [«art,  mais  en  tail,  elles  existent, 
cl  ils  s'en  servent.  En  France,  à  la  même  é|)oque,  onvoil 
constamment  les  Etais  généraux  affinncr  leurs  droits,  les 
définir  nn'me  :  ainsi,  pour  la  question  si  inq>ortante  debi 
périodicité,  ils  décident:  à  Tours,  en  1184,  qu*on  devra  les 
réunir  tous  les  deux  ans;  ^i  Orléans,  en  15<î0,  que  les  réunions 
doivent  avoir  Heu  fous  les  cinq  ans  ;  à  Illois  en  1570  qu'elles 

(I)  EjKiuêtedê  1500  (M,  ot  M  ,  ïi,  CtStî,  n-  15,  foh  dj)  ;  lettres  de 
non  préjudice  du  11*  avril   L'ïI  f  (pièce  jus^liiit'.  tv"  II)* 

(:2)  Par  exempte  en  l'r>7  ;  voir  Fart.  37  de  rordomiiint-e  de  mîir* 
^Ih'ilttfiimnet^it  ilen  rois  de  ht  (roi même  rfice,  L  lïl,  p.  121  j 
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se  feront  tous  les  cinq  ou  dix  ans  (1)*  De  même,  les  assemblées 
d'Orléans  et  de  Bloîs  veulent  subordonner  la  levée  des  impôts 
et  le  droit  de  faire  la  içuerre  nu  consentement    des  Etals  (2), 
En  Lorraine,  rien  de  sefiihhible  ;  aucua  lexle  ne    foroiale  de 
I elles  règles  ;  jamais  les  Etats,  que  nous   sachions    ne  déli- 
hèrenl  sur  ces  questions»  Et  cependant,  eu  France*  les  rois 
se  passaient  du   gré  des    Etats    pour   lever   des    impôts    cl 
pour  déclarer    la   guerre,    cl    ils    ne    les    c ou voq liaient  que 
quand  il   leur  plaisait,   Kii    Lorraine  au  contraire,  les    réu- 
nions   d^Elats  uni    lieu,    soil   tous   les   ans,    soit   tous    les 
deux  ou   trois  ans  ;  on  ne  voit    jamais  en  tous  cas  soixante- 
seize    ans    s'écouler    sans   une    seule   réunion,    comme    en 
France  entre    les    Etats   de    liSi   et   ceux    de  1560  ;    puis, 
comme   nous   l'avons   montré,    on    les    consulte  pour   faire 
la  guerre    ou    la    paix,   on  a    besoin    de    leur  aveu    surtout 
pour  lever  des   subsides,  et  les  lettres  de  non  préjudice  dé- 
livrées par  les  ducs  à  la  suite  de  cliaque  octroi  d*aide  sont 
la  preuve  tangible   des  immunités  du    pays   en    matière  fis- 
cale- Ainsi,  dans  le  royaume,   on  a   des  principes,  mais  qui 
ne  sont  guère  observés;  dans  le  duché,  pas  de  principes,  rien 
que  des  faits,  ce  qui  est  moins  imposant,  mais    ce   qui    vaut 
mieux,  car  les  principes  sont  des  abstractions  privées  de  vie 
et  les  faits  sont  des  réalités  vivantes.  En  Lorraine,  les   KtaU 
exercent  des  droits  sans  jamais  les  avoir  praclamés;en  France, 
b^s  Etats   proclament  des  droits  qu^ils  n*excrcent    que    rare- 
ment. Une  seule  fois,  les  États  lorrains  ont  fait  de  la  théorie, 
lorsquVn  1545  ils  aftirmèrent  leur  droit  de  participer  au  gou- 
vernement   pendant    la    niiuorilé  *lu   duc,  |mis  leur  droit  de 
connaître  les  arrangements  pris  entre  les  régents,  et  de  retirer 
ses  fonctions  à  \\u\  d'eux  s'il  changeait  de  condition.  L'essai 
ne  fut  pas  heureux,  et  on  sait  que  sur  ces  deux  chefs  ils  n'ob- 
tinrent rien. 
Au  cours  de  leur  histoire,  de  1435  à    1559,   nous  n'avons 


(1)  Picot,  Hist.    de»    EtAts    généraux,    L   l,   p,    ln2  :    L    II,    pp. 
76,   :i77. 

{2)lbiil..  L  IL  pp.  78,  378,  1*80. 
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jamais  mi  les  l^lats  réclmiirr  dc^  ,ntfribulions,  se  dcciirner 
dtîs  pirroputives  ;  ils  les  ocrupeiil  quiiiiil  les  circonshinces 
le  pernietieiil,  les  exercent  el  les  ganlent.  Nous  irnvoîis  ]ïas 
trouvé  de  lexles  qui  créent  pour  eux  des  droits  nouveaux, 
nous  avons  trouvé  df*s  textes  qui  constatent  en  leur  l'avr^ur 
des  droits  anciens  ;  ainsi,  les  grandes  enquêtes  de  1496-97 
et  de  1500,  que  nous  avons  si  souveni  eiiées,  signa  1  en I 
comme  un  fait  iiidèntuble  et  connu  de  tous  quHs  opèrent  de 
telle  et  telle  l'at^on,  que  le  duc  est  tenu  de  se  conformer  à 
leur  décision,  qu'il  ne  peut  lever  «nieuiH-  somme  qui  n'ait  élé 
votée  par  eux-  Ainsi  encore,  en  15i5,  les  Etats  rappel- 
lent que  ce  qui  a  été  voté  par  eux  <k  ne  se  peu  H  rom- 
pre »,  mais  reste  *  chose  stable,  permanente  ei  inviolable  >>• 
C'est  seulemeni  plus  lard,  à  une  ilaïe  où  déjà  leur  pouvoir 
n'est  plus  aulanl  respecté,  qu'on  songera  à  jbrmuler  une 
règle,  un  principe,  et  au  litre  X\  111  et  dernier  des  eoutuines 
générales  du  duclié  de  Lorraine  rédigées  en  1594,  seront 
insérés  les  deux  articles  suivants  ; 

8,  €  Tous  articles  accordez  par  son  Altesse  aux  Ktats  demeu- 
rent en  la  force  el  vigueur  des  loix  et  coutumes  écrites.  > 

9.  it  Si  par  succession  de  temps»  on  reeognoîssoit  quelque 
coutume  cy  dessus  escripte,  porter  préjudice  aux  authorilés, 
prérogatives  ou  privilèges  de  quelqu*un  des  Estais,  telle  cou- 
Uime  se  pourra  changer  par  un  Ivslal  soivanl»  » 

Il  est  assi^z  reuiarqualile  qu'on  n'ait  pas  jugé  utile  de  pla- 
i-er  des  disposi lions  analogues  dans  la  primitive  coutume  de 
Lorraine^  rédigée  bous  le  duc  Antoine.  Le  droit  public  (\u 
pays  était-il  donc  tellement  connu,  tellemeni  accepté  de  tous, 
((u'oii  cnYI  superllu  de  le  consigner  par  écrit  comme  le  droit 
privé?  Ou  bien  avail-on  plus  de  peine,  à  cette  époque  plus 
ancienne,  h  dégager  les  principes  de  la  masse  des  faits,  à 
.|bs traire,  à  faire  de  la  théorie  ? 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  (i)  :  au  moyen  ilge,  la  Iraditiou 
avait  autaid  d'inq^ortance  que  les  textes.  t\Hit-étre,  en  ce 
qui  concerne  la  Lorraine,  aurions-nous  dû  écrire  qu*elle  eti 


(1)  A  la  page  14^». 
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fiVtiil  plus,  puisqu'une  iiislitutino  aussi  împorlanlc  que  les 
Etats  généraux  a  pu  naître»  vivre,  s^accroîLre»  sans  ôtre  sou- 
h*nue  par  des  textes.  C'est  qu'alors  et  là,  comme  Guizol  Va 
dît  pour  un  autre  temps  et  un  luilve  pays,  tout  élail  ma  Hère 
de  fait  et  de  nécessité  (1)  ». 

On  dira  bien  que  les  Ktats  généraux  u'élanl  qu'un  régime 
lie  lait,  et  ne  «'appuyant  sur  aucun  texte  positif,  le  duc  a  eU 
plus  de  facilité  pour  les  su|»primcr  au  xvii»  siècle.  Maïs  les 
Assises  qui,  elles,  s*autorisaierit  d'un  texte,  la  charte  de  !131, 
ont  été  détruites  à  la  mt^iiie  époque  et  avec  la  môme  facililé. 
C'est  que  les  profondes  raisons  sociales  qui  avaient  cTéé, 
soutenu,  fortiOé  et  les  Assises  et  les  Etals  généraux,  avaient 
peu  à  peu  ilisparu,que  ces  institutions  médiévales  ne  répon* 
daient  [dus  aux  besoins  des  temps  modernes, 

Tiéunis  a  iieu  prés  i>ériodiqueme£it,  toujours  saisis  par  le 
due  des  proji-ls  d'impôts,  les  Etats  sont  de  plus  consulb^s 
sur  toutes  sortes  d*olijels  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  Tlm* 
pot,  et  par  là,  ils  arrivent  à  connaître  et  li  contrôler  toutes 
ii*s  parties  du  fçouvernenicnt  et  de  Tadiuinistration  ;  ils  indi- 
queid.  les  réformes,  les  réclament  au  besoin  avec  insistance, 
cl  ne  votent  les  aides  qu'autant  que  leur  prince  a  fait  droit  à 
ces  réclamations,  et  prêté  à  son  enlrée  à  Nancy  le  serment 
d*usage.  Ainsi,  leur  pouvoir  est  inconteslé,  ils  ont  des  moyenn 
d'action  très  puissants  ;  on  ne  les  voit  jamais  convoqués, 
comme  les  Etats  généraux  de  France  l'ont  êlé  qoelquefois,  par 
exemple  sous  Plnli|îpe-le-Iîel,  et  sous  Louis  XI  (2),  h  seule 
fin  d'adopter  [)ar  acclamation  les  volontés  du  maître,  el  d'ai- 
der celuin-i  a  travailler  l'opinion  ;  ils  jouissent  d'une  réelle 
liberté  et  occupent  une  place  importante  dans  les  institutions 
uationales. 

*<  A  tout  prendre,  a  dit  Guizot  (3),  c*est  le  Parlement  qui  a 
présidé    aux    dcslinées  de  la    Grande    Bretagne,    comme  la 

(1)  Essais,  p,  3;îI.  —  n  s'agit  des  assenil3lée.s  en  Angleterre  au  su* 
îsiècle, 

f2(  Boutaric,  fa  France  sotix  Philippe  le  ^e',  p.  K  ;  Pieôl.  Ilist^ 
des  Efiiis  généranx^  t.   I,  p,  3(1. 

(3)  Essais,  p»   132. 
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royauté  à  celles  de  la  France  ».  Il  nous  semble  qu'en  Lor- 
raine, à  l'époque  que  nous  avons  étudiée,  le  pouvoir  des 
Etats  et  le  pouvoir  ducal  président  également  aux  destinées 
du  pays,  et  se  maintiennent  dans  un  équilibre  à  peu  près 
parfait.  L'équilibre,  la  mesure,  c'est  là  ce  qu'on  constate 
dans  tous  leurs  rapports,  et  ce  sont  les  mots  qui  reviennent 
sans  cesse  à  l'esprit  pour  qualifier  cette  organisation  :  très 
libres,  les  Etats  usent  de  leur  liberté  avec  un  esprit  très  poli- 
tique, ils  ne  harcèlent  pas  le  souverain  par  des  demandes 
excessives  ou  intempestives,  comme  le  font  trop  souvent  les 
Etats  généraux  de  France  (1).  Ils  contrôlent  le  pouvoir  et  le 
blâment  au  besoin,  mais  ils  ne  font  pas  d'opposition  en 
règle,  systématique  ;  il  ne  s'y  constitue  pas,  comme  dans  le 
régime  parlementaire  moderne,  un  parti  d'opposition  perma- 
nent, le  peu  de  longueur  des  sessions  s'y  oppose.  Il  ne  sem- 
ble pas  que  les  assemblées  aient  été  une  occasion  de  se 
satisfaire  outre  mesure  pour  ce  penchant  à  la  critique,  voire 
au  dénigrement,  qui  est  un  trait  assez  accusé  du  caractère 
lorrain. 

Cet  équilibre  qui  règne  généralement  entre  le  duc  et  les 
Etats,  on  le  retrouve  dans  l'assemblée  elle-même,  et  dans  la 
nation  dont  elle  émane.  Si  la  liberté  a  prévalu  en  Angleterre, 
c'est,  a  écrit  (îuizot  (2),  que  «  les  divers  éléments  de  la 
société...  étaient  à  peu  près  d'accord  sur  les  garanties  essen- 
tielles de  la  liberté,  et  se  sont  concertés  pour  les  obtenir. 
En  France,  au  contraire,  les  diverses  classes  de  la  société, 
loin  de  s'unir  pour  atteindre  ce  grand  but,  se  sont  souvent 
querellées,  et  ont  fini  par  succomber  toutes  sous  reflFort  de 
l'autorité  royale.  >  En  Lorraine,  on  ne  voit  pas  le  tiers  état 
jalouser  la  noblesse,  et  s'unir  au  duc  pour  la  renverser;  on 
ne  voit  pas  non  plus  le  clergé  chercher  auprès  du  prince 
Tappui  dont  il  a  besoin  contre  les  excès  de  la  féodalité  ou  des 


(1)  Ici,  nous  renvoyons  au  jugement  sévère  qu'a  formulé  M.  Glasson, 
au  t.  V  de  son  Hist,  du  droit  et  des  institutions  de  la  France^  sur  le 
rôle  des  Etais  généraux  du  xiv"  au  xvi«  siècle.  Voir  en  parliculier  aux 
pp.  406,  432-433. 

(2)  Comptes-rendus  de  V Académie  des  sciences  morales jt,  92,  p.  182, 
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communes.  Les  ordres  agissent  en^cmbh;,  el  en  bon  îiccord. 
Un  voit  aussi  qui!  n'y  a  pas  de  rivulilé,  mais  bien  une  solida- 
rité étroite  entre  1rs  deux  grands  corps  politiques  du  duché, 
Ir^s  Assises  et  les  Etats  généraux,  puisque  les  Ktaïs  s  em- 
|doient  î^  maintenir  la  juridiction  des  Assises,  que  celles-ci 
invoquent  les  décisions  des  Etats  pour  obliger  le  due  à  sV 
coiiformer,  qu'elles  su[îplcent  tes  Etats,  dans  les  cas  d'urgente 
jïécessité,  sans  provoquer  de  plainte. 

Au  reste,  s*il  y  a  bonne  entente  entre  les  trois  ordres,  s'il 
y  a  même  entre  eux  égalité  de  prérogatives,  il  n'y  a  pas  éga- 
lité d*innuence.  Ici  encore,  il  faut  distinguer  entre  le  droit 
et  le  fait  :   en  droit,    chaque  ordre  en    valait   un  autre  ;  en 
laitj  Tordre   nobiliaire  menait  les  deux  autres,  comme  nous 
Tavons  montré  à  maintes  reprises  dans  ce  travail.  Le  clergé 
a  toujours  eu  un  rôle  assez    efTacé   aux   Etats  :  ou  les   ecclé- 
siastiques  étaient  rolurierSj  et  dans  cette  société   très    féo- 
dale, leur  origine  ne  leur  assurait  que  très  peu  de  prestige, 
quel  que  fût  leur  mérite    ]>nrsonnel  ;  ou  ils  appartenaient  à 
des  familles  de  la  chevalerie,  et  ils  se  laissaient  assez  facile- 
ment entraîner  par  celle-ci*  I^uis,   Tordre    du  clergé  n'avait 
que  par  exception  à  sa  tête  dans  les  Etats  des  évéques  pour 
le  diriger.  (Juaïit  au  tiers  état,  on  a  vu  combien  il  était  elTa-- 
ce.  Le  peuple  ne  paraît  pas  dans  Thistoire    de   la    Lorraine, 
alors  quil  tient  déjà  une  si  grande  place    dans    Thistoire  de 
la  France,  de  TAngleterre,  des  Tays-lîas,  de  divers  pays  de 
l'Allemagne  et  de    T Italie,    pendant    le    moyen  Age,  Pas  d<* 
communes,  pas  de  jacqueries  (les  Kustauds  sont  venus  d'Al- 
sace et  n  ont  fait  que  passer),  [»as  irEtienne  Marcel,  d'Arlc- 
velde  ou  de  Wïit-Tyler,  pas  de  maillotins  ou  de  cabochiens, 
aucun  mouvement  |>opulaire  et  démagogique.  Dans  les  Etals 
généraux,  la   bourgeoisie   est    modeste,    elTacée    même  ;  du 
reste,  si  elle  voulait  |>arler  haut   et  susciter  des  troubles,   il 
lui  faudrait  Tappui  moral    et  matériel  d'une  grande   viUe,  el 
la  Lorraine  de  cette  époque  u'a  ptis    une    seule  grande  ville» 
rien  qui  ressemble,  même  de  loin,  à  ce  Paris  dont  Texci talion 
[ut  si  puissante,  et  sans  doute  si  pernicieuse  sur  les  Etals  de 
1356  et  l^î^T,  cl  sur  ceux  de  la  Ligue. 
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Dans  les  Etats  généraux  de  Lorraine,  c'est  donc  la  noblesse 
qui  tient  le  principal  rôle,  et  cette  noblesse  a  le  sens  politi- 
que, l'esprit  de  gouvernement,  la  notion  de  son  devoir  envers 
le  pays.  En  France,  a  dit  Saint-Simon,  la  noblesse  ne  savait 
que  se  faire  tuer.  Elle  savait  aussi,  malheureusement,  penser 
à  elle  seule,  et,  quand  l'occasion  le  permettait,  par  exemple 
à  l'issue  de  la  guerre  du  Bien  public,  après  la  Ligue,  et  sous 
les  minorités  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  réclamer  et 
obtenir  des  avantages  énormes  et  injustes  pour  ses  principaux 
membres.  En  Lorraine,  à  diverses  dales,  entre  autres  à  la  lin 
du  règne  de  Jean  II  et  sous  Nicolas,  la  noblesse  s'est  trouvée 
absolument  maîtresse  du  gouvernement,  disposant  de  tout 
dans  le  duché  ;  on  ne  voit  pas  qu'elle  en  ait  profité  pour 
faire  ses  propres  affaires,  s'assurer  des  places,  des  pensions, 
accabler  le  reste  de  la  population.  Par  là,  elle  se  montrait 
digne  d'avoir  une  grande  part  au  gouvernement,  digne  des 
égards  du  souverain  et  de  la  confiance  des  deux  autres 
ordres,  qui  se  laissaient  si  volontiers  guider  par  elle  dans  les 
assemblées. 

Ainsi,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  il  faut  en  revenir  à  ce  que, 
dès  le  début,  nous  avons  dit  de  la  situation  réciproque  des 
différentes  classes  de  la  société,  pour  conclure  un  jugement 
sur  cette  vieille  et  solide  institution  des  Etats  généraux,  qui 
procura  tant  d'ordre  et  de  sécurité,  tant  de  liberté  et  de 
dignité  à  la  petite  mais  vaillante  nationalité  lorraine. 


*  1 

■i 

■Ij 

4 


ïf 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


I 

27  février  1487,  n.  st. 

Lettres  de  René,  duc  de  Loraine  et  de  Bar,  par  lesquelles  il  entend 
que  le  salut  d*or  à  lui  accordé  parles  églises  de  ses  états  de  Bar  et  de 
Loraine  pour  Taider  à  payer  sa  rançon  au  duc  de  Bourgogne,  à  prendre 
sur  chaque  conduit  des  sujets  des  dittes  églises,  une  fois  payé  ne 
puisse  nuire  ni  préjudicier  aux  dittes  églises. 

Cette  imposition  sera  levée  par  les  députés  ecclésiastiques,  sans 
que  les  officiers  du  duc  puissent  s'en  mêler,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  poursuivre  ceux  qui  refuseroient  de  payer  (1). 

(M.  et  M.,  G.  1384,  p.  186). 


II 
28  «yrier  1487,  n.  st. 

Lettres  patentes  de  René  /•*"  pour  le  clergé • 

René,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Jhérusalem  et  de  Sicille,  duc 
d* Anjou,  de  Bar  et  de  Lorrainne  et  marchis,  marquis  du  Pont,  conte 
de  Prouvence,  de  Foucalquier,  du  Mainne  et  de  Piémont  (2),  à  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

(1)  Cette  analyse  des  lettres  patentes  de  René  I«'  se  trouve  dans 
l'inventaire  des  titres  du  chapitre  de  Toul  rédigé  en  1757  par  un 
habile  diplomatiste,  Lemoine.  Les  lettres  elles-mêmes  sont  perdues. 

(2)  Sur  les  titres  portés  par  René  d'Anjou,  et  en  général  par  les 
ducs  de  Lorraine,  et  inscrits  en  tête  de  leurs  lettres  patentes,  cf.  le 
travail  de  Briard  et  Lepage,  Des  titres  et  prétentions  des  ducs  héré-- 
ditaires  de  Lorraine^  dans  M,  s.  a.  L,  1885,  pp.  301-455. 
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Savoir  faisons  que  coniîne  présenlemenl,  pour  K*  fmi  de  ïïoslre  déli- 
vrance, cl  payer  la  reançoii  en  quoy  sommes  tenus  à  nostre  très  chier 
et  très  amé  cousin,  le  duc  de  Rourgonj^ne,  nous  ayons  fait  assembler 
par  dcvanl  nous  îiu  lieu  du  Pont-ii- Mousson  les  trois  Estas  de  nos  diz 
pays  de  Bar  et  de  Lorrainne  pour  avoir  et  obtenir  aydc  d*eulx,  pour 
employer  en  ce  que  dit  est,  et  aussi  pour  plusieurs  beson;;nes  touchans 
él  rej^ardans  le  bien  et  utilité  de  noz  dis  pays  et  seigjneurie  de  Bar  et 
de  Lorrainne,  el  des  subj^iej;  d'iceulx  pays,  et  il  soit  ainsi  que  après  les 
proposicions  que  sur  ce  avons  fait  faire  à  rassemblée  des  di/  trois 
lestas,  de  In  pari  des  ^nis  d'Kgî»?r  de*  nos  âh  pays,  espécialmenl  dt*s 
évesques  et  chapitre  de  Toul  el  Verdun,  et  des  abbez  et  prieurs 
d'iceuh  uor.  pays,  nous  ait  esté  remonstré,  oulx  grossement  complain* 
^^naus»  disons  que  puis  uop  pou  de  temps,  el  par  espécial  puis  que 
nous  cheusmes  ou  dangier  de  prison  où  nous  avons  esté,  par  nô« 
officiers  de  nos  diz  pays»  tant  mareschaulx.  baillis,  prévostz,  chevaliers, 
escuiers,  capitaines  de  chasteauk  et  bonnes  villes^ih  et  leurs  hommes 
ayent  es  lé  foulez,  molestez  el  oppressez  en  plusieurs  et  diverses 
manières^  tant  en  la  saisine  et  prinse  de  leurs  dismes,  appattssemens 
et  reançons  sur  eulx  fais»  oullre  le  gré  et  voulenté  d'eulx,  comme  en 
Pempeschement  que  plusieurs  noz  ofliciers  leur  ont  fait  et  font  encore* 
L'bascun  jour  es  biens  et  saisines  des  prestres  et  gens  d^Eglise,  quant  i\t 
vont  de  vie  à  irespassement,  et  espécial  ment  en  nostre  pays  de  Lor- 
rainnc,  et  aussi  en  la  juridicioo  espirituelle  de  rEg;l!se,  qui,  comme 
ilzdient,  leuresl  grandement  cmpeschée,  el  non  obslant  que  pour  ce 
soyent  de  toutes  pars  plusieurs  foiz  las  aucuns  venus  devers  nous,  ou 
noz  gens  de  par  nous  commis  en  nos  diz  pays,  et  les  antres  aveut 
escript  néantmoins  provision  convenable  dont  ilz  ne  puissent  contenter, 
n'ont  peu  obtenir,  comme  ilz  dienl;  lesquelles  choses  et  autres  dont 
ili^  dient  estre  ainsi  oppressez  et  de  nouvel  contre  droit  et  raison»  est 
el  vient  à  leur  1res  grant  grief,  préjudice  et  dommaige,  et  avec  deshé- 
ritance  de  PEgîise  el  des  personnes  d'icelle,  et  plus  seroit  se  sur  ce 
ne  leurestoit  prouveu  de  remède  convenable,  dont  humblement  nous 
ayent  supplié  et  requis» 

Savoir  faisons  que  nous,  inclinans  a  leur  supplicacion  et  requeste. 
ayans  regard  aux  griefz  et  oppressions  qu*ilz  ont  supportez  par  le 
temps  dessus  dit  oullre  nostre  gré  et  à  nostre  desceu,  voulans  uag 
chascun,  et  mesmement  TEglise  et  les  personnes  d'icelle  estre  sous- 
lenuz,  garde/  et  maintenuz  en  tous  leurs  bons  drois,  libériez  el  fran- 
chises où  ilz  sont  et  doyvent  eslre  de  tout  temps  anciens,  voulons^ 
noui  plaiit  et  leur  octroyons  que  toutes  telles  nouvelletei  et   oppres* 


PIECES    JUSTIFICATIVES 


437 


sioris  indehues  qui  sur  eulx  et  leurs  terres  et  sQbgel/  ont  e^te  faicles 
par  le  lemps  dessus  dit,  nous  ne^  uoz  sui-L-esi^curs  ne  autres  pour  nous, 
on  temps  advetiir,  leur  puisitent  en  cnmnuin  ou  particulier  tournera 
conséquente,  et  voulons  tous  iceulx  j^riefz,  apputi/^  prin&e!*  de 
dismes,  retint^'ouH  et  autres  lelx  empesehemens  ;i  rulv,  Irnrs  liommes» 
Icrres  et  sei-îneuriè?.  nouvellement  fais,  cestser  de  ce  jour  en  rivant  et 
du  tout  eîslre  mis  au  néant. 

Si  donnons  en  mundemeni  par  ces  présentes  a  im/  niareschaulx, 
bailli/,  prévostï^,  chevaliers,  escuiers,  eapi  tain  nés  de  j^^ens  d  firmes, 
gardes  de  bonnes  villes,  chasteaulx  et  rorlcrcsses,  ser^fens»  niaveiu-s 
et  autres  noz  jusiicuei*s  et  ofliciers,  hommes,  vassaulx  el  subjjetz  pré- 
sens et  advenir,  que,  de  ce  jour  en  avant,  sur  le>  dï/  ^cns  {rH<,dise» 
lenl  destl»/  êvesques,  chapitre^!,  ahbe/,  (nrieurs^  c<ini nie  autres,  quel?: 
qu'ilz  sf»yent,  en  commun  et  eu  particuMcr,  ne  sur  leurs  lerres  et 
sei^'neuries»  hommes  et  subgie/,  ne  meslacent  ou  sueïlrent  à  mes- 
faire  en  quelconque  manière  que  ce  soit,  maïs  de  leurs  Hismes,  rentes 
et  revenues  les  laissent»  lacent  et  sueiïrent  joyr  et  user  piusiblenient 
sans  y  touchier,  ne  en  manière  que  ce  soit  empescher  ;  et  oultre,  sur 
leurs  hommes  et  sub^nez  ne  procèdent  par  ajiparissemcns,  reant;ons 
lie  autrement  a  leur  desplaisauce. 

Va  quanl  aux  successions  des  cure/  et  ^ens  d^li^lise  à  leur  li*espas, 
ne  après  icellui|  ne  touchent  ne  ne  meltent  empeschemeut  quelconque 
nii  [ïréjudtce  de  la  jnridicion  de  l'Ei^lise,  de  laquelle  juridicion  espc- 
rituelle  facent,  sueiïrent  et  laissent  les  di^.  de  TEglise  joyr  et  user 
plainnement  et  paisiblement,  ainsi  et  par  la  manière  que  de  droit  el 
raison  il^  ont  accoustumé  joyr  et  user  du  temps  passé  sans  empesche 
ment  quelconque. 

fllar  ainsi  le  voulons,  et  au^  du  de  rh];^lise  Fa  vous  ottroyé  et 
ottroyons  par  ces  présentes»  desquelles  voulons  vidimus  cstrc  fais  et 
bailliez  à  tous  ceul\  qui  avoir  les  vonlront»  ausquelx  volons  estre  foy 
adjoslée  comme  à  rori^inal»  lequel  ori^nnal  voulons  demuurcr  devers 
noz  bien  Bmer.  doyen  et  chapitre  de  Ton!  pour  les  {garder  par  devers 
eulx,  et  eulx  en  aydier  où  il  appartenra* 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  noslrc  seel  à  ces  pre- 
senles.  Donné  au  Pont-à-Mousson,  le  darrien  jour  du  moys  de  février, 
Tan  mil  quatre  cens  [trente]  et  six* 

(Vosg.j  G.  251  ;  dans  un  vidimus  en  parchemin  donne  a  Toul 
le  15  juin  1413  par  PolTicia!  de  Toul,  el  scellé  sur  dou- 
ble queue  de  parchemin  ;  ce  sceau  manque). 
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22   novembre  1464. 


Letircjt  pftie^nte»  de  non  préjudice  délivrées  spréi  le  l'yole  d*ane  aide 
par  Jean  !i  et  Xicùtas, 


Jehan,  fil/  du  rov  dr  Jhérusalem  el  de  Sicile,  duc  de  Galabre  el  d«' 
Lorrainne^  marchi^,  h  tous  ceiiH  qui  ces  présenics  letlres  verront ^ 
saliiL 

(Ànnme  prose rUemenl,  pniir  im;?  trê*-  gratiîi  nécessitez  et  affaires,  et 
pour  salis  taire  et  nous  acquiclicr  de  oerlaines  grosses  «lommes  d'ar- 
gent en  qnov  su  m  mes  tenus  et  nb  liriez  pour  la  très  jurande  despence 
qu'il  nous  a  fallu  sousteuir  ponr  le  recouvrement  du  royaume  de 
Sicile,  appariera  ni  à  noslre  très  redoublé  ^igneur  et  père,  le  roy, 
laquelle  nous  faull  paicr  dcdens  brief  temps,  ce  que  bonnement  ne 
nouî«  est  possible  faire  sens  layde  de  no/  bons  vassaulx,  snbgietjt  et 
Inen  vnettans,  nous  avens  prié  el  rcqui»  à  noz  amejç  et  féaulx,  tes 
chevaliers  et  escuiers  Je  nos  Ire  ducbié  de  Lorrain  ne,  et  niarquii^é  du 
Pont  qu*if/  nous  volsisseni  nrtroyer  que  puissiens  lever  une  somme 
d*arf;ent  sur  hurs  hommes  i-*  sub^îetz  ;  In-^quel/  ayans  regard  au\ 
choses  dessus  dictes,  et  ii  la  nécessité  qu*avons  présenlement,  eu 
en  su  y  vaut  le  bon  vouloir  et  amour  qu*ilz  ont  tonsjours  ehuz  à  noui^i 
et  a  no/  prédicesseurs,  ducz  de  l^orrainne  et  marquis  du  Pont,  nous 
ont  libéralement  ociroyèqne  sur  leurs  dictz  hommes  et  subpfiel/.,  mou- 
vans  de  noï  liedz  et  arrier  iiedx  de  nostre  dict  duchié  de  Lorrainne 
et  marquise  du  rf>nl^  [uns.sions  ;,'ettcr  et  imposer  certaituies  sommes 
de  deniers. 

Savoir  faisons  qnr  nous  n'avons  eiilendu,  n*en tendons  tpie  sur 
iceidv  nobles,  ou  leurs  sub^Mcl?.  pnis>ions  ftiire  aucuns  gtii  ou 
imposte,  ne  qu'il;^  soient  îiucunement  tenus  ad  ce,  maix  nous,  pour 
nous,  uoz  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  déclairons  que  le  dicl 
octroy  par  euk  ainsy  ;i  nous  fait,  a  esté  de  leur  exprè  vouloir,  fran- 
chise et  libéralité,  sens  ce  qu'ilz  y  fussent  en  riens  tenus;  et  ne  vou- 
I  uis  qu*il  leur  doye  ne  puisse  tourner  ne  rcdon^lcr  au  préjudice  ou 
conséquence  d'eulx,  ne  leurs  successeurs  en  manière  quelcunques, 
ores  ne  on    iemps  advenir,    pronn^ttau^    par   ces    meismes  présentes 
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pour  nous,  noz  hoirs  et  successeurs^  ducz  de  Lorrainne  et  marquis  du 
Pont  léalment,  en  bonne  foy  et  paroUe  de  prince,  que  à  cause  de  ces- 
tuy  don  et  octroy,  ne  autrement,  jamaix  ne  leur  querrons  ne  procu- 
rerons, ne  ferons  quérir  ne  procurer  contre  eulx  ne  leurs  hommes  et 
subgietz  quelconque  préjudice  ou  conséquence,  et  ne  leur  demande- 
rons, ne  demander  ferons  autre  ayde  ou  impostz  pour  Tadvenir  ; 
ainsoix  leur  tanrons  et  tenir  ferons  leurs  franchises  et  libertez  teiles 
et  pareiles  qu'ilz  ont  acoustumé  les  avoir  d*anciennetei. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  cez  présentes  de  nostre  main 
et  y  fait  mettre  nostre  seel.  Et  avec  ce,  pour  plus  grant  seureté,  avons 
ordonné  et  commandé  à  nostre  très  chier  et  très  amé  Blz,  Nicolas,  lez 
signer  de  sa  main,  en  Tabsence  de  son  seel. 

Données  en  nostre  ville  de  Nancei,   le  vingt  deuxième  jour  de  no- 
vembre mil  quatre  cens  soixante  quatre. 

Jehan  Nicolas. 

(M.  et  M.,   B.  68Ô,  n«  2  ;  original,  parchemin,  de  260  mm. 
de  haut  sur  431  de  large  ;  le  sceau  manque). 


IV 

28  décembre  1496. 

Enquête  faite  dans  le  bailliage  de  Bassigny  sur  les  Etats  du  duché 

de   Bar. 


A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront.  Collas  de 
Fongesimer,  seigneur  de  Marcey-sur-Warze  (1)  et  de  Pargney-sur- 
Meuze(2)  en  partie,  garde  du  seel  de  la  prévosté  de  Vaucouleur,  salul. 

Sachent  tous  que  Guillaume  de  Rameru,  Mougin  Wargnier,  notaires 
et  jurés  au  roy  nostre  sire  en  la  prévosté,  chas  tellerie  et  ressort  du 
dict  Vaucouleur,  nous  ont  attesté,  tesmoingnié  et  certifié  que  le  vingt 
huictiesme  jour  du  mois  de  décembre.  Tan  mil  quatre  cens  quatre 
vingtz  et  seize,  comparurent  par  devant  eulx  :  révérend  père  en  Dieu 

(1)  Mazey-sur-Vaise,  Meuse,  arr.  de  Commercy,  cant.  de  Vau- 
couleurs. 

(2)  Pagny-sur-Meuse,  ibid,,  cant.  de  Void. 
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el  seigneur,  damp  Didier  de  Toul,  abbé  de  l'abbave  el  monastère  de 
NauIx-etwOrnois  de  l'ordre  de  Gisteaux  (1)?  aagé  dVrivlron  cinquante 
six  ans  ;  vénérable  ci  reli^ieiii>e  personne,  frère  .lehêui  de  Mirccourl, 
prieur  de  Gondrecourt  (2),  iinpé  d'environ  cinquanlc  six  an*  ;  dis- 
iTci'le  personne^  mcssire  Jehini  do  \\>Lhoiis,  preslre»  doyens  de  la 
chrcstienté  de  riondretourU  el  eurc  de  Ia' me  ville  (3),  Ajf^é  d'environ 
einquante  six  tiua  ;  niessiro  Jehan  HoulFeux,  aussy  prestre,  curé  de 
Bcrlilleville  (4),  luy^jiv  d'eiiviron  quarente  ans^demouriinsau  dicl  Gon- 
drceourl  ;  —  nobles  et  honnoréî^  esenicrs  :  Vincenol  de  Siiincl-Duayn> 
seigneUi  de  l>enien^a*s-itux  Aulx  (.3),  uagé  dVnviron  tioixanle  cinq 
ans  ;  Anlhoine  de  Biî?lain,  ïiagé  d'environ  cinquante  ans  ;  l*ierre  Jo- 
bari,  aagé  d'environ  qnarenle  cinq  ans»  escuiers,  demourans  h  Abien- 
ville  ((>);  noble  bonune^  K^Lienne  de  llondeHaineourU  demeurant  au 
dicL  HoïKÏellaintourl  (1),  aa|^é  d'environ  soixante  ans  ;  —  hoimora- 
1)1  es  hommes  el  saiges  :  Jehan  de  Gondrecourl^  jadis  procureur  du 
Bassigny,  aa|<é  d'environ  soixante  dix  ans  ;  Didier  Molhiat^  aayé  d'en- 
viron quarenle  ans  ;  Didier  Micbiel  et  TousMiins  (jolland,  nagé 
chacun  d'eulx  de  quarente  ans  ;  cl  Didier  Williiunie,  anj;è  dVnviroti 
soixante  dix  ans,  bourfçeois  etdemourans  au  dict  Gondrecourt. 

Leti(|ncl/ jjj'clat/,  ^ens  d'l%lise,  nobles  et  bourgeois  devant  nomme/,, 
;iu  pourchus,ivquesle,  instance  elprièrcde  noble  et  hotmorable  homme» 
maistre  Glande  (lutlly,  licencié  en  loi\,  procureur  général  du  bailtiape 
du  liassignvjonl  dict,  acteslé  et  alîermê  en  leurs  léaullez  et  con^^cien- 
ccs,  et  par  la  bouche  et  organne  du  dict  Jehan  de  Gondrecourt,  prin^ 
et  esleu  par  les  dessus  dîctz  : 

t^>ue  le  roy  de  Sicillej  duc  de  Lorrainne  et  de  Hur,  et  ses  prédéces- 
seurs, duCK  de  Bar,  ont  accousturaé,  toutes  et  quantes  fois  que  bon 
leur  semble,  faire  assembler  les  Iruis  Estas  du  dicl  ducbé  de  Bar,»(8J, 

(>L  el  .M,,  B,   iï»2,  fol,  li»0  %",  copie  de  la  lin  du  \vî-  siècle), 

(i)  \'aulx-en-OrnHis,  aujourd'hui    Kvaux,  ihid,,  canl.de    Gondrc- 
courl,  comm.  de  Sainl-Joire. 
(2)  Gond  recour  l,  Meuse,  nrw  de  Commercy,    chef-lieu  de    canton* 
(:i)  Lemeville,  aujourd'hui   Luméville,  ihiii.,  canl,  de  GondrecourL 
(i)  Berlille^illv,  aujourd'hui  Berthcléville,  ihid, 
J5)  Dcmange-aux-tùiux,  ibid. 

(6)  Abicnville,  aujourd  hnî  A  bain  ville,  ihid. 

(7)  Iloudelaincourt,  ihid, 

(8)  Lr  reste  de  Tacle  est  idenlique,  ii  pi\r\  qnebpies  variantes  do 
pure  forme,  au  texte  de  la  piccequi  suit,  et  nous  avons  préféré  donner 
in-extenso  la  seconde  dont  nous  possédons  l'original,  taudis  que  nous 
n'avons  qu'une  copie  de  la  première. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  441 

28  janvier  1497,  n.  st. 

Enquête  faite  dans  le  bailliage  de  Bar-le-Diic  sur  les  Etats  du  duché 

de  Bar, 


A  lous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Rej;nauld 
Cosson,  licencié  en  loixz  et  en  décret,  garde  de  par  le  roy  nostre  sire 
des  seaulx  de  la  prévosté  de  Vitry,  salut. 

Saichent  tuit  que  le  vingt-huitième  jour  du  moys  de  janvier,  Tan 
mil  quatre  cens  quatre  vins  et  seize,  es  présences  et  par  devant  maislre 
Jehan  Lecay,  bachelier  en  décret,  et  Jehan  Huytier,  notaires  jurez  du 
roy  nostre  dit  seigneur,  et  establis  ad  ce  faire  on  tabellionnage  de  la 
dite  prévosté  de  Vilry,  estans  en  la  ville  de  Bar-le-Duc,  «î  la  rfequeslc 
(le  honnorable  et  prudent  homme,  maistre  Jehan  de  Villers,  licencié 
en  loixz  et  en  décret,  procureur  général  de  très  hault  et  puis- 
sant prince,  monseigneur  le  duc  de  Lorrainna  et  du  dit  Bar,  compa- 
rurent et  se  présentèrent  les  personnes  qui  s'ensuyvent,  c'est  assavoir 
vénérables  et  discrectes  personnes,  messires  Dommenge  Thieriel, 
prestre,  doyen  de  Saint-^faxe  du  dit  Bar,  aagé  de  cinquante  cinq  ans 
ou  environ  ;  Françoys  Brûle,  aussi  prestre,  doyen  de  l'église  col- 
légial Saint-Pierre  du  dit  Bar,  aagé  de  quarante  trois  ans  ou  environ  ; 
frère  Jehan  de  Nancey,  dit  Piérard,  prestre,  prieur  de  Saint- Biaise  (1), 
aagé  de  cinquante  ans  ou  environ  ;  messire  Estienne  Guelot,  prestre, 
chanoinne  de  Saint-Pierre  du  dit  Bar,  aagé  de  quarante-cinq  ans  ou 
environ  ;  maistre  Maxe  Warguillier,  prestre,  chanoinne  de  la  dite  église 
Saint-Pierre,  aagé  de  trente-deux  ans  ou  environ  ;  —  nobles  hommes  : 
Jehan  de  Latour,  seigneur  de  Chaumont  sur-Eire(2)  en  partie,  aagé  de 
cinquante  ans  ou  environ;  Didierdes  Hermoyses,  seigneur  de  Neufville- 
sur-Orne  (3),  aagé  de  quarante  ans  ou  environ  ;  Didier  de  Thiaucourl, 


(1) Saint-Biaise,  prieuré  de    la  ville  de  Saint-Mihiel.  Cf.   Dumonl, 
llist.  de  Saint'Mihiely  t.  I,  pp.  'i57,  258;  t.  III,  pp.  1  à  5. 

(2)  Chaumont-sur-Aire,  Meuse,  arr.  de  Bar-le-I)uc,  cant.  de   Vau- 
becourt. 

(3)  Neuville-sur-Orne  ou  sur-Ornain,  ibid.,  cant.   de  Révigny. 


4i2 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


escuier,  seigneur  (!e  Villette  (1),  aa^é  de  cinquante  huit  ans  ou  envi- 
ron ;  Jehan  de  Choiseul,  dil  d'Aigremont,  escuier,  voué  de  Coodey- 
!iur  Moselle  (2),  Aa\^é  de  quarante  cinq  ans  ou  environ  :  Oudet  et 
Chesaulx^  cappi€l<finne  de  Louppy  (!})»  seij^neur  d*Arou>ey  (1),  aajtjé 
de  cinquante  trois  an»  ou  environ;  Thierry  de  Lamolle,  cappictatnne 
de  Hévi^niy  (.')),  aa^^é  de  ctnquanlc  ans  nu  environ  ;  nobte  hommes 
Anlhoinne  Sicignon,  deinouranl  au  dit  Bar^  aagé  d*environ  quarante* 
cinq  ant$;  —  honnorablen  hommes  et  sages:  maistres  Jehan  Bodinoys, 
licencié  en  loixz,  aagé  d^cnviron  trente  ans  ;  Pierre  Merlin»  aussi  licen- 
cié en  loix/,^  aagc  d'environ  vingl  six  ans  ;  Didier  Dupuis^  aagé  de 
einqnanLc-denx  ans;  \*uau!lrin  Ferry,  aagé  de  quarante-quatre  ans; 
nidior  Mîiguillol,  marchant,  aagc  de  cinquante  ans  ou  environ; 
!lemy  le  bouchier,  aagé  de  soixante-quatre  ans  ou  environ  ;  Jehan 
Lescamoussier,  marchand  aagé  d'environ  soixante  ans  ;  et  Prancoys  de 
lîousières,  deoiourans  au  dit  Bar,  aagé  d*environ  quarante  deux  ans. 
Tous  lesquels  et  chascun  d*eu!x  conjoitdement  ensemble  dirent, 
jurèrent, altestèrenl  et  affermèrent  en  leurs  [(*yaultei  et  consciences  que 
au  dit  seigneur,  duc  de  Lorrainne  et  de  Bar,  et  ses  prédécesseurs,  ducjs 
de  Bar,  ont  acoustumé  toutes  et  quantes  Toi»  que  bon  leur  a  semblé 
faire  assembler  les  Iroys  l*>stcis  du  dit  dnchié  de  Bar  à  tel  jour  que 
par  luy  est  ad  visé,  et  en  loi  le  ville  du  dit  duchié  qu'il  luy  plaist  or- 
donner, pour  comniunicquer  avec  les  dits  Estai  des  alFaîres  qui  luy 
surviennent  ou  ()eullenl  survenir  ;  ei  en  icelle  assemblée,  icelluy  sei- 
gneur duc  fait  faire  les  l'emonstrances  de  ce  qui  est  néces^iaire  pour  la 
guerre,  se  aucune  en  survient,  ou  pour  autre  matière,  aflin  dey  povoir 
obvier  et  résister  par  Tadvis  des  dits  t^I^tas,  tant  pour  rentreténemenl 
de  la  guerre,  s'il  est  besotng,  comme  pour  le  paiement  des  gensdar- 
mes  ;  ou  pour  autre  cause,  comme  de  mariage  de  ses  seurs,  enfTans, 
repparacions  de  villes,  voyages,  ou  pour  soy  acquitter  d'aucunes 
grandes  debles  dont  il  peult  estretenu  pour  le  fait  du  pays  ;  lesquelles 
remonstrances  faictes  aus  dits  Estas,  s'il  requierl  aucune  somme  de 
deniers  Iny  cstre  octroyée  ponr  fournir  aus  dites  charges    qu'il    a  ou 
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|l)\ilïeHe,  aujourd'hui  \^illnlle-dcvanl-l.ouppv,  /AiV/,,  rard.  de 
X'aubeconH. 

{*!)  Condé-sur-Moselle,  aujourd'hui  Custines,  Meurthe-et-Moselle, 
arr.  de  Nancy,  cant.  de  Nancy    est* 

(:i  )  L'Hippy-lc-Ch  âteau,  Meuse,  arr.  de  liar-le-IUic,  cant,  de  \'au- 
becourU 

(4)  Arousey,  peut -être  Arrancy,  Meuse,  arr*  de  Montmédy,  cant. 
de  Spincourt. 

{5J  Hé  Vigny,  Meuse,  arr.  de  Bar-le-Uuc,  chef- lieu  de  canton. 
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peult  avoir  à  supporter  pour  les  causes  dessus  dites,  ce  qui  est  accordé 
par  iceulx  se  distribue  générallement  sur  tous  les  subgietz  de  son 
demainne,  fiedz,  arrier  fîedz  des  gens  d'Eglise  et  autres  estans  en  son 
dit  duchié;  pour  une  foiz  à  paier  par  sepmainne,  moys,  quartiers 
et  autrement,  ainsi  qu*il  est  advisé  par  les  dits  Estas  ;  et  aucunes 
foiz,  ce  qui  est  demandé  par  le  dit  seigneur  duc  luy  est  consenti  et 
octroyé,  s*il  semble  raisonnable  à  ceulx  des  dits  Estas  ;  aucunes  foiz 
partie,  selon  les  affaires  du  dit  pays  ;  et  autres  foiz,  ne  luy  est  pour 
lors  aucune  chose  octroyée,  si  par  les  dits  Estas  est  congneu  que  par 
autre  moyen  Ten  puisse  subvenir  aus  dites  affaires. 

Toutes  foiz,  ce  qui  est  accordé  par  les  ditz  des  troys  Estas,  où  sont 
comprins  comme  subgectz  et  appeliez  ceulx  du  comté  de  Liney  (1), 
pour  eulx  y  trouver  et  assister,  est  deu  et  se  paye  par  les  subgectz 
du  dit  duchié  sans  difficulté,  selon  le  tax  et  impost  qui  est  puis  après 
fait  sur  chacun  d'iceulx  subgietz  ;  et  quant  d'aventure,  il  y  a  quel- 
qu'un qui  diffère  paier  sa  quotte  et  tax,  on  l'exécute  réaniment  et  de 
fait,  non  obstant  oppositions  ou  appellations  queizconcques,  comme 
pour  les  propres  deniers  du  demainne  du  dit  seigneur  duc  ;  et  par  le 
passé,  et  de  toute  anciennetté,  du  moins  de  tel  et  si  long  temps  qu'il 
n'est  mémoire  du  commancement  ne  du  contraire,  a  esté  ainsi  fait  et 
usé  on  dit  duchié,  toutes  et  quantes  foiz  qu'il  a  esté  besoing,  sans 
contredit  ou  empeschemenl  jusques  à  présent  par  les  dits  de  Liney, 
ne  par  autres,  du  moins  qu'il  ait  sorti  etîect. 

Lequel  seigneur  duc.  après  l'octroy  du  dit  aide  à  luy  accordé  par 
iceulx  Estas,  si  s'est  pour  fait  de  guerre,  est  tenu  souldoyer  et  four- 
nir gens  durant  la  dite  guerre,  avec  les  nobles,  fiefvez,  francquillons, 
et  autres  suyvans  les  guerres,  estans  en  ses  pays,  qui  sont  tenus  le 
servir,  sans  ce  que  les  hommes  des  dits  vassaulx  contribuent  ou 
paient  aucuns  deniers  ou  charges,  fors  le  dit  aide,  si  dont  n^est  que 
la  guerre  dure  ou  continue  longuement,  onquel  cas,  affin  da  povoir 
préserver  le  pays  et  résister  aux  entreprinses,  souventes  foiz  se 
paient  autres  sommes  de  deniers  par  les  subgetz  des  fiedvez  et  vas- 
saulx, oultre  celle  qui  premiers  a  esté  advisée  par  les  dits  Estas,  et 
de  leurs  consentemens,  quant  elle  n'est  souffisant  pour  la  dite  guerre 
et  defTense  du  dit  duchié  ;  et  si  s'est  pour  autre  des  dits  cas  que 
pour  le  fait  de  la  dite  guerre,  est  requis,  pour  lever  nouveaulx 
deniers,  le  consentement  des  dits  Estas. 

Et  de  ce  ont  joy  le  dit  seigneur  duc  et  ses  prédécesseurs,  de  tel  et 

(l)  Ligny,  Meuse,  arr.  de  Bar-le-Duc,  chef-lieu  de  canton. 
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si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  commencement  ne  du  contraire , 
paisiblement  et  sans  aucun  empeschement,  au  veu  et  sceu  de  tous 
ceulx  qui  Font  voulu  veoir  et  savoir,  sans  contradiction  ou  reffus  qui 
y  ait  esté  mis  ne  oy  du  passe. 

Onquel  aide  ou  gecL  accordé  par  les  dits  Estas,  ceulx  du  dit 
comté  de  Lincy,  qui  sont  des  liedz  liges  du  dit  seigneur  duc, 
comme  dit  est,  et  est  fied  de  dangier,  sont  contribuables,  con- 
tribuent et  ont  acoustumé  contribuer  ainsy  et  pareillement  que 
les  hommes  des  autres  vassaulx^  et  fiedvez  d*icelluy  seigneur  ; 
car  ilz  sont  du  bailliage  de  I3ar^  ressortissans  en  cas  d*appel  au  dit 
lieu,  et  suligetz  en  tous  cas  de  ressort  et  autrement  comme  les 
autres  hommes  des  licdvez  du  dit  seigneur  duc,  exécutables  pour  les 
deniei*s  accordez  par  les  dits  Kstas,  pareillement  que  les  hommes  des 
autres  vassaulx.  Aussi  les  dits  du  conté  de  Liney  à  ce  moyen  sont  gar- 
dez et  préservez  de  hostillité,  de  guerre,  d'oppressions,  et  autres 
euvres  de  fait^  comme  les  autres  hommes  et  subgectz  du  dit  seigneur 
duc  et  de  ses  dits  vassaulx,  fiedz  et  arrier  fiedz.  Avec  ce  joyssent  des 
immunitez,  privilièges,  libertcz  et  franchises  comme  font  les  autres 
hommes  et  subgectz  des  vassaulx  d'icelluy  duchié,  principallemcnt 
comme  estans  du  bailliage  de  Bar.  Car,  à  ceste  cause,  ilz  sont  exemps 
des  souldes,  tailles,  imposicions,  gabelles  et  autres  droictures  qui  ont 
cours  on  royaulme  ;  et  seullement  paient  leurs  reddevances  à  leur  sei- 
gneur de  leurs  personnes  et  héritages  ;  ne  sont  subgectz  à  ban  ne 
arrier  ban,  ne  aussi  à  comparoir  aux  Estas  qui  se  tiennent  on 
royaulme  ;  et  du  passé  n'ont  esté  contrains  ne  subgectz  y  aller,  à  cause 
qu'ilz  sont  du  bailliage  de  Bar.  Oultre  plus,  que  le  dit  seigneur  duc, 
et  ses  dits  prédécesseurs,  du  passé  ont  tousjours  joy  et  usé  de  toutes 
prééminances  et  cas  de  souverainneté^  en  baillant  rémissions,  pardons, 
rappeaulx  de  bans,  admortissemens,  confirmacions  et  autres  choses 
appartenans  à  prince  et  seigneur  souverain. 

A  aussi  icelluy  seigneur  duc  Grans  Jours  qui  se  tiennent  au  lieu  de 
Sainct-Mihiel,  auquel  lieu  tous  les  subgectz  du  dit  duchié  peullent 
relever  leurs  appellacions  et  réclains  qu'ilz  ont  intergectées  comme  à 
lieu  souverain,  et  sont  terminées  et  décidées  pararrest,  et  meurent  au 
dit  lieu^  sans  ce  que  des  dits  haulx  jours  Ten  puisse  appeller  on  dit 
duchié  ne  dehors  ;  et  du  dit  droit  est  le  dit  seigneur  duc  et  ses  dits 
prédécesseurs  en  possession  paisible. 

Aussy  y  a  séparacion  et  limite  entre  le  royaulme  et  le  dit  duchié  de 
Bar,  de  tout  temps  ancien,  bien  entretenu  par  ceulx  du  dit  royaulme, 
parceque  ceulx  du  dit  duchié   venans   d*icelluy  royaulme,  amenans 
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danrées,  et  entrans  on  dit  duchié,  sont  contrains  par  les  gens  et  fer- 
miers pour  le  roy  des  yssue,  hault  passage  et  autres  imposicions 
forainnes,  à  paier  ainsi  et  pareillement  que  font  les  autres  estans  hors 
du  dit  royaulme. 

Lequel  seigneur  duc  de  Bar,  usant  du  droit  que  ses  prédécesseurs 
ont  fait  du  passé  en  Tannée  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  et  huit, 
pour  la  guerre  contre  luy  eslevée  et  commencée  par  ceulx  de  Metz, 
fist  convocquer  et  assembler  les  Estas  de  ses  dits  pays  au  lieu  du 
Pont-à-Mousson,  qui  est  Tune  des  principalles  villes  du  dit  duchié 
de  Bar,  ausquelz  il  iîst  faire  les  remonstrances  des  oultrages  faiz  à  luy, 
ses  pays  et  subgectz  par  les  dits  de  Metz,  pour  savoir  d*eulx  en  quelle 
forme  il  y  pou  roi  t  obvier  et  résister;  aussi  comment  il  pourroit 
souldoyer  et  payer  gens  de  guerre  pour  préserver  de  force  ses  dits 
subgectz  et  pays  ;  lesquelz  Estas,  aux  remonstrances  à  eulx  faictes, 
consentirent  et  octroyèrent,  pour  moyns  de  foulle,  de  imposer  sur 
chascun  homme  de  leurs  subgectz,  par  moys  durant  la  dite  guerre, 
deux  gros  pour  feu,  vallent  deux  sous  huit  deniers  tournois,  monnoyc 
de  France  ;  qui  fut  levé  et  receu  par  les  officiers  de  récepte  du  dit 
seigneur  duc,  qui  en  feirent  paiement  aux  gens  de  guerre,  qui  pour 
lors  estoient  aux  souldes  du  dit  seigneur  duc. 

Et  en  Tannée  quatre  vingtz  et  six,  fut  pareillement  accordé  au 
dit  seigneur  duc  par  les  ditz  Estas  ung  aide  de  quinze  gros  pour  feu, 
durant  troys  années,  dont  les  ditz  du  conté  de  Liney  appointèrent  et 
accordèrent  paier  pour  leur  quotte  et  porcion  à  huit  cens  livres. 

Pareillement,  que  en  Tannée  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  et  nuef, 
fut  octroyé  ung  aide  au  dit  seigneur  duc  par  les  Estas  de  ses  pays, 
de  douze  gros  pour  feu  durant  troys  années,  dont  les  ditz  du  conté 
de  Liney  payèrent  et  contribuèrent  leur  dite  quotte  et  porcion, 
comme  Tont  affermé  les  dessus  dits  de  Latour^  Thiaucourt,  de 
Chesaulxy  de  Lamothe,  Waultrin,  Bodynois,  Merlin  et  Dupuys. 

Et  en  Tannée  ensuivante,  quatre  vingtz  et  treize,  messire  Robert 
de  la  Marche  suscita  une  autre  guerre  contre  le  dit  seigneur  duc, 
pour  à  laquelle  obvier,  avoient  semblablement  esté  assemblez  les  ditz 
Estas  des  pays  on  dit  lieu  du  Pont-à-Mousson,  on  dit  duché  de  Bar, 
qui  avoient  accordé  et  consenti  lever  aide  sur  leurs  hommes  et  sub- 
gectz par  le  dit  seigneur^  affin  de  remeddier  aux  entreprinses  du  dit 
messire  Robert. 

Et  au  paravant,  par  diverses  foiz,  quant  il  a  esté  mestier  ou  besoing, 
le  dit  seigneur  duc  et  ses  dits  prédécesseurs  ont  tousjours  fait  assem- 
bler les  ditz  Estas  du  dit  duchié  de  Bar,  ausquelz  ont  esté  convocquez 
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et  appeliez  ceuix  du  coolé  de  Ltnej^  lequel  conté  esl  tenu  et  mouvant 
en  fïed  lif^e  du  dit  seigneur  duc,  comme  dit  est,  qui  est  Hed  de  dstn- 
^ier,  qui  ne  se  peult  vendre  ne  allienner  sans  le  consentement  du  dit 
»ei^neur  duc,  et  avoir  conlirmacion  de  luy. 

Oultre  plus,  que  les  nobles  et  vassaulx.  du  dit  duchié,  servans  en 
guerre  le  dil  sei^oeurdue,  sont  aux  (rdh  el  despens  d'icelluy  seigneur, 
pendant  el  durant  le  temps  de  la  |i^uerre,  et  qu*ilz  sont  en  son  ser- 
vice ;  est  tenu  le»  raehetier  ^^ilzsont  prisonniers,  et  leur  rendre  toutes 
pertes  et  dommages  qu'il/,  ont  etpeullenl  avoir  en  son  service  pendant 
icelle  guerre  ;  ce  qu'il  n'est  acouslunié  faire  en  autre  lieux  voisins, 
coEiiigus  on  royaulme  de  France,  ne  en  Tempirc^ 

Aussi  de  tout  temps  et  d*aneienneié,  lanL  du  vivant  du  feu  rov 
Hcné  de  Sicille,  cui  Dieu  absoille,  duc  de  Blu\  que  du  temps  du  roy 
de  Sicille  qui  est  à  présent  duc  de  Bar,  et  auparavant  Tâûnée  quatre 
vingt/ huit  et  quatre  viagti  nuef,  les  habitans  du  conté  de  Liney 
«voient  tousjours  esté  appeliez  aus  dîLz  Estas,  et  avoient  payé  comme 
dit  est  ;  mais  a  rinslîgacioii  du  dit  conte  de  IJney  ou  de  ses  ofiiciers, 
se  sont  portez  pour  appellans  de  ceulx  qui  avoient  charge  de  recevoir 
t'aide  ncli'oyé  parles  diti^gensdes  troys  Esias  du  dit  duchié  de  Bar  au 
dit  seigneur  roy  de  Sicille  en  Tannée  quatre  vinglz  et  dix»  voulant  à 
ceste  cause  assoupper  les  droiâ  seigneuriaulx»  prérogatives  el  préémi' 
nences  du  dit  seigneur  duc,  duquel  il  est  vassal  et  subgect  par  la  ma- 
nière dessous  dicte, 

Ooiitel  desquelles  atteslacions,  afjirmacions  et  deppoâîcions  dessus 
dites,  le  diLmaistie  Jehan  de  \'illers,  on  nom  et  comme  procureur  du 
dit  seigneur  duc,  requint  et  tlemauda  aus  ditx  notaires  lettres  d'ins- 
trument, qui  luy  octroyèrent  ces  présentes  pour  servir  et  valloir  au 
dit  seigneur  duc  ce  que  de  raison, 

Vaï  tesmoiug  de  ce,  nous,  garde  des^sus  dit,  parle  rapport  des  diti 
jurez  avec  teurs  seaulx  et  seingz  manucb,  mis  k  ces  présentes  lettres 
avons  icelles  scellées  dos  seel  et  contre  seel  de  ladite  prevoste  de  Vitrv. 
Ce  fut  fait  les  jour  et  an  dessus  ditî^. 

LeCAV  HtTYTlER 

(M.  et  M.,  B.  rï3;i,  n"  :22,  original  parchemin  de  ll*i  mra.  de 

haut  sur  5CS  delarge,  scellé  surdouble  queue  de  parche- 
min ;  le  sceau  manque. 
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VI 

4  août  1500. 

Procès-verbal  des  Etats  tenus  le  même  jour  à  Bar-le-Duc, 


En  nomde  Dieu,  amen.  Par  la  teneur  de  ce  présent  publicque  ins- 
trument, à  tous  appère  clérement,  et  soit  chose  congneue,  nottoire  et 
magnifeste  que  Tan  de  la  Nativité  Nostre  Seigneur  Jhésus-Crist  mil 
cinq  cens,  Tindiction  troysiesme,  le  quatriesme  jour  du  mois  d*aou8t. 
Tan  huitiesme  du  pontificat  de  très  saint  père  en  Crist,  nostre  seigneur 
Alexandre,  papesexte,  par  devant  très  hault  et  puissant  prince,  René, 
par  la  divine  providence  roy  de  Sicile,  de  Jhérusalero,  etc.,  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar.  etc.,  en  présence  de  nous,  nottaires  soubzcriptz, 
en  la  salle  du  chasteau  de  Bar,  environ  Teure  de  midi  du  dit  jour, 
sont  comparuz  personnellement: 

Les  vénérables  doyens  et  chappitre  de  Téglise  collégiale  Saint-Maxe 
de  Bar,  par  messire  Demenge  Thierriet.  prestre,  doyen  de  la  dicte 
église  ;  les  vénérables  doyen  et  chappitre  de  Saint  Pierre  du  dit  Bar, 
par  messire  François  Brûle,  prestre,  doyen  d'icelle  ;  les  doyen  et 
chappitre  de  Nostre-Dame  de  Liney,  par  messire  Didier  de  Fettu, 
prestre,  chanoine  et  curé  du  dit  Liney  ;  les  religieulx,  abbé  et  cou- 
vent de  Lisle-en-Barrois  par  damp  Jennin  Morel,  abbé  de  la  dite 
abbaye  ;  les  religieulx,  abbé  et  couvent  de  Jauvillers,  par  frère  Ber- 
nard Ponthus,  abbé  du  dit  lieu  ;  les  religieulx,  abbé  et  couvent  de 
Jendeurres,  par  frère  Andrieu,  religieulx  et  procureur  de  la  dicte 
abbaye  ;  les  prieurs  de  Rus-aux-Nonnains,  de  Bar,  de  Dame-Marie, 
de  Dieu-en-Souviengne,  d'Auzeicourt  et  de  Silmont(l). 

Nobles  seigneurs,  René  de  Beauvau,  seigneur  de  Mongnéville  (2)  ; 
messire  Errard  du  Chastellet,  seigneur  de  Pierreficte  (3)  en  partie  ; 
messire  Jacques  Blandins,  chevalier,  seigneur  de  Renesson  (4)  ;  mes- 

(1)  Voir  ridentification  de  toutes  ces  maisons  religieuses  plus  haut, 
p.  280. 

(2^  Mognéville^  Meuse,  arr.  de  Bar-le-Duc,  cant.  de  Révigny. 

i3)  Pierrefitte,  Meuse,  arr.  de  Commercy,  chef-lieu  de  canton. 
4)  Renesson,  Meuse,  arr.  et  cant.  de  Bar-le-Duc^  comm .  de  Tré- 
mont. 
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n'tre  Guillaume  de  Flangest,  chevalier,  seigneur  de  Wavincouri  (I)  ; 
Jacquet  de  Maria,  seigneur  de  Wassincourt  (2)  ;  Waullrin  de  Nettan- 
court,  seigneur  de  VVabbécourt  (3)  en  partie,  bailly  de  Clermont  (4)  ; 
Jehan  de  Nettancourt,  son  frère,  seigneur  du  dit  Wabbécourt  ; 
V^incenot  de  Saint-Ouain  (5),  seigneur  de  Robert  Espaigne  (6) 
cl  de  Ucmenge-aux-Aulx  (7)  ;  le  seigneur  de  Vielz-Maisons  (8) 
et  ContriKMon  (9)  ;  Didier  des  Hermoises,  seigneur  de  Neufville  (10); 
le»  seigneurs  de  Remenecourt  (11);  Jehan  de  Monlferranl,  sei- 
gneur do  Warney  (12);  René  de  Fleurenviile,  seigneur  de  Fains  (13); 
Ancel  de  Doncourt,  seigneur  de  Salleniaigne(l4);  Nicolas  de  Wabbé- 
court, seigneur  de  Nicey  (15)  ;  Didier  de  Thiaulcourt,  seigneur  de 
Villetle  (16)  ;  Jehan  de  Latour,  seigneur  de  Chaultmont-sur  E\Te  (17)  ; 
Anthoine  de  Fleurenviile,  seigneur  de  Lisle-en-Rigault  (18)  ;  Jehan 
d*Annie\ille  et  Jehan  de  Sampigny,  seigneurs  de  Guerpont  (19)  ;  la 
dan\e  de  Saint- Amant  (20)  ;  les  seigneurs  de  Stainville  (21  )  ;  les  sei- 
gneurs de  Ménilz-sur-Sault  (22)  ;  Humbertde  Stainville;  Jehan  Hottin 


(I)  Va\  incourt,  Meuse,  arr.de  Bar-le-Duc,  chef-lieu  de  canton. 
?2)  Vassincourt,  ibid  ,  cant.  de  Révigny. 

(3)  Wabbécourt,  aujourd'hui  Vaubecourt,  ibiJ.,   chef-lieu  de  can- 
ton. 

(4)  Clermont-en-Argonne,  Meuse,  arr.  de  Verdun,  chef-lieu  de  can- 
ton. 

(5)  Saint-Ouen-les-Parey,    Vosges,   arr.  de  Xeufchâteau,    cant.  de 
Bulgnéville. 

(6)  Robert-Espagne,  Meuse,  arr.  et  cant.  de  Bar-le-Duc. 

(7)  Demange-aux-Eaux,  Meuse,   arr.  de  Commercy,  cint.    de    Gon- 
d  recourt. 

(8j  Vieille-Maison,    Marne,    arr.    et    cant.    de   Vitry-le-François , 
comm.  de  Pring}-. 

(9)  Contrisson,  Meuse,  arr.  de  Bar-le-Duc,  cant.  de  Révignv. 

(10)  Neuville-sur-Ornain,  iVjiV/. 

(II)  Rcmennecourt, ïAiV/. 

(12)  Varney,  ibid, 

(13)  Fains,  ibid.^  cant.  de  Bar-le-Duc. 

(14)  Sallemaigne,  aujourd'hui  Salmagnc,  ibid,,  cant.  de  Lignv. 

(15)  Nicey,  ibid.,  arr.  de  Commercy,  cant.  de  Pierrefîtte. 

(16)  Villotle-Devant-Louppy,  ibid.,  arr.  de    Bar-le-Duc,   cant.    de 
Vaubecourt. 

(17)  Chaumont-sur-.Aire,  ibid. 

(18)  Lisle-en-Higault,  ibid,,  cant.  d'Ancerville. 

(19)  Guerpont,  ibid.,  cant.  de  Ligny. 

(20)  Saint  Amand,  l'A/J. 

(21)  Stainville,  ibid.,  cant.  dWncerville. 

(22)  Ménil-sur-Saulx,    Meuse,    arr   de    Bar-le-Duc,  cant.  de    Mon- 
tiers-sur-Saulx. 
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<J*lssoncuurt  et  TannefÇdin  Kresneau,  seigneur  de  RembescourUsur- 
Orne  (!)  ;  Leyvol  du  Cîiastelel  ;  Ancel  du  Puis,  seigneur  de  Slainvilk 
en  partie  ;  Pierre  du  Puis,  seif^neur  de  Cousance  (2J  en  partie  ;  Jehan 
de  Savi^ny  ;  Gérard  de  Harraucourl,  seigneur  de  Levmont(3)  en  par- 
tie ;  Pierre  Lenfanl. 

Les  bour^i^eois,  manaiis  et  habilans  de  la  ville  de  Bar,  d'Ancer- 
ville  (ij,  de  Soulliers  (j),  ÏXiup[iv-le-Chaatel  (G),  Monsiiers-sui'- 
Saulx  {7),  et  aultres^  pluî^ieurs  personnes  des  fîens  d^B^lise,  nobles, 
bnurjiîenis,  nianans  et  habitaiis  de  1  h  dite  ville  de  Bar, 

Auscjuelz  jiarnniitre  dit  seigneur  a  esté  dicl  et  exposé  que  na^^uères^ 
au  lieu  de  Nâncv,  il  avoil  fait  assembler  tous  les  EstaU  de  ses  dit/ 
pays  pour  leur  faire  aucunes  remonslrances  concernans  le  bien,  prouf- 
(il  et  ulilitê  de  Iny,  ses  ditz  pays  et  sub*;:ecU»  et  au  jour  assigné  à 
tenir  les  dil/  Kslntî:»  s*y  cstf>ient  trouve/  et  comparus  la  plus  part  de** 
^ens  d*  Eglise,  nobles,  bourgeois,  manaus  et  habitansde  chascune  des 
villes  de  ses  ditz  duchte/,  lesquels  libéralemeut  luy  avoieut  octroyé 
pour  subvenir  à  ses  alïaires  une  ayde  de  deux  llcurins  pour  feu  ou 
conduict.  Et  pour  ce  quil  avoit  entendu  que  ceulx  de  son  bailliaige 
de  Bar,  ou  les  aucuns  avoient  faict  et  faisoient  difficulté  eulx  trouver 
aux  Estai/  qui  se  ten oient  au  dît  Nancy,  disans  non  estre  tenus  y 
aller,  pour  ce  que  c*estoil  hors  du  dit  duchié  de  Bar^  a  voit  fait 
assembler  ceulx  des  Estatz  du  dit  bailliaige  en  ce  lieu  de  Bar,  ausquek 
a  voit  dit  et  exposé  ses  alFtiires,  les  requérant  que,  ensuyvant  Poctroy 
de  Payde  h  luy  fait  au  dit  Nancy  parles  Estai/  de  ses  dits  pays,  sem- 
blablcment  on  dil  badbaige  luy  voulsissent  octroyer  pareille  ayde  de 
deux  fîeurins  pour  feu. 

A  quoy  par  les  dites  gens  d'E^dise,  nobles,  bour^^eois,  manans  et 
habitans  du  dit  Bar  et  autres  villes  du  dit  bailliaige  dessus  déclairez, 
après  ce  qu'ilz  eurent  entre  eulx  conféré  de  la  matière,  fut  par  Por- 
gane  de  noble  homme,  Gérard  dWnvillers»  sei^^neur  de  Malatour  (8), 
lors  présent^  dict  et  respondu  que  libéralement  il/ octroyoient  à  nostre 

(1)  Rembercourt-sur-Urne,  ihitL,  cant.  de  Hévig^ny,  conim.  de 
Varney. 

(2)  Cousances  aux  Forges,  ihiti.^  cant.  d'Ancervilïe, 

(3)  Lainiont,  ï7>/fi.,  cant.de  Hévigny. 

(4)  Ancer ville,  ibiiL^  chef  lieu  de  canton, 

(5)  Souilly,  Meuse,  arr,  de  Verdun,  chef-heu  de  canttui. 

(6J  Louppy-le-Cbàteau,  ou  Louppy-Ie-Grand,  Meuse,  arr,  de  Bar-ie- 
Duc,  cant.  de  Vaubecourt, 

f")  Monliers-sur-Saulx.  ihid.^  chef-lieu  de  canton. 

(8)  Malatour,  aujourd'hui  Mars-lâ-Tour^  Meurthe  et-MosdIe,  arr.  de 
Briey,  cant,    de  Chambley. 
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dit  feigneur  «emblabli:  ^yde  de  deux  fleuriiis  pour  feti  s<ir  ckascun  cou- 
daict  de  leur»  «ub^ectz,  comme  il  f uy  avoil  esté  deâja  oelrriyé  et  iccordé 
|iar  let  FMniz  de  s^e»  dits  pav»  tenojE  au  dît  Nancy*  Dont  par  oestre 
dit  trîgncur  ib  furent  remerciez. 

Ce  fait,  par  mabtre  Aulbry  Girard  «  prucur>eor  général  de  Barroys, 
présent  et  comparant  en  sa  personne,  fut  dit  et  proposé  qu'il  estoit 
^dterty  t|Uf*  le  gouverneur  de  liney,  qui  avoit  este  maBdé  venir  et 
CtfifOparoir  auB  ditz  jour  et  Eslatz,  pour  et  en  lieu  de  monsieigneur  le 
çiimle  de  Kiney,  Htm  maisire,  absent  des  dits  pays,  et  semblablenieot 
le«  manant  et  habitans  du  dît  I.tney.  n*y  eMoient  venus  ne  cnmp;irus, 
et  que  nonobstant  leur  absence,  i\t  fussent  contribuables  au  dit  don 
et  octroy,  et  contraîncts  leurs  subgectjt  à  le  payer,  ainsi  et  pareille- 
nient  que  ceulx  qui  Tavoient  consenty  et  octroyé,  attendu  qu'ilx 
estoient  des  ditz  Estatz,  et  subgeclz  du  dit  seigneur  roy  de  Sicile  en 
•on  dit  duchié  de  Bar  ;  ce  que  fut  octroyé,  et  demandé  instrument 
par  le  dit  procureur,  à  nous,  nottaires  soubscriptz,  pour  loy  valloir 
et  servir  en  temps  et  en  lieu  ce  que  de  raison. 

Et  ego,  Nicolaus  Carpentarii,  presbrter  tuUensis  diocesis,  publicus 
apostolica  etimperlali  auctoritaltbus  notarius,  quta  premtssis  omnibus 
et  singulis  dum,  sicut  premittitur,  lièrent,  dicerentur  et  ageruntur^ 
una  cum  subscripto  domino  Johanne  Mayresse,  presbitero^  în  bac 
parte  connotario  et  collega  meo,  presens  interfui,  eaque  sic  âeri  vîdi 
et  audivî  ;  idrircho,  hoc  presenî^  publicum  inslrumentum  manu  diclî 
dominî  Johannis,  coiinotarii  et  coUege,  scriptum  exinde  subscripsi  et 
in  banc  publicam  fnrmam  reddegi,  signoque  et  nomine  meis  solitis  et 
consuetis,  una  cum  eodem  Johanne  Mayresse,  connotario  et  coUega 
subscriplo,  signa vi,  in  lîdcm  et  te^limoniiim  omnium  et  singulo* 
rum  premisBorum,  reqnifiilus  et  rogatus. 

Et  ego,  Johannes  Maîresse«  p^esbiler  lullensis  diocesis,  publicus 
apostolica  et  imperiHli  fauclorilalibus]  nolariu^,  quia  premissi.^  omni- 
bus et  aingulis,  dum,  sicul  premitlitur,  fiei^ent,  dicerentur  et  ageren- 
lur,  una  cum  supradiclo  domino  Nicolao  Carpentarii,  in  bac  parte 
connotario  et  collega  meo,  presens  interfui,  eaque  sic  fieri  vidi  ei 
audivi,  ac  in  nolam  sympsi,  ex  qua  hoc  presen«î  publicum  inslrumen- 
tum  manu  mea  scriptum  exinde  confeci,  subscripsi,  et  in  banc  presen-* 
le  m  formam  redegi,  signoque  et  nomine  meia  solitis  et  eonsuetis 
tiignavi,  in  Ildem  et  tes  timon  ium  omnium  et  singulorum  premissorum 
requisilus  et  rnga  lu  s. 

(M,  et  M,,  B,  683,  a"  11,  original  parchemin^  de  417  mm.  de 
haut  sur  518  de  large  ;  pas  de  sceau) 
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VU 

février  1507,  n.  st. 


Liste  (les  membres  des  Etats  du  bailliage  de  Bassigny,  réunis 
par   ordre    du    duc,  pour  rédiger  les   coutumes   du  dit   bailliage. 


Révérend  père  en  Dieu,  frère  Anthoine  Micquel,  abbé  de  Flabé- 
mont(l),  aaigié  de  soixante  cinq  ans,  ou  environ  ;  religieuse  per- 
sonne, frère  Demenge  Malferel,  ministre  de  l'église  de  la  Trinité  de 
Lamarche  (2),  aaigié  de  soixante  ans,  ou  environ  ;  frère  Jehan  Ghap- 
pus,  religieux  de  la  dicte  Trinité,  aaigié  de  quarante  ans,  ou  environ  ; 
messire  Pierre  Pironel,  prestre,  chanoine  de  Lamothe  (3),  aaigié  de 
soixante  ans,  ou  environ  ;  messire  Nicole  de  Conay,  prestre,  doyen  de 
la  chrestienté  de  Bourmont  (4),  aagié  de  soixante  sept  ans,  ou  envi- 
ron ;  messire  Bertrand  d'Ancy,  escuier,  chanoine  de  Ladite  Mothe, 
aagé  de  quarante  six  ans,  ou  environ  ;  messire  Guillaume  de  Prou- 
venchières,  prestre,  escuier,  chanoine  de  Ladite  Mothe,  aagé  de  qua- 
rante huit  ans,  ou  environ  ;  maistre  Thierry  Rolin,  prestre,  chanoine 
de  Ladite, Mothe,  aagé  de  quarante  quatre  ans,  ou  environ  ;  messire 
Ogier  Masson,  prestre,  chanoine  de  Ladite  Mothe,  aagé  de  cinquante 
cinq  ans,  ou  environ  ;  maistre  Nicole  Huot,  prestre,  chanoine  de 
Ladite  Mothe,  aagé  de  trente  six  ans,  ou  environ  ;  messire  Nicole 
Humberl,  prestre,  chanoine  de  Ladite  Mothe,  aagé  de  trente  six  ans, 
ou  environ  ;  messire  Anthoine  Duboys,  prestre,  chanoine  de  Ladite 
Mothe,  aagé  de  trente  six  ans,  ou  environ. 

Noble  seigneur^  Bertrand  de  Jalin,  escuier^  seigneur  usufructier  de 
laprévosté  de  Ghastillon  (5),  aagé  de  cinquante  six   ans^  ou  environ  ; 


(1)  Flabémont,  abbaye  de  prémontrés,  Vosges,  arr.  de  Neufchâteau, 
cant.  de  Lamarche,  comm.  de  Tignécourt. 

Î2)  Lamarche,  Vosges,  arr.  de  Neufchâteau,  chef-lieu  de  canton. 
3)  Lamothe,    Haute-Marne,    arr.   de  Ghaumont,  cant.    de    Bour- 
mont, comm.  d*Outremécourt. 

(4)  Bourmont,    Haute-Marne,    arr.    de    Ghaumont,    chef-lieu    de 
canton. 

(5)  Ghâtillon  sur-Sa«')ne,    Vosges^  arr.    de    Neufchâteau,    cant.    de 
Lamarche. 
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Pierre  de  MonsLreul,  escuier,  seigneur  dudil  lieu  (  1  ),  aagé  de  soixante 
six  ans»  t>u  É'nviroii  ;  Pierre  de  Vignecourt,  escuier,  seigneur  de  Ver- 
recourl  ("2)  en  piHrtit%  aagié  de  soixante  ans,  ou  environ  ;  Guillaume 
de  ?cure\%  escnier,  seigneur  de  Xerrei-oiirt  eu  partie,  aagié  de  qua* 
rante  ans  ;  Didier  de  Mandres,  escuier,  seigneur  de  Chaulmonl-la- 
Ville  (3)  eu  partie,  aagé  de  quîiraïUe  six  anî*  ;  Robert  de  X'oinbeville, 
esL'uier,  seigneur  de  Senaide  (  Ij  eu  partie»  aagié  de  t^uarante  huit  ans 
ou  environ  ;  Guillauine  de  Bouzey,  escuier,  aagé  de  soixante  quiiuse 
ans,  ou  environ  ;  Pierre  deSainol-Ouayn,  escuicr,  aagié  de  cinquante 
quatre  ans,  ou  environ  ;  nous,  Jehan  de  Peroncourt,  bailïy  dessus 
nommé  (5)^  aagé  de  soixante  ans,  ou  environ  ;  nous,  Didier  Beget, 
sénescba!  de  Lamothe  dessus  dict,  aagé  de  cinquante  ans,  ou  environ  ; 
Jehan  d'Ancv,  cscuier*  seigneur  de  Charmes-en-l'Angle  (6),  gruierdu 
Bassiguy,  aagé  de  cinquante  ans,  ou  **nviron:  noble  homme,  Drouol 
Laguerre»  prévost  de  Lamarche,  aagé  de  soixante  quatre  ans  ;  noble 
homme»  Claude  Vivien,  clerc  juré  de  I,adile  Marche,  aagé  de  cin- 
quante quatre  ans  ;  Thomas  Guillot,  substitut  du  procureur  à  Ladite 
Marche,  aagé  de  cinquante  ans, 

Guillaume  Bertrand,  bourgeois  et  praticien,  demeurant  à  Ladite 
Marche,  aagé  de  cinquante  trois  ans,  ou  environ  ;  Mougot  Paris, 
praticien,  demeurant  a  Ladite  Marche,  aagé  de  quarante  trois  ans^ 
ou  environ  ;  Jehan  Boullengier,  demeurant  à  Bourmont,  substilud  du 
procureur  en  la  séneschaucéc  du  dit  Bourmonl,  aagé  de  cinquante 
quatre  ans,  ou  environ  ;  Jehan  Mourot,  demeurant  au  dit  Bourmont^ 
lieutenant  local  de  nous,  bailly,  aagé  de  cinquante  ans  ;  Jehan 
Hongre,  demeurant  au  dit  Bourmonl,  lieutenant  du  gruier  du  Bassi- 
gny»  aagé  de  trente  six  ans;  Demongol  \*ilain,  demeurant  à  Lamothe, 
sergent  on  dit  bailliaige,  aagé  de  soixante  ans,  ou  environ  ;  Pierre 
Thibault,  demeurant  à  Ladite  Molhe,  substitud  du   procureur  en   U 


(l)  Monstreul,  sans  doute  Mon treuil-sur-Thonnance,  Haute-Marne, 
arr.  de  \'assy,  cant.  de  Poissons» 

('2)  Verrecourt,  sans  doute  Vrécourl,  Vosges,  arr.  de  Neufchâteau, 
cant.de  Buigné ville, 

(3)  Châumont-la-Ville,  Haute-Marne,  arr.  de  Chaumont,  caot,  de 
Bourmonl. 

(I)  Senaide,  Vosges,  arr»  de  Neufchateau,  cant.  de    Lamarche. 

iJi  Le  bailli  du  Bassigny,  et  le  sénéchal  de  Lamothe,  qui  suit,  ont 
été  nommés  dans  le  mandement  relatif  à  la  réunion  des  Etats,  qui, 
dans  le  cahier  original,  précède  la  présente  liste. 

(fî)  Charmes-en-l* Angle,  Haute-Marne,  arr.  de  Vassy,  canL  de 
DouïéVËint-le-  Château . 
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seneschauciée  de  Ladite  Mothe,  aagié  de  quarante  huit  ans,  ou  envi- 
ron ;  Berthemin  Grant-Girard,  praticien  de  Ladite  Mothe,  aagé  de 
soixante  ans,  ou  environ  ;  Jehan  Mercel,  du  dit  lieu,  aagé  de  cinquante 
huit  ans,  ou  environ  ;  JofTroy  Mourot,  bourgeois  de  Ladite  Mothe, 
aagé  de  soixante  dix  ans,  ou  environ  ;  Jehan  Romer,  mayeur  à  Ladite 
Mothe,  aagé  de  trente  ans,  ou  environ  ;  Mengin  de  Jonvelle,  eschevin 
du  dit  mayeur,  aagé  de  cinquante  cinq  ans;  Jehan  Symon,  eschevin 
du  dit  mayeur,  aagé  de  trente  six  ans,  ou  environ. 

(M.  et  M.,  B.  758,  n°31.  —  Extrait  du  cahier  original  des  cou- 
tumes, composé  de  12  feuillets,  papier)  (l). 

VIII 

10  avril  1535. 

Convocation  aux  Etats  adressée  au  chapitre  de  Bemiremont. 

A  vénérendes,  noz  très  chières  et  bien  amées,  abbesse  et  chappitre 
de  Remiremont  (2). 

De  par  le  duc  de  Calabre,  de  Lorraine  et  de  Bar,  etc. 

Vénérandes,  très  chières  et  bien  amées,  pour  ce  qu'avons  aucune 
chose  à  déclairer  à  vous,  et  autres  des  trois  Estatz  de  noz  pays,  qui 
grandement  touche  à  nous,  vous,  et  eulx  tous,  avons  advisé  vous  faire 
assembler  en  ce  lieu  de  Nancey  le  dimenche  de  la  Trinité,  qui  sera  le 
vingt-troisième  jour  du  prochain  mois  de  may  ;  vous  pryons  de  vous 
y  trouver,  ou  y  envoier,  pour  le  lendemain  entendre  noslre  vouloir  et 
intention,  et  vous  nous  ferez  en  ce  chose  très  aggréable. 

Vénérandes,  très  chières  et  bien  amées,  Nostre  Seigneur  soit  garde 
de    vous. 

Escript  à  Nancy,  le  dixième  jour  d'apvril,  l'an  mil  cinq  cens  trente 
cinq. 

Anthoine  Thomas 

(Vosg.,  G.  881,  original  papier.) 

(1)  Au  moment  où  le  présent  travail  s'imprime,  celte  coutume  du 
Bassigny  vient  d'être  publiée  par  M.  Pierre  Boyé  dans  le  Bull,  his- 
lor.  et  phiIoL  du  Comité  des  travaux  historiques ,  1901,  pp.  203-222. 
Nous  laissons  néanmoins  la  liste  des  gens  des  trois  ordres  dans  nos 
pièces  justificatives,  ne  fût-ce  que  pour  identifier  les  noms  de  lieux 
qu'elle  contient,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  par  M.  Boyé. 

(2)  Cette  adresse  est  écrite  au  dos  du  document. 
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De  par  le  duc  de  Calabre,  de  Lorrainne,  de  Bar  et  de  Gueldres. 

Réverrend  perre,  très  chier  et  bien  amé,  pour  aulcune  chose  qui 
grandement  atouche  et  concerne  les  affaires  du  bien  publicque  et  de 
vous  et  de  tout  le  clergié  en  noz  pays,  avons  advisé  faire  iceulx  con- 
venir par  devers  nous  en  ce  lieu  le  quinziesme  jour  du  prochain  mois 
de  may.  Sy  vous  pryons  et  requérons  y  voulloir  comparoir  pour 
entendre  ce  que  avons  à  vous  déclairer,  en  quoy  nous  ferés  choses 
très  agréables. 

Révérend  père,  très  chier  et  bien  amé,  Nostre  Seigneur  vous  aye  à 
sa  saincte  garde. 

Escript  à  Nancey,  le  vingt  sixiesme  jour  d  apvril,  mil  cinq  cent 
quarante  deux» 

Anthoine  de  la  Baulme. 

(M.  et  M.,  H.    J222,  original   papier  de    J49  mm.   de    haut 
sur  21 1  de  large). 


XI 
19  avril   1544. 

Lettres  de  non  préjudice  délivrées  par  le  duc  Antoine  y  à  la  suite  du 
vote  d'un  aide  par  les  Etats. 


Anthoine,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Calabre,  de  Lorraine,  de 
Bar  et  de  Gueldres,  marchis,  marquis  du  Pont,  conte  de  Prouvence, 
de  Vaudémont  et  de  Zulphen,  etc.  (1). 

Comme  présentement  ayons  convocquez  et  faict  assembler  en  ce 
lieu  de  Nancey  les  prélatz,  contes,  barons  et  aultres  nobles  de  la  che- 
vallerie  de  noz  duchez  de  Lorraine,  Barrois,  marquisat  du  Pont  et 
conté  de  Vaudémont  tenans  fiedz  et  arrière  (iedz  de  nous,  et  leur 
ayons  déclerez  que,  pour  les  inconvéniens  et  dangiers  que  à  Toccasion 
de  la  guerre  commancée  entre  les  majestezde  l'empereur  et  du  roy  de 
France  pourroit  advenir  en  nos  ditz  pays,  il  seroit  nécessaire  donner 
ordre  et  prouvoir  aux  places  fortes  des  frontières  et  aultres  des  ditz 
pays  ;  aussi,  que  par  les   évidens  préparatif/.    et  amas    de    force  que 

(l)  Cet  etc,  es\  dans  le  texte,  ce  n'est  pas  nous  qui  Ty  introduisons. 
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maintenant  se  font  de  tnus  coalez,  il  soit  à  présumer  que  refTori  df  la 
dite  guerre  se  fera  es  lieux  prochains  des  front iè  resde  nos  dîU  pays^ 
parmy  Icsqnelx  pourront  passser  et  repasser  en  Ironppe  ou  autrement 
les  gens  de  j^uerre  des  arméeïJ  des  dit/,  seignenrs  empereur  et  roy  de 
France^  lesquelx  gens  de  guerre,  pour  les  neutriiliteit  a  nous  octroyée» 
par  les  dîtes  majesté/,  ne  se  lézarderont  de  faire  dommaij^e  et  dégast  en 
nos  dit/  pays,  conime  desjà  cy  devant  ilz  ont  faiclz,  uu  grand  inter- 
re>l  et  fou  lie  du  pouvre  peuple,  si  par  force  ou  autre  bon  moyen  n  y 
est  remédié,  el  il/,  ne  sont  enipesehe/  selon  Tintention  et  vouloir  des 
dites  majestez^  requerrans  aux  sus  dilx  prêlatz,  contes,  barrons  el  L« 
dite  chevallerie  y  adviser  de  leur  part,  el  trouver  les  moyens  et  inven- 
tions les  plus  raisonnables,  et  moins  dommaigeables  pour  parvenir  à 
ceste  iin,  au    soûlai genient  el  support/  des  subjeclzdes  dilx  pays, 

Lesquelx  prélat/,  contes,  hiiruns  et  chevallerie,  après  avoir  entre 
eulx  advisCK,  et  meurement  délibéré,  ont  esté  d'advis^  pour  le  prof- 
tict  et  utilité  des  ditz  pays,  ont  consenty  et  accortlé  faire  ce  qui  s'en- 
suyl  :  assavoir,  que  pour  ceste  tby  tant  seullement,  Ton  lèvera  quel- 
que nombre  de  gens  de  pied  el  de  chevaulx  pour  mettre  es  lieux  les 
plus  convenables  es  ditz  pays,  et  ainsy  que  tniuvé  sera  eslre  requis 
selon  r occasion  du  temps  et  nécessité  des  affaires,  iceulx  gens  de  pied 
et  de  chevaulx  sonhi  la  charge  et  conduitte  de  ceulx  qui  par  nous 
seront  ordonne/,  et  commys,  VA  seront  les  ditzgens  de  pied  et  de  che* 
val  enlretcnuz  el  suldoye/.  le  temps  et  espace  de  quattre  moys,  corn- 
menceant  au  moysdemay  juing,  juillet  et  aoust  prachamement  venant, 
et  continuant  jusques  au  mois  de  septembre  après  ensuivant.  Pour 
quoy  satisfaire,  el  fournir  au  pavement  des  dit/ souldan*,  se  lèvera  par 
chascun  moys,  durant  le  dit  temps  sur  les  subjectz  de  nostre  demaine 
et  sur  les  subject/  des  dit/  prélatz,  contes,  barrons  el  la  chevallerie,  la 
somme  de  neuf  gros  par  chascun  des  dibc  quattre  moys  ;  laquelle 
somme  sera  imposée  et  gectée  par  les  esleuz  et  déléguez  des  dit/  pré- 
lalz,  Lonles  et  sus  dite  chevallerie  avec  ung  clerc  de  un/ linances  pour 
adjoinct  au  commissaire  député,  pour  veoir  nombrer  les  feux  en  chas- 
cun bailliaige  ;  et  receue  par  les  ofliciers  de  chascun  lieu»  ou  par  les 
seigneurs,  si  bon  leur  semble,  que  Fapporteronl  et  délivreront,  ensem- 
ble tous  les  pappiers  et  rolles,  que  ad  l'occasion  de  ce  en  seront  faielz, 
es  mains  de  trois  commys  :  assavoir  ung  de  nostre  part,  el  deuic  des 
dit/ prélatz,  contes,  barrons  et  chevallerie  susdite, 

LesqueK  commys  feront  la  distribution  des  ditat  deniers,  chascun 
des  ditz  quattre  moys  à  ceulx  qui  seront  ordonnez  cappitaines  et  con- 
ducteurs des  ditz  gens  de  pied  el  de  cheval,  pour  en  faire  le  payement 
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d  iceulx,  el  rendre  les  rolles  de  chasciine  mrmsLre  aus  diU  irol^  cam* 
mys,  qui  fiareillemeiil  scmiil  loiius  el  €har|;e«  de  tenir  compte  de» 
iJilz  deniers  El  dti  bout  des  dilz  t|uattrp  mays,  à  la  plus  prochaine 
Assise  du  dit  Naticei,  eu  présence  de  un  us  ou  d*auLcun»  qu*il  doui* 
plaira  eommeUre,  et  des  nobles  y  assemblez,  ieeuîx  reudronl  le  dii 
compte,  el  l'croul  déclaration  des  recepLes^  diislributinn  el  despeiices 
des  ditjE  denicrsi,  délivreront  el  mettront  es  mains  de  uou»,  ou  de 
nostrc  eommys,  el  des  iVdi  tïobles  aiîsislanU  à  la  dite  Assise,  lou» 
pappiers^  rolïes  cl  euseif(ucni  .:ns  que  pour  ralTatre  présent  leur* 
auroieul  estez  débvrLV.,  pour  en  f>rduuuer  ce  que  par  nous  ou  nohlre 
dil  comniys  el  les  dilz  nobles  assislanU  comme  de^^sus  sera  trouvé 
expédianl,  et  comme  bon  leur  semblera,  sans  en  rien  s^tulTrir  mettre 
par  noz  ^en^  des  linances  en  noz  rc«L,^islrcs  et  Chambre  de»  Complei», 
îiflin  que  au  temps  advetiir  ne  puisse  e^lre  préjudiciable  aus  ditz  pré- 
lai/.,  conles,  barrons  el  ehevallcrie,  Et  nouobstaul  tout  ce  que  des- 
sus, n*enlendous  qu*il  uous  doibve  el  puisse  auïcunement  préjudicier 
à  raucthorilé  que  pouvons  avoir  et  avons  sur  uoslre  demaine  et 
s  n  bj  ec tz  d  ' i  ce 1 1  u y . 

Nous  ont  très  humblement  supplié  les  ditz  prélat/,  coules,  barrons», 
etsusdittechevallerie  que  des  choses  dessus  dilles  leurs  en  voulsissioti» 
bailler  noz  lettres  palenles  ;  savoir  faisons  que  nous,  inclinant  à  leur 
supplication  el  requeste,  el  en  considération  du  bon  vouloir  qu^ilx 
portent  à  nous  el  a  nosdilz  pays  ;  aussy  ayans  res^ard  au  dit  octroy 
ainsi  par  eulx  libéraletneul  faict  pourceste  foy,  non  voulans  que  pour 
achoison  d'iceluy,  ilz  ne  leurs  successeurs,  le  temps  advenir,  en  ayent 
aulcun  préjudice,  et  qu*il  ne  leur  tourne  à  conséquence  contre  leur 
Mberlé  et  franchise;  avons  déclairez  el  déclairons  par  ces  dites  présen- 
tes, tant  pour  nous  que  pour  noz  successeurs  ducz  aus  dit/  prélatz 
contes,  barons  el  sus  dite  chevalleric  des  dilz  duchez^  que  le  sus  dit 
octroy  ne  leur  tournera  a  aulcun  préjudice  ne  conséquence,  entendur 
qu'iïx  n'y  esloicnt  en  rien  tenu/  ;  ai  us  Ta  vous  prins  el  acceptez  pour 
pur  don  libéral,  faict  de  leur  bonne  franche  vol unté,  elsaes  en  rieii 
y  eslre  tenu,  dnjit  leur  scavons  très  bon  j;rez. 

Nous  voulions  el  leur  accordons  aussy  qu*il/  joyssent  ilc  leur  pri- 
vileige,  franchise  et  liberté  sur  leurs  hommes  etsuhj^eclz,  ainsi  que 
leurs  prédécesseurs  en  ont  accouslumez  joyr  du  passé,  et  comme  \e^ 
anciennes  lettres  de  noz  prédécesseurs  le  contiennent,  lesquelles  nous> 
avons  piéçà  ralilTiéeset  approuvées,  ratifiions  el  approuvons  par  ce* 
présentes,  sans  aller  au  contraire  en   manière  aulcune, 

l^laffin  que  les  ditz  prélatz,  conles,  barrons  el  chevallerie  sus  dille 
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puissent  au  temps  advenirapparoir  et  avoir  enseigne  de  ce  que  dessus, 
voulons  que  au  vidimus  de  ces  présentes,  faict  en  forme  autenticque, 
soit  adjousté  foid  comme  a  ce  présent  original,  ce  que  en  paroUe  de 
prince  pour  nous,  noz  hoirs  et  successeurs  ducz,  promettons  à  chascun 
d*eulx  loyaulment  et  en  bonne  foid  tenir  ferme  et  estable,  sans  jamais 
pour  quelque  raison  que  ce  soit  aller  au  contraire  en  manière  quel- 
conque. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main, 
et  faict  mettre  et  apprendre  nostre  seel,  qui  furent  faictes  et  données 
le  dix  neufviesme  jour  du  mois  d'apvril  mil  cincq  cens  quarante 
quattre. 

Anthoine. 

(M.  et  M.,  B.  684^  no  7,  original  parchemin  de  32i  mm.  de 
haut,  sur  708  de  large  ;  le  sceau  manque.  —  La  même 
layette  B.  684  contient,  sous  le  n«  8,  un  autre  exem- 
plaire tout  pareil  des  mêmes  lettres  de  non  préjudice, 
mais  sur  feuille  de  parchemin  un  peu  plus  petite). 


XU 
1»  mai  1562. 

Procuration  donnée  par  le  sieur  de  Juvrecourt  à  son  filsy 
pour  le  représenter  aux  Etals  généraux. 


Saichent  tous  que  noble  homme,  Jehan  Aubertin  de  Jeuvrecourt(l), 
sieur  de  Hesnaménil  (2),  de  Raville  (3),  de  Crion  (4),  et  de  Bures  (5) 
en  partie,  a  recongnu  et  confessé  de  son  plain  grey,  pure  et  franche 
volunté  avoir  faict,  créé,  nommé,  constitué,  ordonné  et  estably  pour 
son  procureur  général  et  certain  messaigier  espécial  son  cher  et  bien 
amé  lîlz,  Jehan  Aubertin  de  Jeuvrecourt,  auquel  ayant  ces  présentes 
en  main,  le  dit  sieur  constituant  a  donné,  et  par  ces  mesmes  présen- 

(1)  Juvrecourt,  Meurthe-et-Moselle,  arr.  de  Lunéville,  cant.  d'Ar- 
racourt. 

(2)  Hénaménil,  ihid,^  cant.  de  Lunéville  sud. 

(3)  Raville,  ibid,,  cant.  de  Lunéville  nord. 

(4)  Crion,  ihid,,  cant.  de    Lunévillle  sud. 

(5)  Bures,  ibid.,  cant,  d'Arracourt. 
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téft  doane  plain  pouvoir,  puissance,  auclorilé  et  iDaDdemeiii  espédi 
cl^eftre  et  comparotre  pour  et  on  oom  du  dit  &ieur  conïtîtuaot>  sou 
père,  aux  EstaU  qui  »e  tiendront  en  ce  présent  moys  de  may,  avec 
aultrea  messieurs  de  ïa  noble^^,  et  de  reprendre  en  fied,  pour  lujr  et 
en  son  nom«  de  oostre  très  redoublé  et  souverain  seigneur,  monsei- 
gneur le  duc  de  Calabre,  de  Lorrainne,  de  Bar,  de  Gueldres,  marchîs, 
marquis  du  Pont,  conle  de  Provence,  de  Vauldénaonl,  etc.,  des  ter- 
res et  seigneurie»  cy  aprè«  déclairée»,  scavotr  (t)  : 

Ml  généralement  de  faire,  dire,  procurer,  besongner  et  aultrement 
exercer  par  le  dit  procureur  es  choses  que  dessus,  1eun$  ctnronstan* 
ce»,  êmerf^eances  et  deppendences,  comme  bon  et  lèal  procureur  deue- 
mcnt  eiilably  peult  et  doit  faire,  et  mesme  que  le  dit  sieur  cons- 
Il  tuant  feroit  et  faire  pourroit^  $i  présent  y  estott,  jaçott  que  le  cas 
requiat  avoir  mandement  plus  espécial  qu'il  n'est  cy  dessus  déclaîré  ; 
promettani  le  dit  sieur  ronslituant  sur  î^a  foid  et  honneur,  et  soub7. 
robligalinn  rJe  toulo,s  bcs  dites  terres  et  seigneuries,  et  de  tous  ses 
autres  bicnj^  meubles  et  hérilaiges  présens  et  advenir  par  tout  d'avoir 
et  Irjiir  bmi  ce  que  sera  faict,  laissé.  pa.ssé  et  accordé  par  les  diU^ 
ICslatx  et  tenir  pour  aggrèable,  ferme  et  stable  à  tousjours  tout  ce 
que  par  le  diiJelian  Aubertin,  son  lilï,  sera  faict»  dit,  procuré,  beson« 
gné  et  aultrement  exiTcé,  es  choses  dessus  dîtes,  leurs  circonstuDces, 
émei'geanfes  et  deppendanees,  sansauleunement  aller  au  contraire,  de 
le  relever  de  Uiu les  chai'ges  de  procuration,  d'ester  à  droit,  et  payer 
Tadjugée  si  meslier  faicl. 

1*^11  iet*moiiigiuiige  de  vérité,  îi  la  requesle  du  dit  sieur  constituant, 
!4iinl  ces  présentes  seelées  du  seel  du  tabeilionnaige  monseigneur  le 
due,  de  sa  court  do  Lunéville,  saulfz  son  droit  et  Paullruy  ;  que  furent 
faictes  Tan  de  grâce  Nosti*e  Sei^'ueur  mil  cinq  cens  soixante  deux,  le 
premier  jour  du  mois  de  may,  présens  :  discret  te  personne,  messire 
nernen^e  Drappier,  prestre,  recteur  de  la  cure  de  Parroye  {Û),  et  hon- 
uesle  hommci  Didier  Laurent,  maislre  esche  vin  en  la  justice  de  Coin- 
court  ili),  lesmoing/,  ad  ce  appelles  et  requis. 

(M.  et  M.,  B.  823,  n*  50,  original  parchemin  de  197  mm, 
de  haut  sur  415  de  lar|j;e,  scellé  du  i*ceau  rond,  en  cire 
bruue,  du  tabellionnage  de  Luaéville). 

(1)  Suit  rénumération    des  liefs. 

(!2)  Parroy,  Meurthe-et-Moselle,  arr.  de  Lunéville,  cant.  de  Lune- 
ville  sud» 

(:i)  Coiiuuiurt,  ihitL,  raiil    crAnmourt, 
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XIII 

10  mai  1562. 

Procuration  donnée  par  Jean  Clément  à  son  beau-fils  pour  le  repré- 
senter aux  Etats  généraux. 


Saichent  tous  que  noble  homme,  Jean  Clément,  demeurant  à  Char- 
mes (1),  a  recongnu  et  confessé  de  son  plain  gré,  qu'il  a  faict,  créé, 
nommé,  constitué,  ordonné  et  estably,  et  par  ces  présentes,  crée, 
nomme,  constitue,  ordonne  et  establit  pour  son  procureur  général  et 
certain  messaigiers  spécial  son  cher  et  bien  amé,  noble  homme  mais- 
tre  François  Mathieu,  son  beau  fîlz,  licencié  es  loix,  demeurant  au  dit 
Charmes,  auquel  maistre  François,  son  procureur,  le  dit  constituant 
a  donné  plain  pouvoir,  puissance,  auctorité  et  mandement  spécial  par 
cestes,  d'estre  et  comparoir  pour  luy  et  en  son  nom  par  devant  la 
grâce  de  nostre  souverain  seigneur,  monseigneur  le  duc,  pour  icelluy 
constituant  excuser  envers  mon  dit  seigneur,  et  faire  serment  d'icelle 
excuse,  qu*est,  qu'à  raison  de  certaine  maladie  corporelle  qu'il  a  pieu 
à  Dieu  lui  envoyer,  de  sorte  que  les  jambes  ne  peuvent  bonnement  por- 
ter le  corps,  au  moyen  de  quoy  icelluy  constituant  ne  se  peult  trouver 
par  devant  mon  dit  seigneur  à  la  convocation  de  ses  Estatz,  suyvant 
son  noble  mandemenl,  pour  faire  le  debvoir  de  reprise  que  le  dit  cons- 
tituant est  tenu  faire  à  mon  dit  seigneur  de  certains  biens  et  seigneu- 
ries mouvantz  en  fief  de  mon  dit  seigneur,  à  cause  de  son  duché  de 
Lorraine  ;  et  sur  ce,  supplier  à  la  grâce  de  mon  dit  seigneur  que  (pour 
raison  de  la  maladie  du  dit  constituant),  son  plaisir  soit  vouloir  don- 
ner à  icelluy  respit  et  dilay  compétant  pour  faire  le  debvoir  de  repren- 
dre et  faire  les  foid,  hommaige  et  serment  de  fidélité  qu'il  est  tenu 
faire  des  ditz  fief,  comme  en  tel  cas  appartient  ;  ou  bien  si  mestier 
faict,  et  qu'il  plaise  à  mon  dit  seigneur,  pour  et  au  nom  du  dit  cons- 
tituant faire  les  dites  reprises,  déclairer  iceulx  biens  et  seigneu- 
ries, et  d'icelles  en  faire  les  foid,  hommaige  et  serment  de  fidélité  à 
mon  dit  seigneur,  et  au  surplus  faire  en  tout  tes  les  choses  que  des- 
sus, et  leurs  appertenances  tout  ainsi  que  le  dit  constituant  feroit  et 

(1)  Charmes,  Vosges,  arr.  de  Mirecourt,  chef-lieu  de  canton. 
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faire  pourroit,  si  présent  partout  personnellement  y  esloit,  jnçoîl  que 
le  c«s  requist  mandement  pins  spécial  qu'il  n'est  cy  dessu<i  déclairé 

Si  a  promis  le  dit  cnnsliluant  avoir  et  tenir îi  lousjours  pourag|^réa- 
bie,  ferme  et  stable  tout  ce  entièrement  que  par  son  dit  procureur 
sera  faict^  dit  el  beso^nié  es  ehosoîi^  que  dessus  et  chaseutie  d*îcelleâ, 
teurs  deppendences  et  appeiienaoces  sans  aller  au  loii traire  par  sa 
Toid  sur  ce  donnée  t'orporellemenl  en  lieu  de  sermenl,  el  soub;  robli- 
j^aliûii  de  tous  ses  biens  moubïes  ei  héntai^es.  présent  el  advenir  par- 
tout»   touUes  exceptions  arrières  mises. 

Kn  tesnioin^^nai^e  de  vérité,  ït  lu  requeste  du  djl  constituant,  »out 
ces  présentes  seellées  duseel  mon{iei»;;neurle  duc  de  son  tabellionnaige 
de  Charmes^sauïr  sou  d  roi  et  et  raullruy. 

t^e  fut  (ait  l'an  de  pnice  Noslre  Seig^ueur  mil  cinq  cens  soixante 
deux,  le  dixiesme  jour  du  mois  de  rnay,  présens  noble  homme  Hicbard 
d'Ormes^  demeurant  à  Charmes,  et  Remy  Boichot,  du  dit  lieu,  tes- 
nioing^s  ad  ce  requis. 

(M.  et  M.,  B.  823,  n*"  35,  original  parchemin,  de  213  mm,  de  haut 
sur  290  de  large ^  scellé  du  sceau  rond  en  cire  verte  du  tabelliouuage 
de  Charmes), 


XIV 
12  saptômbre  1569. 

Ordre  pour  lu  percepiion  de  raide  votée  par  len  Et^is  généraux. 


11  est  ordonné  par  nous  soubscriplz,  commissaires  commis  et  dépu- 
tez et  ayans  charge  on  bailliage  de  Sainct-Mihiel  el  ressorU  d'icelluy, 
de  la  cotti^ation,  jecL  et  distribution  des  deniers  octroyez  à  monsei- 
gneur par  messieurs  des  trois  Eslalz  assemblez  au  lieu  de  Nancy  le 
premier  jour  du  mois  d*aouat  dernier  passé,  au  mayeur  de  Ugay  (1% 
de  jecter  et  lever  sur  ung  chascun  conduict  de  sa  mairie  du  dicl 
L'gny  ia  somme  de  trois  francs^  monnoye  coursable  ez  pays  de  moo 
dict  seigneur»  le  fort  portant  le  foible,  payables  à  deux  termes,  scavoir 
Nocl  et  sainct  Jean,  à  quoy  par  nous  ung  chascun  des  dicti  conduicLt 


(1)  Ugny,  Meurthe-et-Moselle,  arr.  de  Briey,    canl.  de    Longuyan. 
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a  esté  cottisé,  en  vertu  de  nostre  commission  en  date  du  VI*  jour  du 
dict  moys  d*aoust,  les  dictz  conduiclz  par  nous  nombrez  à  XI  con- 
duictz,  montans  iceulx  pour  une  année  à  la  somme  de  XXXIII  francs, 
et  de  la  dicte  somme  de  trois  francs  sur  chascun  des  dilz  conduictz, 
comme  dict  est,  continuer  le  ject  par  une  chascune  année  jusques  à 
six  ans  continuelz  et  subsécutifz,  révolus  et  accomplis,  et  les  deniers 
par  luy  levez,  les  mettre  ez  mains  de  recepveur  de  Lonwy,  pour 
iceulx  puis  après  estre  délivrez  à  messeigneurs  les  députez  par  mon 
dict  seigneur  à  la  recepte  d'iceulx  au  jour  de  Noël  prochainement 
venant,  an  présent,  pour  le  premier  terme  et  payement  montans  à  la 
somme  de  XVI  francs  VI  gros,  et  ainsi  d*an  en  an,  et  de  terme  en 
terme,  jusques  ad  ce  que,  les  dictz  six  ans  durans,  soient  de  tout 
payez  et  satisfaictz. 

P'aict  à  Longwy,  le  XII*  de  septembre  1569 

(Archives     communales    de    Cons-Lagrandville,    CC.    1,    original 
papier,  de  295  mm.  de  haut  sur  213  de  large  (t). 
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Liste  chronologique  des  sessions  des  Etats  généraux  jusqu'à  fa 
majorité  de  Charles  III. 


1*  Sous  les  princes  d'Anjou 


Date  de  la  session 

Lieu  de  la  seuioo 

Page  de  et  travail 

où  la 
■cssion  est  rapportie 

1435,  septembre 
1437,  n.st.,  février 

Nancy, 
Pont-à-Mousson 

113 
114 

1462,  (?) 

(?) 

134 

(1)  Ce  mandement  se  termine  par  deux  signatures  illisibles.  Les 
mots  «  Ugny,  recepveur  de  Lonwy  »  ainsi  que  les  chiffres  des  con- 
duits et  de  la  somme  à  payer  sont  écrits  d*une  autre  main  que  le 
reste  de  la  pièce.  Ainsi,  on  confectionnait  à  l'avance  un  certain  nom- 
bre de  mandements  de  ce  genre,  puis  on  en  remplissait  les  blancs, 
comme  on  fait  aujourd'hui  pour  les  imprimés  administratifs.  L'impri- 
merie existait  dans  le  duché  de  Lorraine  dès  la  fin  du  xv*  siècle  ;  il 
est  curieux  qu'on  ne  Tait  pas  employée  pour  ce  genre  de  travaux. 


-Wi 
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Date  de  la  session 

Liea  de  la  session 

Page  de  ce  irarail 

où  la 
sessioo  est  rapportée 

1464,  novembre 

Nancy  (?) 

134 

1468 

Pont-à-Mousson 

138 

1472 

(?) 

2«  SoiiB  René  II. 

144 

1473,  août 

Nancy 

151 

1474 

Nancv 

157,  note 

1475,  mai  ou  juin 

(?)" 

160 

1475,   18  décembre 

Nancy 

164 

1477,  n.  st.,  février 

Toul  ^ 

170 

1477 

Saint-Mihiel 

170 

1477  (?) 

Nancy 

171 

1478 

Nancy 

171 

1480,   11  septembre 

Pont-à-Mousson 

175 

1481,  9  septembre 

Nancy 

176 

1482 

(?)" 

177 

1484 

Pont-à-Mousson 

178 

i486,  juin 

Nancy 

179 

1488 

Pont-à-Mousson 

180 

1489,  juin 

Nancy 

180 

H90,  avril  (?) 

Pont-à-Mousson  (?) 

180 

1193,  novembre 

Nancy  et  Pont-à-Mousson 

182 

1494,  novembre  (?) 

Saint-Mihiel 

182,  note 

1495    (?) 

(?) 

183,  note 

1496,  5  septembre 

Pont-à-Mousson 

184 

1497 

(?) 

185 

1499,  n.  st., 2  janvier 

Nancy 

185 

1499,  9  avril 

Nancy 

186 

1500,  29  juin 

Nancy 

186 

1500,  4  août 

Bar-le-Duc 

186,  note 

1503,  n. st.,  13  février 

Nancy 

187 

1506,  n.  st.,  janvier 

Nancy 

187 

1506,   \''  octobre 

Nancy 

187 

l'UJCliS    JLSTlFlCATlVtîj 


iOo 


Page  de  rc  «ravail 

Dalc  de  la  srsstuii 

Lie.i  de  Va  bt-ssion 

uu  la 

" 

sicssiuri  est  rapportée 

1509,  n.st.,  13  février 

Nancy 

194 

1514,  n.  st.,  janvier 

Nancy 

201 

1516 

(?) 

202 

1519,   12  décembre 

Nancy 

202 

1521.  août(?) 

0) 

205 

1522 

Nancy 

205 

1523,  n.  st., 6 février 

Nancy 

205 

1525,  juin 

(?) 

207 

1527,  n.st.,25janvier 

Nancy 

208 

1529,  13  décembre 

Nancy 

209 

1532,  n.8t.,20 janvier 

Nancy 

210        '    ' 

1532,  4  décembre 

Nancy 

211 

1535,  23  mai 

Nancy 

211 

1538,  septembre 

Nancy 

213 

1540,  novembre 

Nancy 

215 

1542,  15  mai 

Nancy 

218 

1544,  16  avril 

Nancy 

218 

4*  Sous  François  I*%  et  pendant  la  minorité  de  Charles  III. 


I5i5,  6  avril  Nancy 

1545,  5  novembre  Neufchàteau 

1552,  II. st., 25 janvier  Nancy 

1.1.53,   n.st, 25 janvier  Nancy 

1.5.57,  en  été  (?)  (?) 

I.5.*).S  Naiifv 

1.5.59,  ii.j»L,  10  jaiivior  Nancv 


221 
225 
235 
239 
212 
212 
21J 


Vu  et  lu 
•n  Sorbonne  le  21  décembre  19CV1 
par  It  Doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
deTtiiiversilé  de  Paris. 

A.   CHUISKT 


Vu  et  permis  d'imprimer 
Le  vice-recteur  de  l'Académie    de  Paris. 

(iRÉAHI) 


AbbiTIONS     ET     CORRECTIONS 


P.  VIII,  noie  3.  La  layetlc  Etals  généraux  additions 
(B.  tî«S6)  est  ainsi  nommée  parce  qu'elle  a  élé  constiluée  après 
coup  par  Lancelot,  quand  il  conipléta  de  1737  à  1740  le  clas- 
sement du  Trésor  des  Charles  de  Lorraine.  Voir  à  ce  sujel 
le  travail  de  M.  Paul  Marichal,  Dufourny  et  Lancelot,  dans 
M.  s.  a.  t.  1891,  p.  50.—  LireB.  681,  682,683  et  non  B.  68. 

P.  11,  note  5.  Ce  renseignement  sur  la  pauvrelé  de  la 
noblesse  lorraine  est  donné  en  termes  pareils  dans  \e  Mémoire 
concernant  les  Etats  de  Lorraine  et  du  Barrois,  rédigé  en 
1(1)7  |»ar  M.  de  Vaubourg  des  Maréts,  intendant  de  ce  pays 
{Doc.  hist.  Lorr.  1859,  3"  partie,  p.  72).  Il  est  probable  que 
la  note  de  la  collection  (^onrarl  a  été  prise  dans  ce  Mémoire, 
et  elle  nVn  a  que  plus  de  valeur. 

P.  21.  Ed.  Bonvalol,  à  la  p.  167,  note  l,de  son  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Evêchés 
(Paris,  Pichon,  1895,  in-8  de  VII-386-XXIV  pp.),  a  donné 
une  liste  de  traités  de  Landfried  conclus  en  Lorraine  du 
xin''  au  xvi*  siècle.  —  Un  travail  récent  de  M.  Pierre  Boyé  a 
fait  connaître  la  Compagnie  du  lévrier  blanc  fondée  en  1116 
dans  le  duché  de  Bar,  et. qui  a  beaucoup  d'analogies  avec  les 
associations  de  Landfried.  Cf.  le  Bulletin  mensuel  (ancien 
Journal)  de  la  Soc.  d'ArchéoL  lorr.,  1903,  p.  123. 

P.  75.  Nous  parlons  ici  d'une  charte  accordée  j)ar  (iuil- 
laume,  archevêque  de  Beims,  aux  hîihitants  d'Ormes,  canton 
d'Haroué,  en  Lorraine.  Or,  d'après  M.  de  Pange  {Le  palrio' 
lisme  français  en  Lorraine,  p.  25,  note),  cet  Ormes  serait  en 
réalité  un  village  du  canton  de  Bciius.  11  est  plus  vraisembla* 


4tîS 


\r»hi  tfiiN-s    i:(    i.oiuiL*  rioN^ 


\i]v  i[u*:  rairlirvrqijc  iiil  r\r  îippelé  coiiiin*'  iirhitn'  |iar  un 
village  i\o  st>ii  hMiijM*rrl  que  \k\v  un  village  éloigné  ;  mais 
iraiitr**  ]KirU  rorii^iiial  *li*  ta  rljarle  île  riuillaiime  csl  consente 
aux  Archives  île  Menrflir-el-Mtïselle,  suus  la  l'ute  B.82i,  ii"'  T^, 
el  on  ne  >'f'xpliqiie  |>{»s  (MHniïienl  cr  lilre  a  bien  pu  onlri*r 
dans  le  Trésur  di's  <!liai'[Vs  ili*  Lnnaiin*  s'il  concerne  un  vil- 
lage de  la  CIlianipagfH*.  Il  (Ty  a  fien  au  reste  lUuis  la  teneur 
de  Taele  tpit  pernieltr  tlnplrmilre  tesdeux  Urmes,  de  sorte 
qu»"^  la  (pieslion  resie  eu  suspens, 

I*.  SI),  ntdr  L  nous  rnrMliunu(Hi^>  tTaprcs  11,  Lepage  un 
sceau  (le  NeuIrhiUisiN  en  Hisn  ;  de[tuit5  que  ce  passage  a  «Ur 
éerîU  le  flttll.  de  la  St>t'.  (rArv/teal.  lort\.  llKr2,  p.  12:i,  a  Inil 
eonnaitri'  un  si^eau,  non  dr^  la  ville  de  Neufelulleau,  niais  de 
il  ligure  In   nuiraille    i4  une   tour  de  la 


son  mai 


V^\S 


vil 


a\er   inu'  croix  i^allre  truîi  eoh^,  uu  alenen 


"Mi 


t\r  Taulri'. 

V.  137.  Depuis  qur  nrnis  avons  crril  ces  lignes  sur  la  poli- 
lujue  de  Louis  XI  au  suj»d  d'I'^piual,  M,  Paul  lM>urnier,  daii> 
une  étude  très  approrniulio  sui-  ( -lialiguy  (M,  .s\  a.  L  lîH}:$, 
pp.  84-91),  a  expliqué  cl  jusirlié  plus  coniplélenienl  les  nie- 
sures,  singulières   eu   api^arenee,   de  ce  roi  :    si  en   1 40o  (i*l 

primé    a   lort),    Louis  \  I 


non 


146; 


>,  connue  nous 


I' 


m  tuis 


ini 


ilouue  lapinai  à  Thiéhanl  de  NrucluUcly  c*cst  un  [icu  par 
reconnaissaîu-e  lie  ce  qtfi  ri  UoO,  quand  Louis  dauphin  fuyait 
la  colère  palernrile.  cr  bartui  Pavait  conduit  du  l>au|diiné 
aux  l'ays-Ua^,  vu  h'  prolégfant  dr  tons  les  périls  de  la  roule*, 
el   Tavail  liéhrrgé  dans  sou    manoir  de  (llnUeLsnr-Mosell**  ; 


d  |d 


•unnc  uav  in 


ilérri. 


[luisqifii  cr  iiioiueul   nn^uuî,  i?ti 


J 


lUU 


Hf*: 


Thi/-|jaul    havaillad 


/rfi 


il    uM'na^<'r    une 


alliant  i'cnln*  h*  n>i  di"  h'raocr  rï  \v  dut"  di*  Milan,  henx  ai 


qi 


r  sire  \ 


le    NeiudirUfd   vnyaul  que  Ltuiis  \l    ne   >uiilr- 


V 


diod, 


I' 


Usaiiï 


r 


il-<Mi 


hv  di 


|H*  I 


lar 


r*n- 


rcVie  dans  la  Ligor  ilu  hua  piihlic  Alors  L<an.>  tiiil  cadeau 
d'Lpiiial  à  nu  aulr«%â  .Iran  i\v  Kalahre,  duc  de  Lorraine,  qui 
il  la  \érilcéiail  au»i  rulré  dans  la  Ligur,  mais  avait  t'ait  sa 
paix  a\er  lui,  el  qui  a  celle  méim.'  date,  eu  aoilt  1466,  négo- 
ciait   a\'cc    le  Ane   de    Drelagne    pour  lui   fairr    aharifjount*r 


rdliolf'^»    iVrli*   dtl  r'fM 


qui  il 


I  d 


oiMM*  asi 


\v.  v\ 


qm 


.laiiH 
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avail  le  plus  i»'rand  intér(>t  à  détacher  de  ses  adversaires. 
«  Dans  la  [larlie  compliquée,  dit  M.  Fouriiier  (p.  91),  que 
jouait  Louis  XI,  Épinal  fut  pour  lui  une  carte  qu'il  jeta,  puis 
relira,  pour  la  jeter  encore,  suivant  les  intérêts  de  sa  politi- 
que. Il  ne  fut  pas  beau  joueur;  mais  il  y  gagna,  une  première 
fois,  l'appui  du  maréchal  dans  les  affaires  d'Italie,  et  une 
seconde  fois,  celui  de  Jean  de  Calabre  dans  les  luîtes  qu'il 
soutenait  contre  son  propre  frère.  » 

P.  154,  §2.  On  a  la  preuve  de  rempressement  do  Louis  XI 
à  attirer  la  Lorraine  dans  son  alliance  en  lisant  une  lettre 
de  ce  prince,  datée  de  Falaise  et  du  12  août  1473,  et  adres- 
sée «  à  noz  très  chiers  et  grans  amys,  les  gens  des  Estatz 
du  païs  et  duché  de  Lorraine.  »  11  ressort  de  cette  adresse 
que  le  roi  était  déjà  informé  de  la  mort  du  duc  Nicolas,  mais 
pas  encore  de  la  prise  de  possession  par  René  II,  et  qu'il 
s'adressait  au  pouvoir  intérimaire.  Il  accrédite  auprès  des 
gens  des  États  de  Lorraine,  l'évéque  de  Langres,  le  sire  de 
(^haumont,  gouverneur  de  Champagne,  le  sire  de  Baudricourt, 
chambellan,  qu'il  a  chargés  «  vous  dire  et  exposer  aucunes 
choses  de  nostrepart»;  et  il  termine  à  sa  manière  insinuante: 
«  et  vous  tenez  seurs  que  tousjours  aurons  vousetvoz  affaires 
en  nostre  singulière  et  espéciale  recommandacion.  »  (Vaesen, 
Lettres  de  Louis  XI,  publiées  par  la  Société  de  l'histoire 
de  France,  Paris,  Renouard,  1883  et  ss.,  in-S,  t.  V,  pp.  109- 
170). 

P.  157.  Le  même  jour,  15  aortt  J  474,  où  il  signe  le  traité 
d'alliance,  Louis  XI  adresse,  de  Chartres  également,  à 
René  II,  son  «  très  cher  et  très  amé  cousin  »,  une  lettre  mis- 
sive pour  lui  dire  qu'il  a  reçu  ses  plénipotentiaires,  Charles 
de  Beauvau  et  Jean  Lud,  et  lui  expliquer  qu'il  juge  nécessaire 
de  mettre  garnison  dans  ses  places  (Vaesen,  /6/rf.,  p.  279). 
Quelques  mois  après,  par  une  nouvelle  missive,  écrite  à  Paris 
le  24  février  1475,  Louis  XI  accrédite  auprès  du  jeune  duc 
le  bailli  de  Vitry,  et  lui  promet  de  garder  ses  pays  comme 
les  siens  propres  (Vaesen,  ibid.y  p    328). 

P.  194,  note  1.  Une  copie,  faite  au  xvii"  siècle,  de  ce  pro- 
cès-verbal de  la  session  de  février  1509,  n.   st.,  est   dans  le 


470  Aiir>iTio\-<  FT  rofip.Ecnox^ 

H^'Cu^mI     (le     Oiiirart    (liililiolli.    «lo     l'Arsenal,    ras.     4107, 
pp.  1009  et  ss.). 

PF.  2i7-2i8.  Nous  avons  ici  deux  reclifica tiens  à  faire  : 
il'une  part,  si  le  cointi*  de  Vaudémont  avait  bien  été,  comme 
nouK  l'avons  dit,  donné  à  titre  d*apanage,  ce  n'était  pas  aux 
tnéincK  conditions  qui  régissaient  les  apanages  en  France, 
car  lorsque  les  ni;Ues  firent  défaut,  au  milieu  du  xiv  siècle, 
le  comté  |)îissa  sans  obstacle  à  une  fille,  au  lieu  de  faire 
retiiur  â  lu  maison  ducale;  d'autre  part,  le  comte  de  Vaudé- 
mont est  devenu  vassal  du  comte  de  Bar,  non  vers  le  milieu 
du  XIII*  siècle,  comme  nous  l'avons  écrit,  mais  dès  le  début, 
car  par  une  charte  de  mars  1216,  le  comte  Hugues  reconnaît 
tenir  du  comte  de  Bar  en  fief  et  hommage  lige  «  tôt  ceu  que 
noz  avons  cil  Jioslnî  dit  comlr  de  Vaudémont  en  hommes,  en 
femmes,  en  maigniez,  en  terres,  en  tréfond,  en  fié.  »  (Cal- 
met,  ///«/.  de  Lorr.,2'  éd.,  t.  II,  prélim.,  col.  5,  6)  ;  et  un 
nct(5  d'avril  1200  mentionne  la  fidélité  que  Vaudémont  doit 
h  Bar  (Chîintereau  Ij'  Fèvn»,   Trailé  des  fiefs,  p.  17). 

P.  254.  Dans  le  travail  que  nous  avons  déjà  cité  (M.  s.  a. 
I.  lOOH,  pp.  127-8),  M.  Paul  Fournier  éclaire  mieux  que 
nous  n'avons  j)u  le  faire,  la  situation  de  Chaligny  en  ce  qui 
concerne»-  les  Etats  ;  à  plusieurs  reprises,  entre  autres  en 
IW-U  1500,  1502,  les  habrlanls  (h*  cette  seigneurie  contribuè- 
rent aux  aides  générales  ])ayées  par  tout  le  duché,  puis  le 
bailli  (le  Nancy  prétendit  avoir  dans  la  seigneurie  une  juri- 
(liclion  (pi'il  n'y  avait  pas  encore  (\\ercé(s  exigea  la  présence 
du  s(Mgneur  aux  asseiiiblé(»s  du  bailliage,  et  voulut  être  Tin- 
l(»nuédiaire  entre  le  duc  et  le  seigneur,  pour  faire  parvenir 
à  celui-ci  les  convocations  aux  Ktats  généraux.  C'est  sans 
doule  î^i  c(*tle  dernière  prétention  que  s'oppose  le  comte 
d'Iseiubourg,  dans  les  tenues  un  peu  obscurs  que  nous  avons 
rapportés,  (mi  certifiant  (ju'il  «  n'est  mandé  aux  Kslalz  de 
Lorraine  on  bailliage  ib*  Nancy  »  ;  il  veut  être  convoqué 
direct(Mnent  par  le  duc,  et  non  par  un  de  ses  agents.  Nous  ne 
savons  s'il  eut  gain  de  cause  sur  ce  point,  mais  M.  Fournier 
nous  apprend  qu'il  dut  reconnaître  la  compétence  du  bailli 
en  matière  judiciaire. 
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P.  260.  Ce  n'est  pas  seulement  Bar-lc-Duc,  Tancienne 
capitale,  qui  en  1789  réclame  des  États  spéciaux  pour  le  Bar- 
rois  :  une  simple  communauté,  et  fort  petite  (actuellement 
136  hab.)y  Baudrémont  (arr.  Commercy,  cant.  Pierrefltte) 
exprime  le  même  vœu  dans  son  cahier  de  doléances  :  «  Les 
habitants  trouvent  qu'il  est  de  grande  utilité  que  les  États 
du  duché  de  Bar  soient  séparés,  comme  il  a  été  d'ancienneté, 
d'avec  celui  {sic)  de  Lorraine,  dans  l'espérance  d'être  plus 
soutenu,  et  pour  le  bien  du  peuple  et  delà  province.  »  (Mém. 
Soc,  Bar-le-'Duc.  1902,  p.  LXX).  Ainsi,  les  souvenirs  du 
passé,  et  l'esprit  séparatiste  survivent  à  la  campagne  comme 
dans  les  villes. 

P.  299.  Aux  États  de  1579  pour  la  rédaction  des  coutumes» 
le  tiers  état  de  Bar-le-Duc  est  représenté  par  Sébastien 
Gravel,  procureur,  par  François  Hurbal,  avocat  au  bailliage 
et  prévôt  de  Pierrefltte,  dont  le  père  avait  été  anobli,  et  par 
Dominique  Dordelu,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
Bar  {Mém.  Soc.  Bar-le-Duc,  1902,  pp.  229-231)  ;  rien  que  des 
légistes,  comme  il  convient  pour  le  travail  que  l'assemblée 
va  faire. 

P.  375.  Les  calculs  qu'on  a  tentés  de  la  population  de  la 
France  au  moyen  âge  aboutissent  le  plus  souvent  à  des  chif- 
fres assez  élevés,  et  corroborent  ainsi  indirectement  ce  que 
nous  disons  de  la  population  de  l'ancienne  Lorraine  évaluée 
beaucoup  trop  bas  par  Aug.  Digot  :  M.  de  Boilisle  recher- 
chant ce  que  pouvait  avoir  d'habitants  le  royaume  de  Phi- 
lippe VI  de  Valois  juge  vraisemblable  qu'avant  le  début  de 
la  guerre  de  Cent-Ans,  la  population  des  campagnes  devait 
être  au  moins  égale  à  celle  de  1850,  supérieure  par  consé- 
quent à  celle  d'aujourd'hui,  puisque  la  campagne  s'est  dépeu- 
plée au  profit  des  villes  {Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de 
r histoire  de  France  pour  1875,  pp.  232-240).  Bureau  de  la 
Malle  allait  encore  plus  loin  :  supputant  quelle  population 
pouvait  avoir  au  début  du  xiv  siècle  la  France  prise  dans 
ses  limites  du  milieu  du  xix'  siècle,  il  propose  le  chiffre  de 
soixante  millions  d'âmes,  ce  qui  est  une  évaluation  sans  doute 
excessive.  (Biblioth.  de  l'école  des  Chartes,  1840,  pp.  189-176). 
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P.  377.  Dans  celle  même  Alsace  où  les  liefs  de  liullsludl 
rlaiont,  au  moins  en  théorie,  exempts  de  l'aide,  les  ducs  de 
Lorraine  [possédaient  la  petite  ville  de  Saint-Hippolyte  (Ilaul- 
Mliin,  arr.  Colmar,  cant.  Riboauvillé).  Ouoique  située  à  l'ex- 
Ireme  limite  de  leurs  possessions,  en  dehors  nif^me  du  massif 
vosgien  et  au  seuil  de  la  plaine  alsacienne,  cette  localité 
payait  les  aides  générales  établies  sur  tout  le  duché  ;  un 
mémoire  rédigé  en  1555  par  les  habitants  l'établit  (M.-ct-M., 
B.  ÎH)5,  n"  52). 
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